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RESPONSABILITÉ.  -  ACTION.  -  RECEVABIUTÉ.   -   DÉFAÜT  DE 
MESÜRES  CONSERVATOIRES. 

Est  non  reeevable  une  action  en  dommages-intérêts  en  répa- 
ralion  des  dégdts  causés  par  un  accident^  quand  Ie 
demandeur  n'a  pris  aucune  mesure  conservatoire  pour 
garantir  Videntilé  et  Vétat  des  choses  endommagées. 

(LUYPAERTS  ET  O  CONTRE  CAPITAINE  PETERSEN). 

JUGCMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  8  janvier  1884,  tendant  au  payement  de 
fr.  209.50  pour  dommage  causé  a  un  pont  de  débarquement  apparte- 
nant  aux  demandeurs ; 
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Attendu  que  cette  action  n'est  pas  recevable  ; 

En  effet ,  une  expertise  pouvait  seule  déterminer  quel  était  Ie  mon- 
tant  du  dommage  prétendüment  causé  aux  engius  des  demaDdeurs  ; 
or  il  est  impossible  de  faire  actuellement  procéder  è  cette  expertise , 
les  demandeurs  n'ayant  pris  aucune  mesure  conservatoire  pour 
garantir  Tidentité  et  Tétat  de  ces  engins  ; 

D'ailleurs,  c'est  aux  demandeurs  qu'incombe  la  preuve  de  leurs 
allégations ;  ils  doivent  donc  succomber  dans  leur  action,  s'ils  sont 
dans  rimpossibilité  d'administrer  cette  preuve  ,  soit  quant  au  prin- 
cipe mème  de  la  responsabilité ,  soit  quant  au  montant ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  4  JuiUet  1884.  —  MM.  Lambrechts  ,  Oeoemkoven  et  De 
Wever  ,  juges.  —  PI.  M««  Bausart  et  Maeterlinck. 


FIN  DE  NON  RECEVOIR.-  AVARIES.-  MANQÜANTS—  GAPITAINE 
-  PROTÊT.  —  CARACTÈRES.  -  MOMENT.  -  CONSTATATION 
DES  QÜANTITÉS.  —  NOMINATION  D'EXPERTS  NON  CONTRADIC- 
TOIRE. 

Toutes  actions  pour  avaries  ou  manquants  contre  le  capi- 
taine  sont  non  recevables  si  le  destinataire  ria  pas  pro- 
teslé  dans  les  24  heures  de  la  réception  des  marchandises 
par  exploit  d'huissier,  et  s'il  n'a  pas  intenté  son  action 
endéans  le  mois. 

En  outrey  le  destinataire  doit  prouver  d'une  maniere 
complete  qu'il  y  a  un  manquant  et  quelleen  est  Vimpor- 
tance ; 

Ne  suffit  pas  un  protêt  fait  au  commencement  de  la  récep- 
iion^  du  chef  d*avarie ,  de  mélange  et  de  perle  de  poids, 
sHl  riapas  été  renotivelé  dans  les  24  heures  de  la  récep- 
tioUy  alors  seulement  qu'on  peut  constater  s'il  y  a  man- 
quant  ou  non. 


D'autre  part ,  la  nemination  d'un  expert  par  Ie  Président 
paur  constater  les  quantités  délivréeSj  est  inefficace  vis-^- 
vis  du  capitaine,  dès  que  cette  nomination  n'a  pas  eu 
lieu  contradictoirement. 

(CAPITAINE  WATSON  CONTRE   DEGLERCQ  FRÈRES  ET 
RÉCIPROQUEMENT. 

JUGEMENT. 

Vu  l'ezploit  de  citation  du  21  décembre  1883,  par  lequel  Ie  capitaine 
Watson  reclame  Ie  payement  de  fr.  6,340.70  pour  solde  de  fret ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  15  décembre  1883 ,  par  lequel  Declercq 
frères  demandent  Ie  payement  de  fr.  6,263.23,  valeur  de  marchan- 
dises  maoquantes ; 

Attendu  que  ces  deux  actions  sont  connexes,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
les  joindre ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  232  et  233  du  Code  de  commerce , 
toutes  actions  pour  avaries  ou  manquants  contre  Ie  capitaine  sont  non 
recevables ,  si  te  destinataire  n'a  pas  profeste  dans  les  24  heures  de 
la  réception  des  marchandises  par  exploit  d*huissier ,  et  s'il  n'a  pas 
intenté  son  action  dans  Ie  mois  ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  ces  formalités  essentielies  de  pro- 
cédure ,  il  inconibe  encore  au  destinataire  de  prouver  d'une  maniere 
complete  qu'il  existe  un  manquant  et  quelle  en  est  l'importance  ;  que 
s'il  re^oit  la  marcbandise  et  en  dispose  sans  avoir  fait  constater  con- 
tradictoirement ces  points ,  sa  réclamalion  est  non  recevable  (voir 
jugement  du  15  juillet  1882,  Jurüp.  d'Anv.  1882,  1. 1«  p.  276  et 
les  nombreux  jugements  y  mentionnés) ; 

Attendu  que  les  demandeurs  Declercq  frères  nese  sont  pas  confor- 
més  è  ces  dispositions ;  En  effet : 

i^  lis  ont  protesté  Ie  3  décembre ,  au  commencement  de  la  récep- 
tion, du  chef  d'avarie  et  de  mélange,  et  de  perte  de  poids  ,  mais  ils 
n'ont  pas  renouvelé  leur  protestation  dans  les  24  heures  de  la  récep- 
tion qui  s'est  terminée  Ie  5  décembre  ,  alors  seulement  qu'il  pouvait 
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ètre  efScacement  protesté  du  chef  de  manquant ,  puisque  c'est  alors 
seulemenl  qu'on  peut  coustater  s'il  y  a  un  manquant  ou  non ;  ils 
ont  ensuite  protesté  ,  mais  tardiveinent ,  Ie  8  décembre ,  c'est-è-dire 
plusieurs  jours  aprës  la  réception,  et  quand  Ie  capitaine  avait  déj^ 
quitte  Ie  port ; 

2^  Ils  n'ont  pas  fait  constater  contradictoirement  Ie  manquant ; 
ils  ont  fait  nommer ,  il  est  vrai ,  Ie  sieur  Kemna  pour  faire  constater 
les  quantités  délivrées ,  mais  ceite  nomination  est  inefficace  vis-è-vis 
du  capitaine  parce  qu'elle  n'a  pas  été  faite  contradictoirement ,  ators 
que  rien  n*empèchait  une  nomination  contradictoire,  et  que  les 
demandeurs  n*ont  pas  roème  fait  signifier  au  capitaine  la  copie  de 
Tordonnance  nommant  Ie  sieur  Kemna ; 

3«  Les  demandeurs  argumentent  du  rapport  déposé  par  les  experts 
arrimeurs  ;  ur,  ces  experts  déclarent  qu'un  mélange  de  marchandises 
a  eu  lieu  ,  et  qu'une  partie  de  ce  mélange  est  düe  aux  fortunes  de 
mer ,  et  une  autre  partie  a  un  manqué  de  soins  du  capitaine ;  et 
cependant  les  demandeurs  veulent  faire  supporter  par  ie  capitaine 
tout  Ie  deficit  résulté  du  mélange ; 

Attendu  que  Taction  de  Declercq  frères  doit  donc  ètre  écartée  ; 

Attendu  que  la  demande  de  fret  n'est  pas  autrement  contestée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus ,  et,  rejetant  toutes  fins  con- 
traires,  condamne  Declercq  frères  k  payer  au  capitaine  Walson 
fr.  6,340.70  pour  fret  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

DulJuin  1884.  —  MM.  Lambrechts,  Oedenkoven  el  De  Wever, 
juges.  —  PI.  M«»  Van  Olffen  et  De  Kinder. 


LOUAGE.  -   EXPLOITATION  DE   BRIQUETERIE.  -    REDEVANCES 
OU  LOYERS.  -  PRIVILEGE.  —  FAILLITE. 


La  convention  ayant  pour  objet  Vexploitation  d'une  brique- 
teriey  et  comprenant  d  la  fois  le  droit  d'extraire  du  fonds 
de  la  terre  glaise  pour  en  fabriquer  des  briques  et  la 
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jouissance  des  bdtiments  se  Irouvant  sur  Ie  terrain ,  par- 
ticipe  de  la  vente  et  du  louage. 
En  cas  de  faillüe  de  ï exploitant  ^  les  sommes  dues  au 
propriétaire  doivent  faire  Vobjet  d*une  ventilation ,  et  Ie 
propriétaire  doit  être  admis  au  passif  privilegie  pour  les 
sommes  dues  d  titre  de  loyer  et  au  passif  chirographaire 
pour  celles  dues  d  titre  de  vente, 

(DAME  DÜCHATEAÜ  VEUVE  VAN  SEGVELT  ET  C^e  CONTRE 
CURATEUR  C.  CLAES). 

JUGEMENT. 

Vu  Fexploil  de  citatioD  du  3  juillet  1884 ,  tendani  k  faire  admettre 
les  demandeurs  au  passif  privilegie  de  la  faillite  Claes  pöur  fr.  7,585  ; 

Attendu  que  cette  demande  a  été  formée  tardivement ;  dès  lors  aux 
termes  de  Tart.  508  de  la  loi  des  faillites ,  les  frais  doivent  être  mis  k 
la  charge  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  la  créance  consiste  dans  Ie  loyer  d*une  briqueterie 
occupée  par  Ie  failli ;  et  les  demandeurs  réclament  Ie  privilege  édicté 
par  Tart.  20  ,  1<»  de  Ia  loi  du  16  décembre  1851  ; 

Attendu  que,  quoique  les  parties  aient  considéré  comme  une  loca- 
tion  la  convention  avenuo  entre  elles,  et  consignée  dans  Tacte  du 
9  avril  1878  passé  devant  Ie  notaire  Mommen  k  Boom  ,  elle  n'est  pas 
en  réalité  et  exclusivement  une  location ,  mais  elle  participe  de  la 
vente  et  du  louage  ;  en  effet,  Tobjet  principal  de  la  convention  ,  c*est 
de  permettre  au  preneur  d'extraire  du  fonds ,  de  la  terre  glaise  pour 
en  fabriquer  des  briques  ;  Ie  prix  ou  loyer  est  mème  fixé  proportion- 
nellement  aux  quantités  de  terre  extraites ;  tout  ce  qui  concerne  cette 
partie  du  contrat  est  bien  une  vente  et  non  un  louage  ; 

Attendu  cependant  qu'une  partie  de  la  propriété  était  réellement 
louée,  notamment  les  batiments  constituant  la  fabrique  et  Ie  terrain 
sur  lequel  ils  se  trouvent ;  que  cette  partie  de  la  couvention  peut  donc 
être  admise  comme  étant  un  bail ,  et  que  la  partie  du  prix  affectée 
pour  la  jouissance  de  ces  objets  doit  être  admise  par  privilege ; 


-    iO    - 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  ,  en  tenant  corapte  de  l'importance  relative 
des  deux  éléments  de  la  convention ,  de  fixer  è  un  tiers  du  prix  la 
partie  représentant  Ie  prix  de  la  location  et  k  deux  tiers  celle  représen- 
tant Ie  prix  de  vente ;  en  conséquence  d*admettre  par  privilege  une 
somme  de  fr.  2,528.33,  et  sans  privilege  Ie  solde  ,  soit  fr.  5,056.67  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sur  Ie  rapport  fait  k  Taudience  par  Ie  juge-commis- 
saire  de  faillite  Claes ,  admet  les  demandeurs  au  passif  de  la  faillite 
Claes  :  1«  pour  fr.  2,528.33  avec  privilege  sur  le  produit  de  la  vente 
du  matériel  ayantgarnila  briqueterie,  2»  fr.  5,056.67,  sans  privilege; 
condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  9  Aoüt  1884.  —  MM.  Ceülemans  ,  Dhanis  et  Maqüinay  , 
juges.  —  PI.  M"  Rykmans  et  Jaminé. 


AFFRÉTEMENT.  -  BATEAU  DU  RHIN.  —  GHARGEMENT  A  CUEIL- 
LETTE.  -  TEMPS  NÉCESSAIRE  POUR  COMPLETER  LE  GHAR- 
GEMENT. —  DÉPART  DU  BATEAU. 

Généralement  les  bateaux  du  Rhin  chargent  d  cueillette  et 

leur   départ  n'a  lieu  que  quand  leur  chargement  est 

complet. 
Hs  sont  tenv^  cependant  de  partir  d  bref  délai,  si  une 

prompte  expédition  a  été  promise. 
Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  pour  le  juge  de  fixer  le  temps 

nécessaire  pour  tdcher  de  completer  le  chargement. 
Un  délai  de  dix  jours  est  suffisant  pour  un  complément  de 

350  tonnes. 

(HERMANN  ZÜNSHEIM  CONTRE  H.  BIEDERWOLFF). 

JüGEMENT. 
Vu  Texploit  de  citation  du  29  juillet  1884,  tendant  a  voir  dire  pour 
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droit  que  Ie  défendeur  est  tenu  de  faire  partir  immédiatement  Ie  bateau 
Rheinland  qu'il  a  affrété  pour  compte  du  demandeur  pour  Mayence 
et  ce  sous  peine  de  lous  dommages-intérêls  déjè  encourus  et  a  encourir 
dans  la  suite ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Ie  défendeur  a,  Ie  11  juillet  1884,  fait 
connaitre  qu'i)  avait  une  prompte  occasion  (prompte  gelegenhei t) 
d'un  fret  a  7  Ys  florins  pour  )e  transport  des  avoines  du  demandeur  è 
Mayence  ;  que,  Ie  14  juillet,  il  a  affrété  Ie  bateau  Rheiiiland  aux  con- 
ditions  indiquées  pour  Ie  transport  de  100  last  avoines ,  et  qu'il  a 
traite  directement  avec  Ie  demandeur,  Ie  dit  défendeur  traitant  de  son 
cólé  avec  Ie  sieur  Hendrickx  affréteur ;  que  la  demande  est  dès  lors 
recevable  contre  lui ,  sous  réserve  de  tous  ses  droits  contre  Ie  dit 
Hendrickx ;  qu'a  eet  égard  il  y  a  lieu  de  faire  observer  que,  Ie  21  juillet, 
dans  sa  réponse  au  protèt  enregistré  du  demandeur  du  19  juillet  dans 
Ie  quel  celui-ci  se  plaignait  du  retard  dans  Ie  départ  du  Rheinland  y 
il  n'a  pas  méconnu  avoir  affrété  Ie  dit  bateau  par  Ie  demandeur,  mais 
s'est  bomé  a  prétendre  qu'aucun  engagement  n'avait  été  conclu  quant 
au  départ  immédiat  du  navire ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  éléments  de  la  cause,  et  spécialement  de  Ia 
communication  télégraphique  du  11  juillet,  que,  dans  l'esprit  des  con- 
tractants,  l'expédition  devait  ètre  prompte  et  rapide,  si  pas  immédiate ; 
que,  s'il  est  vrai  que  Ie  bateau  n'a  été  affrété  que  partiellement  et  que 
généralement  les  bateaux  du  Rhin  chargent  a  ceuillette,  et  que  leur 
départ  n'a  lieu  que  quand  leur  chargement  est  complet ,  il  échet  de 
remarquer  que  Ie  défendeur  ayant  promis  une  prompte  expédition  sans 
fixer  de  détai ,  Ie  temps  qu'il  a  mis  a  completer  Ie  chargement  du 
Rhynlandy  opération  qui  a  retardé  Ie  départ  du  bateau  depuis  Ie 
17  juillet  dernier,  est  manifestement  exagéré ;  que,  de  l'aveu  du 
défendeur,  il  ne  s'agissait  plus  de  charger  après  Ie  17  juillet  au  soir 
que  350  tonnes  environ ;  qu'a  eet  effet  un  délai  de  10  jours  était  lar- 
gement  suffisant ;  surtout  alors  qu'il  avait  été  question  de  prompte 
expédition ; 

Attendu  qu'en  présence  (fes  éléments  de  la  cause,  il  échet  de  décla- 
rer  Ie  défendeur  responsable  de  toutes  conséquences  dommageables 
qu'aurait  eüe  et  pourrall  avoir    encore  te   retard  dans  Ie  départ 
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du   bateau  Rhynland  depuis  Ie  28  juillet  dernier,  et  d'admettre 
Ie  dit  demandeur  4  libeller  et  ajustifier  ultérieurement  )e  préjudice 
qu'il  pretend  avoir  souffert ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribuna),  faisant  droit  sous  réserve  de  toutes  actions  du  défen- 
deur  contre  le  sieur  Hendrickx,  s'il  y  échet,  déclare  l'action  rece- 
vable  en  tant  que  dirigée  par  le  demandeur  contre  le  défendeur; 
déclare  le  dit  défendeur  responsable  vis-a-vis  du  demandeur  de  toutes 
les  conséquences  dommageables  précisées  ci-dessus,  admet  ce  dernier 
a  libeller  et  a  justifier  ultérieurement  les  dommages-intérèts  auxquels 
il  croirait  avoir  droit,  réserve  les  dépens. 

Du  8  Aoüt  4882.  —  2«  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Goemaere  et 
Vergauteren  ,  juges.  —  PI.  M«»  Van  Zuylen  et  De  Cürte. 


CAPITAINE.  —  CONNATSSEMENT.  -  GLAUSE  :    DIMENSIONS 
INCONNÜES.  —  PLANGHETTES. 

Le  capitaine  du  navire  qui  a  transporté  des  planchettes 
dont  les  dimensions  ne  sont  pas  exactement  conformes  d 
Vénoncé  des  connaissements ,  ne  peut-être  vendu  respon- 
sable  d'une  différence  minime^  telle  qu'un  pouce  par 
exemple,  11  pourrait  Vêtre^  lors  même  que  le  connaisse- 
ment  porteraü :  dimensions  inconnues ,  si  cette  différence 
étaii  considérable, 

(CAPITAINE  BAGER  CONTRE  FRANCQ  ET  RÉCIPROQUEMENT). 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Attendu  que  la  débition  du  fret  n'est  pas  contestée,  roais  que 
Francq  reclame  des  dommages-intérèts  pour  manqnant ; 

Attendu  que  le  demandeur  se  plaint  de  ce  que  1265  planchettes 
n'aient  pas  les  dimensions  voulues,  et  ont  un  pouce  en  moins,  cequi 
constitue  une  moins  value  de  fr.  71  ; 
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Attendu  que  Ton  ne  peut  rendre  Ie  capitaine  responsable  pour  des 
différences  de  dimensions  si  peu  importantes  ;  Ie  capitaine  ne  pour- 
rait,  il  est  vrai ,  s'affranchir  de  toute  responsabilité  pour  les  diffé- 
rences considérables,  quoiqu'il  n'ait  signé  les  connaissemests  qu'avec 
Ia  clause  c  dimensions  inconnues  »,  mais  il  en  est  autrement  pour  des 
différences  dans  une  proportion  minime,  et  qui  n*ont  pas  dü  se  révéler 
nécessairement  au  capitaine  lors  du  chargement ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  joint  les  causes  ei -dessus  et,  rejetant  toutesfins  con- 
traires,  condamne  Francq  k  payer  au  capitaine  Bager  pour  fret 
fr.  3,377.35,  avecles  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  1  Juillet  1884.—  MM.  Lambrechts,  Oedenkoven  et  De  Wever, 
juges.  —  PI.  M"  Vrangken  et  Delvaux. 


VülTURlER.  -  TRANSPORTS  PARTIELS.  -  DIVISION  DES 
ENVOIS. 

Si,  alors  quHl  s'agit  (Tune  cargaison  considérable  ^  le 
transporteur^  quialafacuUéde  transborder,  peut  excep- 
tionnellement  être  admis  d  scinder  la  livraison  des  mar- 
chandises  Iransportées ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'étendre  cette 
faveur  de  diviser  les  envois  d  Vinfini  et  de  Vadmeltre 
alors  même  quHl  ne  s'agit  que  d'un  petit  lot  de  mar- 
chandises. 

La  faculté  de  transborder  la  marchandise  dans  un  port 
intermediaire y  ne  permet  pas  d'y  retenir  celle-ci  au-deld 
d'un  déUxi  moral ;  ainsi  des  marchandises  arrivées  d 
Londres  le  il  juin  devaient  être  rendues  d  Anvers  au 
plus  tard  le  30  juin  suivant. 

(J.  RANDAXHE-BALLY   CONTRE  ÜNION  STEAMSHIP 
COMPANY  UMITED.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'eiploit  de  citation  du  14  juillet  1884,  tendant  a  voir  dire  pour 
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droit  que  c*est-è-tort  que  la  défenderesse  s'est  permise  de  scinder 
une  partie  de  24  balies  laines  expédiées  de  Durban  (Afrique)  a  Anvers, 
par  un  de  ses  steamers  è  Tadresse  du  demandeur  avec  faculté  de 
transbordement  par  un  autre  stearaer  ou  voilier ;  que  c'estdonc  a  tort 
que  la  défenderesse  s'est  permise  d'expédier  ces  marchandises  diverse- 
ment  par  plusieurs  vapeurs  ,  Ie  dit  exploit  tendant  subsidiairement  a 
voir  déclarer  qu'en  tous  cas  Ie  délai  endéans  lequel  Texpédition  de 
Londres  devait  se  faire  par  la  défenderesse  est  expiré ,  et  voir  en  con- 
séquence  dire  celle-ci  responsable  de  tout  manquant  de  balies ,  faute 
par  elle  de  remettre  immédiatement  au  demandeur  Ie  lot  de  24  balies 
dont  s'agit ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  se  plaint  avec  raison  de  ce  que  les  mar- 
chandises lui  destinées ,  arrivées  a  Londres,  par  steamer  Danube. 
depuis  Ie  17  juin  dernier  ne  lui  avaient  pas  été  délivrées  a  la  date 
du  17  juillet  suivant,  soit  un  mois  aprës ,  qu'a  ce  jour  il  n'avait  été 
avisé  de  Tarrivée  a  Anvers  que  de  18  balies  Ie  29  juin  et  de  4  balies 
Ie  13  juillet,  les  2  demiëres  balies  formant  Ie  complément  du  lot  de 
24  balies  laines  étant  encore  en  souffrance  k  Londres  ; 

Attendu  que  Ie  destinataire  peut  avoir  et  a  généralement  intérét  è 
recevoir  loute  la  marchandise  qu*il  attend ,  en  une  fois  ;  que,  dans 
Tespèce,  il  s'agit  de^laines  qui  doivent  ètre  lavées ,  triées  ,  et  échar- 
données  ensemble  pour  qu'on  puisse  en  connaitre  Ie  rendement  et 
qu*on  puisse  les  mettre  en  filature  ;  que  si  alors  qu'il  s'agit  d'une 
cargaison  considérable,  Ie  transporteur  qui  a  la  faculté  de  transborder 
peut  exceptionnelleroent  ètre  admis  è  scinder  la  livraison  des  mar- 
chandises transportées,  il  n'échet  pas  d'étendre  cette  faveur  de  diviser 
les  envois  a  Tinfini,  et  de  l'admettre  alors  mème  qu'il  nes'agit,  comme 
dans  Ie  cas  actuel ,  que  d'un  petit  lot  de  marchandises,  de  24  colis  ; 

Attendu  qu'il  va  de  soi  que  la  défenderesse  ne  peut ,  en  se  basant 
sur  son  droit  de  transbordement  h  Londres,  y  retenir  indéiiniment 
la  marchandise  ;  qu'è  supposer  qu'elle  eüt  Ie  droit  de  réexpédier  par 
plusieurs  navires ,  encore  faudrait-il  décider  qu'elle  devrait  observer 
un  délai  moral ,  et  qu'il  est  absolument  inadmissible  qu'elle  puisse, 
en  présence  des  Communications  joumaliëres  nombreuses  et  rapides 
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existant  entre  Londres  et  Anvers,  mettre  plus  d'un  mois  k  transporter 
24  balies  en  ce  port ; 

Attendu  qu'it  n'échet  pas  d'émettre  une  appréciation  générale  quant 
aux  délais  k  observer  pour  Ie  transbordement  et  Ie  transport  de  Lon- 
dres è  Anvers ,  chaque  cas  différent  pouvant  nécessiter  k  eet  égard 
une  solution  dififérente  suivant  les  conditions  de  raffrétement ,  la 
nature  de  la  marcbandise ,  la  saison  pendant  laquelle  s'effectue  Ie 
transport,  etc.  ;  que,  dansFespèce,  il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  les  24  balies  dont  s'agit  auraient  pu  ètre  délivrées  au 
demandeur  au  plus  tard  Ie  30  juin  ; 

Attendu  qu'il  échet,  dans  Tétat  actuel  de  la  cause,  de  déclarer  la 
défenderesse  responsable  de  tout  préjudice  qu'aurait  pu  causer  au 
demandeur  Tarrivée  tardive  de  la  marcbandise ,  et  d'admettre  celui- 
ci  a  libeller  et  a  justifier  les  dommages-intérèts  auquels  il  pretend 
avoir  droit ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  autres  conclusions ,  faisant  droit , 
déclare  la  défenderesse  responsable  vis-a-vis  du  demandeur  des  con- 
séquences  dommageables  qu'aurait  eu  pour  lui  Tarrivée  et  la  déli- 
vraison  tardive  du  lot  de  24  balies  laines  dont  s'agit ,  admel  celui-ci 
a  libeller  et  k  justifier  les  dommages-intérèts  auxquels  il  pourrait  avoir 
droit,  sous  réserve  de  toutes  observations  de  la  défenderesse ; 
condamne  la  défenderesse  aux  dé  pens. 

Du  2  Aoüt  1884.  —  MM.  Van  Geetrüyen  ,  Dhanis  et  Berdolt  , 
juges.  —  PI.  M^»  Vrancken  et  Van  Olffen. 


LOUAGE.    -   LOÜAGE  D'OUVRAGE.    -   EMPLOYÉ   CONGÉDIÉ.  - 
INDEMNITÉ.  —  MONTANT. 

Il  y  a  lieu  d'allouer  d  Vemployé  révoqué  intempestivement 
de  ses  fonclions  une  somme  équivalante  d  3  moi$  d'ap^ 
pointements. 
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(E.  WEBER  CONTRE  LA.  SOCIÉTÉ  ANONYME  NIEL  Oü  RÜPEL, 
A  ANVERS.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  31  raai  1884,  enregislré,  ten- 
dant  k  la  résiliation  d'une  convention  verbale  de  louage  de  services  et 
au  prix  de  fr.  1302  a  titre  de  dommage-intérèls ; 

Attendu  qu*il  est  suffisamment  établi  que,  dans  Ie  courant  du  mois 
de  mars  1882,  Ie  demandeur  est  enntré  au  service  de  la  société  défen- 
deresse  comme  employé ,  aux  appointements  de  fr.  200  par  mois  ; 

Que  Ie  6  janvier  1883,  la  défeuderesse  informe  Ie  demandeur 
qu'étant  satisfaile  de  ses  services  elle  avait  résolu  de  Fattacher  défi- 
uitivement  a  son  usine  de  Niel ,  pour  y  conduire  les  constructions 
nouvelles  et  surveiller  les  installations  existantes,  et  augmenta  en 
même  temps  ses  appointements  de  fr.  200  par  an  ; 

Que,  Ie  22  octobre  1883 ,  Ie  Président  du  conseil  d*Administration 
et  )e  Directeur  de  la  société  défenderesse  délivrèrent  conjointement 
au  demandeur  uncertificat  par  lequel  ils  déclarèrent  qu'il  était  depuis 
deux  ans  au  service  de  la  société  comme  ingénieur  civil  et  qu'ils 
avaient  toujours  eu  ase  louer  de  lui ,  tant  sous  la  rapport  de  son  acti- 
vilé  que  de  sa  bonne  conduite  et  de  son  honnéteté ; 

Et  qu'enfin  Ie  27  mai  dernier,  Ie  demandeur  a  signé  une  quittance 
pour  solde  de  son  traitement  du  mois  de  mai  et  que,  Ie  méme  jour,  la 
société  défenderesse  lui  a  signifié  son  congé,  sous  prétexte  que,  les 
travaux  de  ma^onnerie  étant  acbevés,  elle  ne  pouvait  plus  utiliser  ses 
services ; 

Attendu  qu'il  resul  te  de  eet  exposé  que  c'est  a  tort  que  la  défen- 
deresse veut  faire  un  grief  au  demandeur  de  la  prétendue  exécuiion 
vicieuse  de  certain  plan  de  construction ,  puisque  Texécution  de  ce 
plan  n'incombait  évidemment  pas  au  demandeur,  qui  n*était  engagé 
qu*en  qualité  de  conducteur  des  travaux  de  construction  et  que  si  la 
défenderesse  a,  dans  un  but  d 'économie,  chargé  son  conducteur  de 
dresser  des  plans,  elle  ne  peut  en  faire  un  reproche  qu'è  elle-même  si 
les  constructions  élevées  d'après  ces  plans  se  sont  effrondrés  e4qu'auisi 
les  offres  de  preuves  subsidiaires  sont  irrelevantes ; 
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Attendu  qu'il  résulte  encore  de  eet  exposé  que  Ie  demandeur  a  été 
au  service  de  la  défenderesse,  non  pour  un  travail  déterminé,  mais 
bien  pour  un  temps  illimité,  et  aussi  que  Ie  demandeur  n'a  pas  donné 
quittance  pour  solde  de  ses  gages  ,  mais  en  réalité  pour  solde  de  ses 
gages  du  mois  de  mai ; 

Attendu  que,  partant,  les  reproches  articulés  k  charge  du  demandeur 
ne  sont  pas  fondés  et  qu'il  s'ensuit  que  son  renvoi  brusque  n'est  pas 
molivé  et  que  conséquemment  la  défenderesse  doit  être  condamnée 
è  la  réparation  du  préjudice  causé  au  demandeur  par  ses  agissements; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  de  ce  siége  de  n'allouer 
a  Temployé  révoqué  intempestivement  de  ses  fonctions  qu*une  som  me 
équivalente  k  trois  mois  d'appointements  et  qu'il  y  a  lieu  de  réduire 
la  demande  a  cette  somme ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  écartant,  toutes  conclusions  contraires,  rejette  la  preuve 
subsidiaire  proposée  par  la  défenderesse  ;  déclare  résiliée  au  profit  du 
demandeur  la  convention  qui  lie  les  parties  et  condamne  la  défende- 
resse k  payer  au  demandeur,  k  titre  de  dommages-intérèts,  la  somme 
de  fr.  650  et  ce  avec  las  interets  judiciaires  et  la  moitié  des  dépens. 

Du  21  Juillet  1884.  —  Prés.  M.  Ceülemans. 


ASSÜRANCES  MARITIMES.  -  PREUVE  DU  CHARGÉ.  -  GONNAIS- 
SEMENT.  -  PREUVE  ET  PRÉSOMPTIONS  CONTRAIRES.  - 
NULUTÉ  DE  L^ASSÜRANCE.  -  AVANCES  DU  CONSIGNATAlRE. 
—  VALEUR  DES  CONSTATATIONS  DOUANIÈRES. 

i®  Si  le  connaissement y  rédigé  en  la  forme  legale,  fait  foi 
entre  toutes  les  parties  intéressées  au  chargement  et 
entre  elles  et  les  assureurs,  cette  disposition  rCa  que  la 
valeur  d'une  présomption  qui  peut  être  combattue  par  la 
preuve  contraire. 

La  preuve  de  la  fausseté  d'un  connaissement  peut  être 

!'•  p.  2 
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administrée  partoules  voies  de  droitj  même  par  présomp- 
iions. 

Le  défaut  de  chargemenl  des  marchandises  assurées  annule 
Vassurance  comme  étant  sans  cause,  et  il  en  est  ainsi  d 
plus  forte  raison  lorsque  ce  défaut  de  chargement  est  le 
résultat  d'un  dol  ou  d'une  complicité  frauduleuse  de  la 
part  des  chargeurs  assurés. 

Lassurance,  ainsi  viciée  par  la  fraude  des  chargeurs,  ne 
peut  élre  maintenue  jusqu'd  concurrence  des  avances 
faites  par  le  consignalaire  qui  Fa  contractée  comme 
mandataire  des  chargeurs. 

2^  Si  les  procèS'Verbaux  de  la  douane  impriment  un 
caractère  d'authenticité  aux  conslatations  des  délits  ou 
conlraventions  commis  au  préjudice  de  VÈtat ,  on  rhe 
saurait  leur  reconnaitre  la  même  vertu  au  point  de  vue 
des  constatations  relatives  aux  rapports  entre  particulierSj 
et  notamment  comme  formant  preuve  de  la  réalité  d'un 
chargement. 

(E.  WEBER  ET  G*»  CONTRE  COMPAGNIES  DE  DüSSELDORF, 
PHGENIX  AUTRIGHIEN,  FORTUNA,  MAGDEBOURG,  LLOYD 
SUISSE,  LA  GRANDE  COMPAGNIE,  LA  RÉUNION ,  LES  ASSÜ- 
RANGES  GÉNÉRALES  ET  LA  PROTEGTION  DE  PARIS,  LA 
GIRONDE  DE  BORDEAUX,  LA  MANHEIMER  VERSICHERUNGS 
GESELLSCHAFT  ET  LE  LLOYD  DE  GÊNES). 

Sentence  Arbitrale. 

Attendu  que,  par  convention  verbale  intervenue  entre  parties,  sous 
les  dates  des  '2  et  16  janvier  1882,  régularisée  le  18  janvier  suivant 
et  dont  les  termes  sont  parfaitement  reconnus  par  elles ,  les  deman- 
deurs,  agissant  pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir,  ont  fait  assurer 
par  les  compagnies  défenderesses  ,  pour  le  voyage  de  Santa-Cruz  (11e 
de  Cuba)  en  Europe ,  par  navire  Alice ,  capitaine  Partridge  ,  et  pour 
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une  somme  globale  de  fr.  222,400 ,  dWerses  marchandises  spécifiées 
en  la  dite  convention  et  qui  leur  étaient  consignées  par  la  maison 
R...  de  Manzanillo  ; 

Atlendu  que  les  demandeurs  exposent  que  Ie  navire  Alice ,  après 
avoir  quitte  Santa-Cruz ,  Ie  26  décembre  1881 ,  au  lieu  de  continuer 
son  voyage  vers  TEurope,  est  entre  è  Key  west  (Floride)  oü  il  est  reslé 
pendant  plus  de  deus  mois  sans  fournir  de  nouvelles  ,  et  qu'il  n'y  a 
présenté  plus  tard  qu'un  chargeraent  incomplet,  presque  sans  valeur, 
et  absoluraent  différent  de  celui  qu'il  a  ernbarqué  k  Santa-Cruz  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  ces  faits  constituent 
une  baraterie  de  patron ,  dont  la  preuve  résulte  des  constatations 
judiciaires  faites  k  Key  west ,  et  qui  a  eu  pour  resul  tat  de  leur  causer 
une  perte  pouvant  être  assimilée  a  une  perte  totale  et  dépassant  en 
tous  cas  les  ^/^  de  la  valeur  assurée  ; 

Altendu  que  les  demandeurs  ont,  en  conséquence  ,  par  exploit  de 
l'buissier  Émile  Daenen,  en  date  du  22  juillet  1882,  düment  enregis- 
tré ,  déclaré  aux  eompagnies  défenderesses  faire  Ie  délaissement  des 
marchandises  assurées ,  et  sommé  en  même  temps  les  dites  compa- 
gnies de  leur  payer  Ie  montant  de  l'assurance ; 

Attendu  que  les  défenderesses  ayant,  par  un  exploit  enregistré  de 
l'huissier  De  Buck,  en  date  du  27  juillet  1882,  formellement  repoussé 
ce  délaissement,  Taction  actuelle  tend  a  faire  déclarer  bon  et  valable 
Ie  dit  délaissement  et  a  faire  condamner  en  conséquence  les  défende- 
resses, chacune  en  proportion  de  sa  part  dans  Tassurance,  au  payement 
de  la  somme  principale  de  fr.  222,400,  outre  les  interets  et  les  frais  ; 

Attendu  que,  pour  contester  cette  demande,  les  défenderesses 
objectent  qu'il  incombe  tout  d'abord  aux  demandeurs  d'établir  la 
réalité  du  chargement  et  de  la  perte  ;  or ,  que  non  seulement  les  dits 
demandeurs  n'ont  pas  fourni  cette  doublé  justification ,  mais  qu'il 
résulte  au  contraire  des  propres  documents  versés  par  eux  au  proces, 
et  spécialement  des  actes  de  la  procédure  suivie  k  Keywest ,  que  Ie 
chargement  prétendüment  effectué  k  bord  de  V Alice  n'a  jamais  eu 
lieu  ;  et  qu'ainsi  l'assurance  ,  manquant  d'aliment ,  doit  ètre  tenue 
pour  absolument  nulle  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent ,  de  leur  cóté ,  inférer  la 
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preuve  du  charj^é  des  mentions  mêmes  des  connaissements  qui  ont 
été  signés  par  Ie  capitaine  Partridge  et  dont  its  sont  porteurs  régu* 
liers ;  quMls  soutiennent  k  ce  sujet  que  si  les  inarchandises  accusées 
par  ces  connaissements  n'ont  pas  été  relrouvées  ,  elles  doivent  être 
censées ,  jusque  preuve  expresse  du  contraire ,  avoir  été  détournées 
par  )e  capitaine  lui-mème  et  par  l'équipage  qui  en  avaient  la  garde 
et  la  responsabilité ; 

Attendu  qu'en  effet,  en  vertu  de  1'art.  42  de  la  loi  du  21  aoüt  1879, 
Ie  connaissement ,  rédigé  en  forme  legale ,  fait  foi  entre  toutes  les 
parties  intéressées  au  chargement,  et  entr'elles  et  les  assureurs  ; 

Attendu ,  toutefois  ,  qu'il  ne  saurait  être  douteux  ,  en  droit ,  que 
cette  disposition  legale  n'a  que  la  valeur  d'une  présomption  qui  peut 
étre  combattue  par  Ia  preuve  contraire  ;  que  Ie  droit  de  i'assureur  de 
débattre  et  de  prouver  la  fausseté  ou  Tinexactitude  d*un  connaisse- 
ment ,  auquel  d'ailleurs  il  n'est  pas  intervenu ,  ne  saurait  étre 
méconnu  :  que  cette  preuve  peut  étre  administrée  par  toutes  voies 
de  droit ,  même  par  présomptions  ; 

Attendu  qu*il  est,  d'autre  part,  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
que  Ie  défaut  de  chargement  des  marchandises  assurées  annule 
l'assurance  ;  qu*on  doit  admettre ,  en  effet ,  que ,  dans  ce  cas ,  Ie 
contrat  est  sans  cause  et,  partant^  nul ;  qu*il  en  est  ainsi,  k  plus  forte 
raison,  lorsque  Ie  défaut  de  chargement  est  Ie  résultat  d'un  dol  ou 
d'une  complicité  frauduleuse  de  la  part  des  chargeurs  assurés  ; 

Attendu  que  ces  principes  trouvent  d'ailleurs  leur  entière  confir- 
mation  dans  les  dispositions  mêmes  de  la  loi  du  11  juin  1874,  aux 
termes  desquelles  toute  fraude ,  toute  fausse  déclaration  de  Tassuré , 
même  sans  mauvaise  foi ,  rendent  Tassurance  nulle ,  lorsqu'elles 
diminuent  l'opinion  du  risque  ou  en  changent  Ie  sujet  ; 

Attendu  qu'il  échet ,  dans  ces  circonstances ,  de  rechercher  ,  dans 
les  faits  mêmes  de  la  cause ,  la  preuve  de  la  réalité  ou  de  l'absence 
du  chargé ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  k  eet  égard,  que,  sous  la  date  du 
24  décembre  1881 ,  Ie  navire  Alice  partit  de  Santa-Gruz ,  en  destina- 
tion  de  Falmouth,  et,  de  lè,  k  un  port  du  Royaume-Uni  ou  du  conti- 
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Bent  entre  Ie  Havre  et  Hambourg,  sous  Ie  commandement  du  capitaine 
Partridge ; 

Attendu  que ,  suivani  les  connaissements  signés  par  Ie  dit  capitaine, 
ce  navire  était  porteur  a  ce  moment  de  1267  balies  de  tabac ,  85  tier- 
ene de  miei,  12  barils  écaille  detortue,  50  pièces  bois  d'acajou, 
25  pièces  bois  de  cèdre ,  300  pièces  bois  de  yaya  ou  branches  d'es- 
parres ,  825  pièces  de  fustic  et  enfin  161  nattes ; 

Attendu  qu'au  lieu  de  continuer  sa  route  vers  1'Europe ,  ie  dit  capi- 
taine Partridge  relècha  a  1'ile  de  Keyvvest  (Floride)  oü  il  mouilla  Ie 
14  janvier  1882 ; 

Attendu  qu'après  un  séjour  de  deux  mois  dans  ce  port ,  et ,  après 
y  avoir  pris  inutilement  diverses  mesures  pour  se  procurer  des  fonds 
pretend üment  nécessaires  pour  les  besoins  du  navire  et  Ie  paiement 
des  gages  de  I'équipage ,  Ie  capitaine  Partridge ,  assisté  de  son  second 
Ludwig  Magnussen,  fit,  Ie  14  mars  1882,  dresser  protèt ,  devant  un 
nolaire  public  du  district  de  Keywest ,  aux  fins  de  constater  Tabsence 
de  fonds  pour  payer  les  frais  de  la  relache ,  et  de  justifier  la  vente 
d'une  parüe  du  chargement ; 

Attendu  qu'en  suite  de  ce  protêt ,  un  permis  de  déchargement  fut 
régulièrement  délivré  Ie  20  mars  par  les  autorités  douanières  du  port 
de  Keywest ;  qu'il  fut  constaté  a  cette  occasion  que  VAlice ,  qui  avait 
été  accostée  d'ailleurs  lors  de  son  arrivée  a  Keywest  par  Ie  cutter  du 
fisc,  avait  ses  écoutilles  bien  clouées  avec  sécurité  et  en  bon  ordre ; 

Attendu  qu'il  fut  débarqué  ainsi ,  sous  la  surveillance  directe  de  la 
douane ,  Ie  20  mars  1882 ,  40  barils  de  miei  et  10  ^^^ooo  tonneaux 
de  fustic ,  et ,  Ie  28  mars  suivant ,  18  bloes  d*acajou  ainsi  qu'une  autre 
partie  de  bois  d'ébène  et  de  fustic ; 

Attendu  que ,  vers  la  mème  époque,  è  la  suite  de  certains  avis  qui 
paraissent  avoir  été  transmis  a  un  M'  Jeremias  Fogarty ,  agent  du 
Lloyd  anglais  a  Keywest ,  celui-ci  procéda  a  des  investigations  qui 
amenèrent  la  découverte  de  Texistence  d'une  fraude  ou  d'une  sous- 
traction  absolument  indéniable ; 

Que  s*étant  ainsi ,  en  effet ,  rendu  a  bord  de  XAlice ,  sous  la  date 
du  4  avril  1882 ,  en  compagnie  d'un  sieur  Fernando  Moreno ,  vice- 
consul  de  la  Grande-Bretagne ,  et  d'un  sieur  Jean  Sawyer ,  il  put 


constater  notamment ,  en  présence  mérae  et  sous  la  surveillance  de 
la  douane ,  qu'il  n'y  avait  dans  Ie  navire  que  127  balies  de  tabac ,  au 
lieu  des  1267  balies  qui  étaient  portées  sur  les  connaissements ; 

Attendu  que  de  nouvelles  descentes  furent  encore  opérées  a  bord 
de  VAlice ,  sous  les  dates  des  13  avril  et  4  mai  suivants  ;  que  celles-ci,  . 
de  mème  que  les  constatations  officielles  faite  dans  la  suite ,  ne  firent 
que  confirmer  les  premières  investigations  ; 

Qu'elles  révélèrent ,  de  la  maniere  la  plus  certaine ,  que  Ie  charge- 
ment  porté  sur  les  connaissements  n'existait  pas  k  bord  ; 

Qu'ainsi ,  au  lieu  de  1267  balies  de  tabac,  il  ne  s'y  trouvait  que 
127  balies ;  qu'il  n'y  avait  que  40  barils  de  miei  an  lieu  de  85 ;  qu'il 
n'y  avait  pas  de  barils  d'écailles  de  tortue ,  mais  que ,  par  contre ,  au 
lieu  de  ces  marchandises ,  la  plupart  de  grande  valeur ,  il  s'y  trouvait 
des  quantités  de  bois  beaucoup  plus  considérables  que  celles  figurant 
aux  connaissements ; 

Qu'ainsi  notamment ,  au  lieu  de  50  pièces  d'acajou ,  il  s'y  trouvait 
350  pièces  de  ce  bois ;  de  méme ,  au  lieu  de  25  pièces  bois  de  cèdre , 
il  y  en  avait  93 ;  de  méme  encore  on  trouvait  k  bord  698  branches 
d'esparres  au  lieu  de  500 ,  et  on  y  constatait  Ia  présence  de  30  ton  - 
neaux  de  fustic ,  au  lieu  des  20  tonnes  que  devaient  peser ,  suivant 
facture,  les  825  pièces  prétendüment  embarquées  ;  enfin  on  y  trouvait 
458  pièces  grenadille  ,  dont  aucune  cependant  ne  ügurait  aux  con- 
naissements ; 

Attendu  qu'entretemps  deux  instances  avaient  été  introduites  devant 
la  cour  de  l'amirauté  du  district  deKeywest,  la  première  par  l'équi- 
page  en  paiement  des  gages  qui  lui  étaient  düs  et  pour  lesquels  celui-ci 
avait  au  surplus  saisi  Ie  navire  ;  l'autre ,  par  les  sieurs  Ruiz  et  C<*, 
porteurs  d'un  connaissement  de  524  balies  de  tabac  prétendüment 
embarquées^  en  responsabilité  de  qui  de  droit  du  chef  de  l'interrup- 
tion  du  voyage  et  du  manquant  des  prédites  balies  de  tabac ; 

Attendu  qu'a  cette  occasion ,  il  fut  procédé ,  devant  la  Cour  de 
Keywest,  a  de  longues  el  minutieuses  enquêtes  qui  eurent  lieu 
notamment  sous  les  dates  des  5,  6,  8, 12,  13, 15  et  22  mai  1882 ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Partridge ,  interpellé  sous  serment  par  Ie 
juge ,  présidant  la  dite  cour,  déclara  de  Ia  maniere  la  plus  formelle 
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n'avoir  embarqué  a  Sania-Cruz  d'autres  marchandises  que  celles 
trouvées  a  bord  è  Key west ;  qu'il  reconnut  au  surplus  avoir  signé  les 
connaissements  sans  examen  ni  controle  et  uniquement  sur  la  décla- 
ration  de  R. . .  que  tout  était  exact ; 

Attendu  que  Ie  dit  capitaine  Partridge ,  rendant  ensuite  compte  des 
Ms  mêmes  du  voyage  et  du  chargeraent ,  déclara  a  la  cour ,  qu'il 
était  arrivé  de  New-York  a  Cienfugos ,  sous  la  date  du  20  novembre 
1881,  a  bord  du  brick  Alice,  dont  Ie  commandement  appartenait 
alors  au  capitaine  Pender  et  dont  il  n'était  a  ce  moment  que  second ; 
qu'è  Cienfugos ,  Ie  brick  avait  débarqué  un  chargement  de  bois  de 
construction  a  la  consignation  des  sieurs  R. . .  ;  que  Ie  navire  était 
ensuite  parti  sur  lest  pour  Santa-Cruz,  oü  il  arriva  Ie  7  décembre  1881 ; 

Que  quatre  jours  plus  tard ,  on  avait  commencé  è  Santa-Gruz  Tem- 
barquement  du  chargement ;  que  la  première  partie  de  ce  charge- 
ment  avait  consisté  en  bois  de  lance  ;  qu'il  avait  chargé  ensuite  du 
bois  d^acajou ,  de  cèdre ,  de  fustic  et  de  grenadille  ;  qu'il  avait  lui- 
mème  tenu  note  de  ce  chargement  en  qualité  de  second  et  Tavait 
inscrit  au  livre  de  chargement ;  que  Ie  capitaine  Pender  ayant  déclaré 
qu'il  n'était  pas  bien  et  qu'il  désirait  être  relevé  de  ses  fonctions ,  il 
avait  re^u  Ie  commandement  du  navire  Ie  21  ou  Ie  22  décembre  1881 ; 
que  ce  ne  fut  qu'après  ces  dates  que  Ie  miei  et  Ie  tabac  furent  portés 
a  bord  ,  oü  ils  furent  erabarqués  en  quelques  .heures  et  regus  par  Ie 
second  Magnussen,  une  après-midi,  pendant  qu'il  se  trouvait  lui-méme 
a  terre ;  que  les  connaissements  furent  ensuite  signés  Ie  24  décem- 
bre ,  mais  que  ceux-ci  étant  en  espagnol ,  il  n'avait  pu  les  lire  ni  les 
coropnndre  et  qu'il  les  avait  signés  de  confiance ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Partridge  fit  ensuite  connaitre  è  la  Cour , 
que  Ie  24  décembre  également,  au  soir,  Ie  sieur  R..«  lui  avait 
exprimé  Ie  désir  que  lè  navire  coul&t  bas ;  qu'il  lui  avait  dit  notam- 
ment :  «  Je  mettrai  des  tarières  a  bord  du  navire ,  je  désire  que  vous 
»  fassiez  couler  Ie  navire  bas,  vous  recevrez  3000  dollars,  k 
>  New- York  ,  de  mon  agent ;  » 

Attendu  que  Ie  capitaine  Partridge  déclara  enfin ,  qu'en  présence 
de  l'insistance  mise  par  R . . .  ,  il  avait  quitte  sans  faire  une  réponse 
positive  aux  offres  de  ce  dernier  ^  mais  résolu  de  conduire  Ie  navire 
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k  New- York  pour  Ie  remettre  en  mains  de  son  agent.  Mais  que  se 
trouvant  a  courl  d'eau  et  n'ayant  pas  re^u  de  R. . . .  des  provisions 
suffisanles ,  non-seulement  pour  Ie  voyage  d'Europe ,  mais  même 
pour  descendre  la  cóle  en  hiver ,  il  avait  relèché  a  Keywest ,  oü  il 
avait  vainement  reclame  des  fonds  qui  lui  étaient  indispensables  pour 
les  besoins  de  son  navire  ; 

Attendu  que  ces  déclarations ,  en  ce  qui  concerne  tout  au  moins  Ie 
chargement ,  furent  pleineraent  confirmées  par  les  dépositions  asser- 
mentées  faites  devant  notaire  Ie  5  avril  1882  par  Ie  second  Magnussen  ; 

Que  celui-ci  également  afürma  de  la  maniere  la  plus  catégorique 
que  YAlice  ne  chargea  a  Santa-Cruz  que  127  balies  de  tabac, 
40  barils  de  miei  et  pas  d'écailles  de  tortue ; 

Attendu,  enfin,  que  Ie  témoignage  précis  et  unanime  de  tout 
Téquipage  produit  devant  la  Cour  de  Keywest,  sous  la  foi  du  serment , 
vint  confirmer  k  son  tour  les  faits  ainsi  affirmés  par  Ie  capitaine  et  Ie 
second  du  navire ;  que  tous ,  en  effet ,  furent  unanimes  a  déclarer 
que  Ie  navire  Alice  n'avait  chargé  d'abord  que  différents  bois ;  que 
Ie  labac  et  Ie  miei  étaient  venus  a  la  fin  et  avaient  été  embarqués  en 
deux  OU  trois  heures ,  et  qu' enfin ,  il  n'avail  élé  chargé  k  Santa- 
Cruz  aucune  autre  marchandise  quelconque  que  celles  qui  avaient 
élé  trouvées  a  bord  a  Keywest ; 

Attendu  que  ces  enquêtes  établissent  a  toute  évidence  que  les  con- 
naissements  sur  lesquels  les  demandeurs  s'appuyent  pour  établir  Ie 
chargement ,  sonl  faux  et  sans  valeur  aucune  ; 

Attendu  que  cela  résulte ,  non  seulement  des  aveux  du  capitaine 
Partridge  lui-mème ,  mais  des  dépositions  catégoriques  ,  précises  et 
entièrement  concordantes  de  tout  l'équipage ; 

Attendu  que  ces  dépositions  se  trouvent  confirmées ,  d'autre  part , 
par  Tétat  même  du  chargement ,  tel  que  celui-ci  fut  constaté  a 
Keywest,  lors  des  investigations  de  la  justice ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  pour  détruire  la  valeur  de  ces 
enquêtes ,  essaient  vainement  de  prétendre  que  Ie  capitaine  et  l'équi- 
page auraient  eux-mêmes  détourné  la  partie  la  plus  considérable  du 
chargement  de  V Alice ,  et  n'auraient  ainsi  d'autre  but  que  de  se 


—    25    - 

défendre ,  par  des  allégations  mensongères  et  intéressées ,  contre  les 
respoDsabilités  incontestables  que  leur  conduite  devait  entratner ; 

Attendu  que,  s'il  peut  ètre  vrai  de  dire  qu'en  présence  des  éléments 
delacause,  on  ne  dolt  accueillir  qu'avec  une  certaine  réserve  les 
déclarations  du  capitaine  Partridge  ,  rien  ne  permet  au  contraire  de 
suspecter  la  sincérité  des  iémoignages  unanimes  de  Téquipage ;  qu'il 
convient  au  surplus  d'observer  è  ce  sujet  que  les  accusations  des 
demandeurs  ne  se  présentent  au  proces  qu'avec  les  apparences  et  la 
valeur  d'une  simple  hypothese  ,  dont  rien  n'établit  la  réalité  et  dont 
tout  au  contraira  démontre  immédiatement  Finanité ; 

Attendu  que  déja  Thypothëse  des  demandeurs  trouve  une  première 
réfutation  dons  Tappréciation  émise  par  Ie  juge  de  la  Cour  de  Key west 
sur  la  sincérité  des  témoins  dont  il  a  regu  la  déposition ;  que  ce 
magistrat  n'hésite  pas ,  en  effet,  k  s*appuyer  sur  leurs  témoignages 
pour  reconnaitre  Ie  défaut  du  chargé  et  pour  déclarer  ezpressément 
a  ce  sujet  dans  sa  sentence :  «  que  la  déposition  de  Téquipage ,  une. 
9  compagnie  d'hommes  paraissant  dignes  de  confiance  et  trës-respec- 
9  tables ,  est  d'accord  sur  ceci ,  et  qu'ü  n*y  a  pas  dans  son  esprit 
>  d  douter  de  leur  sincérité  ;  » 

Attendu  que  les  faits  mêmes  de  la  cause  suffisent  du  reste  pour 
démontrer  Tabsolue  inadmtssibilité  de  la  these  des  demandeurs ; 

Qu'il  est  constant^  en  effet,  que  des  parties  considérables  de  bois, 
ne  figurant  pas  aux  connaissements ,  ont  été  trouvées  k  Keywest  a 
bord  du  navire ,  placées  a  fond  de  cèle ;  il  ne  sufGrait  donc  pas 
aux  demandeurs  de  chercher  k  établir,  par  des  inductions  quel- 
conques,  Ie  détournement  des  marchandises  dont  Ie  manquant  a 
été  constaté ,  il  leur  faudrait  également  expliquer  la  présence  k  bord 
de  ces  marchandises  supplémentaires ; 

Attendu  qu'il  est  encore  constant  a  eet  égard  que  ces  marchandises 
n'ont  pas  été  embarquées  en  méme  temps  que  les  marchandises 
figurant  aux  connaissements ; 

Qu'en  effet,  leur  volume,  ajouté  k  celui  des  marchandises  préten- 
düment  chargées^  dépasse  notablement  Ie  tonnage  du  navire ; 

Attendu  qu'il  résulterait  de  \k  que ,  pour  concilier  Thypothëse  des 
demandeurs  avec  la  réalité  des  foits»  il  faudrait  admettre  une  série 
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de  manoeuvres  ou  d'opérations  dont  1'absolue  impossibilité  saute  aux 
yeux; 

Que  nul  n'admettra  sans  doute  que  VAlice  eüt  pu,  entre  )e 
26  décembre  1884  el  Ie  14  janvier  suivant^  allerrir  secrètement 
dans  quelque  port  de  reliche  entre  Santa-Cruz  el  Keywest,  y  cacher 
sa  présence ,  y  débarqucr  et  vendre  les  marchandises  prétendüment 
volées ;  y  trouver  et  y  acheter  d*autres  marchandises ,  parfaitement 
semblables  du  reste  aux  marchandises  de  minime  valeur  réellemenl 
expédiées  par  R...  aux  demandeurs,  les  y  réembarquer  et  les 
conduire  enfin  a  Keywest,  pour  aller  dans  ce  port,  aprës  deux  mois 
de  séjour ,  sous  un  prétexte  que  ces  faits  mêraes  rendraient  inexpli- 
cable,  en  demander  la  vente  publique  en  juslice  ! 

Que  nul  sans  doute  n'admettra  davantage  que  ces  manoeuvres 
eussent  pu  s'accomplir  dans  Ie  port  mème  de  Eeyv^esl,  en  pleine  rade, 
sous  les  yeux  de  la  douane  et  de  la  juslice ,  avec  l'indispensable  con- 
cours d'un  personnel  nécessairement  nombreux  el  d'un  maténel 
important ,  et  cela  sans  éveiller  Tatlention  de  personne ,  sans  soule- 
ver Ie  moindre  soup^on  ou  sans  laisser  enfin  une  tracé  quelconque ! 

Altendu  enfin  que  toute  la  conduite  de  Téquipage,  au  moment 
oü  se  seraient  prétendüment  passés  les  faits  de  vol  que  supposent 
les  demandeurs,  vient  rendre  cette  hypothese  moins  plausible  encore; 

Qu'il  est  absolument  inadmissible,  en  effet,  que  des  criminels,  que 
Ton  doit  naturellement  supposer  k  ce  moment  les  poches  pleines  d'or, 
aillent,  aprës  avoir  commis  leurs  méfaifs  et  alors  que  la  fuite  leur 
élait  si  aisée ,  s'arrèler  sur  les  lieux  du  crime ,  provoquer  eux-mémes 
les  investigations  de  la  justice  etpousser  Timpudence  jusqu'è  attaquer 
leur  victime  devant  les  tribunaux  sous  Ie  prétexte  de  se  faire  payer 
quelques  pauvres  salaires ; 

Qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu  de  s'arrèler  a  de  pareilles  invraisem- 
blances ,  que  rien ,  ni  dans  la  conduite,  ni  dans  les  dépenses  de  Téqui- 
page  n'a  pu  fournir  un  indice  quelconque  d'une  prétendue  soustrac- 
tion; 

Altendu  que  Timpuissance  des  demandeurs  a  expliquer  la  dispari- 
tion  d'une  partie  du  chargement ,  et  surlout  Ie  remplacement  de  cetle 
partie  par  d'autres  marchandises  qu'on  relrouve  arrimées  a  fond  de 
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cdle ,  vient  égaleinent  confirmer  avec  une  nonvelle  force  la  vérité  des 
eoquétes ,  en  mème  temps  que  la  fraude  des  chargeurs ; 

Attendu  que  eet  ensemble  de  considérations  trouve  enfin  une  der- 
nière  et  puissante  consécration ,  en  dehors  de  tous  les  autres  éléments 
de  la  cause ,  dans  la  sentence  rendue  Ie  29  mai  1882 ,  par  Ie  juge 
Locke,  auquel  sa  présence  sur  les  Heus  et  Taudition  orale  des  témoins 
prètent,  pour  rappréciation  des  faits  ,  une  autorité  dont  on  voudrait 
en  vain  méconnaitre  toute  Timportance  ; 

Que  c'est  a  tort  que  les  deinandeurs  ont  essayé  de  diminuer  la 
valeur  de  cette  sentence  en  la  représentant  comme  une 'décision , 
rendue  sans  contradiction  ni  examen  ;  que  celle-ci  révèle  au  contraire 
une  étude  parfaite  et  minulieuse  du  proces,  autant  qu*une  recherche 
patiënte  et  impartiale  de  la  vérité  ; 

Attendu  qu'en  dehors  des  connaissements ,  les  demandeurs  pro- 
duisent  encore  au  proces  une  série  de  documents  destinés  a  établir  Ie 
chargé  ; 

Attendu  que  parmi  ces  documents  figurent,  comme  les  plus  impor- 
tants sans  doute,  plusieurs  déclarations  émanant  de  Tarrimeur  de 
VAlice  y  des  patrons  des  allèges  ayant  servi  au  transbordement  des 
marchandises,  et  enfin  de  simples  habitants  de  Santa-Cruz ; 

Attendu  qu'en  présence  de  tous  les  éléments  de  la  cause  et  spécia- 
lemenl  des  déclarations  formelles  et  précises  produites  sous  la  foi  du 
serment  dans  les  enquêtes  de  Keywest ,  il  est  impossible  d'attacher 
a  ces  déclarations  Ie  moindre  crédit  ;  qu'on  ne  saurait  méconnaitre , 
en  e£fet,  qu'en  principe  de  pareilles  altestations  n'ont  aucune  valeur 
juridique  comme  n'offrant  au  juge  aucune  garantie  sérieuse  de  sincé- 
rité  ;  qu'en  fait  d'ailleurs ,  il  convient  d'observer  qu'elles  ont  été 
délivrées  k  la  demande  des  intéresses ,  sans  aucun  controle ,  è  une 
époque  éminemment  suspecte  et  par  des  personnes  sulbatemes; 
qu'elles  présentent  donc  a  tous  egards  Ie  caractère  de  certificats  de 
complaisance  ; 

Qu'au  surplus,  elles  offrent  par  elles-ménies  des  raisons  suffisantes 
pour  les  faire  rejeter  du  debat ; 
Que  c'est  ainsi  que  notamment  Ie  certificat  délivré  par  Tarrimeur 


HernandeZy  Femando,  se  trouve,  en  partie  au  moins,  contredit  par  sa 
propre  déposition  devant  Finspecteur  Ganivet,  k  roccasion  d'une 
enquête  administrative  fait  e  par  ce  dernier  ;  qu'il  importe  mème  de 
relever  que  si  cette  derniëre  déposition  était  sincëre,  elle  démontrerait 
elle-même  l'inexactitude  ou  la  fausseté  des  connaissements.  —  Qu'il 
y  déclare ,  en  efifet ,  avoir  chargé  cent  pièces  environ  de  bois  de  cèdre, 
alors  que ,  suivant  les  connaissements ,  25  piêces  seulement  faisaient 
partie  du  chargement  et  qu'en  fait  93  pièces  furent  réellement  trouvées 
è  bord  ; 

Que  des  contradictions  analogues  se  remarquent  entre  les  diverses 
attestations  des  patrons  des  allèges  et  les  déclarations  de  la  douane ; 

Qu'enfln  Ie  certificat  produit  par  des  habitants  de  Santa-Cruz,  pour 
affirmer  Ie  chargé  de  1*^4  {ice,  sufQrait  k  lui  seul  pour  démontrer 
Ie  peu  de  crédit  qu'il  convient  d'attacher  k  de  pareils  documents  ; 

Attendu  que,  parmi  les  autres  documents  qui  sont  ainsi  versés  au 
proces,  il  en  figure  un  grand  nombre  dont  l'irrélevance ,  au  point  de 
vue  du  chargé,  ne  saurait  être  méconnue  ;  qu'il  en  est  ainsi  spéciale- 
ment  desfactures  relatives  k  la  prétendue  consignation  de  VAlicSy  ou 
aux  divers  achats  de  marchandises  qui  auraient  été  faits  par  les  sieurs 
R....  et  Co,  pendant  les  quatre  demiers  mois  de  l'année  1881;;  qu'il  en 
est  ainsi  encore ,  des  certificats  servant  k  attester  la  qualité  de  ces 
marchandises,  de  ceux  constatant  l'entrée  et  la  sortie  de  VAlicCy 
ainsi  que  les  voyages  des  diverses  aliëges ,  et  de  plusieurs  autres 
documents  semblables ;  qu'il  n'y  a  évidemment  pas  lieu  de  s'y  arrèter ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  également  que  les  demandeurs  pretendent 
inférer  la  preuve  du  chargé  de  certains  documents  de  la  douane  et 
des  enquêtes  administratives  auzquelles  il  a  été  procédé  par  les  soins 
de  cette  administration ;  qu'il  est  k  observer  tout  d'abord  ,  en  droit , 
que  si  les  procës-verbaux  de  la  douane  impriment  un  caractère  d'au- 
thencité  aux  constatations  des  délits  ou  contraventions  commis  au 
préjudice  de  l'État ,  on  ne  saurait  leur  reconnaitre  la  mème  vertu  au 
point  de  vue  des  constatations  relatives  aux  rapports  des  particuliers 
entre  eux  ;  (Cour  de  Rouen,  19  mars  1878). 

Qu'en  fait  d'ailleurs,  la  preuve  que  les  demandeurs  pretendent  tirer 
des  attestations  de  la  douane  n'est  guère  plus  fondée ; 
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Que  Ie  certificat  de  Francisco  Junada  atteste  uniquement  Vexistence 
dans  les  bureaux  du  fisc  des  documents  relatifs  aux  déclarations  et 
aux  permis  de  sortie  ; 

Que  ces  déclarations  elles-mémes,  faites  par  les  chargeurs  ou  leurs 
mandataires,  ne  peuvent  davantage  établir  Ie  chargé ;  que  Ie  complido 
qui  y  est  apposé,  en  suite  du  chargement ,  a  surtout  pour  objet 
Tacquittement  des  droits ; 

Que  Ie  document  n'aurait  du  reste  )ui-mème  quelque  valeur  que  si, 
contrairement  è  ce  qui  a  été  constaté  dans  1'espëce ,  la  surveillance 
avait  été  réelle,  et  si  les  fonctionnaires ,  attestant  l'accomplissement 
des  formalités  douanières,  n'avaient  apposé  leurs  signatures,  qu'après 
avoir  constaté  ,  par  eux-roêmes ,  comme  ils  eussent  dü  Ie  faire ,  la 
réalité  des  faits  prétendüment  accomplis  ; 

Que  Ie  payement  des  droits  du  fisc  ne  prouve  en  rien  l'embarque- 
ixient  des  marchandises;  qu'il  est  Ie  sacrifice  indispensable  de  la  fraude 
tentée  par  les  chargeurs  : 

Qu'enfin  la  déclaration  assermentée  que  Ie  capitaine  paratt  avoir 
signée  et  dans  laquelle  celui-ci  affirme ,  conformément  aux  lois 
douanières,  n'avoir  chargé  d'autres  marchandises  que  celles  mention- 
nées  aux  connaissements ,  ne  prouve  nuUement  que  toutes  les  mar- 
chandises qui  figurent  è  ces  connaissements  aient  réellement  été 
chargées ;  mals  qu'au  surplus  cette  déclaration,  rédigée  el  Ie  aussi  en 
langue  espagnole  et  que  Ie  capitaine  paratt  mème  s'ètre  borné  sim- 
plement  k  signer  dans  les  bureaux  des  mandataires  des  chai^eurs,  ne 
peut  évidemment  avoir  plus  de  valeur  que  les  connaissements  eux- 
mèmes ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  que  les  chargeurs 
invoquent  les  enquêtes  administra lives  qui  furent  faites  ,  en  1882,  k 
Santa-Cruz ,  au  sujet  du  chargé  de  VAlice  ; 

Que  les  documents  qui  sont  k  ce  sujet  versés  au  proces  prouvent 
clairement  que  les  enquêtes  furent  faites  ,  surtout  en  vue  de  recher- 
cher  la  part  que  les  agents  mêmes  de  la  douane  pouvaient  avoir  prise 
au  crime  de  baraterie ;  que  si ,  k  eet  égard ,  aucun  indice  de  culpa- 
bilité  ne  püt  être  élevé  contre  eux  ,  il  résulta  au  contraire  de  toute 
rinformatton  que  les  devoirs  de  surveillance  furent  remplis  k  cette 
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occasion  avec  la  plus  déplorable  négligence  ;  que  c'est  alnsi  qu'il  fut 
constaté  noiamment  que  des  trois  foDctioDnaires  qui  avaient  été  spé* 
cialement  préposés  au  chargement  de  VAlice ,  aucun  n'avait  exercé 
une  surveillance  sérieuse ;  que  Ie  premier ,  Ie  receveur  Raphaêl 
Navarro ,  déclara  ,  en  eflfet ,  n'avoir  pu  faire  la  vérification  par  Ie 
motif  qu'il  avait  été  malade  et  qu*il  avait  dü  rester  seul  dans  les 
bureaux  ;  que  Ie  2"« ,  Ie  controleur  José  Betancourt,  reconnut  egale- 
ment  n'avoir  participé  en  rien  dans  les  opérations  de  VAlice,  ajoutant 
que  si  les  documents  avaient  été  signés  par  lui ,  comme  controleur , 
c'était  uniquement  parce  que  Ie  receveur  lui  avait  dit  de  Ie  faire  ;  que 
Ie  3^*  enfin ,  Ie  vérificateur  intérimaire  de  la  douane,  Salorzano,  dut 
reconnattre  è  son  tour ,  tout  en  déclarant  qu'il  croyait  avoir  rempli 
ses  devoirs  sous  Ie  rapport  de  l'accomplissement  des  formalités  et 
de  la  surveillance  du  chargement,  e:  que  les  quantités  des  marchan- 
»  dises  chargées  k  bord  de  VAlice  avaient  été  constatées  k  la  douane, 
»  (Taprèa  les  polices  qui  s'y  trouvaient !  > 

Attendu  que  tout  atteste  donc  que  la  surveillance  a  été  en  réalité 
dérisoire ;  que  les  prescriptions  des  réglements  n'ont  pas  été  observées ; 
que  les  fonctionnaires  ont  au  contraire  signé  les  documents  destinés 
è  constater  Taccomplissement  des  formalités  douaniëres ,  sans  avoir 
rien  vérifié  par  eux-mèmes ;  qu'en  un  mot  enfin,  Ie  chargement  a  pu 
s'elTectuer,  d'après  les  seules  déclarations  des  chargeurs  et  sans 
autre  controle  que  celui  d'une  vérification  sommaire  et  absolument 
imparfaite  ; 

Attendu  que  ces  enquêtes  administratives  ne  prouvent  donc  nulle- 
ment  ie  chargé ;  que,  loin  de  corroborer  Targument  que  les  deman- 
deurs  pretendent  en  inférer  au  point  de  vue  de  la  sincérité  des  con- 
naissements,  el  les  en  diminueraient  encore,  si  possible  ,  la  valeur 
puisqu'elles  établissent,  au  contraire  ,  que  Ie  manque  d'une  serveiU 
lance  sérieuse  et  la  négligence  des  agents  de  la  douane  ont  donné 
pleines  facilités  a  la  fraude  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  invoquent  enfin  Ie  rapport  dressé  Ie 
16  décembre  1882  par  Ie  Consul  Beige  k  la  Havane,  d'après  les 
ordres  de  monsieur  Ie  ministre  des  affaires  étrangëres  de  Belgique ; 

Qu'il  résulte  des  termos  mèmes  de  ce  rapport ,  que  monsieur  Ie 
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CoDsul  de  Belgique  base  son  appréciation  sur  raccomplissement  des 
formalilés  douanières  et  les  attestations  délivrées  k  se  sujet  par  1'ad- 
ministration  ;  or,  qu'en  réalité  la  valeur  de  ces  attestations ,  au  point 
de  vue  du  chargé ,  est  nuUe,  comme  il  résulte  de  toutes  les  considé- 
ratioDs  énoncées  ci-dessus  ;  que  la  bonne  foi  de  eet  honorable  fonc- 
tionuaire  a  été  égarée  par  des  documents  sur  lesquels  il  devait  certes 
se  méprendre  en  Tabsence  de  tous  les  éléments  de  preuve  qui  existent 
au  proces.  Que  c'est  ainsi  encore  que  doivent  s'expliquer  les  ren- 
seignements  fournis  par  monsieur  Ie  Consul  de  Belgique  sur  Thono- 
rabilité  des  chargeurs ,  alors  que  les  faits  mêmes  établis  au  proces 
apportent  a  cette  honorabilité  la  plus  grave  et  la  plus  indéniable 
atleinle  ; 

Attendu  que  les  documents  produits  par  les  demandeurs  n'établis- 
sent  donc ,  ni  isolement ,  ni  dans  leur  ensemble,  Ie  fait  du  chargé  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarlicle  214  de  la  loi  du  21  aoüt  1879 » 
il  incombe  aux  assurés  de  justifier  du  cbargement  et  de  la  perte  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  fourni  ces  justiiications ; 

Que ,  bien  au  contraire ,  il  est  demeuré  indubitablement  établi  par 
des  témoignages  précis  et  formels,  confirmés  par  les  nombreux 
éléments  de  preuve  rappelés  ci-dessus ,  que  Ie  cbargement  indiqué 
dans  la  police  n'a  jamais  eu  lieu  ; 

Attendu,  sura  bondam  ment,  qu'en  dehors  de  la  preuve  résultant 
de  ces  témoignages,  il  se  présente  encore  dans  la  cause  un  ensemble 
de  faits  qui ,  par  leur  réunion  et  leur  concordance ,  ferment  incontes- 
tablement  autant  de  présomptions  nouvelles  de  nature  k  fortifier 
encore  la  conviction  du  juge  ; 

Que  c'est  ainsi,  en  effet ,  que  déjè  Ie  juge  de  la  Cour  de  Keywest 
signalait  la  concordance  exacte  des  quantités  de  bois,  trouvées  a  bord 
avec  les  mentions  du  livre  de  cbargement ,  tenu  par  Partridge ,  au 
moment  oü  celui-ci  n'était  encore  que  second  a  bord  de  VAlice  ; 

Que  Ton  peut,  dans  Ie  mème  ordre  d'idées,  rappeler  également  ici 
la  déclaration  de  l'arrimeur  Fernando  Hernandez,  attestant  que, 
contrairement  aux  mentions  des  connaissements ,  il  avait  mis  k  bord 
k  Santa-Cruz  environ  100  piëces  de  bois  de  cèdre  ; 

Attendu  que  telles  sont  également  les  déclarations  du  capitaine 
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Partridge,  au  sujet  des  offres  qui  lui  auraient  été  faites  par  R. . .  de 
faire  couler  Ie  navire  au  bout  d'un  certain  temps  ;  que  ces  déclarations 
puisent  incontestablement  une  certaine  valeur  dans  leur  concordance 
avec  les  dépositions  de  Téquipage  et  les  faits  acquis  au  proces.  Qu'il 
convient  de  signaler  k  ce  titre  la  présence  k  bord ,  des  tarrières  qui , 
suivant  Partridge ,  devaient,  d'après  les  ordres  de  R. . . ,  servir  k  forer 
Ie  navire ; 

Que  Venquète  révële  que  ces  tariëres  furent  portées  k  bord  de 
VAlice,  dans  des  circonstances  mystérieuses,  un  ou  deux  jours  avant 
Ie  départ  du  navire,  c'est-a-dire,  tres  probablement  aprës  l'entretien 
dont  parle  Partridge  ; 

Que  les  constatations  faites  k  la  Cour  de  Keywest  ont  établi  en 
outre  que  ces  tariëres  étaient  enveloppées  dans  des  imprimés  d'une 
maison  de  Manzanillo ,  oü  sont  établis  R...  &C^*,  mais  oü  VAlice 
n'avait  pas  été ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  signaler,  au  mème  titre ,  Tabsence  de  provisions 
sutlQsantes  ;  qu'il  semble  en  résuUer,  en  effet ,  que  Ie  navire  n'était 
pas  destiné  k  parvenir  jusqu'en  Europe  ; 

Attendu  que  tous  les  agissements  deR...  viennent  confirmer  k 
leur  tour  eet  ensemble  de  présomptions;  que  toute  leur  conduite 
dénote ,  en  efifet,  la  pensee  de  fraude  qui  les  a  guidés  ; 

Qu'il  convient  de  relever  tout  d'abord  k  eet  égard  les  circonstances 
mémes  dans  lesquelles  s'effectue  la  consignation  qu'ils  adressent  aux 
demandeurs ; 

Qu'il  résuUe  k  ce  sujet  des  correspondances  versées  au  proces , 
qu'antérieurement  aux  faits  de  VAlice,  R. . .  &C>"  n'avaient  adressé 
aux  demandeurs  que  trois  consignations  de  peu  d'importance  et  pour 
lesquelles  ils  avaient  disposé  d'avance  pour  des  sommes  excédant  la 
valeur  des  marchandises ,  en  surfaisant  incontestablement  leurs  fac- 
tures ;  que  les  demandeurs  restaient  mème  k  découvert  de  ce  chef 
d'un  solde  de  plus  de  fr .  10,000  ;  que  ce  solde,  malgé  les  rêclamations 
réitérées  des  demandeurs ,  restait  dü  encore  au  commencement  du 
mois  de  janvier  1882,  lorsqu'ils  re^urent  tout-&-coup,  dans  Ie  courant 
de  ce  mois ,  Tannonce  de  l'expédition  d'une  nouvelle  consignation , 
comprenant  notammenl  plus  de  1250  halles  de  tabac,  et  d'une  valeur 
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accusée  de  plus  de  fr.  200,000 ;  que  ce  fait  mème  parait  d'autant  plus 
étrange ,  que  les  demandeurs  avaient  a  diverses  reprises  signalé  k 
leurs  correspondants  Timpossibililé  de  réaliser  coavenablemenl  k  ce 
momeDl  d'aussi  forles  parties  de  tabac  et  les  avaient  priés  de  ne  pas 
leur  envoyer  plus  de  400  balies  ; 

Que  R. . .  et  C^  eurent  soin  de  ne  disposer  en  mème  temps  que 
d'une  sommede  L.  st.  2250,  ce  qui  devait  paraltre  modéré;  mais 
qu'ils  firent ,  bientöf  aprës ,  de  nouvelles  dispositions  k  concurrence 
d'une  som  me  totale  de  L  st.  6000  ; 

Qu'en  ajoulant  ce  chiffre  au  montant  des  dispositions  que  R... 
avait  également  tracées  sur  les  consignalaires  des  au  tres  524  balies 
de  tabac  prétendüment  chargées  ,  soit  prés  de  12000  dollars,  oncon- 
state  que  sur  un  charge  ment  qui  fut  presque  tout  entier  réalisé 
publiquement  et  qui  produisit  a  peine  une  somme  de  fr.  5000  environ, 
R...  et  C^  tentaient  de  recueiliir  dès  les  premiers  jours  plus  de 
fr.  200,000  d'avances ; 

Qu'une  circonstance  spéciale  révélée  par  ces  mémes  correspondan- 
ces  permet  d'affirmer  encore  è  ce  sujet  Tincontestable  mauvaise  foi 
de  R. . .  ;  que  c'est  ainsi  que  Ie  30  mars  1882 ,  alors  que  R. . .  et  C^ 
devaient,  sans  Ie  moindre  doute ,  être  renseignés  sur  la  présence 
du  navire  a  Keywest  et  les  prétendus  détournements  commis  par 
Téquipage,  alors  qu'a  Anvers  mème,  les  demandeurs  avisaient,  dès 
Ie  lendemain  l^*  avril  ,  aux  mesures  a  prendre  en  présence  des  faits 
qui  leur  avaient  été  signalés ,  on  voit  R. . .  ten  ter  un  dernier  effort 
pour  s'assurer  Tacceptation  d*un  effet  de  plus  de  fr.  50,000,  que  les 
demandeurs  n'avaient  heureusement  pas  fournie  encore,  et  ex  primer 
en  mème  temps  Thypocrite  espoir  d'apprendre  bientót  la  bonne  arrivée 
du  navire  et  la  réception  du  chargement ; 

Attendu  qu'il  convient  de  rappeler  encore,  au  mème  titre,  Tétrange 
et  inexplicable  conduite  des  assurés  a  Toccasion  du  proces  a  Keywest ; 
que  leur  honneur,  leur  intérèt  leur  imposaient  sans  doute  une  inter- 
vention  immédiate  et  énergique  ;  que  néanmoins  on  les  voit ,  malgré 
les  invitations  pressantes  qui  leur  sont  adressées  de  toutes  parts , 

!'•  p.  3 
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s'abstenir  de  toute  aotion ,  comme  s*ils  n'avaient  eu  a  ce  moment 
d'autre  souci  que  celui  de  se  soustraire  eux-mèmes  aux  regards  de 
la  juslice  ;  que  cette  abstention  élève  une  nouvelle  présomption  conlre 
la  Ihëse  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  c'est  ainsi  que  doit  èlre  considérée  également  la  vente 
de  VAlice,  que  Wenberg  fail ,  d'après  son  expression,  par  R..., 
dans  un  acte  oü  Ie  nom  de  Tacbeteur  est  laissé  en  blanc  ; 

Que  ce  fait,  rapproché  des  propos  que  Partridge  attribue  è  R. . . 
relativement  è  la  propriété  de  VAlice  ,  de  la  déposition  de  Wenberg 
et  de  Tabandon  complet  de  ce  navire  par  ses  propriétaires  prétendü- 
ment  inconnus,  tend  a  élablir  que  R. . .  et  C»  étaient  eux-mèmes 
les  armateurs  du  navire  qui  devait  servir  a  Taccomplissement  de  leurs 
coupables  projets ; 

Attendu  qu*en  présence  de  eet  ensemble  de  preuves  et  de  présomp- 
tions  graves ,  précises  et  concordaotes ,  la  fraude  apparait  évidente  et 
s'impose  avec  une  force  irrésistible  a  la  conscience  du  juge  ; 

Attendu  enfin  qu'en  dehors  et  au-dessus  de  tous  les  éléments 
relevés  ci-dessus,  il  se  présente  encore  au  proces  un  dernier  fait  dont 
rimportance  n'a  guère  besoin  de  démonstration  ; 

Attendu  que  les  défenderesses  versent  au  proces  une  série  de  docu- 
ments  reiatifs  au  sinistre  d'un  navire  Agnès ,  expédié  dans  des  con- 
ditions  absolument  semblables  q\xe  VAlice^  par  R...  et  Co,  pour 
Falmoutb ,  Ie  31  janvier  1882  ; 

Attendu  que  quarante  jours  aprës  son  départ,  ie  navire  fut  aban- 
donné  en  pleine  mer ; 

Attendu  que  les  dépositions  de  Téquipage  tout  entier  de  ce  navire, 
composé  de  buit  bommes ,  officiellement  recueillies  dans  des  endroits 
éloignés  les  uns  des  autres  et  cependant  concordantes  ^  établissent 
que ,  dans  ce  cas  aussi ,  R. . .  et  C*'  avaient  embarqué  un  charge* 
ment  absolument  différent  de  celui  détaillé  aux  connaissements ; 

Attendu  qu*une  enquête  fut  ouverte  également ,  au  sujet  de  ces 
faits,  devant  la  Cour  maritime  de  Nödenaes  ; 

Que  Ie  capitaine  Valentinsen  ,  cité  devant  cette  Cour  et  mème  mis 
en  état  d'arrestation ,  y  reconnut  expressément ,  sous  la  date  du 
23  avrii  1884 ,  la  fausseté  des  connaissements  et  y  avoua  en  outre 
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avoir  re^u  des  chargeurs  une  somme  de  1500  pesos  comme  prii  de 
cette  falsificalion ; 

Attendu  que  Ie  mème  jour,  Ie  premier  lieutenant  Rittelsen  atfirma 
également  devant  la  Cour  qu'il  lui  avail  été  offert ,  k  la  même  occa- 
sion ,  par  les  sieurs  R. . .  et  C<»  une  somme  de  deux  mille  dollars  pour 
faire  périr  VAgnès ; 

Attendu  que  la  véracité  de  ces  déclaralions  semble  même  ne  pou- 
voir  êlre  mise  en  doute ;  que  Ie  danger  inconleslable  auquel  elles 
exposaient  leurs  auteurs,  est  en  elfet  la  suprème  garantie  de  leur 
sincérité ; 

Attendu  que ,  du  reste ,  Téquipage  tout  enlier  fut  également 
d'accord  ici  pour  reconnaitre  et  affirmer  qu'il  n*avait  été  chargé  k 
bord  de  VAgnès  que  300  balies  environ  de  tabac,  au  lieu  de  1867  balies 
qui  étaient  portées  sur  les  connaisssements  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  sérieusement  que  les  demandeurs  vou- 
draient  soutenir  que  ces  faits  sont  indifférents  et  doivent  demeurer 
étrangers  a  la  cause  actuelle  ; 

Que  ces  faits,  au  contraire,  éclairent  Ie  debat  d'une  lumiëre 
nouvelle ,  et  marquent ,  d'une  maniere  certaine,  la  vérité  au  milieu 
des  contradictions  des  parties  ; 

Attendu  que^  dans  ces  conditions,  il  n'échet  plus  que  d'examiner  si 
les  demandeurs  sont  f  ondes  tout  au  moins  dans  leur  action  k  con- 
currence  du  montant  de  leurs  avances  ; 

Attendu  qu*il  est  constant  qu'ils  n'ont  assuré  Ie  chargement  doni 
s*agit ,  qu'en  qualité  de  consignataires  ;  qu'il  ont  donc  été  les  man- 
datairesde  R...  et  G*';  que,  partant,  ils  ne  sauraient  avoir  plus 
de  droits  que  ceux-ci ; 

Attendu  que  les  défenderesses  peuvent  dës  lors  leur  opposer  toutes 
les  exceplions  qui  procëdent  du  chef  de  R. . .  et  G<* ; 

Attendu  que  Ie  privilege  que  la  loi  accorde  au  consignatalre 
garantit  Ie  payement  de  ses  avances ,  mais  ne  Ie  rend  pas  proprié- 
taire  des  marchandises  sur  Ie  produil  desquelles  Ie  privilege  s'exerce ; 
(art.  14  loi  du  5  mai  1872); 

Attendu  que  Ton  ne  peut  donc  admettre  que  Feffet  d'une  assurance, 
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qui  tst  unique ,  se  divise  entre  Ie  consignataire  et  Ie  propriétaire 
d'une  méme  marchandise ; 

Attendu  ,  d'ailleurs ,  que  Tassurance  n'a  jamais  eu  d'aliment  réel ; 
Par  ces  molifs , 

Nous  arbitres  soussignés ,  jugeanl  en  premier  ressort ,  déboulons 
les  demandeurs  de  leur  action  et  les  condamnons  aux  frais  taxés , 
y  compris  spécialement  les  honoraires  des  arbitres  et  les  frais  de 
traduction  des  procédures  étrangères  versées  au  proces  ,  a  Ia  somme 
de  fr.  8,494.70,  non  compris  toutefois  Ie  coüt  du  dépöt  et  de  Texpé- 
dition  de  la  présente  sentence. 

Dm  45  Novemhre  4884.  —  MM.  Victor  Wouters,  Jules 
Vrancken  el  Franz  de  Maertelaere  ,  arbitres.  —  PI.  M®*  Eug. 
Vaes,  pour  E.  Weber  el  0°  et  F.  De  Kinder,  pour  les  compagnies 
d'assurance. 


ASSURANCE  MARITIME.  —  1°  GHARGEMENT  FLOTTANT.  — 
CONDlïlONS  ANGLAISES.  -  POLICE  ASSURANT  LA  DIFFÊ- 
RENCE  DES  CüNDlTlONS.  -  ANNULATION  EN  GAS  DE  VENTE 
A  LA  COTE.  —  INTERPRET ATION.  -  2o  INTER VENTION  DES 
ASSUREURS  AUX  ACTES  CONSERVATOIRES. 

P  n  est  d'usage  d  Anvers  d'assurer  les  chargements  flot- 
tants  qui  peuvent  indifféremment  recevoir  leur  deslina- 
lion  définitive  pour  VAngleterre  ou  Ie  continent,  d  la  fois 
aux  Gonditions  anglaises  et  d  la  différence  entre  celles-ci 
et  les  conditions  usuelles  sur  Ie  continent. 

Lorsque  dans  une  police  assurant  la  différence  des  condi- 
dilions,  il  est  dit  «  qu'il  y  aura  ristourne  de  la  moitiéde 
la  prime  en  cos  de  perte  totale  ou  vente  d  la  cótCy  >  cela 
veut  dire  que  l'assurance  sera  annulée  de  plein  droit, 
avec  ristourne  par  les  assureurs  de  la  moitié  de  la  prime 
lorsqu'il  y  aura  perte  totale ,  ou  si  par  suite  d*une  vente 
antérieure  ou  postérieure  d  Vassurance,  la  marchandise 
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reste  d  la  cóte  anglaise  et  rCest  pas  vendue  sur  Ie  conti- 
nenl. 
5**  Uintervention  des  assureurs  par  un  agent  aux  consta- 
tations  des  avaries  et  d  une  dispache  provisoire ,  ne  peut 
étre  considérée  que  comme  un  acte  conservatoire  dans 
ïintérêt  commun  et  nullement  comme  une  reconnais- 
sance  de  débition. 

(ROBERT  PROCTÜR  &  SONS  CONTRE  DIVERSES  COMPAGNIES 
D'ASSURANCES). 

Les  sieurs  Proctor  &  Sons  ont  appelé  de  la  sentence  que 
nous  avons  rapportée  1884,  d''®partie,  p.  37  et  suivanles. 
—  La  Cour  a  confirmé  par  Tarrêt  ci-après  : 

Arrêt. 

Attendu  que  les  motifs  du  premier  juge  que  la  Cour  adopte  font  con- 
naitre  parfaitement  Ie  but  et  la  portee  des  polices  d'assurances  qui, 
comme  celles  dunt  il  s'agit  dans  1'espèce,  couvrent  la  différence  des 
risques  entre  les  conditions  des  polices  Anglaises  et  celles  de  la  place 
d'Anvers ;  que  les  arbltres  rédacteurs  de  ia  sentence  dont  appel , 
constatent  qu'il  est  d'usage  a  Anvers  d'assurer  les  chargements  flot- 
tants  tout  è  la  fois  aux  conditions  usuelles  en  Angleterre,  lesquelles  ne 
couvrent  qu'une  partie  des  avaries  particulières,  et  aux  conditions 
usuelles  sur  Ie  continent  pour  Ie  surplus  ;  que,  de  cette  maniere,  Ie 
chargement  peul,  avec  une  sécurité  complete,  être  dirigé  indifférem- 
ment  sur  un  port  Anglais  ou  sur  un  port  du  continent,  selon  les  con- 
venances  et  les  interets  du  propriétaire  du  chargement ; 

Attendu  que  les  arbitres  concluent  en  décidant  que  Texpression 
vente  a  la  cóte ,  objet  du  debat  entre  parties ,  reprise  dans  la  police 
contractée  par  elle ,  veut  dire :  si  la  marchaodise  reste  è  la  cóte 
Anglaise  et  n'est  pas  vendue  sur  Ie  continent ; 
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Attendu  que  cette  conclusionlogique,  émanée  d'hommes  ayant  une 
compétence  loute  spéciale  en  ce  qui  concerne  les  usages  maritimes , 
doit  êlrp  admise;  que,  pour  la  contredire,  les  appelanlssebornent  a 
soulenir  ,  mais  sans  Ie  démonirer,  que  la  vente  a  la  cóle  est  celle  que 
fait  Ie  propriet aire  du  chargement  a  un  tiers  qui  donne  alors  au  navire 
la  destination  qu'il  voudra  ,  assimliant  ainsi  la  vente  a  la  cöte  a  la 
vente  sous  voile, définilion  arbitraire  qu'aucune  considération  ni  aucun 
des  faits  de  la  cause  ne  viennent  appuyer  ; 

Attendu  que  les  appelants  reconnaissent  que  ie  chargement  a  été 
dirigé  3ur  Liverpool  et  vendu  dans  cette  ville ,  tout  au  moins  pour 
partie  par  Raoul  Clerc  qui  Tavait  acheté  en  cours  de  voyage  ei  qui 
avait  fait  prendre  par  Stuyck  l'assurance  supplementaire  litigieuse  ; 

Attendu,  dès  lors,que  la  condition  de  résiliation  prévue  a  été  réalisée ; 

Attendu  que  les  moyens  présenlés  par  les  appelants  perden t  donc 
toute  valeur  en  présence  du  fait  du  débarquement  et  de  la  vente  en 
Angleterre ;  qu'il  imporle  fort  peu  que  Raoül  Clerc  soit  resté  pro- 
priétaire  de  la  marchandise  et  Tait  vendu  lui-méme  a  Liverpool  et 
que  les  journaux  spéciaux  n'aient  pas  annoncé  la  vente,  d'autant  plus 
qu'ils  ont  annoncé  Ie  départ  du  navire  pour  Liverpool,  port  de  desti- 
nation désigné  par  Ie  propriétaire  ; 

Attendu  que  siM.  Clerc,  comme  Ie  soutiennenl  les  appelants,  est  un 
Francais  établi  è  Liverpool  et  s'il  a  voulu  assurer  aux  conditions  de 
son  pays,  il  aurait  dü  se  faire  connaitre,  et  stipuler  formellemeni  qu'il 
entendait  ètre  couvert  de  toutes  les  avaries  particuliëres  quel  que  soit 
Ie  port  de  destination,  fiu  lieu  de  faire  prendre Tassurance  au  nom  de 
Stuyck  et  de  se  référer  a  une  clause  usuelle  dont  la  signiiication  était 
contraire  k  Tintention  que  lui  prètent  les  appelants  ; 

Attendu  que  vainement  ceux-ci  pretendent  que  les  intimés  ont 
reconnu  leur  responsabilitê  en  intervenant  dans  la  détermination  des 
avaries ;  que  les  documents  du  proces  prouvent  a  Tévidence  que  Ie 
travail  des  dispacheurs  n'a  été  fait  que  sous  la  réserve  expresse  des 
droits  des  assureurs  et  dans  un  but  purement  conservaloire  et  d'inté- 
rèt  commun  ; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  sans  fondement  en  ordre 
subsidiaire  que  si  Tassurance  est  annulée ,  ii  n'y  a  pas  eu  d*accord  ei 


que  la  prime  toute  entifere  doit  ètre  remboursée ;  qu'en  effet  Ie  con- 
trat  a  été  conclu  a  des  conditions  usuelles  dont  les  contractants 
devaient  par  conséquent  connailre  toutes  les  conséquences,  et  qu*ils 
ne  peuvent  aujourd'hui  prétendre  qu'ils  ont  entendu  s'engager  d'une 
autre  maniere ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  , 

La  Cour,  met  Tappel  a  néant  et  condamne  les  appelants  aux  dépens 
d*appel. 

Du  il  Novemhre  1884.  —  Coür  d' appel  de  Bruxelles.  — 
4"  Gh.  —  M.  Jamar,  prés.  —  PI.  M«  Wilbaux  pour  les  appelants, 
M«*  VicTOR  Jacobs  et  Georges  Leclercq  pour  les  intimés. 


ASSÜRANCE  MARITIME.  —  COMMISSAIRE  D*AVARIE.  —  MAND  AT. 
—  FORMATION  DE  SÉRIES. 

Lorsqu'il  est  dit  dans  une  police  d'assurance  qu'en  cas 
d'avarie  on  devra  s'adresser  d  tel  agent  déterminé,  ilne 
s'ensuit  pas  que  cel  agent  soit  investi  par  les  assureurs 
du  droit  ou  mandat  de  dispenser  Vassuré  de  Vobserva- 
tion  des  conditions  de  Vassurance  et,  partanty  de  modifier 
celleS'Ci. 

Son  mandat  se  borne  d  surveiller  les  opérations  de  Vas- 
suré. 

Ainsi,  lorsque  Vassuré  n'a  pas  formé  au  débarquement  les 
séries  prévues  par  la  police,  il  ne  peut  échapper  d  la 
déchéance  qui  en  résulte  en  prétextant  que  V agent  des 
assureurs  n'a  pas  requis  cette  formation. 

(JULES  VAN  BEYLEN  CONTRE  DIVERSES  COMPAGNIES 
D'ASSURANCES). 

Sentence  Arbitrale. 

Vu  les  pièces  du  proces  et  les  divers  éléments  de  la  cause ;  oui  les 
parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 
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Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties  que  Ie  4  octobre  i882 ,  les 
compagnies  d'assurances  défenderesses  ont  assuré  au  demandeur 
M.  Jules  Van  Beylen  ,  négocianl  a  Anvers,  ao:issant  pour  Ie  comple 
de  qui  il  peut  apparlenir ,  pour  Ie  voyage  de  San  Francisco  a  Dublin, 
ensemble  la  somme  de  fr.  433,000  portant  sur  fr.  565,000,  valeur 
convenue  de  gré  ^  j^ré  et  d'un  commun  accord  ,  benefice  espéré  quel- 
conquë  compris,  de  37,303  sacs froment,  par  navire  Abhie  S.  Hart; 

Atlendu  que  celte  assurance  couvrait  uniquement  la  différence 
entre  les  conditions  anglaises:  franc  d'avaries  particuliëres  et  les  con- 
dilions  suivautes  :  franc  d'avaries  particuliëres  sous  10  o/q  a  regier, 
s'il  y  a  lieu,  séparément  en  373  séries, les  372  premières  chacune  de 
100  sacs  et  la  derniëre  de  103  sacs  ,  ordre  de  débarquement ;  qu'il 
étail  en  outre  slipulé  qu'en  cas  d'avaries,  on  devait  s'adresser  a  Tagent 
du  Lloyd  de  Londres ; 

Attendu  qu'il  est  de  même  reconnu  au  proces  que,  Ie  2  oclobre  1882, 
les  compagnies  d'assurances  la  Foncière ,  la  Lyonnaise  réunie ,  Ie 
Lloyd  francais  et  la  Compagnie  Centrale  d*assurances  maritimes  de 
Paris,  ont  assuré  au  demandeur  M.  Jules  Van  Beylen ,  agissant  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra  ,  pour  Ie  voyage  de  San  Francisco  a  un 
port  du  Royaume-Uni  ou  du  continent,  ensemble  la  somme  de 
fr.  92,000  portant  sur  Ie  chargeraeut  dont  queslion  ; 

Atlendu  que  celte  assurance  couvrait  égalemenl  la  différence  entre 
les  conditions  anglaises,  franc  d'avaries  particuliëres,  et  les  conditions 
d'Anvers,  franc  d'avaries  particuliëres  sous  10  ^/q  par  séries  de  100 
sacs ,  en  suivant  l'ordre  de  débarquement ,  qui  devait  êlre  fait  en 
présence  de  l'agenl  des  assureurs  ;  qu'il  élait  en  outre  stipulé  que  les 
dits  assureurs  devraienl  éventuellement  se  conformer  au  reglement 
d'avarie  accepté  par  les  assureurs  d'Anvers  ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  également  que  Ie  6  octobre 
1882,  la  compagnie  d'assurances  précitée,  Ie  Lloyd  francais,  a  encore 
assuré  au  demandeur  ,  agissant  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  , 
pour  Ie  même  voyage  ,  la  sonime  de  fr.  15,000  portant  sur  Ie  mème 
chargement,  ce  a  des  conditions  identiques  a  celles  énoncées  ci-dessus 
pour  les  trois  dernières  compagnies  ; 

Attendu  enfin  qu'il  n'est  pas  conteslé  que  Ie  2  octobre  1882 ,  la 


—    41    — 

compagnie  anonyme  d'assurances  maritimes  Ie  Zodiaque ,  a  assuré 
au  demandeur,  agissant  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  ,  pour  Ie 
mème  voyage ,  la  somme  de  fr.  25,000  portant  sur  Ie  même  charge- 
ment  ,  ce  aux  derniëres  conditions  énoncées  ,  avec  cette  modification 
en  plus  qu'en  cas  d'avaries  on  s'adresserait  a  Fagent  du  Lloyd  Anglais  ; 

Attendu  qu'il  est  également  reconnu  entre  parties  que  Ie  7  octobre 
1882,  avant  midi,  les  compagnies  la  Foncière,  Ie  Lloyd  francais, 
la  Compagnie  Centrale  d'assurances  maritimes  ,  et  Ie  Zodiaque  ,  ont 
déclaré  que  leurs  souscriptions  portaient  sur  une  somme  de  fr.  565,000 
valeur  convenue  de  gré  a  gré  et  d'un  commun  accord  ,  benefice  espéré 
quelconque  compris,  des  37,303  sacs  froment  par  navire  Ahhie 
S.  Hart ; 

Attendu  que  ces  quatre  compagnies  n*eurent,  en  exécution  de  la 
stipulation  aux  termes  de  laquelle ,  en  cas  d'avarie ,  elles  devraient 
se  conformer  au  reglement  accepté  par  les  assureurs  d'Anvers  ,  qu'a 
se  conformer  k  la  décision  qui  interviendra  en  cause  du  demandeur 
contre  les  compagnies  défenderesses  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur ,  souténant  que  Ie  chargement  froment 
en  sacs  par  navire  Ahhie  S.  Hart ,  a  subi  des  avaries  pendant  la  tra- 
versée,  entre  la  Californie  et  TAngleterre,  reclame  aux  défende- 
resses, jointes  k  elles  les  quatre  derniëres  compagnies  sus  désignées, 
du  chef  d^avaries  particuliëres  survenues  a  883  sacs  faisant  partie  du 
dit  chargement,  la  somme  £  221,19  ou  fr.  5,593.14; 

Attendu  que  les  compagnies  défenderesses  sont  absolument  fondées 
a  refuser  Ie  payement  de  cette  somme  ; 

Attendu ,  en  efFet ,  que  c'est  a  tort  que  Ie  demandeur  pretend  ne 
devoir  tenir  aucun  compte  de  la  franchise  de  10  ^/q  stipulée  aux  con- 
ventions  d'assurances ;  que  Ie  défaut  de  formation  des  séries  au  débar- 
quement  doit  avoir  pour  conséquence  logique  et  nécessaire  de  faire 
porter  la  dile  franchise  sur  tout  Ie  chargement ,  c'est-è-dire  que  Tas- 
saré  ne  peut  réclamer  que  si  la  franchise  de  10  ^/q  est  atteinte  sur 
la  totalité  des  marchandises  débarquées  ,  ce  qui  n'est  pas  Ie  cas  au 
proces  ;  qu*en  effet ,  il  n*est  pas  contesté  que  cette  franchise  atteint 
dans  Tespëce  la  somme  de  £  2424.13.11  c'est-^-dire  un  montant 
plus  de  dix  fois  plus  élevé  que  la  réclamation  du  demandeur  ; 
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Attendu  que  vainement  Ie  dit  demandeur  oppose,  qu'étant,  d'aprës 
les  accords  intervenus,  obligé  de  s'adresser,  ea  cas  d*avaries,  k  Tagent 
du  Lloyd  de  Londres ,  il  a  rempli  cette  obligation  en  s'adressant  k  lui 
et  en  priant  les  défenderesses  de  donner  leurs  instructions  acet  agent ; 
et  que  celui-ci  étant  intervenu  et  n'ayant  pas  fait  faire  de  séries ,  lui, 
assuré  ,  ne  doit  pas  plitir  de  cette  négligence  et  est  en  droit  de  récia- 
clamer  l'avarie ,  quelle  qu'elle  soit,  abstraction  faite  de  toute  con- 
dition  de  franchise ; 

Attendu  que  Ie  système  du  demandeur  est  inadmissible  ;  qu*ii  est 
manifeste  que  l'assuré  Van  Beylen  se  trompe  complétement  sur  Ie 
róle  et  la  portee  de  l'intervention  de  l'agent  ou  commissaire  d'avarie ; 
que  celui-ci  n'a  pas  k  imposer  des  conditions  k  Tassuré,  mais  n'inter- 
vient  que  pour  surveiller  les  opérations  auxquelles^  en  cas  d'avarie, 
Tassuré  ou  ses  représentants  a  Tétranger  ont  è  faire  procéder  confor- 
mément  au  droit  commun  et  aux  conventions  d'assurances ; 

Attendu  que  Ie  but  évident  de  cette  intervention  d'un  agent  des 
assureurs  est  de  sauvegarder  les  droits  de  ces  derniers  par  un  controle 
en  pays  étranger ;  que  c'est  dans  ce  méme  but  que  les  tribunaux  ont 
reconnu  qu'è  défaut  d'autre  désignation»  il  convenait  que  Tassuré 
n'opérdt  qu'k  riniervention  de  la  justice  du  pays  ou  du  consul ;  que 
les  conventions  d'assurances  stipulant  que  Ie  débarquement  devra  se 
faire  en  présence  de  Tagent  des  assureurs,  et  certaines  d'entre  elles , 
notamrnent  celles  concernant  les  compagnies  défenderesses,  désignant 
spécialement  l'agent  d u  Lloyds  de  Londres,  n'ont  fait  qu'indiquer 
celui  qui  devrait  assister  aux  opérations  de  Tassuré  pour  que  celles-ci 
eussent  un  caractère  contradictoire  entre  assuré  et  assureurs ; 

Attendu  qu'il  est  généraleroent  ad  mis  en  matière  d'assurances 
maritimes  qu'il  n'incombe  pas  a  Tagent  de  remplir  toules  les  condi- 
tions de  Tassurance,  qu'il  n*est  qu'un  simple  surveillant  de  la  con- 
duite de  Tassuré ,  qu'il  n'intervient  et  ne  donne  de  visas  sur  les 
documents  d'avarie  que  sous  réserve  des  droits  résuitant  pour  les 
assureurs  des  conventions  avenues  ; 

Attendu  que  c'est  a  l'assuré  ou  k  ses  représentants  a  l'étranger  k 
observer  ces  conventions  ;  qu'ainsi  notamrnent  dans  l'espèce ,  c'était 
au  demandeur,  s'il  Ie  jugeait  utile,  a  faire  procéder  a  la  formation 
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des  séries  y  I'agent  du  Lloyds  n'étant  pour  rien  dans  cel  te  opération, 
qu'ii  devait  seulement  éventuellement  surveiller ;  qu'il  n*avait  pas  a 
insister  sur  Ia  formation  des  séries ,  ni  moins  encore  k  forcer  Tassuré 
a  les  faire,  si  celui- ei  ne  s'en  souciait  pas ;  que  la  formation  des  séries 
constitue  une  faveur  pour  Tassuré  ;  que  c'est  a  lui  a  voir  s*il  veul  en 
faire ,  que  Ie  demandeur  pouvait  donc  y  renoncer  s'il  Ie  trouvaii  inu- 
tile  OU  gênant ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  formation  des  séries  a  toujours  élé  cousi- 
dérée  comme  un  privilege  pour  Tassuré,  la  clause  qui  Tdutorise  lui 
permettant  d'appliquer  a  chaque  série  Ie  taux  de  la  franchise  au  Heu 
de  i'appliquer  sur  Tensemble  des  marchandises  débarquées  ;  que  s'il 
ne  revendique  pas  ce  privilege ,  ce  n'est  pas  a  Tagent  des  assureurs  k 
robliger  a  en  user  ;  que  cel  te  condition  d'assurances  est  en  général 
tres  favorable  aux  assurés ,  mais  pour  cette  raison  aussi  il  convient 
de  la  respecter  quand  par  exception  elle  tourne  en  faveur  des  assu- 
reurs, comme  c'est  Ie  cas  dans  Tespèce ;  qu'en  elFet,  Ie  chargement 
de  VAbhie  S.  Hart  se  coraposait  de  37,303  sacs  froment  el  a  débar- 
qué  a  Tétat  sain  36,420  sacs ,  délivrant  seulement  883  sacs  en  état 
d'avarie ;  que  dans  ces  circonstances  surtout,  il  importait  pour  Tassuré 
de  tenir  compte  de  la  clause  relative  a  la  formation  des  séries  ; 

Attendu  qu*^  défaut  de  formation  des  séries,  il  est  indéniable  que 
les  défenderesses  ne  sont  tenues  de  payer  une  indemnité  quelconque , 
que  si  Tavarie  constatée  dépasse  la  franchise  de  10  ^/q  calculée  sur 
s'ensemble  du  chargement ,  ce  qui  n'est  pas  Ie  cas  dans  Tespèce , 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  ; 

Attendu  que  Ie  systëme  du  domandeur  consistant  k  dire  aux  défen- 
deresses :  <L  Tagent  du  Lloyds  n'a  pas  fait  de  séries ,  des  lors  vous  me 
>  deyez  Tindemnilé  d'assurance ,  peu  importe  Ie  taux  de  Tavarie , 
»  quelque  minime  qu*elle  soit ,  :t>  doit  évidemment  étre  écarté  ;  que 
ce  système  considère  ia  condition  de  franchise  de  10  o/^  faisant 
partie  des  conventions  d'assurances  comme  une  lettre  morte,  que  cette 
observation  seule  démontre  Ie  non  fondement  des  réclamations  du 
demandeur ;  que  si ,  a  défaut  de  Tormation  des  séries  ,  il  y  a  lieu  , 
comme  Ie  dit  M.  Van  Beylen ,  de  calculer  Tindemnité  d'assurance 
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sur  l'ensemble  des  marchandises  débarquées  ,  il  faut  au  moins  que 
Tassuré  tienne  compte  de  la  franchise  stipulée  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  objecte  qu'il  reclame  Ie  rembourseroent 
intégral  de  Tavarie  conslalée  sans  avoir  égard  k  la  franchise  ,  parce 
qu'il  s*est  conforme  aux  conventions  en  s'adressant  a  l'agent  du 
Lloyds ;  que  c*est  la  évidemmenl  mal  interprêter  les  conditions  des 
accords  avenus  enlre  parties ;  que  la  siipulation  qu'en  cas  d'avarie 
l'assuré  ou  les  réceptionnairts  des  marchandises  k  Tétranger  doivent 
s'adresser  k  Tagent  du  Lloyds  ,  ne  peut  certainement  avoir  donné  au 
dit  assuré  ou  a  ses  représentants  Ie  droit  de  changer  les  conditions 
de  Tassurance ,  que  ce  füt  d'ailleurs  avec  ou  sans  Ie  concours  de 
l'agent  des  assureurs ; 

Attendu  qu'è  admettre  Ie  systëme  de  l'assuré  dans  l'espèce  ,  qui 
soutient  que  tout  ayant  été  fait  avec  Ie  concours  de  Tagent  désigné 
par  les  assureurs ,  il  est  fondé  k  réclamer  Ie  payement  intégral  de 
l'avarie  constatée ,  la  personne  déléguée  par  les  compagnies  d'assu- 
rances,  aux  fins  uniques  de  contróler  la  maniere  dont  procédé  l'assuré 
au  débarquement,  investi  conséquemment  d'un  simple  droit  de  sur- 
veillance, aurait  Ie  droit  exorbitant  de  détruire  les  conventions  d'assu- 
rances  dans  leurs  clauses  les  plus  importantes  et  d'y  substituer  pour 
ainsi  dire  sa  volonté  propre  ;  qu'il  échet  essentiellement  de  faire 
observer  sur  ce  point  que  les  accords  relatifs  a  une  assurance  sont 
conclus  entre  Tassureur  et  l'assuré  qui  seuls,  de  commun  accord, 
peuvent  les  modifier  ou  les  détruire;  qu'il  s'en  suit  tout  naturellement 
qu'un  liers ,  dans  l'espèce  Tagent  du  Lloyds ,  ne  pourrait  y  apporter 
une  modification  que  s'il  avait  reQu  mandat  spécial  et  expres  k  cette 
fin  ;  que  pareil  mandat  émanant  des  compagnies  défenderesses  n'est 
en  rien  établi  au  proces  ; 

Attendu  que ,  s'il  est  vrai  que  les  défenderesses  ont  été  prévenues 
qu'il  y  avait  avarie,  et  que  celles-ci  ont  répondu  qu'il  y  avait  dés  lors 
lieu  de  procéder  conformément  aux  conventions  d'assurances  k  l'in- 
tervention  de  l'agent  du  Lloyds,  elles  n'ont  jamais  donné  aucun 
pouvoir  a  ce  dernier  aux  fins  de  modifier  les  dites  conventions  ;  que 
s'il  est  possible  que  les  assureurs  aient  été  également  avertis  que 
l'agent  n'avait  pas  d'instructions ,  il  faut  remarquer  que  les  défen- 
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deresses  n'avaient  pas  k  donner  d'instructions  spéciales  a  Tagent  du 
Lloyds  ;  que  celui-ci  ne  devait  intervenir  que  sur  Tavertissement  de 
Tassuré  pour  voir  s'il  procédait  au  débarquement  conformémenl  aux 
conventions,  pour  surveiller  ce  débarquement ;  que  si  Tagenl  a  eu 
conuaissaiice  des  conventions  d'assurance  et  a,  en  fait,  assisté  a  la 
réception  des  marchandises ,  il  n'avait  pas,  comme  il  a  été  suffisam- 
ment  démontré  ci-dessus  ,  a  donner  des  conseils  a  Fassuré  quant  a 
la  forraalion  des  séries ,  a  laquelle  ce  dernier  pouvait  renoncer ; 

Attendu  que  si  Tagent  du  Lloyds  a  pu  dire  que  tout  s'était  fait 
d'après  ses  instructions  et  avec  son  concours ,  Ie  demandeur  donne  a 
ses  paroles  une  portee  qu'elles  n'onl  point ;  que  eet  te  déclaralion 
signifie  seulement  qu'étant  donné  Ie  mode  de  débarquement  suivi  par 
Tassuré ,  Tagent  a  prescrit  ce  qui  lui  paraissait  utile  aux  constata- 
tions ,  a  Texpertise ,  notammenl  la  séparation  de  la  marchandise 
saine  de  la  marcbandise  avariée  ,  les  soins  a  donner  a  Tavane ,  etc, 
qu'è  supposer  par  impossible ,  ce  qui  n*est  d'ailleurs  pas  allégué  par 
Ie  demandeur ,  que  l'agent  eüt  défendu  de  faire  des  séries  ,  c'est-è* 
dire  eüt  en  réalité  rompu  les  accords  avenus  entre  les  assureurs  et 
l'assuré,  pareil  ordre ,  contraire  aux  pouvoirs  et  a  la  mission  du  dit 
agent,  devrait  encore  êlre  déclaré  sans  effet  vis-a-vis  des  compagnies 
défenderesses ; 

Attendu  qu'k  admettre  un  instant  qu*il  y  aurait  eu  faute  de  la 
part  de  Vagent  du  Lloyds,  qui,  d'après  Ie  demandeur,  en  n'exigeant 
pas  qu'il  procédèt  k  la  formation  des  séries,  ou  en  tolerant  préten- 
düment  au  nom  des  défenderesses ,  Ic  débarquement  sans  forma- 
tioDs  de  séries  ^  Taurait  privé ,  lui  demandeur ,  de  Tindemnité  qu'il 
eüt  pu  toucber  s'il  y  avait  procédé,  encore  n'yaurait-il  pas  lieu,  pour 
allouer  une  indemnilé  a  Tassuré,  de  supprimer  la  franchise  ; 

Attendu,  en  effet,  que  rien  n'établil  que  si  les  séries  eussent  été  for- 
mées ,  Ie  demandeur  eüt  eu  quelque  chose  k  réclamer  ;  qu'en  présence 
du  nombre  minime  de  sacs  avariés ,  il  y  a  lieu  de  supposer  Ie  con- 
traire ;  que,  d'autre  part ,  il  dependait  de  Tassuré  de  faire  faire  les 
séries  si  l'agent  ne  s'en  occupait  pas ;  qu'au  fond,  d'ailleurs ,  Tassuré 
seul  avait  k  s'en  occuper ;  qu'a  coup  sür  devant  connaitre  ses  conven- 
tions d'assurances ,  Ie  demandeur  pouvait-il  et  devait-il  requérir  que 
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]'oD  fit  des  séries ;  que ,  loin  de  l'avoir  fait ,  il  ne  prouve  pas  même 
avoir  protesté  vis-è-vis  de  Tagent  parce  que  Ton  n'en  formait  pas; 
qu*il  n'appert  d*ailleurs  au  proces  d'aucune  discussion  quelconque 
entre  Tassuré  ou  ses  représentants  et  Tagent  du  Lloyds  au  sujet  du 
droit  du  demandeur  de  former  des  séries  h  Tarrivée  du  chargement ; 

Atlendu  que  Ie  demandeur  a  prétendu  encore  qu'en  Angleterre  il 
serait  difficile,  sinon  impossible  d'établir  des  séries  de  débarquement ; 
que  ce  soutènement  est  irrelevant ;  que  tout  d'abord  on  ne  comprend 
pas  rimpossibilité  alléguée  ;  qu'exislAl-elle  d*ailleurs,  il  était  loisible 
au  demandeur ,  au  moment  oü  il  traitait  avec  les  défenderesses  ,  de 
ne  pas  accepter  la  clause  s'y  rapportant ;  que  si  la  stipulation  ne  pou- 
vail  étre  observée,  la  faveur  des  séries  tombait,  et  la  franchise  de 
dix  pour  cent  ne  s'appliquait  qu'a  Tensemble  du  chargement ; 

Attendu  qu'il  ressort  suffisamment  de  ces  considérations  que  Ie 
demandeur  Jules  Van  Beylen  n*esi  ni  recevable  ni  fondé  en  son 
action  ; 

Par  ces  motifs , 

Nous  arbitres  soussignés ,  faisant  droit ,  déclarons  Ie  demandeur  ni 
recevable  ni  fondé  en  son  action  ;  en  conséquence,  Ten  déboutons , 
Ie  coiidamnons  aux  dépens. 

Déclarons  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  2  Juillet  1884.  —  Arbitres :  Arm  and  Byl  ,  Jagqües  Langlois 
et  C.  Meara.  —  PI.  M.  Van  Beylen  en  personne  et  M«  De  Kinder 
pour  les  assureurs. 


VOITURIER.  -  ÉTAT  BELGE.  -  CHARGEMENT  FAIT  PAR  L'EXPÉ- 
DITEÜR.  —  MOUILLE.  -  DROITS  DES  DESTIN ATAIRES. 

Encore  que  Ie  chargement  ait  été  fait  par  Vexpéditeur ,  la 
réception  pure  et  simple  de  la  marchandise  par  Ie  trans- 
porteur  (Elat  Beige)  fait  présumer  son  bon  élat  au  départ, 
et  VEtat  est  responsable  vis-d-vis  du  deslinataire  de  toutes 
avaries  conslalées  d  Varrivée. 
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(DE  POORTER  ET  POTTIEUW  CONTRE  ÉTAT  BELGE). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  12  mars  1884 ,  enregistré ,  tendant  k 
voir  condamner  Ie  défendeur  è  payer  au  demandeur  )a  som  me  de 
fr.  717.36  a  titre  de  dommages-intérêls  du  chef  d'avaries  constateer  a 
107  sacs  sucre  brut  transportés  de  Frameries  a  Anvers  par  Tadmi- 
nislralion  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  Beige ; 

Attendu  que  1'expert  Faes ,  désigné  a  Tamiable  entre  partie<«  aux 
Gns  de  constater  et  d'évaluer  la  détérioration,  a  taxé  Ie  quantum  du 
dommage  è  la  somme  réclamée  ,  soit  fr.  717.36 ; 

Attendu  que  c*est  è  lort  que  Ie  défendeur  refuse  de  payer  la  dite 
somme  ;  que  c'est  vainement  qu'il  pretend  ne  pas  devoir  indemniser 
les  destinataires,  demandeurs  en  cause,en  soutenant  que  Ie  chargement 
aurait  été  fait  par  Texpéditeur  en  plein  air  pendant  qu'il  pleuvait ;  que 
ces  allégations  d'ailleurs  méconnues  par  les  demandeurs  sont  sans 
relevance  au  debat ; 

Attendu  sur  ce,  qu'il  importe  peu  que  la  marchandise  ait  été  ou 
non  chargée  par  les  soins  de  Texpéditeur ;  que  TÉtat  transporteur 
doit,  comme  tout  voiturier,  vérifier  Ie  conditionnement  extérieur  et 
apparent  des  marcbandises  dont  il  entreprend  Ie  transport ;  que  Ie 
fait  du  défendeur  d'avoir  accepté  les  sucres  dont  s'agit  au  transport 
sans  aucune  observation  ni  réserve  doit  évidemment  faire  supposer 
que  Tavarie  de  mouille  (résultant  d'après  lui  du  chargement  par  un 
temps  plu  vieux)  n*existait  pas  lors  du  chargement ; 

Attendu ,  en  effet ,  qu*il  serait  inadmissible  que  Ie  défendeur  eüt 
accepté  aveuglement  et  sans  controle ,  sans  observations  ni  réserves 
quelconques,  des  marcbandises  au  transport,  alorsqu'il  aurait  connu 
leur  état  prétendüment  d^s  ores  défectueux,  que  Ie  fait  de  la  récep- 
tion  pure  et  simple  de  la  marchandise  emporte  tout  naturellement  la 
présomption  que  Tavarie  apparente  n'existait  pas  au  moment  de  la 
mise  sur  wagon ,  et  qu*elle  est  survenue  pendant  Ie  voyage ;  (voir 
en  ce  sens  et  k  Tappui  Ie  jugement  de  ce  siëge  en  date  du  21  décem- 
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bre  1882,  en  cause  de  Hardin  el  C»*  conlre  TÉtat  Beige  et  toule  la 
jurisprudence  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers) ; 

Altendu  que  Tavarie  doit,  dès  lors,  être  mise  au  compte  du  défen- 
deur ;  que  si  réellement  une  faute  a  pu  être  commise  par  Ie  chargeur, 
il  apparlient  a  TÉlat  Beige  de  prendre  son  recours  contre  ce  dernier, 
auquel  les  demandeurs  ne  sont  lies  par  aucun  lieu  de  droit ;  que 
ceux-ci,  en  efFet,  ne  seraient  pas  recevables  a  agir  en  responsabilité 
conlre  Texpédileur,  la  marchandise  ayant  élé  depuis  son  chargement 
en  la  pos&ession  exclusive ,  k  Tentière  disposition ,  et  sous  la  seule 
garde  de  Tadministration  des  chemins  de  f  er ; 

Altendu  que  Ie  quantum  de  Tavarie  taxée  d'ailleurs  par  un  expert 
auquel  les  deux  parties  avaient  donné  pour  mission  d'évaluer  Tim- 
portance  pecuniaire  du  dommage,  n'a  pas  été  contesté  par  Ie  défen- 
deur  et  peut,  dès  lors,  être  tenu  pour  constant ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  autres  conclusions ,  sous  réserve  des 
droits  éventuels  de  TÉtat  Beige  défendeur  contre  Texpéditeur 
des  sucres  litigieux,  condamne  le  dit  défendeur  a  payer  aux 
demandeurs  pour  les  causes  énoncées  la  som  me  de  fr.  717. :^6 
plus  les  iulérêts  judiciairesel  les  dépens  et  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  24  Juin  1884.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Dhanis  et  Goemaere, 
juges.  —  PI.  M®»  ViCTOR  Wouters  contre  Allard. 


AGTION.  -  DEMANDE  EN  NOMINATION  D'EXPERTS.  -  NON 
REGEVABILITÉ.  -  DEMANDE  INCIDENTE.  -  EXPERTISE  ANTÉ- 
RIEURE. 

En  principe  la  demande^  tendant  exclusivement  d  la  nomi- 
nation  d' experts,  est  non  recevable,  Elle  serail  lelie 
quand  même  elle  se  produirait  comme  incidenie  d  une 
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detnande  principale  antérieure,  si  elle  a  eu  pour  bul  de 
provoquer  une  conlre-expertise  ou  de  greffer  une  exper- 
tise sur  une  autre  alors  que  la  première  ordonnée  par  Ie 
tribunal  n'est  pas  encore  discutée  et  appréciée. 

(CAPITAINE  LINDE  CONTRE  CAPITAINE  RIX). 

JUGEMENT. 

Vn  ]'exp]oil  de  citation  du  2  juillet  1884,  enregistré,  tendant 
a  voir  comparaltre  Ie  dëfendeur  a  Taudience,  aux  fiDS  d'y  voir 
designer  Irois  experts,  lesquels^  serment  prêté,  auront  è  donner 
leur  avis  motivé  sur  Ie  poinl  de  sa  voir  si  Ie  vireveau  du  steamer 
Prinz  Friedrich  Carl  ayant  été  déseinparé  par  suite  de  la  rupture 
de  la  chaine  de  transniission,  1'ancre  de  babord,  si  elle  avait 
élé  au  poste  de  mouillage ,  aurait  pu  arrèter  Ie  steamer  Prinz 
Friedrich  Carl;  de  faire  une  expérience  dans  ce  sens  è  bord  du 
dit  navire  et  d'en  coLsign^r  les  résultats  pour  Ie  rapport  déposé,  être 
conclu  comme  de  couseil  ; 

Atlendu  qu*en  principe,  une  demande  tendant  exdusivement,  sans 
conclusioDs  principales^  è  la  nomination  d*experts,  est  non  recevable , 
que  ce  point  est  de  jurisprudence  constante  (voir  notamment  en  ce 
sens,  Anvers,  9  février  et  4  mars  1882,  Jwr.  Anvers  1882, 1 ,  pages 
129  el  131  et  les  autorités  citéesaux  dits  jugements);  que  tel  est  Ie  cas 
dans  Tespëce;  qu'^  eet  égard  déjè  Taction,  telle  qu'elleesl  intentée, 
ne  pourrait  ètre  accueillie;  qu'en  efifel,  Ie  demandeur  se  borne  a  de- 
mander  la  nomination  d'experts,en  ne  concluant  è  rien  en  ordre 
principal ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  allëgue  » il  est  vrai ,  qu*il  ne  s'agit  que 
d'une  demande  incidente ,  tendant  è  décréter  une  mesure  conserva- 
toire  introduite,  instance  qui  tendait  en  ordre  principal  è  des  dom- 
mages-intéréts  ;  que  néanmoins  cette  procédure  est  irreguliere ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  experts  nommés  par  jugement  de  ce 
si^e^  en  date  du  5  juin  1884,  enregistré,  auxfins  de  donner  leur 

i^*  p.  4 
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avis  motivé,  entre  aiitres  pointB,  sur  les  causes  d'ün  abordage  survenu 
entre  les  steamers  commandés  respectivement  par  Ie  demandeur  et 
Ie  défendeur,  ont  été  réguliërement  investis  de  leur  mission  et  que 
les  parties  ont  été  a  mème  de  poser  aux  experts  telles  questioas  que 
de  conseil  ;  qu'aujourd'hui  Ie  demandeur  voudrait  grefTer  une  nou- 
velle expertise  sur  la  première  dans  laquelle,  d'après  lui ,  les  experts 
auraient  négligé  de  satisfaire  a  une  de  ses  réquisitions  ; 

Attendu  que  eet  te  prétention  n'est  pas  recevable ;  qu'en  efTet  Ie 
demandeur  pouvait  poser  aux  experts^  lors  de  la  lecture  de  leur  rap- 
port, telles  questionsqu*il  jugeait  convenir  ;  que  si  les  experts  n*y  ré- 
pondaient  pas  ou  refusaient  de  procéder  a  des  expériences  que  Ie 
demandeur  jugeail  utiles ,  celui-ci  pouvait  dans  ce  but  faire  telle 
sommation  et  de  ce  chef  faire  telles  protestations  qu'il  croyait  oppor- 
tunes ,  et  les  invoquer  ultérieurement  a  Tappui  de  sa  these ;  qu*il 
pouvait  aussi  faire  acler  ses  réserves  dans  Ie  rapport ;  qu'il  pourra, 
de  mème,  tirer  argument  de  Tattitude  des  experts  en  temps  et  lieu 
quand  leur  rapport  aura  été ,  lors  de  la  discussion  de  la  cause  au 
fond ,  réguliërement  produit  et  discuté ;  mais  que,  dans  Tétat  actuel 
du  proces,  il  n'échet  pas  d'ordonner  une  nouvelle  expertise  destinée  , 
dans  Tesprit  du  demandeur,  è  completer,  è  corriger  celle  k  laquelle 
il  a  élé  procédé  en  exécution  d'une  décision  judiciaire  ;  qu'il  est  eer- 
tain  que  Ie  Tribunal  ne  pourra  apprécier  complètement  la  portee  et 
la  relevance  des  questions  posées ,  qu'aprés  une  discussion  approfon- 
fondie  qui  n'a  pas  eu  lieu  jusqu'ores  ; 
Par  ces  motifs , 

Le Tribunal^  faisanl  droit ,  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en 
son  action ,  Ten  déboute,  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  3  Juület  1884.  —  2«  Gh.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Dhanis  et 
GoEMAERE  ,  juges.  —  PI.  M««  Van  Olffen  et  Bauss. 


PRESGRIPIION.  -  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  ACTION.  —  DÜRÉE. 

En  principe  j  V action  en  dommages-intéréts   a  la  durée 
ordinaire  des  actions ,  cest-d^dire  30  ans. 
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Cependant  Ie  tribunal  peut  refuser  d'admettre  une  telle 
action  avant  Vexpiratlon  de  ce  délai^  8i  elle  est  intro^ 
duiie  longtemps  après  qu'elle  aurait  pu  Vétre  et  que  les 
faits  qui  lui  seruent  de  base,  sont  de  telle  nature,  qu'ils 
ne  peuvent  plus  ^  dans  V absence  d*autres  preuveSj  être 
établis  d'une  maniere  certaine  et  précise^  après  un  eer- 
iain  temps,  par  une  enquête. 

Lorsqud  la  suite  d't/n  accident^  celui  qui  se  pretend  lésé 
par  la  faule  d'autrui  n'a  pas  fait  immédiatemenl  con- 
stater  les  faits  et  circonstances ,  et  ne  reclame  une  enquête 
que  neuf  mois  après ,  aniculant  d'ailleurs  des  faits  sans 
précision  suf  fisante  ^  Ie  tribunal  peut  refuser  la  preuve 
testimoniale ,  et,  partantj  débouterle  demandeur  de  son 
action. 

(GATHÉRJNE  PATTEET,   V»  JEAN-BAPTISTE  SELLESLAGH 
CONTRE  JOSEPH  VAN  BECQUEVORST). 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  8  décembre  1883,  tendant  è  voir  con- 
damner  Ie  défendeur  è  payer  a  la  demanderesse  la  som  me  de  frs.l5,000y 
^  litre  dedoinmages-intérèts  du  chef  du  préjudice  lui  causé  par  Ia 
mort  de  aon  mari  feu  Jean-Baptiste  Sellesiagh,  dont  Ie  dit  défendeur 
serait  responsable  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  pretend  qu'^  la  date  du  3  mars  der- 
nier  ,  Ie  défendeur  a ,  par  son  imprudence ,  causé  un  accident ,  qui  a 
donné  lieu  a  la  mort  du  dit  Sellesiagh ,  ce  dans  les  circonstances  ci- 
après  :  que  ce  dernier  se  trouvait  amarré  avec  son  bateau  de  Twee 
Gebroeders  contre  Ie  steamer  Flamingo  dont  Ie  défendeur  opérait  Ie 
décbargement ;  que  celui-ci  devait  notamment  transborder  une  partie 
des  marchandises  du  Flamingo  dans  Ie  bateau  de  Sellesiagh  ;  qu*il 
aurait  ouvert  Ie  pont  du  steamer  d'une  maniere  si  maladroite  et  si 
imprudente  que  la  partie  mobile  qui  ferme  Ie  pont  est  aller  tomber 
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9^  la  létè  dé  Séllesfegb  qui*  S)ërail  moit  qQek}ues  jours  aprè»  ,  d\*É 
sttfle»  de  oet  aecideot  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  dénie  ahsolumeol  les  faits  \e\s  qu'its  sont 
allégués  par  la  demanderesse  et  soulient  ootammenl  qu'il  n'étaii  pas 
mème  a  bord  quand  Taccident  s*est  produit ;  ajoutant  que  ses  ouvriers 
n'onl  pu  davanlage  êlre  la  cause  de  Taccidenl,  et  que  Ie  batelier 
Selleslagh  n'a  repu  de  blessure  que  par  suite  de  sa  propre  impru- 
dence  ;  qu*il  ne  lui  incombe  a  lui,  défendeur,  aucune  responsabilité ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  demanderesse  demande  a  pou- 
vöir  élablir  par  témoins ,  les  fails  qu'elle  allëgue  ; 

Atlendü  qu'il  n'y  a  pas  Heu  d'auloriser  la  preuve  testimoniale  dans 
les  cirtoi^stancês  de  la  cause  ;  que  Taccidcnt ,  de  Taveti  de  la  detnan- 
deriesse,  date  du  3  inafs  1883 ;  que  ce  n'est  pas  au  bont  de  plus  de 
9  iBOfs,  Ie  il  décemhre  suivant,  que  Penquète  sollidtéepeat  encore 
être  utilement  ordonnée,  les  souvenirs  des  témoins  devant  nécessaire- 
ment  ètre  efTacés  ou  confus  ou  tout  au  moins  n'être  pas  assez  nets , 
ne  pas  présenter  assez  de  garanlies  d'exactitude  pour  qu'on  puisse 
les  admettre ;  que  c*était  au  moment  mème  de  Taccident  ou  tout  au 
moins  dans  un  court  délai  aprës  Taccident  que  les  intéresses  auraient 
dü  faire  constater  les  faits  dont  ils  entendaient  faire  peser  la  respon- 
sabilité sur  Ie  défendeur ;  qu'en  effet  celui-ci,  aprës  un  aussi  long 
espace  de  temps,  peul  se  trouver  dans  rimpossibililé  de  se  défendre 
utilement  è  Fenquéte  et  d'y  produire  des  preuves  précises  et  certaines 
a  rencontre  des  allégalions  vagues  et  générales  de  la  demancKeresse  ; 

AttendQ,  sur  ce  point>  que  les  faits  cotiés  par  cette  dernière  ne  pré-* 
sentent  certainement  pas  la  précision  nécessaire  pour  qu'ils  puissent 
ètre  sérieusement  rencontres  par  Ie  défendeur ;  que  la  demanderesse 
se  borne  è  prétendre  que  ce  dernier  a  ouvert  Ie  pont  du  steamer  d'une 
maniere  si  maladroite  et  si  imprudente  que  la  partie  mobile  qui 
ferme  te^  pont  est  allee  frapper  la  tèie  de  Selleslagh  ;  elle  n'explique 
point ,  eomment  Ie  pont  a  été  ouvert ,  ni  comment  il  aurait  dü  Têtre, 
k  quel  moment  il  l'a  été ,  oü  se  trouvait  Selleslagh  au  moment  de 
cette  ouverture ,  ni  de  quelle  man>ère  et  k  cause  de  quoi  cette  partie 
mobile  est  tombée ;  que  cependant ,  d'afrès  la  nature  des  choses ,  ce 
sont  ces  circonstances  seules  dont  la  détermination  pourrait  établir 
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une  &ute  dans  Ie  chef  d«i  défendeur ;  qu'il  eet  certain  que  la  loi 
exige  la  preuve  claire  et  nette  de  la  faute  dans  Ie  chef  de  celui  qu'on 
veutrendre  responsabie  et  qu'il  ne  suffit  pas  de  direqu'il  est  préeumé 
étre  en  faute  ; 

Attenduque,  s'il  y  avait  eu  présomption  de  responsabilité  è  charge 
du  défendeur  dans  Taccident  dont  s'agit ,  la  police  ou  Ie  parquet  qui 
n'ont  pas  pu  ignorer  Tévénement,  eussent  sans  aucun  doute  fait  pro- 
céder  immédiatement  au  moins  è  une  enquête  sérieuse  et  impartiale, 
si  pas  a  des  poursuites  judiciaires  ; 

Attendu  enfin  qu'il  echel  de  faire  observer  que  Ie  défendeur  ne  s'est 
fondé  pour  conclure  è  la  non-recevabilité  de  Taction  sur  aucune 
prescription,  comme  semble  Tavoir  compris  la  demanderesse ,  mais 
sur  la  nature  mème  des  faHs  de  la  cause  qui  rendent  la  demande 
d'enquète  absolumenl  tardive ;  qu'il  ne  pent  étre  soutenu  sérieuse- 
nient  que  Ton  pourrait  dans  un  temps  indéfini  et  jusqu*a  Texpiration 
de  la  trentième  année  après  les  faits  qui  ont  donné  heu  k  raction  en 
dommages-intéréts^  demander  è  établir  par  témoins  Ie  fondement  de 
ses  prétentions ;  qu'il  importe  peu  qu'il  y  ait  eu  dans  l'espèce  des 
procédures  antérieures  intentées  a  tort  devant  d'autres  juridictions , 
qu'une  enquête  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'un  an  environ  après 
les  faits  auxquels  elle  devraii  se  rapporter,  ne  devrait  étre  excep* 
tionnellemenl  ordonnée  que  si  Ie  juge  croyait  pouvoir  y  trouver  des 
éléments  d'appréciation ,  présentant  des  garanties  sufüsantes  d'exac- 
titude  et  de  véracité  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tnbunal ,  faisant  drolt ,  déboute  la  demanderesse  de  sonaction, 
la  condamne  aux  dépens. 

Du  18  Décembre  1883.—  MM.  LAMBRECHTs,NAüTset  Van  de  Vin, 
juges.  —  PI.  M«»  Van  Calster  et  Vrancken. 


1o  AFFRÉTEMENT.  -  TIME  CHARTER.  —  GARANTIE  Dü  TON- 
NAGE REGISTER,  Dü  TONNAGE  NET,  DE  LA  PORTEE  EN 
LOURD.  —  ENVIRON  :  10  POUR  CENT  EN  PLUS  OU  EN  MOINS. 
—    DOMMAGES-INTÊRÊTS.    -    FIN    DE    NON-REGEVOAR,    - 
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20  TEMPS  PERDÜ  PAR  LE  CAPITAINE.  -  DÉOÜCTION  SUR  LE 
PRIX  DE  LOCAT^ON.  —  3o  UONSOMMATION  DE  CHARBON.  - 
CALGÜL.  —  40  GARANTIE  DE  LA  VITESSE  DE  LA  MARCHE.  — 
INTERPRÉTATION. 

i^  Dans  un  affrétemeni  (au  moisj,  quand  Ie  fréteur  n^in- 
dique  pas  la  capacité  de  son  steamer  avec  précision,  que 
ses  indications  sur  ce  point  n'ont  rien  de  précis^  ei  que 
dans  la  charte-partie,  après  avoir  indiqué  Ie  tonnage 
register  el  Ie  tonnage  net ,  il  ajoute  Ie  mot  enviroii  d  la 
capacité  du  steamer  pour  sa  portee  en  lourd,  il  ne  faut 
pas  sen  lenir  d  la  latitude  de  2  Va  pour  cent  inscrite 
dans  la  loi  (art.  74,  loi  maritime)y  mais  eet  te  latitude 
peut  étre  étendue,  conformément  d  la  jurisprudence j 
jusqu'd  10  pour  cent. 

Uaffréteur  qui  veut  réclamer  des  dommages-inléréts  pour 
insuffisance  de  la  capacité  du  navire  affrété^  doii  protes- 
ter  au  port  de  chargement ,  et  y  faire  les  constatations 
nécessaires. 

2^  Si  Ie  capitaine  a,  par  son  faitj  perdu  du  temps  pen- 
dant Ie  chargement,  Vaffréteur  est  fondé  d  déduire  Ie 
prix  de  la  location  du  steamer  pendant  Ie  temps  perdu. 

Le  temps  pendant  lequel  Vaffréteur  a  retenu  Ie  steamer 
pour  faire  des  procédures,  doit  rester  d  sa  charge  si  ces 
procédures  n'ont  pas  établi  les  torts  du  capitaine  ni  de 
Varmateur. 

3^  Calcul  de  la  consommation  de  charbon  d'un  steamer. 

40  Quand  le  fréteur  dit  que  son  steamer  a  une  marche  de 
above  eight  knots  (au-deld  de  8  noeudsjy  il  ne  garantit 
pas  une  marche  minima  de  8  noeudsj  mais  seulement  une 
marche  ordinaire  de  8  noeudSy  si  les  circonstances  sont 
favorables. 
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(LANGSTAFF  EHRENBERG  &  POLLAK  CONTRE  ERIK  BERENTZEN). 

JUGEMENT. 

Vu  les  éléments  de  )a  eau  se  ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  2  mai  1883 ,  euregistré ,  tendant  au 
payement  de  £  549.15.11,  demaude  réduite  par  conclusions  k 
£535.6.7  OU  frs.  13,570.35  de  dommages-intérèts,  pour  préjudice 
causé  dans  rexécution  d*une  charte-partie  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  qui  ont  loué  )e  steamer  Erik  Berentzen 
appartenant  au  défendeur ,  par  convention  du  13  décembre  1882 , 
pour  Ie  terme  de  3  mois  ,  réclament  : 

1^  £  165.13,  parce  que  Ie  steamer  n'avait  pas  la  portee  en  lourd 
qui  avait  été  garantie ,  et  parce  que  Ie  capitaine  Rasmussen  a  perdu 
du  temps  è  différentes  reprises  ; 

^^  £  90.0.11,  parce  que  Ie  steamer  a  consommé  plus  de  charbon 
que  Ie  défendeur  ne  Tavait  annoncé  ; 

3"  £  294.2,  parce  que  Ie  steamer  n'avait  pas  la  vilesse  de  marche 
qui  avait  été  annoncée  ; 

I.  —  Quant  è  la  portee  en  lourd  ,  et  les  pertes  de  temps  : 

A.  Portee  en  lourd  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  Berentzen  a,  paria  convention  verbale 
du  13  décembre  1882,  déclaré  que  Ie  steamer  Erik  Berentzen  a  une 
jauge  brute  de  438  tonnes  register ,  et  nette  de  330  tonnes ,  qu'il 
porie  environ  400  tonnes  en  lourd ,  et  que  ses  soutes  peuvent  conte- 
nir  environ  80  tonnes  de  charbon  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  coutestent  pas  l'exactitude  des 
déclarations  relatives  au  tonnage  brut  et  net ,  mais  soutiennent  que 
rindication  d'environ  400  tonneaux  de  lourd  et  de  la  capacité  des 
soutes  est  inexacte,  et  qu*il  a  été  constaté  a  Marseille  que  Ie  steamer 
ne  pouvait  porter  que  383,500  kilos  de  marchandises ,  et  70  ^  75 
tonnes  de  charbon  ; 

Attendu  que  cette  réclamation  ne  peut  ètre  accueillie,  en  effet : 

Les  indications  données  dans  Ie  cours  des  négociations  quant  è  la 
portee  du  steamer ,  sont  un  peu  différentes  \  ainsi  Ie  29  novembre 
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1-882  >le  ilófendeiur  faU  savoir  télégrapkiquefneoi  que  h  sfceamer  porte 
brut  460  tonneaux  en  lourd ,  et  410  tonneaux  de  cargaison  a  Tex- 
clusion  des  soutes,  plus  de  la  place  pour  des  marchandises  légères  ; 
Ie  30  novembre,  il  déclare  que  Ie  steanier  a  décbargé  401  tonnes  de 
sel ,  outre  ses  80  tonnes  de  charbons  ; 

Puïs  Ie  9  décembre  ,  par  correspondance ,  il  est  dédaré  que  Taffré- 
tement  se 'crmtracte  sur  la  base  de  438  tonneaux  régistre,  et  460 
tonnes  en  lourd ,  y  corapris  les  soutes,  qui  peuvent  contenir  environ 
80  tonneaux  de  charbon  ; 

Enfm  la  convention  définitivcdit  que  Ie  navire  peul  porter  environ 
4Ö0  tonneaux  de  lourd  ,.  plus  environ  80  tonneaux  de  charbon  dans 
les  soutes  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  (art.  74de  la  loi  du  24  aoüt  1879), 
Terreur  dans  la  déclaration  du  port  d'un  navire  ne  donne  pas  lieu  A 
dommages-intérèts,  si  elle  ne  dépasse  deux  et  demi  pour  cent,  et 
qu*aux  termes  de  la  jurisprudence ,  la  latitude  ci-dessus  est  aug- 
mentée  jusqu'A  10  pour  cent ,  si  la  déclaration  de  la  portee  est 
accompagnée  du  mofl  :  environ  ; 

AUendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  éléments  de  la  cause  que  les  par- 
tiesauraient  entendu  donner  une  autre  signification  au  mot  environ 
qu*elles  ont  employé  ;  au  contraire,  les  variation^  relevées  ci-dessus 
entre  les  diverses  dédlaralions  de  la  portee,  montrent  que  Ie  défendeur 
n'eritendait  rien  garantir  d'exact,  el  que  Tindication  qu*il  donnait 
n'était  que  tout  a  fait  approximative  et  accessoire  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Ie  steamer  a ,  d'après  les  éléments  mèmes 
fournis  par  les  demandeurs,  chargé  a  An vers  351,115  kilos,  plus 
117,034  kilos  de  charbon,  soit  une  difference  de  18,051  kilos avec  la 
portee  déclarée  de  480  tonneaux  anglais  ;  ce  qui  conslitue  Irois  a  trois 
quarls  pour  cent  seulement  en  moins  ;  d'ailleurs  les  chargeurs  n'onfl 
pas  prölesté  è  Anvers,  ét  rienne  démontre  que  Ie  capitaine  Rasmussen 
n'aürail  pas  pü  recevoir  plus  de  chargement ,  s'il  y  en  avait  eu  ; 

Attendu  qu'a  Sherbro,  Ie  steamer  a  re^u  405  tonneaux  anglais  de 
marchandises ,  et  il  avait  a  bord  73,943  kilos  de  charbons ,  soit 
1182  kilos  de  moins  que  480  tonneaux  anglais;  ce  fait  démontre 
que  les  iiéclaqaations  quant  a  la  poi*tée  du  navire,  ne  sont  pas  fondées  ; 
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Attendu  qu'a  Marseiile  Ie  nai^ire  a  embarqué  pour  Kings  Lynn , 
383)500  luloA  de  marchandises ;  et ,  d'après  la  consommation  de 
oharboD  que  lenavire  a  du  faire  juaqu'è  Lynn  sans  relAcber  (46  jours 
de  navigatk>n)Yet  Ie  solde  de  deux  et  demi  tonnes  trouvé  è  bord  a  Lynn, 
il  avait  au  moins  85,000  kilos  de  charbon  k  bord  ;  la  charge  brute 
du  navire  était  donc  de  468,500  kik)s  au  moins ,  soit  une  différence 
de  trois  et  demi  pour  cent  seulemea^  avec  la  portee  de  480  tonneaux 
anglais ; 

Attendu  ,  il  est  vrai,  que  les  demandenrs  auraient  droit  è  des  dom- 
mages-intéröts,  si  Ie  capitaine  s'était  refusé  k  prendre  un  supplément 
de  chargement  qu'il  aurait  pu  sans  danger  recevoir  encore ;  mais, 
pour  ètre  recevable  dans  cette  demande ,  il  aurait  dü  faire  faire 
des  coastatations  régulières  par  experts  ;  or,  lain  qu'il  en  soit  ainsi , 
rhuissier  Fouque ,  dont  Ie  témoignage  est  invoqué  par  eux,  pretend 
avoir  coostaté  que  Ie  steamer  ét^it  dérivé  è  sa  morte  charge ,  c'est  k 
dire  qu*ü  avait  sa  charge  complete ; 

B.  —  Pertes  de  temps  : 

i^  Une  demi  journée  è  Anvers  par  suite  du  transbordement  de 
charbons ; 

Attendu  que  cette  deoiMide  n'est  pas  fondée  ,  parce  que  Ie  navire 
avait  a  bord  une  quanlité  d'au  moins  115  tonneaux  de  cbarbou , 
suivant  les  annotations  du  subrécargue  LebaUe ,  c'est-è-dire  beau- 
coup  plus  que  ne  pouvaient  contenir  les  soutes  ;  et  il  ne  lui  était  pas 
défendu  d'avoir  cette  quanlité  a  bord  ;  il  fallait  donc  bien  débarquer 
les  cbarbons  qui  se  trouvaient  dans  les  cales ,  pour  les  réembarquer 
aprës  Ie  chai^ement  des  marchandises ;  d'ailleurs,  en  fait,  ce  débar- 
quement  n'a  pas  occasionné  de  retard ,  et  il  n'a  pas  été  protesté  de 
ce  chef ; 

2«  Une  journée  perdue  k  Sherbro  ; 

Attendu  que  dans  la  soiree  du  samedi  24  février ,  une  demi  heure 
avant  la  fin  de  la  journée  d'après  Ie  subrécargue,  Ie  capitaine 
Rasmussen  a  déclaré  que  son  steamer  était  chargé  ;  cependant,  sur 
les  observalions  du  subrécargue  et  du  chargeur ,  il  consentit  encore 
a  prendre  quelques  tonneaux  de  marchandises,  ce  qu'il  fit  Ie  lundi 
matin  de  7  heures  a  8  heures  et  demi ,  et  i  10  heures  il  se  rendit 
en  rade; 
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Il  résuhe  de  ces  faits  que  Ie  capitaine  Rasmussen  n'a  pas  perdu 
de  tempsy  puisqu'en  toute  hypothese  Ie  chargement  ne  pouvait  pas 
étre  terminé  Ie  samedi  soir ;  et  méme  si  cela  était  possible,  il  n'aurait 
pas  pu  partir  Ie  dimanche ,  puisqu'il  devait  encore  aller  prendre  ses 
papiers  de  bord  è  la  douane  etc,  et  faire  monter  un  pilote  k  bord ; 

Cette  demande  doit  donc  encore  être  écartée  ; 

30  Deux  journées  perdues  k  Marseille  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Ie  capitaine  Rasmussen  a 
refusé  de  commencer  Ie  chargement  dans  la  matinee  du  vendredi 
30  mars ,  et  qu'il  ne  prouve  pas  que  ce  refus  fót  justifié  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'accorder  aux  demandeurs  rindemnité  de  £  5.3  pour  cette 
demi  journée ; 

Mais  que  la  demande  n'est  pas  fondée  en  ce  qui  concerne  la  journée 
du  1®'  avril  et  la  matinee  du  2  avril ;  en  effet,  Ie  steamer  était  chargé 
Ie  31  mars  au  soir ,  et  il  n'a  plus  pris  aucune  marchandise ,  ni 
aucune  quanté  de  charbon  aprës  ce  jour ;  Ie  steamer  a  été  retenu 
uniquement  par  les  procédures  faites  par  les  demandeurs ;  or  comme 
ces  procédures,  d'ailleurs  absolument  irrégulières  et  faites  par  des 
particuliers  sans  compétence ,  n'ont  pas  établi  les  torts  du  capitaine 
(OU  de  son  armateur) ,  Ie  temps  perdu  doit  rester  è  la  charge  des 
demandeurs; 

II.  —  Frais  supplémentaires  è  Marseille  (fr.  171.90,  fr.  213.15  et 
fr.  136.20); 

Attendu  que  la  plus  grande  partie  de  ces  frais  ont  été  occasionnés 
par  les  prétendues  constatations  provoquées  par  les  demandeurs ,  et 
«jui  n'ont  rien  prouvé  contre  Ie  défendeur  ;  qu'elles  doivent  donc  rester 
a  la  charge  des  demandeurs  sauf  les  suivants  : 

1**  Fr.  37.50,  résultant  de  ce  que  Ie  navire  n'a  pas  voulu  recevoir 
de  marchandises  dans  la  matinee  du  30  mars ; 

2o  Fr.  13.65  frais  d'une  simplemise  en  demeure  faite  Ie  30  mars 
au  matin  ; 

III.  --  Consommation  excessive  de  charbon  (#  155.13.11) : 
Attendu  que  les  demandeurs  souliennent  que  Ie  steamer  a  con- 

sommé  de  7  a  8  tonnes  par  jour  ,  tandis  qu'il  ne  devait  en  consom- 
mer  que  5  et  demie  tonnes  d'après  les  déclarations  de  l'armateur ; 


Attendu  qu'aucun  engagement  n'a  été  pris  par  Ie  défendeur  quant 
a  la  consommation  de  charbon  du  steamer  Erik  Berentien  ;  que  ni  la 
convention ,  ni  les  pourparlers  antérieors  k  celle-ci  ne  font  aucune 
allusion  a  cette  question ;  qu'une  correspondance  postérieure,  du 
10  janvier ,  émanée  des  agents  des  demandeurs  et  pas  seulement 
confirmée  par  Ie  défendeur,  ne  peut  évidemment  avoir  pour  effet  de 
modifier  cette  convention ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  fait  la  réclamation  n'a  aucun  fondement, 
parceque  Ie  steamer  n'a  pas  brülé  plus  de  5  et  demi  tonnes  par  jour; 

En  effet ,  il  a  été  embarqué  en  tout ,  y  compris  Ie  cbarbon  qui  se 
Irouvait  a  bord^lors  de  la  prise  de  réception  Ie  15  décembre  1882,  une 
quantité  de  360,205  kilos ;  on  a  retrouvé  a  bord  a  la  fin  de  Taffréte* 
ment  2,500  kilos ;  Ie  steamer  a  done  brülé  en  tout  357,705  kilos  , 
et  il  a  eu  pendant  tout  Ie  voyage  64  jours  et  7  heures  de  marcbe  ;  il 
en  résulte  que  la  consommation  a  été  de  5,560  kilos  par  jour  ,  ou,  en 
déduisant  trois  pour  cent  pour  les  charbons  consumés  pour  les  allu- 
mages,  attentes  sans  pression,  treuils  a  vapeur  etc. ,  on  trouve  une 
consommation  par  jour  de  marche  de  5,400  kilos  environ,  donc  raoins 
de  5  et  demi  e  tonnes ; 

Que  cette  réclamation  doit  donc  étre  écartée  ; 

IV.  —  Défaut  de  vitesse  {%  294.2) : 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  Ie  défendeur  leur  a 
garanti  une  vitesse  de  9  et  demi  noeuds  ; 

Que  cette  affirmation  est  dénuée  de  toule  preuve ;  d'une  part,  la 
convention  ne  mentionne  rien  de  pareil ,  ce  qui  suffit  k  faire  écarter 
la  réclamation  ;  d'autre  part,  pendant  les  pourparlers  préliminaires,  Ie 
défendeur  a  déclaré  par  télégramme  above  eight  knots ,  ce  qui  veut 
dire,  non  pas  que  Ie  steamer  a  toujours  une  vitesse  de  plus  de  8  noeuds, 
mais  qu'il  a  déja  fait  et  qu'il  peut  encore  faire  au-dela  de  8  noeuds 
dans  des  circonstances  favorabies ; 

Mais  nulle  part  il  n'est  question  d'une  marche  ordinaire  de  9  et 
demi  noeuds ,  et  on  ne  comprend  pas  comment  cette  condition  aurait 
pu  étre  faite  verbalement  sans  qu'il  en  soit  resté  une  preuve  écrite, 
puisque  les  demandeurs  habitent  Paris ,  Ie  défendeur  Stavanger ,  el 
que  la  convention  a  été  faite  k  Anvers ,  par  les  agents  des  parties , 
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igeals  ^i  ne  oonnaissaienl  Ie  steamer  qüe  par  les  Communications 
éerites  émaoatt  du  défeodeur ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  petivent  donc  ar^menter  méme 
de  la  dépèehe  annon^ant  uae  vitesee  de  plus  de  8  noeuds,  puisqu'ils 
n'ont  pas  jugé  k  propos  de  faire  insérer  une  clause  claire  et  précise 
k  eet  égard  dans  la  oonvention ,  et  ils  ne  seraient  pas  fondés  a  se 
plaindre  si  Ie  vapeur  n'avait  jamais  atteint  la  intesse  de  8  noeuds ; 
mais  en  réalité  Ie  steamer  a  eu  une  vitesse  de  8  è  8  et  demi  noeuds , 
Ie  3  janvier  de  2  beures  après^midi  jusqu'a  minuit,  Ie  5  janvier  de 
8  heures  du  soir  au  7  janvier  a  minuit^  de  4  heures  après-midi  du 
12  janvier  jusqu*a  9  heures  du  soir  du  16  janvier ,  etc; 

Que,  d'autres  fois,  il  est  vrai,  Ie  steamer  a  eu  une  vitesse  inférieure 
k  8  noeuds,  et  ce  a  raison  des  brouillards,  des  lempètes  et  d'autres 
circonstanoes ; 

Attendu  que  oette  demande  n'est  donc  nullement  justifiée  ; 

V.  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  Ie  défendeur  qu'éi  la  fin 
de  raffirétement  il  se  trouvait  encore  k  bord  2500  kilos  de  charbons 
dont  la  valeur ,  soit  £  2,  doit  être  bonifiée  aus  demandeurs  ; 

VI.  ->  Attendu  que  Ie  défendeur  reclame  reconventionnellement 
£  21.1.8  pour  solde  de  loyer  du  steamer ;  que  cette  demande  n'est  pas 
contestée ,  mais  que  les  demandeurs  veulent  déduire  de  cette  somme 
un  solde  de  commission  prétendCkment  dü  aux  iatermédiaires  Robbins 
et  Walford  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  qualilé  pour  réclamer  cette 
commission,  qui  doit,  Ie  cas  échéant^  ètre  réclaméepar  Robbins  et 
Walford  eux-mèmes  ; 

Par  ces  motifs , 

Nous  arbitres  soussignés ,  statuant  en  demier  ressort ,  déboutant 
les  parties  de  toutes  condusions  autres  ou  contraires ,  condamnons 
les  demandeurs  a  payer  au  défendeur  pour  solde  de  location  du  steamer 
Erik  Berentzén,  fr.  301 ,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 
Déclarons  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  tout  recours  et 
sans  cautioD. 

DuA^'  Aoüt  1884.  —  Arbitres:  MM.  G.  Spée,  J.  Langlois  et 
W£?SEN.  —  PI.  M«»  Bau^s  et  VaamCun. 
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ASSÜRANCE  MARITiME.—  RISQUE  D1NGEND1E.  —  ÉCHOUEMBNT 
ET  INCENDIE.  —  PERTE  TOTALE.  -  INDEMNITÉ  PARTIELLE. 
—  APPRÉCIATION  DES  CIRCONSTANCES. 

Dans  Ie  cas  d'une  assurance  maritime  ne  comprenant  que 
les  risques  dHncendie,  quelles  sont  les  obligations  de  Vos- 
sureur  dans  Vht/po these  suivanle  : 

Le  sieamer  s'échoue  sur  un  fond  en  partie  rocheux,  en 
partie  sablonneux ,  loin  de  toui '  secours ,  et  se  remplit 
d'eau  jusqu'd  la  ligne  de  flottaison ;  le  lendemain  VéquU 
page  est  chassé  parlespirates,  qui,  après  avoir  tout  pillé, 
metient  le  feu  au  bdtiment ;  enfin  celui-ci  est  iotalemeyit 
déti'uü  par  Vincendie, 

Il  y  a  lieu  de  metlre  d  la  charge  de  Vassureur  une  eer* 
taine  quotité  de  la  perle^  d  évaluer  ex  aequo  et  bono 
suivant  les  différentes  circonstances  de  la  cau^e  {dans 
Vespèce  un  huitième). 

(LLOÏD  SUISSE  CONTRE  LA  CONFIANCE). 

La  compagnie  d'assxirancc  le  Lloyd  Suisse  avait  souscrit 
une  police  d'assurance  maritime  au  profit  du  steamer  Quinta 
pour  fr.  25,000 ;  elle  avait  réassuré  auprès  de  Ia  compagnie 
La  Confiance  jusqu*a  concurrence  de  fr.  25,000  également, 
une  partie  de  ces  risques  seulement,  soit  uniquement  le 
risque  d'incendie  par  Quinta,  les  autres  risques  restant  a 
la  charge  du  Lloyd  Suisse.—  II  y  a  perte  totale  du  steamer 
et  la  perte  est  due  a  Taction  combinée  de  Tincendie ,  et 
d'autres  fortunes  de  mer,  échouement,  pillage  etc. 

Qui  devra  supporter  la  perte  ? 

Sentence  Arbitrale. 

Vu  les  documents  de  la  cause ; 

Eu  égard  aux  conclusions  des  parties  ; 
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Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  les  faits  ; 

Que  Ie  différend  porte  sur  )e  poinl  de  savoir  si,  au  moment  de  Tin- 
cendie,  )e  steamer  Quinta  devait  étre  considéré  comme  totalement 
perdu  et,  Ie  cas  échéant,  quelle  valeur  il  pouvait  encore  avoir  ; 

Attendu  que  Ie  rapport  de  mer  du  capitaine,  affirmé  par  les  officiers 
et  réquipage  du  bord  Ie  25  octobre  1883 ,  déclare  que  Ie  5  octobre  Ie 
steamer  Quinta ,  échoué  depuis  la  veille,  partie  sur  rocher  et  partie 
sur  banc  de  sable  prés  de  Tinhusa  ,  se  rempHt  d'eau  jusqu*a  la  ligne 
de  flottaison,  malgré  que  toutes  les  séparations  eussent  été  ferroées  ; 
d'oü  il  résultait  que  Ie  navire  devait  avoir  des  voies  d'eau  ou  des  bris 
dans  toutes  ses  cales ;  que  Ie  lendemain ,  on  consfruisit  un  abri  è 
terre  et  on  y  transporta  un  grand  norobre  de  provisions ,  tout  espoir 
de  renflouer  Ie  navire  devant  ètre  abandonné  ; 

Attendu ,  il  est  vrai ,  que  Ie  lendemain  Téquipage  était  encore  k 
bord  quant  il  en  fut  chassé  par  les  pirates,  mais  cette  présence  de 
réquipage  ne  prouve  pas  que  Ie  navire  püt  étre  relevé,  mais  unique- 
ment  qu'il  y  avait  un  sauvetage  a  effectuer  quant  a  Tinventaire  ; 

Attendu  cependant  que  Ie  8  novembre  suivant ,  Ie  capitaine  a 
déclaré,  ainsi  que  l'agent  du  bateau  è  Hong-Kong,  que  Ie  steamer 
aurait  pu  étre  renfloué  avec  les  secours  de  remorqueurs  et  pompes 
venues  de  Hong-Kong  et  ils  ont  méme  fixé  Ie  cbiffre  approximatif 
des  frais  a  eet  égard  ; 

Attendu  que  cette  déclaration,  dont  Ie  but  spécial  a  été  signalé  dans 
les  conclusions,  ne  saurait  k  raison  de  cette  circonstance  et  de  sa  tar- 
divité  inspirer  qu'une  médiocre  confiance  ; 

Attendu  cependant  quMl  est  permis  de  supposer  qu'un  sauvetage 
du  corps  eüt  pu  étre  tenté ,  si  les  pirates  n'étaient  pas  survenus  et 
n'avaient  détruit  Ie  bètiment  par  Ie  feu ,  mais  ce  sauvetage  était 
excessivement  chanceux  et  ne  pouvait  produire  que  des  résultats 
minimes ; 

En  effet : 

i<>  Il  est  reconnu  qu'on  ne  pouvait  rien  faire  sans  Ie  secours  de  re- 
morqueurs, de  pompes  et  d'hommes  qui  seraient  venus  de  Hong-Kong ; 
or  Hong-Kong,  d'aprés  Ie  rapport  de  mer^  était  au  moins  è  cent  vingt- 
neuf  lieues  de    Tendroit  de    Téchouement;    il   fallait   s'y  rendre, 
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s'y  prociirer  les  secours  et  les  amener  sur  les  lieux  ;  ioutes  choscs 
qui ,  ensupposant  que  les  moyens  pécuniaires  ne  fissent  pasdéfaut, 
devaient  entrainer  un  temps  relativemeut  loug  et  étaient  soumises  a 
des  chances  de  non  réussite  ; 

2 "  Le  steamer,  rempli  d'eau  k  moitié  dès  Ie  5  octobre,  restait 
échoué  sur  les  rochers  qui  Tavaient  entrouverl;  il  y  avait  donc  les 
probabililés  les  plus  fortes,  que  les  flots  et  les  vents  auraient  rompu 
cette  coque  qui,  avant  réchouément,  avait  été  longtemps  exposéeau 
typhon,  avant  que  dos  secours  eussent  pu  arriver,  et  Ton  se  demande 
même  quel  capitaine  ou  quel  agent  eut  osé  faire  la  dépense  énorme 
d'un  envoi  de  sauveteurs  et  d'un  matériel  de  sauvetage  a  pareille  dis- 
tance  en  vue  d'un  résultat  très-probablement  nul,  suivant  toutes  les 
prévisions  humaines ; 

3»  En  supposant  que  Ie  secours  fót  arrivé  en  temps  et  que  Ie  sau- 
vetage s'opérèt,  il  est  vraisemblable  que  Ie  steamer  relevé  n'eüt  pas 
représenté  la  moitié  de  sa  valeur  avant  Ie  sinistre ;  d'autre  part,  les  frais 
pour  opérer  ce  sauvetage  devaient  étre  énormes,  el  en  les  estimant  a 
25  o/^seulement  de  la  valeur  primitive,  on  reste  probablement  bien  au- 
dessous  de  la  vérité  ;  en  admettant  cependant  un  résultat  possible  de 
25  o/o  de  boni ,  ce  n*était  qu'une  éventualité  que  les  considérations 
sub.  i^  ei  2^  doivent  faire  eslimer  a  un  degré  tres  bas  dans  Téchelle 
des  probabililés ; 

Attendu  que ,  d'après  ces  considérations,  il  n'échet  de  fixer  qu'a 
i2  Va  Vo  ^^  ^^  valeur  du  corps  la  perte  attribuable  è  Tincendie  ; 

Par  ces  molifs ,  nous  arbitres  condamnons  la  défenderesse  a  payer 
è  la  demanderesse  la  somme  de  fr.  3,125  avec  les  interets  a  6%  ^^' 
puis  la  demande,  moyennant  quoi  elie  sera  libérée  de  sa  part  dans  Ie 
sinistre  Quinia  ; 

Condamnons  la  demanderesse  aux  Vs  >  ^^  ^^  défenderesse  au  Vs  ^^^ 
dépens. 

Du  !•'  Mars  1883.  —  Arbitres :  MM.  F*.  De  Kinder  ,  G.  Spée  et 
J.  Langlois.  —  PI.  M"  Fester  et  Aüg.  Heim. 
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io  A88ÜRANCE  MARmME.  -  ASSÜRANCE  MIXTE.  —  CARAC- 
TÈRES.  -  2o  SINISTRE.  -  TARDIVITÉ  DE  L'AVIS.  -  DOMMAGES- 
INTERETS.  -  30  ASSÜRANCE  DE  VOYAGE.  -  RISQÜES  DE 
SÉJOUR.  -  DURÉE  EXAGÉRÉE  DU  SÉJOUR.  —  NON  RESPON- 
SABILITÊ  DE  L'ASSUREÜR. 

i®  Une  assurance  couvrant  les  risques  de  voyage  (Tune  mar- 
chandise  depiiis  Liége  jusqu'd  sa  destination  outre  mer, 
tous  risques  de  séjour  etc,  compriSy  constüue  une  assu- 
rance  mixte ,  mi  partie  terrestre,  mi  partie  maritime; 
les  principes  de  lassurance  maritime,  nolamment  les 
art,  232  el  S33  de  la  loi  maritime  y  ne  sont  pas  appli- 
cables  quand  Ie  sinistre  a  eu  lieu  d  terre  (pendant  Ie 
séjour  d  Anvers). 

2^  La  lardivité  de  Vavis  du  sinistre  ^  donné  par  Vassuré  d 
Vassureur,  n'élève  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre 
Vassuré^  maisV exposé  d  des  dommages-intéréts  (art,  i7 
de  la  loi  sur  les  Assurances  du  15  juin  i874]. 

3°  Une  assurance  de  voyage ,  sans  discontinuation  de  ris- 
queSy  comprenant  donc  les  risques  de  débarquement  j 
dépóty  séjour,  transbordemenl  etCy  ne  couvre  pas  les 
risques  d'un  séjour  indéfiniment  prolongéj  suivant  Ie 
caprice  ou  les  convenances  personnelles  de  Vassuré ; 
nolamment  quand  ïassuré  prolonge  ce  séjour  d  Anvers^ 
en  laissant  passer  plusieurs  occasions  de  faire  Vexpédi^ 
tion  et  ce  d  raison  de  la  situation  peu  favorable  du  mar- 
ché  dans  Ie  pays  de  destination ,  Ie  sinistre  arrivé pendant 
ce  séjour  n'est  pas  d  la  charge  de  Vassureur. 

(J.  JANSSEN  CONTRE  AACHEN  LEIPZICHER  VERSIGHERÜNGS 
ACTJÊN  GESELLSCHAFT). 

Sur  rassignation  donné  par  Tassuré  Janssen  a  la  Com- 
pagnie d'assurances,  les  arbitres  ontrendu  d'abordle  juge- 
ment  interlocutoire  qui  suit : 
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Décision  Arbitrale. 

Attendu  que^  suivant  convention  verbaleen  date  du  6octobre  1880, 
la  défenderesse  a  assuré  au  demandeur  pour  Ie  voyage  de  Liége  k 
Anvers  et  de  lè  par  steamer  direct  ou  indirect  ^  Manille  sans  discon- 
tinuation  de  risques,  ceux  de  séjour,  emharquement,  transbordement 
et  d'allèges  compris,  par  steamer  a  designer,  61  caisses  armes  et  car- 
touches, valeur  fr.  17,455  benefice  espéré  compris,  avec  la  clause 
franc  d'avarie  particuliere  en-dessous  de  trois  pour  cent  k  regier  sur 
chaque  caisseséparément ; 

Attendu  que  Ie  4  novembre  dernier ,  Ie  demandeur  a  déclaré  k  la 
défenderesse  que  20  caisses  d'une  valeur  de  fr.  5^250,  avaient  été 
embarquées  a  bord  du  steamer  Hoikow ,  et  que  Ie  reste  avait  été 
emmagasiné  k  Anvers,  et  partirait  par  un  ou  plusieurs  autres 
steamers  ; 

Attendu  que  ceite  déclaration  a  été  agréée  paria  défenderesse ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  les  caisses  emmagasinées 
a  Anvers  ont  été  avariées  par  suite  d*une  inondation  qui  a  atteint  Ie 
magasin  des  sieurs  Kernkamp  frères,  oü  elles  étaient  déposées;  que 
eet  accident  donnait  ouverture  au  délaissement ,  subsidiairement  è 
Taction  d'avarie ,  il  conclut  donc  k  nomination  d'experts  chargés 
d'émettre  leur  avis  sur  Ie  montant  et  la  nature  des  avaries ; 

Attendu  que  la  défenderesse  oppose  k  cette  demande  une  doublé 
fin  de  non  recevoir  déduite  des  articles  232  et  233  du  Code  de  com* 
merce  et  17  de  la  loi  du  11  juin  1874 ; 

Qu'elle  soutient  en  outre  que  Ie  demandeur  aurait  exagéré  la  durée 
de  Temmagasinage  a  Anvers ,  que  dès  lors  Ie  risque  ne  la  concerne 
pas  ;  que  de  plus,  Ie  demandeur  aurait  aggravé  Ie  risque  en  deposant 
la  marchandise  au  rez-de-chaussée  d'un  magasin,  presque  régulière- 
ment  inondé  dans  Ie  courant  deThiver  par  suite  des  débordements  du 
Schyn  ; 

Attendu  que  la  convention  d'assurance  des  6  octobre  el  4  novem- 
bre 1880,  a  un  caractère  mixte ^  qu*elle  est  partie  maritime ,  partie 

!'•  p.  5 
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terrestre,  suivanl  Ie  lieu  de Taccident  ;  que,  dans  Tespëce,  Ie  sini&itre 
étant  survenu  pendant  Ie  séjour  en  magasin,  les  principes  généraux 
de  l'assurance  marilime ,  parlanl  les  articles  23^2  et  233  se  trouvent 
sans  application  ; 

Attendu  que  i*art.  17  de  la  loi  du  11  juin  1874  ne  conslilue  pas  une 
fin  de  non-recevoir  propremenl  dite;  qu'il  exposé  Tassuré  a  des 
dom mages- interets  en  cas  d'avis  tardif  de  Taccident ,  que  cette  tar- 
divité  peut  dans  certains  cas  et  suivant  les  circon^tances ,  entrainer 
Ie  rejetde  la  demande  d'indemnité.  maisque  dansTespèce,  il  importe 
tout  d*abord  de  rechercher  si ,  dans  Tbypolhèfe  d*un  retard,  il  en  est 
résulté  une  aggravation  de  dotnmages  ou  tout  autre  préjudice  pour  la 
défenderesse ; 

Attendu  que  Texamen  du  plus  ou  moins  de  convenance  du  magasin 
Kernkamp,  entre  dans  Ie  jnèmeordre  d'idées,  que  sous  ce  rapport 
encore  il  est  indispensable  de  faire  appel  a  Tavis  d'hommes  spéciale- 
ment  compétents ; 

Attendu  que  si  Ie  demandeur  était  en  droit  de  faire  déposer  la  mar- 
chandise  en  magasin,  en  attendant  qu'il  pöt  Texpédier  pour  sa  des- 
tination  par  un  ou  plusieurs  steamers,  il  est  incontestable  qu'il  ne  lui 
était  pas  permis  de  prolonger  Ie  dépót  suivant  son  caprice  ou  ses  con- 
venances  personnelies  ;  que  notamment  on  ne  saurait  admettre  qu*i] 
lui  eüt  été  loisible  d'emmagasiner  la  marchandise  pendant  un  délai 
indéterminé,  au  poiat  de  dénaturer  Tessence  du  contrat  et  de  conver- 
tir  Tassurance  de  voyage  en  une  assurance  de  séjour  ; 

Qu*a  eet  éjard  encore  il  y  a  lieu  d'ordonner  de  plus  amples  justifl- 
cations  ; 

Par  ces  motifs , 

Nous  soussignés  arbitres ,  avant  de  faire  droil ,  et  sous  réserve  de 
statuer  ultérieurement  sur  les  différents  moyens  présentés  par  la 
défenderesse  ,  ordonnons  que  par  MM.  Paul  Kayser  et  Jos.  Buisset , 
lieutenants  d'artillerie  et  Armand  Peltzer,  agent  de  commerce  è 
Anvers ,  experts  nomraés  è  ces  fins ,  il  sera  ,  après  prestation  de  ser- 
ment,  entre  les  mains  de  Tun  de  nous,  M.  Germain  Spée,  procédé  è 
Texamen  des  caisses  cartouches  dépobées  daas  Ie  magasin  Kernkamp, 
que  les  dits  expeils  auront  a  faire  la  dcFcription  des  dites  caisses. 
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tant  a  l'intérieur  qu'a  l'exlérieur ,  a  donner  leur  avis  motivé  sur  la 
Dature  ,  Ie  montanl  el  les  cnuses  des  avaries  dont  elles  peuvent  êlre 
alteintes  el  ce  caisse  par  caisse ;  ils  rechercheronl  également  les  cir- 
constaoces  dans  lesquelles  rinondatioii  s*est  produite ,  notaiument  si 
elle  a  été  subite  ou  graduelle,  et  daob  ce  deruiercas,  ils  dironl  s*il 
aurait  été  possible  de  préserver  les  raarchandises  en  tout  ou  en  partie, 
en  prenant  des  soins  connnandés  par  la  pratique  usuelle  ;  ils  établi- 
roni  en  oulre ,  si,  depuis  la  retraite  des  eauxjusqu'au  11  janvier  les 
avaries  se  sont  aggravéc  s  et  dans  quelle  mesure  ;  enfin  ils  donneront 
leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si  Ie  licu  ou  les  caisses  élaienl 
déposées  était  convenable  pour  cmmagasiner  cette  categorie  de  mar- 
chandises  ; 

Ordonnons  aux  parlies  de  sVxpliquer  sur  les  rnoyens  et  occasions 
d*expédier  la  marchandise  en  destination  de  Manille  dans  Ie  courant 
du  mois  de  novembre  et  décenibie  tt  de  produire  toutes  les  pièces 
justificatives  è  eet  égard  ; 

Réservons  les  dépens  et  déclarons  la  présente  sentence  exécutoire 
nonobsiant  appel  el  sans  caulion. 

Du  17  Mars  1881.  —  Arbitres  :  MM.  J.  De  Kinoer,  G.  Spée  et 
G.  Bernays.  —  PI.  M«»  Vrancken  el  Makterlinck. 

A  la  suite  de  ce  jugement  les  experts  nommés  procédèrent 
aux  constatations  demandées,  et  déposèrent  leur  rapport. 
Le  demandeur  compléta  son  dossier  conformément  au 
dispositif  du  jugement,  et  après  de  noiiveaux  débats,  les 
arbitres  rendirent  la  décision  défiriitive  qui  suit  : 

Décision  Arbitrale. 

Kevu  la  sentence  prononcée  le  17  mars  1881  par  les  arbitres 
MM.  F.  De  Kinder,  G.  Bernays  et  G.  Spée,  düment  déposée  et  enré- 
gistrés ; 

Vu  Texpertise  faite  en  vertu  de  ca  jugement  par  les  sieurs  Armand 
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Pellzer,  Joseph  Buisset  et  Paul  Kayser  suivant  proces-verbal  du 
28avril  1881,  dümenl  enrégislré  Ie  3  mai  par  Ie  receveur  Gallens ; 

Vu  les  conclusions  et  justifications  ullérieures  prises  et  produites 
par  les  parties  ; 

Attendu  que  Tassurance  verbale  des  armes  et  cartouches  dont 
s'agitconclue  Ie  6  octobre  1880  ,  est  faite  pour  Ie  voyage  de  Liége  è 
Anvers  et  de  la  par  steamer  direct  ou  indirect  a  Manillesans  discon- 
tinuation  de  risques,  ceux  de  séjour,  embarquement,  transbordeinent 
et  allèges  compris  ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  1^  qu'il  s'agit  de  Tassurance 
d'un  voyage,  dont  Ie  séjour  dans  un  port  intermediaire  formel'acces- 
soire,  lequel  séjour  ne  peut  donc  se  prolonger  que  pendant  Ie  temps 
moralement  nécessaire  pour  attendre  un  départ  prochain ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  assurance,  Texpédition  versManille 
devait  se  faire  en  une  fois  et  par  un  steamer  unique  ; 

Attendu  que  Tassuré  ne  s'étant  pas  conforme  k  cette  obligation  en 
ezpédiant  une  partie  des  marchandises  assurées  par  Ie  steamer 
Hoikow ,  parti  d'Anvers  Ie  22  octobre  1880 ,  et  retenant  Ie  reste  k 
Anvers ,  a  Ie  3  novembre  suivant,  présenté  un  avenant  aux  assureurs 
portant  que  des  61  caisses  assurées ,  20  caisses  avaient  été  expédiées 
(ou  Ie  seraient)  par  steamer  Hoikow ,  et  que  Ie  reste  avait  été  emma- 
gasiné  a  Anvers  et  partirait  par  un  ou  plusieurs  steamers  ; 

Attendu  que  par  cette  déclaration  acceptée  par  les  assureurs^  ceuz-ci 
ratifiaient  l'irrégularité  de  Texpédition  partielle^  en  maintenant  Tassu- 
rance  pour  ce  qui  restait  a  Anvers ,  mais  ne  transformaient  pas  Ie 
caractère  de  Tassurance  de  voyage  avec  séjour  accessoire  dans  les 
limites  du  besoin ,  en  donnant  cependant  k  l'assuré  la  faculté  de  divi- 
ser  son  expédition  entre  plusieurs  steamers  directs  ou  indirects  vers 
Manille ; 

Attendu  que  déja  la  première  sentence  arbitrale,  passée  en  force 
de  chose  jugée ,  a  apprécié  ainsi  la  portee  de  l'obligation  assumée  par 
l'assureur ,  et  que  par  suite  les  arbitres  ont  ordonné  aux  parties  de 
s'expliquer  sur  les  moyens  et  les  occasions  d'expédier  la  marchan- 
dise  en  destination  de  Manille  dans  Ie  courant  des  mois  de  novembre 
et  de  décembre  et  de  produire  toules  justifications  k  eet  égard  ; 


Attendu  qu*il  résulte  des  déclarations  des  agents  des  steamers 
qu'en  dehors  des  occasions  par  sleamer  indirect  vik  Angleterre,  les 
catsses  cartouches  auraient  pu  ètre  embarquées  pour  Manille  i^  sur 
Ie  va  peur  Larch^  parti  d'Anvers  Ie  27  novembre  1880;  2»  sur  Ie 
vapeur  Keelung  ,  parti  d'Anvers  Ie  24  décembre  suivant ;  S»  sur  Ie 
steamer  Staincliffe ,  parti  du  mème  port  Ie  31  décembre  et  ayant 
chai^é  depuis  Ie  15  precedent ; 

Attendu  quMl  est  constant  que  Tassuré  n'a  fait  aucune  diligence 
pour  embarquer  les  caisses  sur  l'un  des  vapeurs ; 

Qu'il  résulte  au  contraire  des  piëces  versées  par  Ie  demandeur  au 
proces  que  les  inlenlions  des  clients  pour  lesquels  il  agissait  n'étaient 
point  d'expédier  ces  caisses  avant  Ie  mois  de  janvier,  et  encore  n'y 
avait-il  aucune  certitude  a  eet  égard ; 

En  effet ,  l^"  ]es  armes  et  cartouches  dont  s'agit  furent  commandées 
Ie  27  aoüt  1880,  au  sieur  J.  G.  Burgers,  agent  du  demandeur 
Janssen ,  4  Paris,  par  un  sieur  Benjamin  Schwob,  de  Manille,  pour 
comple  de  S.  J.  Groener ,  de  Berlin  ,  son  associé  et  beau-frëre  ;  elles 
étaient  destinées  k  un  cliënt  de  Manille,  des  sieurs  Schveob  et 
Groener,  qui  fut  désigné  par  la  contre  marque  M. ; 

2*'  Les  dites  marchandises  furent  facturées  k  M.  Groener ,  Ie 
28  septembre  1880  et  expédiées  a  Anvers  ; 

3*  Cependant  un  tremblement  de  terre  étant  survenu  éi  Manille , 
Groener  se  décida  è  diffërer  Texpédition  au  moins  d'une  partie  de 
la  commande  jusqu*4  ce  qu'il  eüt  regu  des  nouvelles  exactes  de 
Tétat  de  choses  lè-bas  et  des  instructions  précises  de  son  cliënt ;  et 
c'est  ainsi  qu'il  ne  fut  mis  k  bord  du  Hoikow ,  que  20  caisses  sur 
les  61  dont  se  composait  la  commande ; 

4«  Burgers  ayant  protesté  au  nom  de  Janssen  contre  ces  délais , 
Schwob  lui  répondit  Ie  22  octobre  que  si  après  la  première  nouvelle 
▼enue  de  Manille,  son  beau-frère  Groener  persistait  k  ne  pas  vouloir 
expédier,  lui  Schwob  ferait  faire  Texpédition  pour  son  compte  per- 
sonnel  en  une  fois  et  de  suite  ou  en  deux  ou  trois  fois ,  promettant 
que  de  fa(^n  ou  d'autre  il  ferait  partir  les  marchandises  dans  un 
bref  délai ; 
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C'est  ft  la  suite  de  ces  assarances  que  fut  faite  la  déclaralion  du 
A  novembre  acceptée  par  l'assureur  ; 

5<>  Mais  il  faut  reconnattre  que  Schwob  ne  remplit  pas  l'engage- 
meut  par  lui  pris,  et  Ie  demandeur  Ie  comprit  si  bien  que  Ie  15  no- 
vembre il  fit  insister  a  nouveau  et  vivement  par  son  agent  a  Paris ;  or 
malgré  cette  insistance,  il  ne  fut  répondu  par  Scbwob  que  Ie  6  décem- 
bre ,  et  au  lieu  de  donner  des  ordres  pour  Ie  départ  qui  était  déja 
bien  retardé,  il  se  borna  k  dire  c  Mon  cliënt  de  Manille  est  en  route 
pour  TEurope,  je  pense  Ie  posséder  au  commencenient  de  janvier. . . . 
Nul  doute  que  mon  cliënt  M.  fera  partir  Ie  restant  des  armes  et  car- 
touches dès  son  arrivée  ici ,  en  tout  cas  il  en  fera  partir  une  bonne 
partie  de  suite ,  je  vous  Ie  promets ;  > 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  que  par  suite  des  convenances  des 
acheteurs,  les  marchandises  assurées  pour  Ie  voyage  de  Liége  ft 
Manille,  se  trouvaient  retenues  ft  Anvers,  d'une  maniere  indéfinie, 
Tépoque  du  départ  étant  incertaine ,  dépendant  non  pas  seulement 
de  Tarrivée  probable  ou  possible  d'une  personne  de  Manille  au  mois 
de  janvier  1881 ,  mais  des  dispos^itions  qu*elle  pourrait  manifester  et 
de  Tétat  de  la  place  de  Manille  d'aprës  les  évènements  météorologiques 
ou  autres  qui  auraient  pu  s'y  passer  ; 

Attendu  qu*il  y  avait  donc  dès  la  fin  de  novembre  ou  commence- 
mecil  de  décembre  ,  une  situation  nouvelle  ,  un  risque  de  séjour  non 
prévu  ni  accepté  par  les  assureurs  et  qui  n'eüt  été  assumé  par 
eux ,  s'ils  en  avaient  connu  les  condilions ,  que  moyennant  une 
augmentation  de  prime  ; 

Attendu  que  si  Ie  demandeur  avait  utilisé  Ie  steamer  Larch  ou  Ie 
steamer  Keelung ,  il  est  certain  que  Taccident  ne  füt  pas  arrivé , 
vu  que  d'après  Ie  rapport  d'expertise  ce  n'est  que  dans  la  nuit  du 
23-24  décembre  que  Tinondation  a  dü  atteindre  Ie  magasin  Kernkamp , 
et  que  même  s*il  avait  voulu  embarquer  sur  Ie  Staincliffey  qui  char- 
geait  depuis  Ie  15,  il  est  plus  que  probable  que  Ie  magasin  eüt  été 
vide  dès  avant  Ie  24 ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit  que  la  marchandise  au 
moment  du  sinistre  n'était  plus  couverte  par  Tassurance  ; 
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Par  ces  motifs , 

Nous  arbitres  soiissignés  déclarons  Ie  demandeur  non-recevable 
dans  sa  demande  et  Ie  condamnons  a  tous  les  dépens. 

Du  31  Décemhre  1884.—  Arbitres  MM.  F.  De  Maertelaerb,  J.  De 
Kinder  el  6.  Spée.  —  PI.  M««  Vrancken  el  Maeterlingk. 


!•  STARIE  ET  SURESTARIE.  -  SURESTARIES.  -  TAÜX.  - 
BATEAÜ  DU  RHIN.  —  BATEAU  DINTÉRIEÜR.  -  2»  STARIE  ET 
SURESTARIE.  -  STARIE.  —  DÉLAI.  -  BATEAU. 

i^  n  y  a  lieu  de  fixer  Ie  taux  de  surestaries  : 

a)  pour  les  bateaux  du  Rhin  de  200  d  300  tonneaux  d 
i2  centimes  par  tonneau  et  par  jour  [P^espèce). 

b)  pour  les  bateaux  du  Rhin  de  400  d  500  tonneauao  d 
iO  centimes  (i'«  espècé). 

c)  pour  les  bateaux  d' intérieur  de  iOO  d  WO  tonneaux  d 
7  centimes  [2^  espèce). 

2^  n  y  a  lieu  de  fixer  d  ii  jours  ouvrables  Ie  délai  de 
starie  pour  Ie  chargement  de  380  tonneaux  de  marchan- 
dises. 

ire  ESPÈCE. 

(BAT.  SüHOUVAERTS  CONTRE  S.  WEILER). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  9  mai  1884  earegislré  ,  teadant  è  la 
résilialion  d'une  convention  d'affrétemeal  avec  dommages-ialérêts  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  avait  fréié  son  baleau  au  défendeur  Ie 
24  avril  pour  transporter  100  sacs  de  maïs ;  que  Ie  délai  de  planche 
commen^ait  donc  Ie  lendemain  25  avril ,  et  expirait  Ie  2  mai  (soit  un 
délai  de  char|,^ement  de  7  jours  ouvrables)  ; 

Attendu  que  par  exploit  enregistré  du  3  mai ,  Ie  demandeur  a 
sommé  Ie  défendeur  de  commencer  Ie  chargement ,  el  que  par  exploit 
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enregi&tré  du  mème  jour  Ie  défendeur  a  assigné  place  au  batelier 
pour  recevoir  son  chargement  par  transbordement  du  steamer 
Hermann  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  n'obtempéra  pas  è  cette  somma tioa  ou 
qu'il  Ie  fit  tardivement ;  ce  n'est  que  Ie  6  mai,  en  effet,  qu'il  comraenga 
è  se  mettre  en  mouvement  pour  sortir  du  bassin ,  mais  il  ne  put  y 
parvenir  que  Ie  lendemain  7  mai ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  donc  è  bon  droil  rompu  la  convention , 
et  affrété  un  autre  bateau,  dont  Ie  cbargement  était  terminé  Ie  6  mai ; 

Que  cependanl  si  Ie  demandeur  avait  commencé  Ie  cbargement  dès 
Ie  3  mai,  Ie  défendeur  aurait  du  payer  des  jours  de  surestaries,  soit 
jusqu'au  4  mai  inclus ,  2  jours ; 

Qu'il  est  équitable  que  ce  retard ,  qui  est  imputable  au  défendeur , 
soit  payé  au  demandeur ,  soit  è  raison  de  fr.  30.60  par  jour  (pour 
un  bateau  du  Rbin  de  255  tonneaux)  fr.  61 .20 ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires  ,  coudamme  Ie  défen- 
deur a  payer  au  demandeur  fr.  61.20  de  dommages  interets  avec  les 
interets  judiciaires  et  la  moitié  des  dépens. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  26  Janvier  4885.  —  MM.  Lambrechts  ,  Depps  et  Montigny  , 
juges.  —  PI.  M®»  CoREMANS  et  Vrancken. 

Sm*  ESPÈGE. 

(BATELIER  VERTONGEN  CONTRE  BATELIER  PARMENTIER). 

Jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Vu  le  rapport  de  l'expert  Van  Goppenolle,  ledit  rapport  déposé  par 
acte  enregistré  du  23  mai  1884  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  différents  éléments  de  la  cause  que  le 
bateau  du  défendeur  a  été  abordé  par  celui  du  demandeur  dans  le 
canal  de  la  Campine  sous  Grobbendonck  ;  que  le  bateau  du  deman- 
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deur,  ayant  Ie  vent  favorable,  naviguait  a  la  voile,  et  venail  de  passer 
un  pont  quand  a  80  mètres  plus  loin,  il  aborda  Ie  baleau  du  défen- 
deur  qui  s'était  range  contre  la  rive  droile  el  était  presqu'immobile , 
pour  laisser  passer  Tautre  bateau  ;  mais  au  moment  du  croisement 
Ie  bateau  du  défendeur  fit  subitement  une  forte  embardée  sur  tribord, 
ce  qui  Ie  porta  en  travers  de  la  route  suivie  par  Tautre  bateau  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  était  seul  k  son  bord  au  moment  de  Tac- 
cident ;  sa  femme  devenue  malade  depuis  Ie  départ  d'Anvers,  avait  dü 
ètre  débarquée  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a,  dès  lors,  contrevenu  aux  règlements 
snr  la  matière,  qui  exigent  qu*il  y  ait  è  bord  un  personnel  suffisant ; 
et  si  une  partie  du  personnel  est  empêchée  par  un  fait  quelconque  de 
conlinuer  è  naviguer,  Ie  batelier  doit  immédiatement  pourvoir  au 
remplacement  des  absents ; 

Attendu  d'ailleurs  que  peut- ét  re  un  aide  h  bord  du  bateau  du 
défendeur  aurait  pu  empècher  l'embardée,  pu  en  diminuer  Tampli- 
tude,  de  maniere  è  empècher  la  collision  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  de  son  coté,  a  été  gravement  en  faute 
pour  avoir  marché  avec  une  vitesse  ezagérée  surtout  en  considérant 
la  doublé  circonstance  qu'il  devait  passer  un  pont ,  puis  a  quelques 
mètres  plus  loin  croiser  l'autre  bateau ;  l'expert  exprime  mème 
Topinion  que  la  perturbation  que  cette  vitesse  a  produite  dans  Teau 
a  pu  ètre  la  causa  qui  fit  dévier  l'avant  du  bateau  du  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  convient  dans  ces  circonstances  de  mettre  k  la  charge 
du  demandeur  cinq  huitièmes  et  k  la  charge  du  défendeur  trois 
huitièmes  des  conséquences  de  l'abordage  ; 

Attendu  que  les  avaries  matérielles  s'élèvent  k  fr.  455.85  ;  que  Ie 
chómage  a  dure  9  jours  (8  jours  ouvrables  et  un  dimanche) ,  et  qu'il 
convient  d'allouer  fr.  11.48  par  jour  (pour  un  bateau  d'intérieur 
portant  un  chargement  de  164  tonneaux)  soir  fr.  103.32  ; 

Attendu  que  Ie  compte  de  fr.  257  reclame  pour  frais  de  sauvetage, 
est  exagéré,  qu*il  convient  de  Ie  réduire  a  fr.  50 ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  üxe  k  fr.  609.17  Ie  montant  du  dommage  subi  par  Ie 
demandeur ,  condamne  le  défendeur  a  payer  les  trois  huitièmes  de  ce 
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dommage ,  Ie  surplus  restant  a  la  charge  du  demandeur,  condamae 
les  parties  re^^pect i vemen t  a  une  part  des  dépens  proportionnelle  aux 
condamnations  principales.  Déclare  Ie  présent  jugement  executoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  26  Janvier  1885.  —  MM.  Laiibreghts,  Deppe  et  Montignt  , 
juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  De  Kinder. 

3»e  ESPËGE. 

(BATELIER  L.  MEYER  CONTRE  H.   M.  GRUTTER  ET  CELUl-CI 
CONTRE  H.  ZÜNSHEIM.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  90  mai  1884,  enrégistré ,  tendant  au 
payement  de  fr.  537.60  pour  6  jours  de  surestaries ; 

Vu  Texploit  de  garantie  du  28  mai  1884 ,  enrégistré ; 

Attendu  que  pour  charger  environ  380  tonneaux  de  marchan- 
dises  dans  Ie  bateau  du  demandeur ,  il  convient  d'allouer  un  délai  de 
starie  de  11  jours  ouvrables  ; 

Attendu  que  d'après  cette  base,  Ie  délai  expirait  Ie  6  décembre 
1883,  et  non  Ie  4,  comme  Ie  soutient  Ie  demandeur ,  et  qu'il  a  été 
employé  4  jours  au-deléi  de  ce  délai,  Ie  chargement  ayant  été  achevé 
Ie  10  décembre ; 

Attendu  qu'il  revient  donc  au  demandeur,  k  fr.  44.80  par  jour 
(pour  un  bateau  du  Rhin  de  448  tonneaux),  une  somme  de  fr.  179.20 ; 

Sur  l'appel  en  garantie  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  Zunsheim  devait  livrer  Ie  chargement 
proniis  par  steamer  expédié  d'Odessa  en  octobre ,  et  que  les  parties 
sont  d'accord  qu'un  steamer  expédié  en  octobre  (nouveau  style)  aurait 
été  è  Anvers  avant  Ie  25  novembre;  mais  Ie  défendeur  veut  prolon- 
ger  ce  délai  jusqu'au  5  décembre ,  prélendant  que  par  expédition 
octobre ,  il  faut  entendre  octobre  vieux  style ;  que  cela  n'est  pas 
admissible ,  puisqu'il  n*a  jamais  été  question  de  vieux  style,  et  que 
la  convention  a  été  faite  a  Anvers ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas   iieu    de  s*arréter  au  soutènement    de 
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Zunsheim,  que  Grutter  auraii  consenti  è  prolon^^er  Ie  délai  de  planche 
de  5  jours  ;  Ie  contraire  résulte  des  éiéments  de  la  cause  ; 

Attendu  que  Grutter  a  ré^i^uUèrement  protesté  ie  30  noverabre,  et 
encore  par  correspondance  rappelé  et  confirmé  ce  protêl  Ie  3  décem- 
bre; 

Attendu  que  Zunsheim  doit  donc  tenir  Grutter  indemne  de  la 
demande  du  batelier  Meyer ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus»  et  rejetant  toutes  fins  con- 
traires  condamne  Grutter,  a  payer  au  batelier  L.  Meyer,  fr.  179,20  de 
surestaries  avec  les  interets  judiciaires  et  la  moitié  des  dépens.  Con- 
damne Zunsheim  a  tenir  Grutter  indemne  des  condamnations  ci- 
dessius  et  aux  dépens  de  Tappel  en  garantie  et  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  ^Janvier  1885.  —  MM.  Lambrechts,  Dkppe  et  Montigny, 
juges.  —  PI.  M«*  Vrancken,  De  Curte  et  Van  Olffbn. 


VENTE.  —  RÉSILIATION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  MISE  EN 
DEMEÜRE.  —  ABSENCE  DE  SOMMATION.  —  LETTRES  MISSIVES. 
—  NON  RECEVABILITÉ  DE  L'AGTION. 

Les  dommages'inlérêts  ne  sont  dü$,  en  matière  de  résilia- 
tion  de  vente ,  que  lorsque  lacheteur  est  en  demeure  de 
prendre  livraison. 

La  mise  en  demeure  ne  s'opère  que  par  une  sommation  ou 
un  acte  équivalent  ;  une  correspondance  qui  ida  pas  un 
caractère  comminatoirene  saurait  valoir  mise  en  deyneure. 

La  demande  en  résiliation  de  la  vente  avec  dommages-inté- 
réts  non  précédée  d*une  sommation  préalablej  est  non 
recevable. 

La  mise  en  demeure  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  par  la 
seule  échéance  du  terme^  quandil  s'agit  de  Vexéculion 
d^un  marché  d  termes  échellonnés,  alors  surtout  que  dès 
le  principe  une  tolérance  a  été  admise  dans  Vexécutiony 
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et  que  la  chose  faisant  Vobjet  du  marché  n'est  pas  une 
marchandise  sujette  d  des  fluctuations  rapides  et  que  Ie 
délai  global  de  livraison  n'esl  pas  expiré. 

(ANATüLE  HANÜS  CONTRE  MITGHINER  ET  LYNNE). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citationdu  21  avril  1884,  enregistré,  tendant  a  voir 
déclarer  résilié  a  charge  des  défendëurs  un  marché  verbal  è  90,000  kilo- 
grammes son,  et  è  voir  condamner  ces  derniers  a  payer  au  deman- 
deur  a  titre  de  d om mages -interets  la  somme  de  fr.  1125  ou  toutes 
autres  sommes  k  justüier ; 

Attendu  que  raciion  dictee  par  Ie  dit  exploit  n'est  pas  recevable ; 
qu'en  effet,  elle  tend  è  obtenir  des  dommages-intérêts,  et  qu'aux 
termes  de  la  loi  (art.  1146  du  Code  civil),  les  dommages-intérèts  ne 
sont  düs  que  lorsque  Ie  debiteur  est  en  demeure  de  remplir  son 
obligation ;  or  dans  Tespèce  les  défendëurs  a  charge  desquels  Ie 
demandeur  reclame  des  dommages-intérèts  du  chef  de  la  prétendue 
inexécution  de  leurs  obligations  n*onl  jamais  été  sommes  d'avoir  a 
remplir  ces  obligations  ;  c'es-^-dire  d'avoir  a  prendre  livraison  de  la 
marchandise ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Ie  9  avril  1884,  les  défendëurs  ont , 
en  raison  des  griefs  qu^ls  formulaient,  manifesté  i'intention  de 
rompre  Ie  marché ,  Ie  demandeur  a  dès  Ie  lendemain  manifesté  son 
intention  de  continuer  les  livraisons  ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu*a  la  date  du  21  avril  suivant ,  par  l'ajour- 
nement  susvisé ,  que  les  défendëurs  ont  été  informés  de  la  demande 
de  résilialion  ,  ce  sans  sommation  préalable  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  tire  ai^ument  de  ses  Com- 
munications du  10  avril  ,  qui  n*ont  aucun  caractère  comminatoire  et 
sont  en  tous  cas  insufüsantes  pour  servir  de  mise  en  demeure ; 

Attendu  enfin,  étant  donnée  la  tolérance  admise  dans  Texécution 
du  marché  dès  Ie  principe ,  la  considération  qu'il  ne  s'agissait  pas  de 
marchandises  sujetten  k  des  fluctuations  rapides ,  et  enfin  cette  cir- 
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coDstance  que  Ie  délai  global  des  livraisons  (décembre  k  mai  aux 
termes  mèmes  de  Tezploit  d'ajournement)  n'était  pas  expiré,  Ie  tribu- 
Dal  estime  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  dans  Tespèce  les  défea- 
deurs  comme  ayant  été  en  demeure  par  Téchéance  des  délais  primi- 
tivement  fixés  entre  parties; 

Attenduy  quant  aux  conclusions  reconventionnelles  des  défendeurs, 
qu'il  n'échet  pas  d*y  statuer  dans  la  présente  instance ,  ces  conclusions, 
en  dehors  de  toutes  considérations  d'opportunité,  contenant  une  de- 
mande,  et  toutedemande  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  devant  ètre 
formé  par  ezploit  d'ajournement  (art.  415  du  Code  civil) ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  hic  et  nunc  toutes  autres  conclusions , 
déclare  le  demandeur  non  recevable  en  son  action ,  Ten  déboute ,  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  20  Janvier  1885.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Willaert  et 
GoEMAERE,  juges.  —  PI.  W  Bausart  et  Van  Zuylen. 


MANDAT.  -  SÜBSTITÜTION.  —  SÜBSTITÜÉ  DÉSIGNÉ  PAR  LE 
MANDANT.  —  RESPON SABILITÉ  DU  MANDATAIRE. 

Quand  le  mandataire  a  été  autorisé  par  le  mandant  d  se 
faire  remplacer  par  une  personne  désignée ,  le  substitué 
devient  l'agent  du  mandant  ^  agent  des  faits  duquel  le 
mandataire  n'est  pas  responsable  *. 

Il  suffit  dans  ce  cas  au  mandataire  de  rendre  compte  au 
mandant  de  la  somme  qui  lui  a  été  renseignée  et  remise 
par  le  substitué. 

(BANQUE  D'ANVERS  GONTRE  JULES  VAN  DER  LAAT  ET  Ci«.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  6  septembre  1884  enregistré  tendant  ^u 
payement  de  fr.  55,669.10,  pour  solde  de  compte-courant ; 


«  Conf.  AuBRY  el  Raü,  t.  IV,  p.  646 :  Laürent,  t.  27,  n«488  et  487 ;  Troplong» 
Mandat,  n*  461 ;  P.  Pont,  t.  VlU,  n*  1021  et  1022. 
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Atiendu  que  Ie  Beul  poste  de  ce  compte  qui  soit  critiqué  par  les 
défendeurs  Van  der  Laat  et  O*,  se  rapporto  a  la  réalisation  k  New- 
York  d'une  partie  verres  a  vitres ;  ils  soutiennent  que  cette  réalisaliou 
aurait  du  donner  davantage ,  et  ils  suspendent  tout  payement  du 
solde  de  leur  compte  jusqu'è  ce  que  tous  les  documents  relatifs  a 
cette  vente  aient  été  approuvés  par  eux  ; 

Attendu  que  cette  prétention  ne  saurait  ètre  accueillie  ;  en  effét , 
a  Torigine  la  demanderesse  était  simplement  chargée  de  faire  encaisser 
a  New -York  Ie  montant  des  cheques  fournis  par  Van  der  Laat  et  ©•, 
sur  leur  acheteur  è  New-York  ;  or  ces  cheques  étant  restés  impayés 
par  Ie  fait  du  dit  acheteur,  la  demanderesse  était  dégagée  et  n'avait 
plus  aucune  obligation  vis-^-vis  des  défendeurs  ;  et  si,  comme  Ie  cas 
s'est  présenté ,  la  demanderesse  a  fait  aux  défendeurs  l'avance  du 
montant  des  cheques,  elle  est  en  droit  d'en  réclamer  la  restitution, 
a  moins  que  les  défendeurs  ne  prouvent  qu'ils  sont  créancicrs  d'un 
autre  chef ; 

Attendu  cependant  que  Hallgarten  et  0«,  correspondants  de  la 
demanderesse  è  New-York ,  et  qui  avaient  été  spécialement  agréés 
éi  eet  effet  par  les  défendeurs ,  ont  fait  procéder  a  la  vente  des  caisses 
verres  k  vitres  en  souffrance,  k  la  demande  de  Van  der  Laat  et  C'*  ; 
que  notamment  Ie  28  mars  1884,  les  défendeurs  écrivaient  k  la 
demanderesse,  pour  la  prier  de  charger  télégraphiquement  Hallgarten 
et  O*  de  faire  procéder  a  cetle  vente  publique,  Ie  plus  vite  possible ; 
et  les  défendeurs  remel talent  en  même  temps  a  la  Banque  Ie  texte  du 
télégramme  k  adrf'sser  a  Hallgarten  et  C>®  ; 

Attendu  que  la  Banque  d'Anvers  ne  saurait  donc  avoir  aucune 
responsabilité  des  faits  et  gestes  de  Hallgarten  et  G^^,  il  lui  suffit  de 
rendre  compte  aux  défendeurs  du  produit  de  la  vente  tel  qu'il  lui  a 
été  renseigné  et  transmis  par  Hallgarten  et  C**  (voir  art.  1994  du 
Code  civil) ;  les  défendeurs  peuvent  Ie  cas  échéant ,  prendre  directe- 
ment  leur  recours  contre  Hallgarten  et  C^*,  si  ceux-ci  ont  commis  des 
fautes  dans  Texécution  du  mandat ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  veulent  écarter  les  principes 
qui  régissent  Ie  mandat  en  prétendant  que  Topération  dont  qucstion 
constitue  une  opération  d'escompte  et  non  un  mandat ;  c'est  \k  une 
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appréciation  erronnée  en  fait ,  conione  on  Ta  vu  plus  haut ,  puisqu'il 
s'agit  uniquement  du  mandai  de  faire  vendre  des  marchandises  et 
d'en  encaisser  Ie  produit ;  qu'ils  auraient  pu  tout  aussi  bien  charger 
de  ces  opéra tions  ud  tiers  autre  que  Hallgarten  et  G** ;  mais  mème 
si  c'était  uniquement  une  opération  d'escomple ,  les  principes  appli- 
cables  seraient  encore  les  mèmes,  et  la  demanderesse  ne  saurait  devoir 
rendre  compte  d'une  somme  supérieure  è  celle  qu'elle  a  touchée  pour 
les  défendeurs; 

Attendu  que  les  sommes  renseignées  au  compte  comme  recues  par 
elle  sont  exactes ,  ce  que  les  défendeurs  ne  contestent  pas  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  Jules  Van 
der  Laat  et  ö*  a  payer  k  la  Banque  d'Anvers  la  somme  de  fr.  55,669.10 
pour  solde  de  compte-courant ,  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens;  déclare  le  présent  jugement  exéculoire  nonobstant  appel  el 
s^ans  caution. 

Du  8  Janvier  1884.  —MM.  Lambrechts,  Deppe  et  Berdolt, 
juges.  —  PI.  M"  ViLN  ZuYLEN  et  Vrancken. 


LOUAGE.  —  LOUAGE  D'OUVRAGE.  -  GOMMIS.  -CONGÉ  INDÜ.  -• 
ABSENCE  DE  PROTÊT.  -  PAYEMENT  SANS  RÉSERVES. 

Lecommis  congédiépar  son  patron^  serend  non  recevable 
d  réclamer  une  indemnüé :  l""  s'il  ne  proleste  pas  immé- 
diatement  contre  ce  renvoij  avec  sommalion  d'avoir  d  le 
reprendre ; 

2^  S*il  acceplesans  réserves  le  payement  des  salaires  encore 
düs. 

(L.  SERVAIS  CONTRE  ANGLO  BELGIAN  SCREW  STEAM 
TOWING  COMPANY). 

JüGEMENT. 

Vu  Tcxplüil  de  citatiun  du  8  janvier  1885  eruv^istié,  lendanl  a  la 
résiliatlon  avec  domniages-inléréls  d'une  convention  d'engagemenl ; 


Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  qu'il  a  re^u  sans  motifs  son 
congé  Ie  31  décecnbre ; 

Attendu  que  dans  les  circonstances  de  la  cause ,  la  demande  d'in- 
denmité  est  non  recevable  : 

\^  parce  que  Ie  demandeur  n*a  pas  immédiatement  protesté  contre 
ce  renvoi ,  avec  sommalion  d'avoir  k  Ie  reprendre  et  k  coniinuer  Ten- 
gagemenl ;  que  la  citalion  mème  ne  contienl  pas  de  sommalion  ; 

2»  parce  que ,  aprës  avoir  regu  son  congé  ,  il  a  accepté  sans  réser- 
ves aucunes  Ie  paiement  des  salaires  qui  lui  revenaient  encore  ; 

Que  Ie  demandeur  a  donc  accepté  son  renvoi ,  et  qu'il  n'a  plus  rien 
a  réclamer ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux|,dépens. 

Du  13  Janvier  1885.  —  MM.  Lambrechts,  Montigny  et  De 
Wael,  juges.  —  PI.  M®«  PiENS  et  Stoop. 


CAPITAINE.  -  DÉBARQUEMENT  D'OFFIGE.  —  APPLICATION  DES 
ARTICLES  232  ET  233  DU  CODE  DE  COMMERGE. 

Le  capitaine  qui ,  en  verlu  d'une  clause  de  son  connaisse- 
ment^  débarque  la  marchandise  et  la  dépose  dans  un 
hangar  de  la  ligne  d  laquelle  son  bdtiment  appartient,  d 
la  disposilion  du  destinataire,  ne  crée  pas  un  état  de 
chose  nouveau  durant  lequel  il  aurait  agi  non  plus 
comme  capitaine  mais  comme  garde  terrestre  Sune  chose 
apparlenant  d  autrui. 

En  conséquencey  ce  capitaine  peut  opposer  au  destinataire 
les  fins  de  non  recevoir  déduites  des  articles  S32  et  233 
de  la  loi  maritime. 

Peu  importe  que  le  destinataire  ne  se  soit  pas  présenté  d 
Varrivée  du  navire  pour  la  réception  de  sa  cargaison , 
cette  négligence  ne  saurait  modifier  les  conditions  du  trans- 
jwrt  ni  aggraver  la  responsabilité  du  capitaine. 
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(CAPITAINE  STOKES  CONTRE  LPl  BANQüE  C.  J.  M.  DE  WOLF 
ET  RÉGIPRüQUEMENT). 

Le  Tribunal  de  commerce  a  statué  dans  cette  cause  Ie 
26  juin  4883,  comme  suit  : 

JUGEMENT. 

Vu  Texploilde  cilalionHu  17  novernhre  1882,  par  lequel  la  banque 
De  Wolf  et  Ie  sieur  Fould  a$%si^nenl  le  capitaine  Stokes  et  la  firme 
Grisaret  Marsily  aux  fins  de  se  voir  condamner  solidairement  a  leur 
payer  la  somme  de  fr.  5,500,  valeur  d'un  prétendu  manquant  de 
21,232  kilos  froment  sur  un  chargemenl  froment  è  leur  délivrer  ex 
steamer  Belge^iland  commandé  par  Ie  dit  capitaine  Stokes  ; 

Vu  rajournement  du  20  du  mème  mois  par  lequel  le  capitaine 
Stokes  cite  la  banque  De  W^olf  en  payement  de  fr.  983.90  pour  solde 
de  fret  suivant  détail  remis,  le  dit  exploit  conlenant  en  outredénéga- 
tion  du  manquant  allégué  dans  la  citation  de  la  dite  banque,  dont 
question  ci-dessus  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  actions  dictees  par  les  dits 
exploits,  comme  connexes ,  è  la  demande  des  parties  ;  qu'elles  se 
meuvent  entre  elles  k  propos  du  mème  objet  ; 

Attendu  quele  montant  du  compte  de  fret  reclame  par  le  capitaine 
Stokes,  n'est  pas  contesté,  sauf  un  poste  minime  de  fr.  40.—  pour 
location  de  sacs,  mais  que,  d*autre  part,  la  banque  De  W^olf  et  le  sieur 
Fould  veulent  rendre  le  dit  capitaine  et  ses  agents  MM.  Grisar  et 
Marsily  responsables  d'un  prétendu  manquant  en  poids,  et  soutiennent 
en  conclusions  qn'en  défalquant  ce  qui  reste  dü  par  eux  pour  fret , 
ils  sont,  du  chef  du  dit  manquant,  créanciers  de  fr.  4,838.28  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  qu'il  échet  de  faire  observer  que  les  sieurs 
Grisar  et  Marsily  doivent  ètre  mis  hors  de  cause ,  que  c'est  au  capi- 
taine Stokes  seul  que  les  destinataires  ont  a  s'adresser ;  que  ses 
agents  n'ont  rien  è  voir  au  debat,  ni  de  compte  k  rendre  k  ces  derniers  ; 

1'«  p.  6 
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qu'au  surplus  ceux-ci  n'insistent  pas  dans  leurs  conclusions  contre 
eux  ; 

Attendu,  d*autre  part,  que  Taction  intentée  au  capitaine  par  la  banque 
De  Wolf  Ta  été  en  mème  temps  au  nom  du  sieur  Fould  ;  que  celui-ci 
n'est  pas  recevable  è  ag^ir  contre  Ie  défendeur  Slokes,  n'ayani  piésenlé 
aucun  connaissemenl  el  n'ayanl,  dès  lors,  aucun  rapports  réguliers  avec 
Ie  capitaine ,  Ie  seul  connaissemenl  dont  il  puisse  ètre  fait  état  étant 
au  nom  de  la  banque,  qui  seule  a  qualité  pour  intenter  Taction  ; 

AUendu  que  les  réclamations  de  la  fiimeC.  J.  M.  De  Wolf  ne  sont 
pas  recevables  ;  qu'en  elTei  Ie  capitaine  ayant ,  de  Taveu  de  cetie 
dernière  ,  sij^né  un  connaissemenl  portanl  la  ciause  :  Weight,  con- 
tents  and  value  unknown,  ne  peut  être  responsable  du  poids  que 
les  cbargeurs  y  ont  inséré,  qu'il  n'a  pas  vériiiéet  dont  rien  negarantit 
rauthenticité  ; 

Attendu  que  la  banque  De  Wolf  prélend  que  la  ciause  i  poids 
inconnu  d  ne  couvre  pas  Ie  capitaine  dans  Tespëce,  parce  que  Ie  por- 
leur  du  connaissemenl  ne  s'étanl  pas  présenté  ,  Ie  capitaine  Stokes  a 
débarqué  lui-mème  la  marchandise  ;  qu'il  est  a  observer  que  celte 
these  ne  serail  vraie  qu'en  cas  d'indication  au  connaissemenl  d'un 
nombre  de  colis,  qui,  étant  spécifié ,  devrait  par  voie  de  conséquence 
ètre  considéré  comme  reconnu  par  Ie  capitaine  ;  qu*au  contraire,  pour 
ce  qui  conccrne  Ie  poids  non  reconnu  par  Ie  capitaine,  il  ne  peut  avoir 
a  en  justifier  la  délivrance  ;  qu'en  efifet,  celte  obligation  dans  Ie  chef 
du  capitaine  ne  peut  exister  qu'a  la  suito  d'un  engagement  pris  par 
lui  de  représenter  tel  ou  tel  nombre  de  colis  ;  or ,  dans  Tespèce,  loin 
d'avoir  promis  de  délivrer  lel  ou  lel  poids  déterminé,  il  a  au  contraire 
formellement  déclaré  qu'il  ignorait  Ie  poids  et  n'en  étail  pas  respon- 
sable ,  il  ne  peul,  dès  lors,  ètre  tenu  de  justifier  Taccomplissement 
d'une  obligation  qui  n'existe  pas  (voir  en  ce  sens  jug.  Anvers , 
20  janvier  1883.  Jur,  dMnü.,  1884,  I,  46;  (réclamation  porlant  sur 
un  manquant  en  poids)  ;  (la  jurisprudence  invoquée  par  la  maison 
C.  J.  M.  De  Wolf  est  sans  application  h  la  malière) ; 

Allendu  que  s'il  est  vrai  que,  dans  Tespèce  ,  il  est  allégué  d'une 
différence  assez  considérable  (environ  dix  pour  cent)  dans  Ie  poids 
délivré,  il  est  ^  observer  que  la  banque  De  Wolf  ne  peut  ètre  recevable 
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en  son  aciion,  puisque  la  quantité  réellement  re^ue  n'a  jamais  été 
coDtradictoirement  congtatée ;  que,  dès  lors,  Ie  capitaine  Slokes  ne 
saurait  ètre  tenu  de  reconnaitre  Ie  poids  que  les  destinalaires  preten- 
dent avoir  Irouvé  ;  qu'au  surplus,  ce  n*est  pas  la  dite  banque  mais  un 
tiei-s  Ie  sieur  Fould  ,  qui  seul  a  protesté,  et  dans  les  termes  les  plus 
vagues,  du  chef  des  prétendus  manquants  constatés  ou  a  constater, 
sans  aucune  précision ,  que  ce  protét  ne  saurait  valoir  en  foute 
hypothese  vis-a-vis  de  la  banque  De  Wolf ; 

Attendu,  enfin,  qu*il  est  reconnu  entre  parties  qu'aux  termes  du 
connaissement  portant  la  clause  :  goods  not  removed  from  the  quay 
hy  the  consignees  immrdiately  upon  receiving  notice  from  the 
agents  of  the  Red  Star  Line,  wilt  be  liahle  to  he  atored  by  the  aaid 
agente ,  at  the  expenae  of  the  conaignees  and  at  their  riaka  of 
Fire ,  Loaa  or  Injury  iuto  any  warchouae  ar  ahed ,  or  aent  tothe 
public  atore  aa  the  cuatoma  authoritiea  rnay  direct :  les  marchan- 
dises  qui  n'ont  pas  été  enlevées  du  quai  par  les  consignataires 
immédiatement  après  que  ceux-ci  ont  re^u  avis  des  agents  de  la 
Red  Star  Line,  pounont  ètre  eromagasinées  par  lesdits  agents  au 
frais  des  consignataires  et  a  leurs  risques  pour  incendie,  perte  ou 
dommage,  dans  un  magasin  ou  hangar,  ou  envoyées  k  Tentrepót  si  la 
douane  Texige  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  clause,  la  banque  De  Wolf  ne  peut 
prétendre  que  Ie  capitaine  Stokes  ou  ses  agents  Grisar  et  Marsily 
avaient  è  faire  designer  un  magasin  par  ordonnance  du  président  du 
Tri  'al  de  commerce ,  ou  qu'ils  n'aient  pas  eu  Ie  droit  de  déposer  la 
iiiaicii.aidise  dans  des  hangars  qui  leur  sont  assignés  par  la  ville,  en 
vue  précisément  de  ce  dépót  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  réclamations  de  la 
banque  De  Wolf  ne  sont  pas  recevables  ;  que,  d'autre  part,  eile  doit 
ètre  condamnée  a  payer  au  capitaine  Stokes  la  somme  de  fr.  983.90 
sous  justification  du  poste  de  fr.  40  pour  location  de  sacs ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  conti-aires ,  faisant 
droit,  joint  les  causes  reprises  ci-dessus,  et,  statuant  par  un  mème  et 
seul  jugement ,  met  les  sieurs  Grisar  et  M  irsily  hors  de  cause  sans 
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frais,  déclare  Ie  sieur  Fould  non  recevable  en  son  aclion  a  défaut  de 
qualité  et  Ten  déboute,  déclare  la  banque  C.  J.  M.  De  Wulf  non 
recevable  en  son  action  du  chef  de  prétendu  manquant ,  Ten  déboute, 
la  condamne  k  payer  au  capitaine  Stokes  pour  solde  de  compte  de 
fret  la  sommede  fr.  983.90  moyennant  justiQcation  parce  dernier  du 
poste  de  fr.  40  pour  location  de  sacs ,  la  condamne  aux  dépens  des 
deux  ibstances. 

Du26Juin  1883.  —  MM.  Jos.  Van  Ggetruyen,  Sano  et  Goemabrs, 
juges.  —  PI.  M"  De  Kinder  el  Brack. 

Sur  rappel ,  la  Cour  a  confirmé  en  adoptant  les  motifs 
du  premier  juge  et  en  ajoutant  d*autres. 

Arhêt. 

Déterminée  par  les  motifs  du  premier  juge  ;  et  attendu  qu*en  main- 
tenant  dans  Ie  connaissement  dont  s'agit  a  la  suite  de  Tindication  da 
poids  du  froment  embarqué,  la  mention  de  «  poids,  diraension,  con- 
tenu  et  valeur  inconnus ,  »  on  doit  en  induire  que  Ie  poids  déclare 
par  ralTréteur  n'a  été  accepté  par  Ie  capitaine  que  pour  Ie  reglement 
du  prix  du  fret ,  et  ce,  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'une  quantité 
importante  de  ce  froment  se  trouvait  en  vrac  et  non  en  sacs ;  que 
Ie  calcul  du  montant  du  fret  en  marge  du  connaissement ,  vient 
encore  è  Tappui  de  cette  interprétalion ; 

Que,  s'il  en  était  autrement,  Taffréteur  doit  s'imputer  a  faute  d'avoir 
laissé  subsister  dans  Ie  connaissement  la  mention  rappelée  ci-dessus 
qui  s'y  trouve  en  lettres  majuscules  et  qui  ne  pouvait  échapper  a 
son  attention; 

Que,  dans  aucun  des  actes  invoqués  par  l'uppelante,  ne  se  trouve 
une  reconnaissance  de  la  vérification  par  Ie  capitaine  du  poids  du 
froment  mis  a  son  bord;  qu'en  parlant  de  la  quantité  embarquée, 
celui' ei  n'a  fait  allusion  qu*a  celle  déclarée  et  acceptée  par  lui  pour 
Ie  calcul  du  fret ;  qu*enfin  Ie  doute  a  eet  égard ,  s'il  existe ,  doit, 
aux  termes  de  Tarticle  1162  du  Code  civil,  s'interprèter  en  faveur 
de  celui  qui  a  contracté  Tobligation,  c'est-a-dire  du  capitaine ; 
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Quant  a  la  fin  de  non  recevoir  tirée  des  articles  232  et  233  de  Ia 
loi  du  21  aoüt  1879  : 

Attendu  que  Tappelant,  pour  s*y  soustraire,  soutient  sans  aucun 
fondement  qu'en  débarquant  Ie  fromenl  dont  s'agit  et  en  Ie  depo- 
sant dans  un  des  hangars  de  la  société  Red  Star  Line ,  Ie  capitaine 
aurait  créé  un  étal  de  choses  nouveau  durant  lequel  il  n'aurait  pas 
agi  en  sa  qualité  de  capitaine,  mais  comme  garde  terrestre  d'une 
chose  apparlenant  k  autrui,  garde  dont  il  aurait  assumé  la  charge ; 

Attendu  que  cette  objection  n*est  pas  fondée  ;  que  Ie  capitaine,  en 
agissant  comme  il  Ta  fait ,  usail  d'un  droit  que  lui  réservait  ie  con- 
naissenjent,  droit  quejustifient  d'ailleurs  les  nécessités  du  commerce 
maritime ; 

Que  la  négligence  du  destinataire  a  se  présenter  a  Tarrivée  du 
navire  pour  la  réception  de  sa  cargaison  ne  saurait  modifier  les  con- 
ditions  du  transport,  et  aggraver  la  responsabilité  du  capitaine,  qui 
serait  ainsi  tenu  des  conséquences  de  la  vérification  du  poids  d*une 
marchandise,  vérification  a  laquelle  il  n*aurait  pas  été  appelé  et 
n'aurait  pas  assisté ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour ; 

Déclare  l'appelant  sans  griefs  ,  met  par  suite  son  appel  k  néant, 
el  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  26  Janvier  1885.  —  Coür  de  Bruxelles.  —  !'•  Gh.  — 
üi.  Jamar,  1'  prés.  —  PI.  M"  Edm.  Picard,  pour  C.  J.  M.  De  Wolf, 
et  Canler,  pour  Ie  capitaine  Stores. 


CAPITAINE.  -  AVARIE.  -  TRANSPORT  DE  GRAINS.  —  VOISI- 
NAGE  DES  MACHINES.  -  RESPONSABILITÉ.  —  ÉTENDUE.  - 
REVENTE  PAR  NAVIRE  DÉSIGNÉ. 

Lorsque  du  grain  iransporté  par  sleamer  arrive  pour  la 
moiiié  d  Vélai  sain,  et  que  Vavarie  du  surplus  atleint 
son  maximum  dHntensité  contre  les  cloii^ons  séparant  les 
eales  de  la  chambre  des  machines  et  se  reduit  ensuite 
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graduellement  d  mesure  que  Ie  grain  s'en  éïoigne ,  il  faut 
admettre  que  Vavarie  a  été  provoquée  uniquement  par 
r absence  de  précautions  prises  pour  préserver  la  mar- 
chandise  de  V exces  de  calorique  provenant  des  foyers  et 
chaudièrcs, 

Le  capitaine  est  responsable  de  cette  avarie^  d  moins  qu'il 
ne  prouve  clairement  la  force  majeure  ou  le  vice-propre 
de  la  marchandise  ^ 

Cette  responsabilüé  doü  comprendre  toules  les  conséquences 
dommageables  résultanl  directement  du  défaut  de  dHi-^ 
vraison  de  la  marchandise  d  Vétal  sain ,  pour  autant  que 
le  transporteur  ait  pu  lesprévoir  au  moment  du  contrat. 

Le  capitaine  qui,  de  son  aveu,  a  Vhabitude  de  transporter 
des  grains  et  en  a  transporté  d'Odessa  d  Anvers^  était 
suffisamment  en  situatio7i  de  connaitre  les  usages  de  ce 
commerce  et  devait  prévoir  que  son  chargeur  vendrait  sa 
marchandise  d  prix  ferme  par  navire  désigné. 

En  cffetj  cette  venle  sous  voile  est  d'un  usage  quasi  général 
d  Anvers^  et  dans  le  cas  oü,  d  Varrivée  du  navire  désignéj 
le  grain  n*est  pas  dans  les  conditions  voulues  pour  être 
agrééy  la  vente  est  résolue. 

Le  capitainey  en  pareil  cas^  doit  rembourser  Vavarie  sur  le 
pied  auquel  le  chargeur  avait  revendu. 

(CAPITAINE  GRAY  CONTRE  G.  L.  STÜYCK). 

La  Cour  de  Bruxelles  a  confirmé  Ie  jugement  publié 
1883,  I,  206. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Texpertise  : 

1o  Que  plus  de  la  moitié  de  la  partie  du  froment  chargée  a  Odessa , 

<  Conf.  Jurisp.  Anv.  1879. 1,  352,  341;  1882, 1,  27,  312,  314;  1884, 1, 130,  279, 
et  rarrët  et  Ie  jugement  qui  suivent. 
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pour  lecompte  de  Tintiiné,  a  bord  du  navire  de  Tappelant,  est  demeurée 
entièrement  saine ; 

2<*  QueTavariedu  surplus  présentait  ce  caractère  particulier  qu^elle 
atteignait  son  maximum  d'iatensité  au  centre  du  navire ,  contre  les 
cloisons  séparant  les  cales  de  la  chambre  de  cbauffe,  soit  des  géné- 
rateurs  principaux,  soit  de  la  chaudière  auxiiiaire  dite  Donkey  ; 

30  Que  cette  avarie  seréduisait  graduellement  de  vingt-cinq  a  cinq 
pour  cent ,  a  mesure  que  Ie  froment  était  place  a  une  distance  plus 
grande  des  dites  cloisons  ; 

Attendu  que  ces  observations  autorisent  k  conclure  que  Téchaufife- 
ment  et  Tagglomération  des  grains  ont  été  provoqués  uniquement 
parce  que  les  précautions  prises  n'ont  pas  élé  suffisantcs  pour  préser- 
ver  la  marcbandise  de  Texcès  de  calorique  provenant  des  foyers  et  des 
chaudières  ; 

Attendu  que  l'appelant  reconnatt,  dans  une  certaine  mesure,  ètre 
en  faute  è  eet  égard ,  pour  ce  qui  concerne  Tarrimage  de  la  cale 
d'entrepont  oü  la  cloison  de  fer  ètait  demeurée  a  nu,  mais  qu*il  repousse 
ioute  responsabilité  au  sujet  de  la  cale  inférieure,  oü  la  cloison  cinlrée, 
entourant  Ie  Donkey  ,  était  doublée  a  douze  centimètres  de  distance, 
d'un  revètement  en  bois  garni  de  nattes,  ce  que  les  experts  disent 
suflire  dans  la  généralité  des  cas ; 

Attendu  que  cependant  Tévénement  a  démontré  que  cel  écartement 
de  douze  centimètres  était  insuffisant  et  qu*il  est  constaté  par  plusieurs 
documnnts  de  la  Jurisprudence  du  port  d'Anvers ,  que  Tintervalle 
destiné  a  la  circulation  et  4  Téchappement  de  Tair  chaud  entre  la 
cloison  de  fer  el  son  revètement  est  ordinairement  de  15  centimètres ; 

Attendu  qu'il  appartenait  a  Tappelant  de  prévenir  Tinsuffisance  de 
son  installation ,  eu  égard  a  la  nature  de  la  marcbandise  ; 

Qu'en  eifel  ie  capitaine  est  tenu  en  principe  de  préserver  la  chose 
Iransportée,  de  toute  avarie,  et  que  la  présomption  de  faute  existe 
contre  lui ; 

Qu'il  lui  incombe  donc  d*étab1ir,  ou  la  force  majeure,  ou  l'existence 
d'un  vice  propre  de  la  marcbandise  qui  aurait  causé  Tavarie ; 

Attendu  qu'il  ne  fait.  ni  n*offre  de  faire  aucune  preuve  de  ce  genre, 
qu'il  se  prévaut  seulement  d'une  phrase  du  rapport  d'expertise  oü  il 


est  dit  que  l'aménai^ement  décrit ,  suffisant  pour  la  plupart  des  cas , 
aurait  dü  èlre  modifié,  et  1'intervalle  entre  les  cloisons  doublé ,  vu  la 
nature  humide  de  la  marchandise  tres  sujette  k  fermentation  par  son 
état  propre  ; 

Attendu  qu*il  ressort  de  cette  appréciation  la  preuve  que  Ie  dom- 
mage  était  facile  a  prévoir  et  a  éviter ,  mais  non  pas  la  démonstration 
que  la  marchandise  était  plus  humide  que  ne  Tétaient  tous  les  fro- 
ments  de  mème  récolte  et  provenance  ; 

Attendu  qu'aucune  faute  n*est  donc  démontrée  a  charge  de  Tin- 
time  et  que  la  responsabilité  de  Tappelant  demeure  entiére,  ainsi 
que  Ta  reconnu  avec  raison  Ie  jugement  du  13  décembre  1882. 

Quant  a  Tétendue  de  Tindemnité  due  k  Tintimé  : 

Attendu  qu'elle  doit  comprendre  toutes  les  conséquences  domma- 
geables  résultant  directement  du  défaut  de  délivraisondela  marchan- 
dise k  Tétat  sain ,  pour  autant  que  Ie  transporteur  ait  pu  les  prévoir 
lors  du  contrat ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  et  vérifié  par  Texpérience  propre 
des  premiers  juges  qui  1'attestent ,  que  dans  Ie  commerce  des  grains, 
Fusage  quasi-général  est  de  revendre  la  marchandise  a  livrer  sur 
steamer  ou  voilier  désigné  ou  a  designer  spécialement  pour  les  grains 
de  provenance  Russe ; 

Attendu  que  dans  ces  cas,  dës  que  Ie  vendeur  a  renseigné  la  mar- 
chandise a  son  acheteur ,  è  Tarrivée  du  navire  désigné ,  il  ne  peut,  si 
elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  voulues  pour  étre  agréée , 
la  remplacer  par  d'autres,  et  la  vente  se  trouve  résolue  ; 

Attendu  que  les  documents  produits  au  dossier  élablissent  que  tel 
a  été  Ie  cas  de  Tintimé,  au  sujet  de  la  cargaison  litigieuse,  qu*il  avait 
vendue,  par  Tintermédiaire  du  courlier  Claessens,  a  MM.  A.  P.  Van 
Oeyen  de  Venloo,  a  raison  de  fr.  28.25  les  cent  kilogrammes  ; 

Attendu  que  Tappelant,  de  son  aveu,  avait  Thabitude  d*effectuer  des 
transports  de  grains ; 

Qu'il  ne  méconnait  pas  que  spécialement  il  en  a  fait  a  destination 
d'Anvers ; 

Attendu  qu'il  était  donc  en  situation  de  connaitre  les  usages  du 
commerce  de  ces  céréales,  et  qu*il  pouvait  prévoir  que  son  chargeur 
revendrait  sa  marchandise  a  prix  ferme  par  navire  désigné ; 
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Qu'il  devait  en  conséquence  s'attendre  k  la  cauf^e  spéciale  de  dom- 
mages  dont  Ie  jugement  du  13  décembre  1882  Tadéclaré  responsable 
en  principe,  et  dont  celui  du  16  avril  1883  a  reconnu  l'existence  et 
les  conditions ; 

Attendu  que,  au  surplus,  il  semble,  dans  sa  conclusion  prise  devant 
la  Cour ,  admettre  Ie  fondement  de  ceUe  partie  de  la  réclamation  de 
l'inlimé,  puieque,  iout  en  réduisant  de  moitié  la  responsabilité  qu'il  a 
eDcourue,  il  prend  pour  base  de  ses  calculs  la  somme  de  fr.  25,876.40 
comme  représentant  la  valeur  de  la  marchandise  avariée ,  ce  qui  la 
fait  ressortir  è  fr.  28.25  les  100  kilogrammes  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  jugements  dont  appel  ; 
La  Cour , 

Rejetant  toutes  conclusions  contraires  de  Tappelant ,  met  Tappel  k 
néant,  confirme  en  conséquence  les  dits  jugements  et  condamne 
1'appelant  aux  dépens. 

Du  5  Novembre  1884.  —  Cour  d* appel  de  Bruxelles.  —  3*  Ch. 
—  11.  Terlindbn  ,  prés.  ---  PI.  M«*  Picard  et  Wilbaux. 


GAPITAINE.  —  AVARIE.  -  GRAINS.  —  VOISINAGE  DES 
MACHINES.  -  RESPONSABILITË. 

Lorsqu'un  chargement  de  froment  expédié  par  steamer 
arrive  en  état  sain ,  sauf  une  partie  échauffée  dans  Ie 
voisinage  de  la  chambre  des  machines  j  il  y  a  preuve 
suffisante  que  V échauffement  provient  de  ce  voisinage. 

Le  capitaine  est  responsable  de  eette  avarie  qui  est  Ie  sésul- 
lat  d\in  vice  d'arrimage,  Ce  n'est  point  ld  une  question 
relative  d  Vinstallation  du  navire. 

Le  capitaine  ne  peul  alléguer  d  sa  décharge  que  par  la 
condition  propre  de  la  marchandise ,  la  chaleur  a  pu 
produire  des  effets  imprévus,  dont  il  ne  saurait  étre  tenu^ 
d  moins  qu*on  ne  lui  eüt  signalé  le  danger  et  qu'il  ait 
accepté  d'en  courir  les  risques  en  prenant  au  besoin  des 
mesures  exceptionnelles. 
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Le  capilaine  devraü  établir  que  Ie  froment  au  départ 
n'était  pns  dans  des  conditions  normales. 

n  ne  peut  pas  davantage  tirer  argument  du  lieu  de  pro- 
venance  du  froment ,  de  Vépoque  de  son  embarquement 
et  de  son  transport  par  un  temps  d^  germinationy  ces 
rirconstances  lui  étant  connues  et  le  capitaine  devant 
en  tenir  compte  dans  son  arrimage  *. 

(CAPITAINE  ANDERSON  CONTRE  F.  VAN  DER  TAELEN). 

La  Cour  a  confirmé  le  jugement  que  nous  avons  publié 
1884,  1,430. 

Arrét. 

A^ttendu  que  Taction  tend  è  faire  déclarer  Tappelant  responsable  de 
certaine  avarie  survenue  è  partie  d'un  chargement  de  froment  expé- 
dié  a  rintimé  par  Ie  navire  de  l'appelant  ; 

Attendu  que  Texpertise  faite  en  la  cause  par  les  experts  désïgnés 
par  le  tribunal ,  constate  que  Ie  froment  liti^eux  était  échauffé  dans 
l'entrepont  et  dans  la  cale,  dans  Ie  second  compartiment  è  marchan- 
dises  de  la  chambre  de  chauffe ,  d'oü  une  avarie  de  fr.  3,320.67  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  qu'en  dehors  de  la  partie 
avariée ,  Ie  restant  du  chargement ,  arrimé  ailleurs  que  dans  le  voisi- 
nage  de  la  chambre  de  chauffe ,  était  sain  ; 

Attendu  qu'il  est  dës  lors  évident  que,  comme  l'a  déclaré  un  des 
experts ,  réchauffement  de  partie  du  froment  est  dü  au  voisinage  de 
la  chambre  de  chauflfe  et  k  la  chaleur  des  chaudiëres  ; 

Attendu  que  le  capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il 
se  charge  et  de  leur  bon  arrimage ,  et  que  sa  responsabilité  ne  cesse 
que  par  la  preuve  d*obstacles  de  force  majeure  ; 

Que  l'appelant  est  donc  responsable  de  Tavarie  survenue  au  froment 
litigieux  par  suite  de  Tarrimage  de  cette  marchandise  è  proximité 
trop  grande  de  la  chambre  de  chauffe ; 

<  Voir  Tarrét  qui  précède  et  les  notes. 
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Que  l'appelant  a  commis,  dans  Tespèce,  une  faute  qu'il  doit  garan- 
tir,  puisque,  aux  termes  de  la  loi,  il  esl  garanl  de  ses  fautes,  mème 
légères ,  dans  Texercice  de  ses  fonctions  ; 

Attendu  que  c'est  k  tori  que  Tappelant,  pour  se  décharger  de  toute 
responsabilité ,  allëgue  que ,  par  la  condition  propre  de  la  marchan- 
dise,  la  chaleur  a  pu  produire  des  effets  imprévus  dont  Ie  capitaine 
ne  saurait  étre  tenu ,  è  moins  qu'on  ne  lui  ait  signalé  spécialement  la 
possibilité  du  danger  et  qu*il  n*ait  acceplé  d*en  courir  les  risques  en 
prenant  au  besoin  d^^s  mesures  exceptionnelles  ; 

Attendu,  en  efiet,  que  rien  ne  prouve  que  Ie  fmment  litigieux 
n*était  pas  dans  des  conditions  norrnales  ;  qu'aucune  offre  de  preuve 
n'est  formulée  a  ce  sujet  et  que ,  ce  qui  établit  que  la  nature  de  la 
marchandise  était  normale ,  c'est  que  la  plus  grande  partie  du  char- 
gement  est  arrivée  k  Fétai  eain  ; 

Attendu  que  c'est  également  k  tori  que  deux  des  experts  judiciaires 
déclarent  que  Tavarie  a  étó  produite  par  fortune  de  mer ; 

Que  ces  deux  experts ,  pour  émettre  eet  avis ,  invoquent  Taména- 
gement  du  steamer  qui  permettait  un  bon  arrimage,  et  tirent  argu- 
ment du  lieu  de  provenance  du  froment,  de  Tépoque  de  son  embarque- 
ment  et  de  son  transport  par  temps  de  germination  ; 

Attendu  que  ce  sont  lè  des  circonstances  indiflférentes  au  litige  ; 

Attendu,  en  effet,  qu*il  s'agit  ici  uniquement  d'une  question  d*arri- 
mage  et  non  d'une  question  relative  k  Tinstallation  du  navire ;  et  que , 
quant  au  lieu  de  provenance,  k  l'époque  de  Pembarquement  el  au  lieu 
de  transport  du  froment ,  ces  circonstances  élaient  connues  du  capi- 
taine a  qui  il  incombait  de  prendre  les  mesures  requises  pour  arrimer 
convenablement  la  marchandise  qu'il  prenait  k  son  bord  ; 

Qu'il  suil  de  ce  qui  précède  que  l'appelant  ne  prouvant,  ni  un 
vice- propre  de  la  marchandise,  ni  l'existence  d'obstacles  de  force 
majeure,  c'est  k  bon  droit  que  Ie  premier  juge  Ta  déclaré  responsable  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  dont  appel,  la  Cour,  déboutant 
l'appelant  de  ses  conclusions,  met  Tappel  k  néant  el  Ie  condamne  aux 
dépens  d'appel. 

Du  26  Juillet  1884.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  4«  Ch.  ^ 
M.  De  Brandner,  prés.  »  PI.  M«*  Edm.  Picard  et  Duvivier. 


GAPITAINE.  —  AVARIE.  -  TRANSPORT  DE  GRAINS.  -  VQISI- 
NAGE  DES  MACHINES.  —  ÉTENDÜE  DE  LA  RESPONS A BI LITÉ. 

Lorsque  Ie  grain  avarié  est  arrimé  dans  la  cale  voisine  de 
la  chambre  de  chauffe ,  que  Vavarie  occupe  la  partie 
joignantla  cloisondu  cólé  des  machines^  el  que  Véchnuf- 
fement  du  grain  diminue  d  mesure  que  son  gisement 
descend  dans  la  cale  et  s'éloigne  de  la  cloison,  aucune 
voie  d'eau  d'ailleurs  ne  s'étant  produite ,  Vavarie  doit 
être  altribuée  au  voisinage  des  foyers  et  chaudières ,  et  Ie 
capitaineenestresponsabley  parceque  c'esl  un  vice  d'ar- 
rimage  *. 

Le  grain  avarié  perdant  une  partie  de  son  poids  par 
Véchauffement,  la  responsabilité  du  capitaine  est  doublé, 
n  doit  rembourser  !•  la  moins  value  de  la  marchandise 
délivrée,  sur  taxe  d' experts,  2*  une  indemnité  pour  la 
perte  de  poids  laquelle  y  d  défaut  (fautresbases,  sera  cal- 
culée  sur  le  poids  indiqué  aux  connaissemenls  ^  nonob- 
stani  que  le  capitaine  ait  signé poids  inconnu, 

(THOMAS  GEHR  ET  ö*  GONTRE  CAPITAINE  SQÜEANDE  ET 
RÉCIPROQÜEMENT). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  le  payement  de  fr.  5,148.98 
de  dom mages -interets ,  sous  déduction  de  fr.  339.35  düs  pour  solde 
de  fret ; 

Vu  le  rapport  des  experts  Uyttenhoven,  Férauge  et  H.  Alen,  le  dit 
rapport  déposé  au  greflfe  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du 
22  mars  1884; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  le  défendeur  doit  les 
garantir  des  avaries  constatées  au  sarra.sin  transporté ,  avaries  qui 
s'élèvent,  avec  les  frais ,  d'aprèsles  demandeurs ,  è  fr.  5,148.98  ; 


f  Voir  les  deux  arréts  qui  precedent  et  les  notes. 
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AtteDdu  que ,  suivant  les  déclarations  des  expetls  »  Ie  grain  avarié 
de  25%,  du  Margaretha  Antonia,  provenait  de  renlrepont,  et  Ia 
parlie  avariée  (de  10  %)  du  Vrouw  Maria  provenait  de  la  cale  ; 

I. —  Atlendu  qu'aux  termes  des  constatations  des  experts,  Ie 
défendeurestincontestablement  tenu  de  réparer  1'avarie  des  grains  de 
1'entrepont ;  cette  avarie  s'élève  a  fr.  2,633.40  ;  et  i]  n'y  a  pas  lieude 
faire  état  de  ce  que,  d'après  les  experts,  Tentrepont  pouvait  contenir 
enviroD  &1,000  kilos,  landis  qu'en  réalité  i]  en  serait  sorti  63,840  kilos  ; 

II.  —  Attendu  qu'il  n'es,t  pas  contesté  que  la  partie  avariée  de  la 
cale  s'élève  a  6,630  kilos,  présenlant  une  moins  value  de  fr.  924.40; 

Attendu  que  les  experts  déclarent  que  ce  grain  avarié  se  trawait 
arrimé  dans  la  cale  voisine  de  la  chambre  de»  chauffe  ;  que  Tavarie 
occupait  la  partie  arrière,  c'est  a  dire  joignant  la  cloison  du  cdté  des 
machines  ,  et  que  Téchauffement  du  grain  diminuait  è  mesure  qu'on 
descendait  dans  la  cale,  et  qu'on  s'éloignait  de  la  cloison  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  il  est  constaté  que  ce  compartiment  n'a' 
éprouvé  aucune  voie  d'eau  ; 

Attendu  qu'il  faut  conclure  de  ces  faits,  non  pas,  comme  Ie  font  les 
experts,  que  l'échauffement  soit  du  k  des  fortunes  de  mer ,  ni  au  vice 
propre,  mais  qu'il  est  imputable  è  la  chaleur  des  foyers  et  machines  ; 
que  Ie  défendêur  en  doit  doncla  réparation,  puisqu'il  a  Tobligation 
d'arrimer  les  marchandises  de  maniere  qu*elles  ne  soient  pas  suscep- 
tibles  de  contracter  de  Tavarie,  notamment  par  Ie  voisinage  des 
machines  ; 

III.  —  Attendu  que  les  frais  d'allèges  (<fu  1'  au  13  mars) ,  soit 
fr.  491.40,  sont  justifiés,  puisque  ces  frais  ont  été  nécessités  par  la 
procédure,  notamment  par  Texpertise  qui  a  dure  jusqu'au  15  mars  ; 

IV.-.Manquant(fr.  730.13)  : 

Attendu  qu'il  est  notoire  que  Ie  grain  perd  une  partie  de  son  poids 
par  Téchauffement ;  que  la  faute  du  capitaine  d'avoir  arrimé  Ie  grain 
dans  un  endroit  oü  il  s'est  échauffé ,  a  donc  eu  pour  conséquence  : 
lo  de  diminuer  Ie  poids  de  la  marchandise  qui  a  été  avariée,  de  maniere 
que  1000  kilg.  de  marchandise  débarquée  en  état  d*avarie,  représen- 
taient  un  poids  supérieur  au  moment  de  Tembarquement  ; 

2»  La  quantité  débarquée  est  avariée^  de  valeur  moiadre  qu*une 
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marchandise  saine,  équivalente  en  poids  ;  or  ce  dernier  chef  de  dété- 
rioration  est  réparé,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  en  altribuant  aux 
demandeurs  TéquivHlent  de  la  moins  value  de  la  marchandise  débar- 
quée,  pn  prenant  pour  base  Ie  poids  de  cette  marchandise  débarquée ; 
mais  cela  ne  compense  pas  la  diminution  de  poids  résultant  de 
Téchauffement ;  or ,  il  convient  d'indemniser  également  les  deman- 
deurs du  chef  de  cette  per  te  ; 

Attendu  qu*è  défaut  d'autres  bases,  il  convient  de  s'en  référer  au 
poids  indiqué  dans  les  connaissemenis  et  les  factures,  quoique  Ie 
défendeur  n'ait  signé  les  connaissemenis  qu'avec  la  clause  :  c  poids 
inconnu ;  » 

Attendu  que  Ie  manquant  ainsi  calculé  s'élève  k  une  valeur  de 
fr.  730.13; 

V.  —  Attendu  que  les  postes  de  fr.  20  et  de  fr.  113.75  pour  frais 
de  surveillance  et  de  main  d'oeuvre  supplementaire  ne  sont  pas 
exagérés ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunaly  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  Ie  défendeur 
è  payer  aux  demandeurs  fr.  4,573.73  de  dommages-intérèts  avecles 
intéréls  judiciaires  el  les  dépens. 

Du  5  Üécemhre  1884.  —  MM.  Lambrbghts,  Willabrt  et  Bkrdolt, 
juges.  —  PI.  M^'BAUSset  Vrangken. 


CONNAISSEMENT.  -  ENDOSSEMENT  EN  BLANC. 

Le  connaissement  peut  èlre  endossé  en  blanc. 

La  signalure,  précédéj  d'un  blanc,  se  trouvant  au  bas  du 

recto  d'un  connaissement,  doit  être  considérée  comme  un 

endossement  en  blanc. 

(JOS.  ÜLTHOF-VAN  CUTfCK  CONTRE  CAPITAINE  MORRAY). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  30  octobre  1884,  eoregislré,  tendant  k 
voir  condamner  le  défendeur  ét  délivrer  immédiatement  au  deman- 
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deur  l^*  une  partie  de  50,000  kilogrammes  orges  en  vrac,  et  2"  une 
autre  parlie  de  100,000  kilogrammes  de  la  même  marchandise,  arri- 
vees  de  Smyroe  k  Anvers,  par  steamer  Ardlethen ,  commandé  par 
Ie  défendeur ;  et  faute  par  lui  de  ce  faire  endéans  les  24  heures  de 
la  signification  du  jugement  a  intervenir,  k  Ie  voir  condamner  a  payer 
au  demandeur  fr.  iOOO  par  jour  de  retard. 

Attendu  que  Ie  défeadeur  refuse  de  délivrer  ces  marchandises  au 
demandeur  en  prétendant  que  celui -ei  ne  juslifie  pas  avoir  droit  aux 
deux  parties  orges  dont  question ,  par  la  production  de  connaisse- 
menls  régulièrement  endossés  k  son  ordre  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  par  Ie  défendeur  que  Ie  demandeur 
se  trouve  porteur  des  trois  connaissements  afférenls  k  chacune  des 
deux  parties^  et  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  ces  docu- 
ments  sont  arrivés  régulièrement  en  sa  possession  k  Tintervention  du 
sieur  Borremans  Van  Gastel,  agent  du  chargeur  Pierre  Aliotti,  de 
Smyrne ; 

Attendu  qu'il  est  également  reconnu  par  Ie  défendeur  que  les 
connaissements  dont  question  étaient  a  ordre  et  que  tous  les  exem- 
plaires  portent  au  bas  du  recto,  précédée  d*un  blanc ,  la.signature 
du  chargeur  ;  qu'il  est  contraire  k  tous  les  usages  commerciaux  que 
ledétenleur  des  documents  les  revète  de  sa  signature;  que  cette 
signalure  ddit ,  comme  Ie  soutient  Ie  demandeur,  ètre  considérée 
comme  un  endossement  en  blanc ,  ce  que  la  loi  per  met ;  que,  dans 
les  circonstances  de  la  cause ,  il  n'y  a  pas  moyen  d'attribuer  a  cette 
signature  une  autre  signification  ; 

Attendu  conséquemment  en  fait  que  c'est  k  tort  que  Ie  défendeur 
refuse  de  laisser  suivre  la  marchandise  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  condamne  Ie  défendeur  k  délivrer  immé- 
diatement  au  demandeur  les  deux  parties  orges  dont  question  sous 
peine  de  fr.  100  de  dommages-intéréts  par  jour  de  retard  è  partir 
de  la  signification  du  présent  jugement,  le  condamne  aux  dépens,  et 
déclareleprésent  jugement  exécutoirenonobstant  appel  etaanscaution. 

Du  3  Novemhre  1884.  —  MiVf .  Van  Gbbtruten  ,  Ds  Wael  et 
Vercauteren  ,  juges.  —  PI.  M««  Va?i  Olffen  el  De  Kinder. 
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NAVIGATION  INTÉRIEURE.  -  PLEIN  CHARGEMENT.  -  SENS  DE 
CE  TERME.  -  CHARGE  DE  PONT. 

Le  chargeur  qui  8*est  engagéd  fournir  pour  un  bateau  un 
plein  et  entier  chargement,  satisfaü  d  son  obligalion  en 
fournissanl  la  marchandise  nécessaire  pour  remplir  les 
cales  jusqu'aux  panneaux  des  écoulilles. 

Le  chargeur  n'est  tenu  de  fournir  un  chargement  de  pont 
que  si  la  convention  le  menlionne  formellement.  En  l'ab- 
sence  de  toute  stipulation d  eet  égard,  lebatelier,  comme 
le  chargeur,  peut  s'opposer  d  ce  quil  soit  chargé  des  mar- 
chandises  sur  le  pont. 

Uexpression  c  un  plein  chargement,  »  ne  comprend  que  la 
quantité  de  marchandises  remplissant  les  ccUes,  tant  en 
matière  de  navigation  intérieure  que  maritime  ^ 

(MUSSIG  ET  BAT.  GASSERT  CONTRE  MAINZER  SGHLEPP  DAMPF- 
SCHIFFART  GESELLSCHAFT). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ; 

Vu  le  proces- verbal  enregistré  de  Texpert  Govaerls ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  liant  les  parties,  la  défen- 
deresse  s'est  engagée  a  fournir  pour  le  bateau  Louis  Linck  un  plein 
et  entier  chargement  de  grains ; 

Attendu  que  Texpert  Govaertsa  constaté  que  le  bateau  Louis  Linck 
avait  ses  cales  remplies  jusqu'aux  panneaux  des  écoutilles,  sans 
aucun  vide  ;  que,  dès  lors,  les  obligations  de  la  défenderesse  sont  exé- 
cutées ,  et  les  demandeurs  n'ont  plus  rien  k  réclamer  ; 


<  Le  Code  hollandais  assimile  etpressément  la  navigation  intérieure  i  la  navi- 
gation maritime  pour  cette  question.  Il  faut  Umjours  une  autorisation  écrite  du  * 
chargeur  pour  pouvoir  charger  sur  le  pont  (voir  art.  753  et  348  du  Code  hoUan- 
daU). 
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Attendu  que  \e^  clemandeurs  soutiennent  qu'outre  Ie  chargement 
se  trouvant  dans  les  cales ,  la  défenderesse  avait  encore  è  fourair  une 
charge  de  pont ; 

Attendu  que  pareille  prélention  ne  pourrait  se  soutenir  que  si  la 
convention  Ie  mentionnait  formellemenl,  inais  qu'en  1'absence  de 
teute  stipulation  è  eet  éj^ard,  Ie  balelier,  comme  Ie  chargeur ,  peut 
s'opposer  a  ce  qu'il  soit  char;;é  des  marchandises  sur  Ie  pont ,  celles-ci 
étant  toujours  exposées  a  des  risques  plus  grands  qu'a  Tintérieur ,  et 
que,  d'ailleurs,  TexpressionAun  plein  chargement  »  ne  comprend  que 
la  quantité  de  marchandises  remplissant  les  cales,  tant  en  mallere  de 
navigation  intérieure  que  m ar i time  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  condamne 
aux  dépens. 

Du  3  Novemhre  1884.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Bruynse- 
RAEDE  et  Berdolt,  juges.  ~  PI.  M**  Vrancken  el  De  Meester. 


CAPITAINE.  -  DÉLIVKAISON  DE  LA  CARGAISON.  —  CONNAIS- 
SEMENT.  -  CLAUSE  D'IRRESPONSABILITÉ  POUR  LES  MAR- 
QÜES. 

En  principe  j  le  capitaine  a  Vobligation  de  délivrer 
séparément  d  chaque  porteur  de  connaissemeni  les 
marchandises  y  afférentes,  identiquement  celles  qui  lui 
ont  été  remises  par  le  chargeur  qui  a  recu  le  connais- 
sement. 

La  clause  c  les  marques  et  les  qualilés  sont  incomius  au 
1  capitaine,  et  il  n'est  pas  garant  pour  la  délivraison 
1  erronée,  ni  pour  les  dommages  résultant  de  ce  que  les 
»  marques  et  les  numéros  sont  indislincts,  illisibleSj 
»  effacés ,  ahsents  ou  erronés  >  ne  déroge  pas  d  cette  ohli- 

l«p.  7 


gation  essenlielle  du  transporteur.  Elle  a  pour  effet  de 
metlre  Ie  capitaine  d  Vabri  des  recours  y  mats  seulement 
pour  autant  qu'il  démontre  que  la  marchandise  qu'il 
déliure  est  identiquement  celle  qu'il  a  regue  d  Vembar- 
quement  *. 

(GRANDPRÉ-MÜLIÈRE  CONTRE  CAPITAINE  SMITH). 
JüGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  Ia  cause  ; 

Vu  Ie  proces- verbal  de  Texpert  Brees ,  déposé  au  greffe  de  ce  siège 
par  acte  enregistré  du  12  avril  1884  ; 

Attendu  qu*il  lésulte  de  cette  expertise  que  Ie  demandeur  quiavait 
è  recevoir  100  balies  colon  portant  Ia  niarque  F  Q  M ,  en  a  re^u 
98  portant  cette  marque,  et  que  les  deux  autres  portalen t  d'aulres 
marques,  et  étaient  d'unequalité  différente,  inférieure  respect ivem ent 
de  fr.  6.—  et  de  fr.  18.—  les  50  kilos  a  la  qualilé  des 98  balies  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  n'ètre  pas  engagé  par  ces  faits, 
parce  qu'aux  termes  des  conventions  de  transport,  il  a  déclaré  que  les 
marqueslui  étaient  inconnues ; 

Attendu  que  les  susdites  conventions  portent  en  effet  que  les  mar- 
ques  des  qualités  sont  inconnues  au  capitaine,  et  qu*il  n'est  pas  garant 
pour  Ia  délivraison  erronée ,  ni  pour  les  dommages  résultant  de  ce 
que  les  marques  et  les  numéros  sont  indistincts ,  illisibles ,  efiacés , 

absents  ou  erronés  ( marks  ,  numbers  , quality  et  value 

unknown ,  and  not  accountable  for  wrong  delivery  ,  or  for  fines  or 
damages  resulling  from  indistinctness ,  illigibility ,  obliteration ,  defl- 
ciency ,  or  error  in  marks ,  brands  or  numbers) ; 

Attendu  qu'en  principe ,  Ie  capitaine  a  Tobligation  de  délivrer  sépa- 
rément  a  chaque  porteur  de  conuaissement  les  marcbandises  y  affé- 
rentes ,  identiquement  celles  qui  ont  été  remises  au  capitaine  par  Ie 
chargeur  qui  a  re9U  Ie  connaissement ; 

•  Conf.  31  mars  1884 ;  Jur.  d'Anv.  1884,  I,  202. 
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Attendu  que  la  clause  mentionnée  ci-dessus  ne  déroge  pas  k  cette 
obligation  essentielle  du  transporteur ;  elle  a  pour  efifet  de  mettre  Ie 
capitaine  a  Tabri  des  recours,  mais  seulement  pour  autant  qu'il 
démoDlre  que  la  marchandise  qu'il  délivre  est  idenliquement  celle 
qu'il  a  re^ue  a  rembarquement ,  et  que  Terreur  dans  les  marques 
existait  déja  è  Tembarquement  et  ne  provient  pas  d'une  erreur  ou 
confusion  de  son  fait ;  car,  dans  ce  demier  cas,  il  n'y  a  pas  seulement 
erreur  ou  substitution  de  marques  sur  la  marchandise  ,  mais  il  y  a 
substitution  d'une  marchandise  è  uneaulre,  cas  qui  n'est  pas  prévu 
dans  la  convention  ;  celle-ci  n'exonëre  en  effet  Ie  capitaine  que  quand 
la  déÜYraison  erronée  et  les  doramages  (wrong  delivery,  fines  and 
damages)  résultent  de  ce  que  les  marques  étaient  indistinctes ,  effa- 
cées  etc,  mais  non  quand  Ie  dommage  est  dü  uniquement^  une  faute 
de  1'équipage ,  qui  a  délivré  k  un  destinataire  ce  qui  a  été  chargé 
pour  un  autre ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  démontre  nullement  que  les  deux 
balies  qu'il  offre  fussent  comprises  dans  la  partie  de  100  balies  du 
demandeur ;  elles  sont  d'ailleurs  d'une  autre  qualité ,  et  Ie  défen- 
deur ,  en  délivrant  aux  autrcs  destinataires,  toutes  les  autres  balies 
arrivées  par  Ie  même  steamer,  a  rendu  impossible  la  preuve  qui  lui 
incombait ; 

Attendu  que  la  demande  est  donc  fondée  ; 
Par  ces  molifs  , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur 
fr.  594.49  de  dommages-intéréts  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens. 

Du  3  Novemhre  1884.  —  1«Ch.—  MM.  Lambrechts  ,  Brütnse- 
RAEOE  et  Berdolt,  juges.  —  PI.  M«*  De  Kinoer  et  Vrangken. 


CONNAISSEMENTS.   -  NON   EMBARQUEMENT   DE   LA 
MARCHANDISE.  —DOMMAGES-lNTÉRÊTS. 

Le  capitaine^  qui  a  signé  des   connaissements  par   lesquels 
il  a  reconnu  avoir  regu  d  son  bord  et/oa  en  allège  des 
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marchandiseSy  pour  y  étre  transbordéSy  et  qui  ensuite  se 
trouve  dans  rimpossibilüé  de  prendre  ces  marchandises 
a  bord  faute  de  place,  ne  peut  offrir  au  destinataire  la 
marchandise  par  un  autre  navire. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  Ie  capitaine  ria  fait  au 
port  de  charge  aucune  constalation  legale  pour  justifier 
de  V cmbarquemeni  et  de  la  remise  lui  faite  en  allèges  de 
la  marchandise  dont  il  a  délivré  connaissemenl ,  m  de  leur 
identité  avec  celle  quil  offre  de  livrer  par  uu  autre  navire. 

Limpossibilité  de  charger  une  marchandise  pour  laquelle 
des  connaissemeats  ont  éié  signés  est  une  circonstance 
remarquable  du  voyage  qui  dolt  être  relatée  dans  Ie  rapport 
de  mer. 

Les  dommageS'iniérêts  dus  dans  ce  cos  au  destinataire  qui 
a  accepté  les  traites  consistent  d  Ie  placer  dans  la  même 
situation  ques'ilavaitregu  la  marchandise  par  Ie  navire 
qui  devait  Vamener,  Il  n\j  a  pas  lieu  de  condamner  Ie 
capitaine  d  rembourser  leprix  d'achat. 

(J.  A  GOVAERÏS-DELHEÜR  ET   EN  TANT  QUE  DE  BESOIN 
JOS.  VAN  WAUWER  CONTRE  GAP.  PARKER). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citation  du  17  novembre  1884,  enregislré  ; 

Atteudu  que  Ie  demandeur  Govaerts-Delheur  avait  a  recevoir  par 
sleamer  Ferrara,  commandé  par  Ie  défendeur,  une  partie  de  70,000 
kilogrammes  avoine  que  ce  dernier  a,  Ie  3  novembre  dernier,  reconnu 
avoir  reg us  a  Königsberg  a  soa  bord  et/ou  en  allèges  pour  y  êlre  Irans- 
bordésè  Pillau  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  arrivé  au  port  d'Anvers,  n'ayant  pas  dans 
son  navire  la  marchandise  dont  question  et  ne  pouvant,  dès  lors,  Ia 
lui  délivrer  conformément  a  ses  en^a^rements,  Ie  demandeur  reclame  è 
charge  du  dit  défendeur:  1»  reniboursement  de  la  somme  de 
fr.  9,973.88  qu'il  a  payée  a  ses  vendeurs,  les  sieurs  Frömmer  frères, 
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de  Koningsberg,  en  acquit  du  prix  desavoines  dont  question ;  2»  paye- 
inent  d'une  sommede  fr.  3000  ou  de  toute  autre  a  libeller  ultérieu- 
remenla  titre  de  dom mages -interets  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  capitaine  défendeur  n'a  pas  a  son 
bord  la  marchandise  iitigieuse  que,  par  connaissement  en  date  du  3 
novembre  demier,  il  reconnaissait  avoir  re^ue  a  cette  date,  soit  a  son 
bord  et  en  alléges,  soit  en  allèges  pour  y  ètre  transbordés  a  Piilau  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  ces  deux  points  ; 

Attendu  que  par  transhordement  a  Piilau  il  est  bien  certain  que 
Ie  défendeur  n*a  pu  entendre  que  transbordement  dans  son  navire, 
dans  Ie  Ferrara,  et  non  dans  n'importe  quel  navire  il  lui  plairait  choisir 
a  eet  effet  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  Ie  capitaine  Parker  ne  pouvait 
pas  délivrer  des  connaissements  semblables  è  celui  qu*il  a  signé  si, 
a  la  date  de  la  signature,  il  n'avait  pas  la  marchandise  en  allège  Ie 
long  de  son  vapeur  avec  certitude  de  Fy  transborder  a  Piilau  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  donc  commis  une  faute  en  délivrant  Ie 
dit  document,  sur  la  foi  duquel  Ie  demandeur  a  fait  payer  par  ses  ban- 
quiers  Timport  de  la  facture  de  ses  vendeurs  ; 

Attendu  que  les  prélextes  invoqués  par  Ie  défendeur  pourexpliquer 
sa  conduite  sont  irrelevants  quant  a  sa  responsabilité  vis  a  vis  du 
demandeur  et  ne  peuvent  en  rien,  dans  Tespèce,  forcer  ce  dernier  a 
accepter  une  partie  d'avoine  par  un  autre  vapeur  ; 

Attendu  sur  ce,  que  rien  ne  prouve  que  Ie  capitaine  Parker  a  eu 
If s  70,000  kilogrammes  avoines  dans  une  ou  des  allèges  Ie  long  de 
son  bord  ;  qu'il  ne  nomme  mème  pas  la  ou  les  allèges  auxquelles  il 
fait  allusion  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  allègue  que  les  avoines  de  la  dernière 
récolte  étant  exceptlonnellement  légères,  il  n'a  pu  prendre  a  son 
bord  toute  la  quantité  qu'il  comptait  y  embarquer^  et  a  dü  laisser  en 
arrière  notamment  les  70,000  kilogrammes destinés au  demandeur; 
qix'k  supposer  cette  excuse  plus  ou  moins  plausible,  il  est  a  observer 
que  Ie  capitaiue  eüt  dü,  avant  designer  un  connaissement  relatif  è  la 
marchandise  dont  il  était  nanti,  ètre  certain  de  pouvoir  Ia  prendre  ; 

Attendu  que  les  aflirmations  du  défendeur  ne  sont  justifiées  par 
aucune  constatation  legale  quelconque  ;   que,  dans  eet  ordre  d'idées, 
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auxfinsd'éiablirlaforcemajeurequ'il  invoque,  il  eütdü faire  constater 
a  Pillau  rimpossibilité  de  transborder  dans  son  navire  les  avoines 
doni  queslion,en  même  lemps  que  Técarl  entre  ie  tonnage  de  son 
navire  et  les  quantilés  de  marchandi<^es  qu*il  s'était  engagë  a  y 
charger  ;  qu'il  eüt  pu  de  cette  fagon  établir  qu'il  n'était  pas  en  faute 
pour  avoir  commis,  dans  la  déclaration  de  tonnage,  une  erreur  dépas- 
sant  la  tolérance  legale  admise  par  Tart.  74  de  la  loi  maritime  ;  que 
non  seulement  Ie  capitaine  Parker  n'en  a  rien  fait  et  se  borne  au- 
jourd'bui  k  des  afGrmations,  mais  que,  circonstance  qui  a  elle  seule 
rend  sa  conduite  suspecte,  il  est,  de  son  aveu,  contrairement  aux 
prescriptions  de  Tart.  32  de  la  loi  maritime,  resté  en  défaut  de  faire 
son  rapport  de  mer  k  son  arrivée  au  port  d*Anvers,  rapport  qui,  aux 
termes  du  Code  de  commerce,  doit  relater  toutes  les  circonstances 
remarquables  de  son  voyage  (el  Ie  fait  de  ne  pouvoir  prendre  a  son 
bord  a  Pillau  toute  une  partie  marchandises  couverte  par  un  con- 
naissement  signé  par  lui  était  certes  une  circonstance  remarquable 
de  son  voyage); 

Attendu  que  la  force  majeure,  qui  seule  eüt  pu  permettre  au 
défendeur  de  charger  sur  un  autre  navire  les  marchandises  qu'il 
s'était  engagé  a  erabarquer  dans  Ie  sien,  n*est  donc  en  rien  établie  ; 

Attendu  qu*il  suil  de  ces  considérations  que  Ie  demandeur  ne  peut 
èlre  tenu  d'accepter  les  avoines  que  Ie  défendeur  offre  de  lui  délivrer 
par  un  autre  navire,  Ie  steamer  Emhla  ;  que  Ie  connaissemenl  que  Ie 
capitaine  de  ce  va  peur  a  pu  délivrer  au  défendeur  ne  regarde  pas  Ie 
demandeur;  que,  du  reste,  l'identité  des  avoines  offertes  par  ce  dernier 
steamer  avec  celles  que  Ie  défendeur  devait  délivrer  par  Ferrara, 
identité  qui  eüt  pu  résuller  de  constatations  légales  a  Pillau  aux  fins 
de  prouver  que  la  marchandise  Iransbordée  dans  VEmhla  sortait  de 
Tallège  ou  des  allèges  dans  lesquelles  Ie  défendeur  reconnaissait 
Tavoir  re9ue  è  Königsberg,  n'esl  pas  établie  dans  les  circonstances 
de  la  cause  el  est  donc  en  tous  cas  contestable  ; 

Attendu  qu'il  se  congoit  donc  que  Ie  demandeur  refuse  la  mar- 
chandise lui  offerte  par  sieduner  Emhla  elassigne  Ie  capataine  défen- 
deur en  payement  de  dommage- interets  du  chef  de  Tinexéculion  de 
ses  obligations ; 

AUendu,  quant  k  Tétendue  de  la  responsabilité  encourue  par  Ie 
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caphaine,  qu'il  estcertainquecelui-ci  n*a  d*autresobligationsque  celle 
de  placerle  demandeur  dans  la  mème  siluatioo  que  s'il  avail  re^u  la 
marchaodise  ;  que  n*ayant  pu  a  Tarrivée  du  steamer  Ferrara  délivrer 
les  70,000  kilogrammes  avoines  qu'il  s'élait  chargé  de  transporter, 
Ie  défendeur  doil  au  demendeur  la  valeur  de  ces  marchandises  au 
jour  de  son  entree  au  port  d*Anvers  ;  qu'en  principe  rien  n'empèchait 
cel  ui- ei  de  se  reniplacer  des  diles  avoines  au  cours  du  jour ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  au  contraire  que  Ie  capitaine  lui 
doity  indépendamment  de  tous  autres  dommages-intérèts,  Ie  prix 
auquel  il  a,  k  la  date  du  25  octobre  dernier,  acheté  la  marchandise  ; 

Attendu  qu'admettre  pareille  réclamation  en  principe  serait  en 
réalité  mettre  éventuellement  a  charge  du  capitaine  transporteur  les 
conséquences  préjudiciables  d'une  spéculation  commerciale  faite  par 
Tacheteur,  alors  que  celui -ei  n*avait  d'autre  droit  contre  Ie  capitaine 
que  celui  de  recevoir  ses  marchandises  ; 

Attendu  que  si, par  une  circonstance  lui  imputable  a  faute,  Ie  défen- 
deur  s'est  trouvédans  TimpossibiUté  de  délivrer  ces  marchandises,  il 
doit  en  payer  la  valeur  au  jour  oü  il  auraitdd  les  délivrer  ;  ce  indé- 
pendamment de  toute  hausse  ou  baisse  a  cettedate;  que  Ie  demandeur 
ue  serait  recevablea  conclure  a  de  plus  amples  dommages-intéréls  qu*è 
raison  de  circonstances  spéciales,  si,  par  exemple,  la  non  arrivée  des 
70y000  kilogrammes  avoines  par  Ferrara  lui  avait  causé  un  dommage 
plus  considèrableque  la  non  réception  de  cette  marchandise  (dommage 
couvert  par  Ie  payement  de  sa  valeur  au  cours  du  jour)  par  suite 
d'une  revente  avantageuse  résiliée  par  Ie  fait  de  cette  non-arrivée,  ou 
de  toute  autre  circonstance  dont  Ie  demandeur  pourrait  établir  Tezis- 
lenee  ;  qu'a  eet  effet,  il  échet  d'admetlre  Ie  dit  demandeur  a  libeller 
etajustifier  Ie  quantum  des  dommages-intérêts  auxquels  il  croirait 
avoir  droit  en  léservant  au  défendeur  Ie  droit  de  discuter  Ie  compte 
qui  serait  produit  dans  ce  but ; 

Attendu,  enfln,  qu'il  échet  denommer  un  expert  aux  fins,  serment 
préalablement  prété,  de  taxer  dans  un  rapport  motivé  la  valeur  d'avoi- 
nes  vendues  dans  des  conditions  identiques  a  celles  avenues  entre  Ie 
demandeur  et  ses  vendeurs,  è  la  date  du  déchargement  du  Ferrara  en 
ce  porl ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  faisant  droit,  dé- 
clare  le  défendeur  responsable  visè-vis  de  demandeur  de  la  non 
délivraison  des  TOO^OOO  kilogrammes  avoines  qu'il  avait  a  transporter, 
ordonne  aux  parties  de  regier  provisionnellement  sur  les  bases  pres- 
crites  au  présent  jugement,  noinme  en  qualité  d*expert,  aux  fins 
énoncées  ci-dessus  le  sieur  F.  Brans,  courtier  en  céréales  è  Anvers» 
délègue  M.  le  juge-suppléant  Frédéric  Monligny  aux  fins  de 
recevoir  le  serinent  du  dit  expert ,  admet  le  demandeur  è  libeller  de 
plus  amplesdommages-intérèts,  s'il  y  échet,  sous  réserve  de  toutes 
observations  du  défendeur  sur  ce  point,  condamne  le  défendeur  aux 
dépens,  et  déclarele  présent  jugement  exécutoire  par  provision  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  24  Novembre  1884.  —  2<>«  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen, 
Ceulemans  et  Willaert,  juges.  —  PI,  M««  Jules  Vrancken  et 
VicTOR  Wouters. 


io  APPEL.  -  TAUX.  —  DEUX  CHEFS  DE  DEMANDK.  —  CAUSE 
UNIQÜE.  —  CUMUL.  —  RÉCLAMATIüN  D'AVARIE  OPPOSÉE  A 
ÜNE  DEMANDE  DE  FRET.  -  2o  CAPITAINi.  -  ACTION  EN 
PAYEMENT  DU  FRET.  -  EXCEPTION  DU  CHEF  D'AVARIE.  — 
CARACTÈRES.  -  8o  FIN  DE  NON  RECEVOIR.  -  AVARIE.  — 
ACTION  EN  JUSTICE.  -  DÉLAl.  —  EXCEPTION.  -  RÉTENTION 
DU  FRET. 

i*»  Lorsque  deux  chefs  de  demande  ont  pour  objet  Vexécu- 
tion  d'une  convention  unique  et  procèdent  ainsi  d'une 
même  cause^  ils  doivent  élre  cumulés  pour  déterminer  la 
compétence  et  le  ressort. 

U appel  incident  sur  une  réclamation  d'avarie  est  recevable^ 
quel  que  soit  son  chiffre^  dès  que  la  demande  principale 
en  payernenl  du  fret  dépasse  le  taux  de  Vappel. 

2^  Une  réclamation  contre  le  capitaine  du  chef  d'avarie 
opposée  d  une  demande  en  payement  du  fret  nest  pas 
une  action  reconventionnelle  ;  c'est  une  dénégation  par- 
tielle  du  droit  du  demandeur  dont  V examen  se  lie  d'une 
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fagon  indivisible  d  Vexamen  de  la  demande  principale. 
3"*  Lorsque  Ie  destinataire  a  proteslé  du  chef  d'auarie  con- 
tre  Ie  capitaine  et  que  celui-ci  Vassigne  dans  Ie  mois  du 
prolêt  en  payement  du  fret ,  rinstance  est  liée  entre 
parties  dans  Ie  délai  fixé  par  la  loi,  Ie  capitaine  a  pu 
préparer  sa  défense  relativement  d  la  réclamation  qui 
lui  avait  été  notiftée  et  qui  devait  nécessairement  se  repro^ 
duire  au  cours  du  debat  qu'il  avait  lui-même  provoqué  : 
dans  ces  circonstances^  Ie  destinataire  ne  contrevient  pas 
d  Vart.  S33  de  la  loi  maritime  en  n'intentant  pas  une 
action  spéciale  du  chef  de  l'avarieK 

(CAPITAINE  HODGE  CONTRE  DE  CLERCQ  FRÈRES 
ET  RÉGIPROQUEMENT). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  14novembrel883,  enregistré  ; 

Attendu  que  la  demande  a  été  réduite  è  fr.  3213.61  pour  solde  de 
fret ,  et  surestaries ; 

Attendu  que  les  défendeurs  veulent  déduire  fr.  610.60  du  solde  de 
fret  pour  prétendu  dommage  resul tant  du  mélange  de  seigle  et  de 
haricots  ; 

t  Conf,  Anvers,  6  juillet  et  24  novembre  1868 ;  18  mars  1869  ;  15  raars  1872  ; 
24novembre  1876  {Jur,  d'Anv. ,  1868 ,  1 ,  260  ;  1869, 1,  48  et  133  ;  1872,  1 ,  30 ; 
1877, 1,  40).  —  Contra :  C.  Bruxelles .  19  décembre  1855 ;  Anvers ,  20  juillet  1855 
et  21  septembre  1859  ;  25  avril,  29  mai  et  5  octobre  1883  ;  10  avril  18S4  {Jur. 
d'Anv.,  1856, 1 .  345  et  348  ;  1860, 1, 9H  ;  18«3, 1, 115, 133  et  359 ;  1884.  l.  300). 

La  jurisprudence  fran^aise  décide  presqu'unanimement  que  Ia  réclamation  du 
destinataire,  pour  étre  recevable  auz  termes  des  art.  435  et  436  (232  et  233  de 
sotre  loi  maritime),  doit  étre  formulée  dans  une  assignation  concluant  k  une 
condamnation  au  fond  ,  tendant  a  la  réparation  du  préjudice  (Cour  Bordeaux, 
4  juin  1862  ;  Jurisp.  de  Marseille,  1862,  IK  89).  Cette  fin  de  non  recevoir  con- 
stitue  non  pas  un  vice  de  forme  susceptible  d*étre  couvert  par  la  plaidoirie,  mais 
une  déchéance  absolue,  qui  peut  étre  proposée  pour  la  1'*  fois  en  appel  (Cour 
d'Aix,  25  novembre  1864  ;  Juri9p,  de  Mareeille,  1865,  1, 100). 

Cette  jurisprudence  implique  la  solution  contraire  a  celle  donnée  par  la  Cour  de 
Bruxelles  è  la  question  posée  dans  Ie  sommaire  ci-dessus.  D*ailleurs,  les  argu- 
ments  donnéd  dans  Tarrét  de  Bruxelleb  du  19  décembre  1855,  et  dans  les  juge- 
menls  d'Anvers  du  25  avril  et  du  29  mai  1883,  ne  nous  semblent  pas  renversés 
par  les  considérants  du  présent  arrét.  G.  S. 


Attendu  que  cette  demaude  n*est  pas  admissible  :  1«  parce  que  les 
défendeurs  n*ont  pas  intenté  une  action  de  ce  chef  dans  Ie  mois  de  la 
réception  ;  2f^  parce  que  Ie  dommage  est  contesté  et  que  les  défen- 
deurs n'ont  rien  fait  constater  contradictoirement  ou  par  expertise, 
ni  l'existence  d'un  dommage  ,  ni  son  montant ; 

Quant  aux  surestaries  (deux  jours,  Ie  il  et  Ie  12  novembre,  soit 
fr.  2,121.84); 

Attendu  que  les  défendeurs  avaient  qualre  jours  ouvrables  pour 
opérer  la  réception  du  chargemeni  soit  du  7  au  10  novembre  ;  et  Ie 
débarquement  était  terminé  Ie  lundi  12  novembre  a  quatre  heures 
a prés- midi  ; 

Attendu  que  dans  Ie  courant  de  la  surestarie,  soit  Ie  9  novembre,  les 
défendeurs  ont  protesté  pour  cause  de  lenteurs  dans  Ie  chef  ducapi- 
taine ,  ainsi  que  pour  manque  de  vapeur  a  ses  Ireuils  de  décharge- 
ment  ; 

Attendu  que  dans  un  protèt  enregistré  du  10  novembre  Ie  capitaine 
a  reproché  aux  défendeurs  d*avoir  débarqué  leurs  grains  pendant  une 
pluie  torrentielle,  déclarant  qu'il  déclinait  toute  responsabilité  du  chef 
des  avaries  qui  en  pourraient  résulter  ; 

Attendu  que  cette  pluie  torrentielle  a  dü  évidemment  retarder  Ie 
déchargement  normal ,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  prolonger  Ie  délai  de 
starie,  k  raison  d'une  circoustance  de  force  majeure ,  que  Ie  capitaine 
estimait  mème  devoir  interrompre  Ie  déchargement ; 

Dès  lors,  la  starie  qui  devaitexpirer  Ie  samedi  soir ,  doit  ètre  pro- 
longéejusqu'a  lundi  dans  lajournée,  soit  jusqu'è  midi  ;  il  en  résulte 
que  la  demande  de  surestarie  se  reduit  a  un  demi  jour,  soit  fr.  530.46 ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  les  défendeui*s  k  prouver  par 
témoins  que  la  surestarie  ne  leur  est  pas  imputable  ce  dans  les  termes 
indiqués  ci-après  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  provisionnellement  les  défendeurs  a  payer 
au  demandeur  1«  fr.  934.27  pour  solde  de  fret,  avec les  interets  judi- 
ciaires  ;  2»  fr.  78.75  pour  interets  échus ; 

Rejette  la  demande  de  surestaries ,  en  ce  qui  concerne  un  jour  et 
demi ,  et  avant  de  faire  droit  sur  la  demande  de  fr.  530.46  pour  un 
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demi  jour,  autorise  les  défendeurs  è  établir  par  toutes  voies  de  droit, 
méme  partémoins  i**  etc. 

Réserve  les  dépens. 

Du  8  Mai  1884.  —  1^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Pelgrims  et 
Bruynseraede  ,  juges.  —  PI.  M«*  Bauss  et  De  Kinoer. 

Appel  par  Ie  Gap.  Hodge.  —  Appel  incident  par  De  Clercq 

frères. 

Arrêt. 

En  ce  qui  touche  l'appel  principal  : 

Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : 

Attendu  que  Taction  a  pour  objet  Ie  payement:  i^  d'une  somme  de 
frs.  1,(Hd.02  y  pour  solde  de  fret  et  2<>  d'une  somme  de  frs.  2,121 .84 
pour  surestaries,  ensemble  frs.  3,134.86; 

Attendu  que  Tobligation  de  payer  éventuellement  des  surestaries 
a  été  stipulée  en  mème  temps  que  Fobligation  de  payer  Ie  fret ,  dans 
ia  convention  verbale  d'affrélement ,  intervenue  entre  parties,  Ie 
14septembre1883; 

Que  les  deux  chefs  de  la  demande  ont ,  par  conséquent ,  pour  objet 
1'exécution  de  cette  convention  unique  et  que ,  provenant  de  la  même 
cause,  ils  doivent  ètre  cumulés  pour  déterminer  la  compétence  et  Ie 
ressort ,  d'oü  il  suit  que  Tappel  principal  est  recevable ; 
Au  fond : 

Attendu  que  Ie  solde  du  fret  s'élève ,  abstraction  faite  de  la  com- 
pensation  opposée  par  les  intimés  du  chef  d'avarie ,  a  la  somme  de 
Cri^.  934.27»  et  qu'il  est  dü,  en  outre,  a  l'appelant,  pour  interets 
écbus,  une  sommede  frs.  78.75,  ce  qui  n'est  pas  contesté  ; 

Quant  aux  surestaries  : 

Attendu  que  les  intimés  avaient  4  jours  ouvrables  pour  opérer  la 
réception  du  chargement ,  savoir  Ie  mercredi  7  novembre ,  Ie  jeudi 
8  novembre ,  Ie  vendredi  9  novembre  et  Ie  samedi  10  novembre  ; 

Attendu  qu'en  fait  Ie  déchargement  n'a  été  terminé  que  Ie  lundi 
12 novembre,  a  4  heures  de  relevée^  et  que  Ie  capitaine  Hodge, 
appelant,  reclame  de  ce  chef  Ie  payement  de  deux  jours  de  surestarie  ; 
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Attendu  que^  par  exploit  enregistré  du  10  novembre  1883,  Ie 
capitaine  Hodge  a  décliné  toute  responsabilité  du  chef  du  manquant 
et  des  avaries  qui  auraient  pu  résuller  de  ce  que  les  intimés  ont 
décharge  leui*s  grains  pendanl  une  pluie  torrentielle  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  ,  considérant  que  cetle  pluie  torren- 
lielle  a  dQ  retarder  les  opérations  du  déchargemeut ,  a  dér.idé  que  Ie 
délai  destarie  s'est  prolongé  tout  au  moinsjusqu*au  lundi  12 novembre 
k  midi ; 

Attendu  que  cetle  décision  n'est  pas  suffisamment  justifiée  ; 

Attendu  ,  en  efFet ,  qu*il  est  de  jurisprudence  que  les  périodes  de 
mauvais  temps  ne  viennent  en  déduction  du  délai  de  stade,  que  si 
ce  mauvais  temps  a  empéché  Ie  débarquement  des  marchandises 
d*une  maniere  absolue ; 

Attendu  que ,  dans  IVspèce ,  Ie  capitaine  Hodge  n*a  point  reconou 
que  la  pluie  torrentielle  a  laquelle  il  faisait  allusion  aurait  retardé  ou 
entravé  Ie  déchargement  de  la  cargaison ,  et  que  sa  protestation  tend 
au  contraire  a  établir  que  Ie  déchargement  s'est  poursuivi  malgré 
Ie  mauvais  temps ; 

Que  par  conséquent  les  termes  dans  lesquels  cette  protestation  est 
congue  ne  justifient  pas  suffisamment  la  prolongalion  du  délai  de 
starie ; 

Attendu  que  les  intimés  articulent  avec  ofTre  de  preuve  une  série 
de  faits,  dans  Ie  but  d'établirque  les  surestaries  qu'on  leur  reproche 
sont  imputables  k  l'appelant  lui-même  ; 

Attendu  que  les  1•^  5«  et  11«  faits  sont  trop  vagues  el  Irop  peu 
précis  pour  que  la  preuve  en  soit  admissible  ; 

Attendu  que  Ie  9«  et  Ie  10*  faits  ne  sont  pas  relevants ; 

Attendu  que  les  autres  faits  cölés  par  les  intimés  ont  été  signalés 
par  eux  dans  les  protestations  qu*ils  ont  adressées  k  rappelant  Ie  9 , 
Ie  10  et  Ie  12  novembre,  par  exploits  enregistrés,  et  que  ces  faits  sont 
pertinents ; 

*  Attendu  que  l'appelant  a ,  comme  Ie  constate  Texploit  qu'il  a  siguilié 
aux  intimés  Ie  10  novembre  1883 ,  donné  un  démenti  formel  au  fait 
allégué  par  ces  derniers  sous  Ie  n<*  7  de  leurs  conclusions,  savoir 
qu'il  aurait  refusé  de  déhaler  de  fagon  a  permettre  de  placer  les 
allèges  entre  Ie  quai  et  Ie  steamer ; 
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Attendu  qu*en  infiigeant  ce  démenti  aux  inlimés,  il  a  implicitement 
reconnu  que  Ie  fait  dénié  par  lui  est  relevant  et  pertinent ; 

Eo  ce  qui  touche  Tappel  incident : 

Sur  l'exception  d*incompétence  défectu  aummce  ; 

Attendu  que  les  intimés  ont  reclame  du  chef  d'avaries  une  honifi- 
cation  de  fr.  610  sur  Ie  montant  du  fret ; 

Attendu  que  cette  réclamation  n'est  autre  chose  qu*une  Ixtis  contes- 
tatio  negativa^  la  dénégation  parlielle  du  droit  sur  lequel  est  basée 
Taction  de  Fappelant,  ou  lout  au  inoins  une  exceptio  non  adimffleti 
contracUis,  dont  Texamen  se  lie  d'une  fa^on  indivisihle  k  Texamen 
de  la  demande  principale ; 

Qu*on  ne  saurail  la  considérer  comme  uneaction  reconventionnelle 
distincte  et  séparée  de  l*action  principale  ; 

Attendu  ,  dès  lors  ,  qu'elle  n'est  pas  régie  par  Tart.  37  §  2  de  la  loi 
du  25  mars  1876,  et  que,  par  suite,  l'exception  d'incompétence 
defectu  summae  manque  de  base  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  déduite  de  l'articie  233  de  la  loi  du 
21  aoüt1879: 

Attendu  que  toute  féclamation  contre  l'affréteur  pour  avarie  est 
nulle,  si  elle  n'a  pas  été.  précédée  d'une  protestation  faite  dansles 
24  heures  de  la  délivrance  de  la  marchandise  et  si ,  dans  Ie  mois  de 
sa  date,  elle  n*a  été  sulvie  d'une  demande  en  justice  ; 

Attendu  que  ces  dispositions,empruntées  è  Tordonnance  de  la  marine 
de  1681 ,  ont  pour  objet  de  mettre  Ie  capitaine  en  mesure  de  vérifier 
dansun  temps  tres  prochain  du  débarquement  des  marchandises ,  la 
réalité,  Tétendue  et  les  causes  du  dommage  dont  on  lui  demande  la 
réparation : 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  les  intimés  ont  protesté  du  chef  d'avaries 
Ie  9  noverabre  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Hodge  les  a  assignés  en  payement  du  fret 
dès  Ie  14  novembre  ; 

Que  rinstance  a  donc  été  liée  entre  eux  avant  l'expiration  du  délai 
d'un  mois  fixé  par  la  loi,  et  que  Tappelant  a  été  en  mesure  de  préparer 
iromédiatement  ses  moyens  de  défense  contre  la  réclamation  qui  lui 
avait  été  notifiée  et  qui  devait  nécessairement  se  reproduire  au  cours 
du  debat  qu*il  avait  lui-mème  provoqué  ; 
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Attendu  qu'il  y  a  Heu  de  décider  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'a 
pas  été  contrevenu  a  1'art.  233  de  Ia  loi ,  et  d'écarter  la  fin  de  non- 
recevoir  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  pour  établir  l'existence  et  la  quotité  de  Tavarie  les 
intimés  se  basent  exclusivement  sur  une  appréciation  qui  a  été  faite 
a  leur  demande  par  les  sieurs  Van  der  Heyden  et  De  Surgeloose ; 

Attendu  que  cette  appréciation ,  qui  n'est  pas  Ie  résuitat  d'une 
expertise  contradictoire,  est  dénuée  de  force  probante ; 

Que,  par  conséquent,  Ie  fondement  de  la  réclamation  formée  par  les 
intimés  n'est  pas  établi  a  suffisance  de  droit  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  ,  oui  en  ce  qui  concerne  les  questions  de  compétence ,  en 
son  avis  conforme  M.  Tavocat  général  Staes,  re^oit  les  appels  et  y 
faisant  droit,  confirme  Ie  jugement  a  quo  en  tant  qu'il  a  condamné 
les  intimés  a  payer  k  l'appelant  1»  tr,  934  27  pour  solde  du  fret , 
avec  les  interets  judiciaires ,  et  2®  fr.  78.75  pour  interets  échus,  Ie 
met  k  néant  en  tant  qu'il  a  accueilli  la  fin  de  non  recevoir  opposée  aux 
intimés  et  tirée  de  i'art.  233  du  Code  maritime ,  mais  Ie  conGrme  en 
tant  qu'il  a  déclaré  que  la  demande  en  indemnité  du  chef  d'avaries 
n'est  pas  justifiée,  la  confirme  également  en  tant  qu'il  a  réserve  les 
dépens  et  avant  de  statuer  sur  la  demande  en  payement  des  suresta- 
ries ,  admet  les  intimés  a  établir  par  toutes  voies  de  droit ,  témoins 
cotiipris  :  1»  que  pendant  Ie  débarquement  du  steamer  Lemuria  les 
treuils  fonctionnaient  mal  et  parfois  ne  fonctionnaient  pas  du  tout ; 

2»  Que  la  vapeur  manquait  fréquemment ,  ce  qui  occasionnait  des 
interrupiions  qui  ont  dure  parfois  une  beure  entière,  notamment 
pendant  les  journées  du  9  et  10  novembre  ; 

3»  Que  les  ouvriers  des  intimés  ont  dü  souvent  rester  inoccupés 
devant  Ie  navire ,  parce  que  Ie  capitaine  ne  mettait  pas  la  marchan- 
dise  a  leur  disposition  ; 

4o  Que  les  allèges  Flectwing ,  Voyageur,  Incomparahle,  Gustave, 
Eendracht,  Flébol  et  Floréal  se  sont  trouvées  dés  Ie  commencement 
du  déchargement  auprès  du  steamer  ,  avec  Ie  nombre  d'ouvriers 
nécessaires  pour  Ie  transbordement ,  et  qu'elles  y  sont  demeurées 
pendant  Ie  délai  de  starie  ; 
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5<>  Que  Ie  capitaine  a  refusé  de  déhaler  quelque  peu  son  navire 
de  fa^on  k  permetlre  Ie  placement  d'allèges  entre  Ie  steacner  et  Ie 
quai ,  et  a  entravé  ainsi  Ie  déchargement ,  en  ne  lais^ant  utiliser  qu'un 
cöté  du  steamer ; 

60  Qo'il  est  resté  en  retard ,  malgré  les  protestations  réiiérées  des 
intimés ,  de  délivrer  1'orge  qui  se  trouvait  è  Tavant  de  Tentrepont, 
ainsi  que  les  haricots  ; 

1^  Que  Ie  12  novembre,  Ie  capilaine  n'a  donné  de  la  vapeur  qu'^ 
9  heures  du  matin  et  a  travaillé  très-lentement  ; 

Preuve  contraire  réservée ,  dit  n'y  avoir  lieu  d'admettre  la  preuve 
du  surplus  des  faits  cötés  ; 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  Ie  tribunal  de  première 
instance  de  Malines,  jugeant  consulaire  ment ; 

Réserve  les  dépens  d'appel ,  sur  lesquels  il  sera  stalué  en  même 
lemps  que  sur  les  dépens  de  première  instance  par  Ie  jugede  renvoi, 
que  la  Cour  délègue  è  eet  effet. 

Du  4  Février  1885.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  —  Prés. 
M.  Terlinden.  —  PI.  pour  Tappelant  M«  Brunard;  pour  les  intimés 
M»  Van  Meenen. 


10  RESPONSABILITÈ.  -  ACCIDENT.  -  DÉLAI  POUR  INTENTER 
L'AGTJON.  —  20  GHOSE  JUGÉE.  -  INFLUENCE  DU  CRIMINEL 
SUR  LE  CIVIL.  —  PERSONNE  CIVILEMENT  RESPONSABLE. 

Aucune  loi  ne  prescrit  qu'une  action  en  réparation  du 
dommage  causé  parun  accident  soit  intentée  dans  un  délai 
déterminé;  Ie  juge  a  un  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion  quant  au  point  de  savoir  si  une  réclamation  doity 
d'après  les  circonslances  de  la  cause ,  étre  rejetée  comme 
tardive. 

Les  jugements  rendus  en  matière  répressive^  sur  la  poursuite 
du  ministère  public,  n'ont  paSj  en  ce  qui  regarde  la 
constatation  du  fait  qui  a  motivé  la  condamnation  j  Vau- 
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torité  de  la  chose  jugée ,  d  Végard  des  tiers  qui  ne  repré- 
senlent,  ni  Ie  prévenu,  ni  la  partie  civile  ^ 

Spécialement  y  ils  ne  constituent  pas  chose  jugée  vis-d-vis 
du  maitre,  qui  n'esi  pas  en  cause  comme  civilement  res^ 
ponsable  devant  Ie  trihunal  répressif^  lors  de  lapoursuite 
dirigée  contre  son  domestique ,  du  chef  de  blessures  par 
imprudence  causées  dans  Vexercice  de  ses  fonclions. 

Mais  Ie  juge  saisi  de  raction  civile  peut  puiser  dans  Ie 
jugement  répressif  Ie  principe  de  la  responsabilité  de  la 
personne  assignée  comme  civilement  responsable ,  enrap- 
prochant  Ie  dit  jugement  des  aulres  élêmenls  de  la  cause. 

(GEORGES  COÜPER  CONTRE  L.  GOOVAERTS). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  1>^  mars  1884,  tendant  k  voir  condamner 
Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  Cooper  la  somme  de  fr.  1000  a 
litre  de  do rnmages- interets  du  chef  des  faits  énoncés  ci-après  ; 

Attendu  que  Cooper  pretend  que  Ie  2novembre1883,  verso  heures 
du  soir,  les  deux  domesliques  du  défendeur,  qui  conduisaient  une 
charretle  de  ce  dernier,  ont,  parimprévoyance  ou  manque  de  précau- 
tions,  étant  dans  rexercice  du  service  du  dit  défendeur,  poussé  leur 
charelte  contre  son  cheval  et  sa  voiture  k  lui  demandeur,  voiture 
dogkar  quMI  occupait  avec  un  sieur  Meyers,  alors  qu'i)  descendait  !e 
viaduc  du  Dam  è  Anvers  ;  que  Ie  demandeur  atteste  que  son  cheval 
et  sa  voiture  auraient  été  renversés,  et  que  lui-méme  aurait  été  jeté 
violemment  è  terre  et  gravement  blessé  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  aétécitéen  responsabilité  comme  patron 
des  gar^ons.  boulangers  qui  conduisaient  la  charrette,  par  application 
de  Tart.  1384  du  Codecivil  ; 


1  Conf.  Bruxelles ,  4  noverabre  1829  {Pas.  1829,  S77) ;  Demolombe,  t.  30, 
ii«441  (Éd.  fran^  )  ;  1. 14,  p.  633,  n«  4i1.  —  Contra  Larombière,  Oblig.  art.  135t 
11»  173  et  les  notes. 
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Atfendü  que  vainernent  Ie  défendeur  conteste  la  receyabilité  de 
Taction;  que,  dës  Ie  3  novembre  1883,  lendemain  de  1'accident ,  Ie 
demandeur  Coopt^r  a,  par  exploit  de  Thuissier  Wolfs,  düment  protesté 
a  charge  du  défendeur  des  chefs  des  fails  imputés  a  sesdomesfiques  ; 
que  eet  exploit  qui  relate  toutes  les  circonstances  de  Taccident  et 
déclarait  Goovaerts  responsable  de  ses  con:^équence8  est  resté  sans 
aucune  réponse  de  sa  part  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  prescrit  qu'une  action  du  genre  de  celle 
doQt  leTribunal  aè  connaitre  doitètre  intentée  dans  tel  ou  tel  délai  ; 
que  Ie  juge  a  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  quant  au  point  de 
savoir  si  une  réclamation  doit,d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
être  rejelée  comme  tardive  ; 

Attendu  que  Ie  Tribunal  estime  que,  dans  Tespèce,  Ie  délai  qui  s*est 
écoulé  entre  Ie  jour  de  Taccident  et  la  date  de  rajournement  (délai  qui 
s'explique  par  une  première  citation  devant  un  juge  incompetent)  ne 
doit  jeter  aucun  doule  sur  les  faits,  ni  sur  la  responsabilité  qui  en 
découle  pour  Ie  défendeur  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  faits  qui  ferment  la  base  de  Taction  ont 
donné  lieu  a  une  poursuile  correctionn 'lle  et  que,  par  jugementdu 
18  mars  1884,  Ie  Tribunal  correclionnel  d'Anvers  (3™«  chambre), 
repoussant  les  allégations  des  préposés  du  défendour  que  celui-ci 
reproduit  aujourd'hui  et  qui  sont  formellement  déniées  par  Ie  deman- 
deur, a  condamné  les  deux  doinestiques  du  dit  défendeur  a  certaines 
peines  correclionnelles  ;  qu'il  résulte  de  ce  jugemént ,  qui  est  passé  en 
forcede  chose  jugée,  les  condamnés  n*en  ayanl  pas  relevé  appel ,  que 
les  faits  dont  se  plaint  Cooper  ont  paru  sui'fisamment  établis  aux  yeux 
de  la  justice  répressive  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  raisons  suffisantes  pour 
infirmer  en  réalité  cette  décision  judiciaire  par  une  enquête,  qui 
devrait,  d'après  les  conclusions  du  défendeur,  établir  que  Ie  Tribunal 
correctionnel  s'est  trompé  en  condamnant  ses  deux  domestiques  ;  que 
s*il  est  vrai  que  Ie  jugemént  dont  s'agit  ne  forme  pas  chose  jugée  a 
opposer  dans  l'espèce  au  défendeur  parce  qu*il  n'y  a  pas  identité  de 
parties,  Ie  défendeur  Goovaerts  n'ayant  pas  été  en  cause  devant  Ie 
Tribunal  répressif,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  Ie  Tribunal  de  com- 

i^*  p.  8 
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merce  peul  y  puiser  Ie  principe  de  la  responsabilité  du  dit  Goovaerts  , 
en  rapprochant  Ie  ditjugemenldes  aulres  éléments  de  la  cause  ;  qu'è 
s*inspirer  de  loutes  les  circonstances  du  proces,  Ie  juge  eslirne  que  la 
réclamation  du  demandeur  Cooper  esl  recevableel  fondée  en  principe  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ayant,  en  ordre  subsidiaire ,  contesté 
absülumenl  lous  les  chiffres  de  la  demande,  il  échet  de  renvoyer  la 
cause  k  Taudience  pour  permeltre  aux  parties  de  s'expliquer  k  eet 
égard  ; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  déclare  Paction  recevable  et  fondée  en 
principe,  el,  avant  de  statuer  sur  le  quantum  de  Vindemnité  a  allouer 
au  demandeur  Cooper,  renvoieetc. 

Dm  13  Seplembre  \SSA,  —  td»«  Ch.  —  MM.  Van  Geetruten, 
GüEMAERE  et  De  Wael,  juges.  —   PI.   M<>*  Buyssghaert  et  Van 

ZUYLEN. 


FAILLITE.  -  REVENDICATION.  -  MARCHANDISES  VENDUES 
IN  GENERE  SPÉCIALISÉES  PAR  MESÜRAGE  ET  FACTURE.  - 
VENTE  FAITE  FRANCO  SUR  WAGON.  -  DÉLIVRAISON  EN 
CONSOMMATION. 

Lorsque  une  marchandises  (3237  planches  2  Va  X  7  d 
raison  de  42  centimes  le  mètre  courant  franco  sur  waggon) 
a  étë  vendue  in  genere,  et  qu'd  Varrivéed'un  navire,  les 
bois  renseignés  par  le  vendeur  au  courtier  de  Vacheteur 
sont  mesurés  et  déposés  d  quai  d  l'intervention  du  dit 
courlier y  puis  facturés  d  Vacheteur,  avec  avis  de  dispo- 
sition  por  traites^  lesquelles  sont  immédiatement  escomp- 
téeSy  il  y  a  spécialisation  de  la  marchandise  et  transmis- 
sion  de  propriété  au  profil  de  Vacheteur. 

La  stipulation  franco  sur  waggon  n'est  pas  exclusive  de  la 
livraison  aussi  longtemps  que  la  mise  sur  waggon  n'a 
pas  eu  lieu.  Cetteclatise  est  indépendanle  de  la  livraison 
ei   de  Vagréation  et  n'a  d'autre  portee  que  dHmposer  les 
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frais  de  transport  au  wagon  et  de  ehargement  au  ven- 
deur. 

En  conséquence,  en  pareil  cas^  Vacheleur  peut  revendiqwer 
la  marchandise  contre  son  vendeur,  déclaré  postérieure- 
ment  en  faülite. 

La  revendication  autorispe  par  les  articles  566  et  suiuants 
de  la  loi  du  18  avril  1851  des  marchandises  devenues 
conditionnellement  la  propriété  du  failliy  n'exclut  pas  les 
autres  casde  revendication  qui  sontde  droit  commun, 

Cette  revendication  ne  peut  èlre  entravée^  ni  la  résolution 
de  la  vente  se  déduire  du  fait  que  Ie  vendeur ^  au  lieu  de 
déclarer  la  marchandise  en  transit  d  la  douane  comme 
il  y  étailtenu,  Va  déclarée  en  consommation. 

(BOÜRÊ  CONTRE  CURATEÜR  LÜDWIG  FRANKENFELDT). 

Arrêt. 

Attendu  que  ractinn  de  Tappelant  tend  a  faire  déclarer  que  Ie  cura- 
teur  k  la  faillite  Frankenfeldt  s'est  illégalement  opposé  k  renlëvement 
d'une  partie  de  planches  ayant  fait  Tobjet  de  deux  marchéa  conclus 
antérieurement  a  la  faillite  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  quMl  est  d'ailleurs 
reconnu  par  les  pa^ties  : 

Que  l'appelant  a  acheté  a  Anvers,  les  18  et  22  octobre  1884  ,  par 
lentremise  du  courtier  Van  Aerscbodt^  pour  ètre  expédiées  a  Lille  , 
en  transit  3237  planches  2  Va  X  7 ,  a  raison  de  42  centimes  Ie  raëtre 
courant ,  franco  sur  wagon  ; 

Qu'au  déchargement  du  navire  Howards ,  les  bois  ont  été  mesurés 
ei  déposés  k  quai  a  l'intervention  du  dit  courtier,  puis  facturés  ; 

Que  les  facturés  causées  pour  vente  et  livraison  mentionnaient 
en  détail  Ie  mét  ré  par  catégories  de  planches ,  avec  les  prix  corres- 
pondants,  dont  Ie  total  s'élevait  a  frs.  7,303.25  ; 

Que  Tenvoi  des  faclures  a  été  accompagné  de  Ta  vis  des  dispositions 
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par  traites  des  mèmes  jours ,  18  et  22  octobre,  è  quaire  mois,  les- 
quelles  ont  été  aussitót  escomptées ,  bien  que  non  encore  acceptées  ; 
^ttendu  qu'il  snit  de  ce  qui  précède  que  la  marchandise  acbetée 
in  genere  a  été  spécialisée  par  Ie  mesurage ;  que  1'intervention  du 
courtier  a  cette  opération ,  sans  réclanialion  de  la  part  du  vendeur, 
implique  agréation  et  qu'il  y  a  d'autant  moins  de  doute  sur  la  trans- 
lation de  propriété  qui  en  a  été  la  conséquence,  qu'aux  termes  de 
Tart.  4583 du  Code  civil,  la  vente  est  parfaite  entre  parties  et  la  propriété 
acquise,dès  qu'on  est  d'accord  sur  la  chose  et  Ie  prix,  et  que,  suivant 
Tart.  1585,  Ie  inesura<^e  met  Ia  chose  aux  risques  de  Tacheteur ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  objecte  è  tort  que  la  stipulation  franco 
sur  wagori  était  exclusive  de  la  livraison ,  aussi  longtemps  que  la 
mise  sur  ^agon  n'avait  pas  encore  eu  lieu  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  stipulation  est  indépendante  de  la  livrai- 
son et  de  Tagréation  ,  et  qu'elle  n'a  d'autre  portee  que  d'imposer  les 
frais  de  transport  au  wagon  et  de  chargement,  au  vendeur,  parce  que 
celui-ci  est  généralement  en  situation  d'y  pourvoir  ; 

Attendu  que  la  déclaration  ultérieure  de  faillite  n'a  aucunement 
modifié  les  droits  respectifs  des  parties ,  la  revendication  autorisée 
par  les  art.  566  et  suivants  de  la  loi  du  18  avril  1851  ,de  marchan- 
dises  devenues  conditionnellement  la  propriété  du  failli ,  n'excluant 
pas  les  a utres  cas  de  revendication  qui  sont  de  droit  commun  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  aussi,  que Frankenfeldt  avaitpar  erreur 
déclaré  les  bois  en  consommation,  au  lieu  de  les  declareren  transit ; 
qu'en  efifet ,  cela  n'a  nuUement  modifié  la  nature  de  la  marchandise , 
sur  ridentité  de  laquelle  les  parties  sont  d'accord ,  Ie  curateur  recon- 
nait  que  la  faute  est  exclusivement  imputable  au  failli ;  que,  d*un 
autre  cöté,  Tacheteur  habitant  Lille  était  garanti  par  son  vendeur 
contre  tout  payement  de  droits  en  Belgique  par  la  stipulation  de 
transit ,  et  il  ne  se  trouvait  pas  en  situation  de  profiter  d'une  mise  en 
consommation  en  Belgique ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  c'est  évidemment  è  tort  que  Ie 
premier  juge  a  prononcé  la  résiliation  de  la  convention  au  profit  de 
Tappelant,  qui,  loin  de  la  demander,  en  poursuivait  au  contraire 
Texécution  ; 
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Par  ces  moiifs , 

La  Cour,  de  Tavis  conforme  de  M.  Tavocat  général  Van  Malde- 
ghem,  met  Ie  jugement  dont  appel  k  néant ; 

Émendant^  dit  que  Tintimé  qualitate  qua ,  n'a  aucun  droit  a  faire 
valoir  sur  les  planches  faisant  l'objet  du  marché  litigieux  ;  que  c'est 
aussi  sans  droit  qu'il  s'est  opposé  k  leur  enlèvement ;  Ie  condamne  a 
les  mettre  a  la  disposition  de  Tappelant,  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  présent  arrèt ;  Ie  condamne  aux  dépens  des  deux 
instances. 

Du  22  Janvier  1885.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  4«  Ch.  —  Prés. 
M.  Eeckman.  —  pi.  M«  Van  Meenen  pour  Tappelant  et  M« 
G.  Leclergq  pour  Tintimé. 


GAGE  COMMERCIAL.  -  CONDITIONS  DE  VALIDITÉ.  —  SPÉCIFI- 
CATION  DES  OBJ  ETS  ENGAGÉS.  -  CRÉANCE  ÉVENTÜELLE  ET 
INCERTAINE.  —  INTERPRÉTATION  DE  L'ART.  1  DE  LA  LOI  Dü 
5  MAI  1872.  —  MODES  DE  PREÜVE.  —  MISE  EN  POSSESSION. 
—  ENTREPOT  PARTIGÜGIER.  —  CLÉS.  -  LOCAL  LOÜÉ  PAR 
LE  DEBITEUR. 

Est  valable,  une  convention  de  gage  faite  par  correspon- 
dance,  entre  deux  négociants  y  portant  que  toutes  les 
marchandises  que  Vun  a  déjd  remises  ou  remettra  d 
l'autre  serviront  de  nanlissement  spécial  d  toutes  avances 
déjd  faites  ou  d  faire  par  ce  dernier ^  n'importe  de  quelle 
maniere. 

ün  gage  peut  étre  C07istitué  pour  une  créance  éventuelle  et 
incertaine. 

L'article  i  de  la  loi  du  5  mai  1872^  en  disant  que  Ie  gage 
commercial  peut  étre  établi  conformément  aux  modes 
admis  en  matière  de  commerce  pour  la  vente  des  choses 
de  méme  nature,  n' entend  pas  eociger  que  Ie  contrat  de 
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gage  réunisse  les  conditions  constitutives  de  la  vente^ 
mais  est  uniquement  relatif  aux  modes  de  preuve. 

Le  gage  comme  la  vente,  en  matière  commerciale^  peut  se 
prouver  par  écrit^  par  témoins  et  par  présomptions, 

Le  créancier  gagiste  est  en  possession  reguliere  et  suffi- 
santé  du  gage^  si  les  marchandises  qui  le  composent  se 
trouvent  dans  un  entrepot  particulier^  en  son  nom^  sous 
la  garde  de  la  douane  qui  y  a  apposé  sori  cadenas  dont 
elle  tient  la  clef. 

Il  importerait  peu  que  le  debiteur  eüt  conservé  une  seconde 
clé,  portant  sur  une  autre  serrure^  de  sorte  que  le 
concours  des  deux  dés  est  nécessaire  pour  ouvrir  la 
C(fve,  vu  que  le  debiteur  n'en  est  pas  moins  dessaisi  et 
qu'il  peut  être  forcé  par  la  douane  de  remettre  sa  clé 
quand  elle  le  juge  convenable. 

n  importe  peu  aussi  que  le  local  servant  d' entrepot  ait  été 
loué  par  le  debiteur  et  que  celui-d  en  paie  les  loyers, 

(KALCKHOFF  ET  SCHOSLLER  CONTRE  LE  CURATEUR  DE  LA 
FAILLITE  VAN  ROSSUM). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  12  juillet  1884,  par  lequel  Kalckhofif  et 
Schoeller  citent  Ie  curateur  a  Ia  faillite  Van  Rossnra  aux  fins  de  voir 
décréler  Ia  validité  d'un  gage  con^ïlitué  a  leur  profit  par  Ie  failli  Van 
Rossum  el  è  voir  en  conséquence  ordonner  Ia  vente  des  vins  et  spiri- 
lueux  faisanl  Tobjet  du  gage,  pour  le  net  produit  en  èlre  remis  a  eux 
Kalckhoff  et  Schoeller ; 

Vu  rajournement  du  10  juillet  suivant,  par  lequel  le  curateur  a  la 
faillite  Van  Rossum  cite  de  son  cóté  Kalckhoff  et  Scha3ller  aux  Ons 
de  vüir  déclarer  que  la  convention  intervenue  entre  parties  ne  con- 
stitue  pas  un  gage  valable,  et  demeurera  conséquemment  nuUe  et  de 
nul  effet ; 
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Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  joiiidre  les  actions  dictees  par  les  dits 
exploits,  comme  connexes,  è  la  demandedes  parties,  et  d'y  statuer 
par  un  seul  et  mèroe  jugement ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d*accord  pour  reconnaitre  que  Ie 
Vjuillet  1883,  lefailli  Van  Rossum  a  déclaré  a  Kalckhoff  et  Schoeller 
que  toutes  ses  marchandises,  aussi  bien  celles  qu*ils  détenaient  a  ce 
moment  que  celles  qu'il  leur  remettrait  uUérieurement ,  n'importe 
dans  quelle  cave  ou  magasin  elles  se  trouveraient,  leur  serviraient  de 
gage  et  nantissement  spécial  è  toutes  les  avances  déj^  faitcs  par  eux 
OU  qu'ils  lui  feraient  encore  dans  la  suite,  soit  par  caisse  ou  par 
escompte  de  traites,  soit  autrement,  et  serviraient  également  de 
garantie  pour  leurs  comraissions ,  débours  et  interets  et  générale- 
inent  pour  tout  solde  qu'il  pourrait  leur  devoir ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  l*''  de  la  loi  du  5  mai  187^2,  Ie 
gage  commercial  peut  être  établi  conformément  aux  modes  adinis  en 
roatière  de  commerce  pour  la  vente  de  choses  de  mème  nature  ;  que 
Ie  curaleur  fait  erreur  en  soutenant  que  Tesprit  de  la  loi  exige  que  Ie 
contrat  de  gage  réunisse  les  conditions  constitutives  de  vente,  ce  qui 
serait  impossible  puisque  les  deux  conlrats  sont  essentiellement 
différents ; 

Attendu  que  Ie  législateur  n'a  enteniu  déterminer  que  les  modes 
de  preuve  du  contrat  de  gage;  que  les  travaux  parleraentaires  relatifs 
a  Tarlicle  susvisé  nelaissenl  aucun  doute  a  eet  égard  (voir  Commcn- 
taire  législatifde  Nyssens  et  De  Baets,  pp.  213  et  215) ; 

Attendu  qu'en  matiére  commerciale^  la  vente  peut  se  prouver,  soit 
par  écrit,  soit  par  témoins,  soit  par  présomptions  (arücles  109  du  Code 
d*-  commetce  et  25  de  la  loi  du  15  décembre  1872) ;  que  Ie  contrat  est 
parfait  quand  ia  chose  et  Ie  prix  sont  suffisamment  déterminés 
ou  peuvent  l'ètre  ; 

Attendu  que,  d'une  part,  les  ol^jets  mis  ou  è  mettre  en  gage, 
d'aulre  part ,  les  créances qu'ils  doivent  garantir  sont,  dans  Tespèce, 
sufOsamment  déterminés;  les  objets  donnés  en  nantissement  sont 
loutes  les  marchandises  dont  Kalckhoff  et  Schoeller  sont  ou  seront 
mis  en  possession,  les  sommes  garanties  sont  toutes  les  avances  qu'ils 
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feront  a  Van  Rossum  par  caisse,  escompte  de  traites  ou  autrement, 
plus  leurs  commissions  et  les  débours  et  interets  leur  düs  ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qu*un  gage  peut 
être  constitué  pour  une  dette  éventuelle  et  incertaine,  comme 
par  exemple  pour  une  ouverture  de  crédit  ou  des  avances  a  faire ; 
que  déja  on  radnjettait  sous  1'ancienne  loi  (voir  Cassation  Beige , 
23  mai  4868,  Pas.  4869 ,  I ,  p.  539),  et  que  cela  a  été  formellement 
entendu  lors  desdiscussions  de  la  loi  nouvelle  (voir  rapport  de  M.  Gruyf 
et  discours  de  M.  de  Laudtsheere  ,  alors  ministre  de  la  justice,  Com" 
mentairelégislatify  Nyssens  et  De  Baets,  page  546) ; 

Attendu  que  Ie  curateur  pretend  a  tort  que  Kalckhoff  et  Schoeller 
n'ont  pas  été  mis  en  possession  de  Tobjet  du  gage  ;  qu'il  est  constant 
et  reconnu  par  Ie  curateur  que  la  cave  dans  laquelle  se  trouvaient 
les  marchandises  données  en  nantissement,  avait  été,  Ie3juillet4883, 
consliluée  en  entrepot  particulier  au  nom  et  pour  compte  de  Kalckhoff 
et  Schoeller  ;  que ,  par  suite ,  Tadininistration  de  la  douane  y  apposait 
son  cadenas,  et  que  nulle  marchandise  ne  pouvait  y  entrer  ni  en 
sortir  sans  son  intervention  ;  que  eet  état  de  choses  a  perduré  jusqu'a 
la  mise  en  faillite  de  Van  Rossum;  que  celui-ci  n'avait acces a  la  cave 
dont  s'agit ,  située  Avenue  du  commerce  ^  62 ,  a  Anvers,  que  du  con- 
sentement  de  Kalckhoff  et  Schoeller  avec  Ie  concours  de  la  douane  ; 

Attendu  qu'il  est  indéniable  que,  dans  ces  conditions,  Van  Rossum 
était  dessaisi  de  la  libre  disposition  des  marchandises  données  en  gage, 
la  possession  d'icelles  étant  entre  les  mains  de  Kalckhoff  et  Schoeller, 
tant  par  eux-mémes  comme  concessionnaires  de  Tentrepót  particulier 
que  par  la  douane,  tiersconvenu  entre  parties  ;  qu'en  effet,  il  ne  pou- 
vait plus  physiquement  toucher  aux  vins,  sans  Tintervention  de  Tad- 
ministration  et  de  Kalckhoff  et  Schoeller  pour  compte  desquels  celle-ci 
détenait ; 

Attendu  que,  füt-il  prouvé  que  Van  Rossum  avait  une  seconde  dé, 
a  Tusage  de  laquelle  il  fallait  recourir  pour  pouvoir  entrer  dans  la 
cave,  lacléde  la  douane  ne  suffisant  pas  pour  y  pénétrer,  cette 
circonstance  serait  irrelevante  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  soutieut  que  Van  Rossum  pouvait ,  en 
refusant  de  remettre   la  clé  qu'il  détenait,  empécher  la  douane  et 
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les  demandeurs  d*entrer  dan?  la  cave  pour  en  sortir  les  vins  et 
que  conséquemment  ceux-ci  n'en  avaient  pas  la  possession  exclu- 
sive ;  mais  qu'i)  est  è  remarquer  que  par  «  possession  exclusive  » 
(Ie  mot  exclusif  ne  se  trouvant  d'ailleurs  pas  dans  la  loi)  il  faut  uni- 
quement  entendre  que  la  possession  ne  doit  pas  èlre  partagée  par  Ie 
debiteur,  en  ce  sens  qu'il  aurait  la  facuHé  de  disposer  du  gage  en 
mème  temps  et  au  mème  titre  que  Ie  créancier ;  que,  d'autre  part ,  Ie 
législateur  n'a  pas  entendu  enlever  au  debiteur  un  droit  de  controle 
sur  les  objets  donnés  en  gage ,  et  interdit  inènyê  au  créancier  de  les 
vendre  sans  Tautorité  de  justice ; 

Attendu ,  au  surplus ,  qu'il  est  certain,  dans  Te^pèce,  è  admettre  Ie 
soutèuement  du  curateur  quant  a  Texistence  d'une  seconde  clé  indis- 
pensable  pour  ouvrir  la  porte  de  Tentrepót  particulier  d*une  maniere 
normale ,  clé  qui  serait  restée  entre  les  mains  de  Van  Rossum ,  que 
si  Ie  debiteur  refusait  d'arriver  avec  sa  clé,  la  douane  avait  Ie  droit  de 
passer  outre  et  d'entrer  dans  la  cave  pour  ses  recensements  ou  pour 
toute  autre  cause ;  que  si ,  d'autre  part ,  lui  debiteur  fracturait  la 
serrure  de  la  douane  qui  détenait  pour  compte  de  Kalckboff  et  Schoeller , 
il  commettait  un  délit ;  que  Van  Rossum  était  donc  bien  et  düment 
dessaisi  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  importe  peu  que  Van  Rossum  ait  ou  non  jusqu'è 
felle  OU  telle  date  payé  Ie  loyer  du  magasin  ,  puisqu'il  était  en  fait 
depuis  Ie  7  juillet  1883  dessaisi  de  son  contenu  ;  que  si,  k  la  date  du 
15  avril,  Kalckboff  et  Schoeller  ont  repris  ie  bail  de  leur  debiteur 
(apparemment  pour  erapécher  que,  par  Ie  manquement  de  Van  Rossum 
a  remplir ses  engagements,  ils  ne  pussent, eux,  étre  obligés  de  déguerpir 
du  local  avec  les  vins  qu'ils  avaient  en  gage),  cette  circonstance  n'a 
modifié  en  rien  Ia  situation  des  dits  créanciers  puisqu41s  n'avaient  pas 
ces&é  d^avoir  la  possession  des  marchandises  depuis  Ie  7  juillet  1883  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  soutient  encore  que  Ie  gage  dont  question 
devrait  étre  déctaré  nul  parce  qu'il  aurait  prétendi^ment  été  consti- 
tué  en  fraude  des  droils  des  autres  créanciers ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  ni  dol,  ni  fraude  dans  l'espèce  ;  que  Kalckboff 
et  Schoeller  ont  consenti  a  faire  des  avances  k  Van  Rossum  depuis 
plus  d'une  année  contre  nantissement   d'une  certaine  quanlité  de 


yins  ;  qu'ils  ont  payé  pour  lui  de  nombreux  droits  a  ia  douane,  qu'ils 
ont  fait  avec  lui  des  opérations  réguliëres ,  et  qu*il  y  aurait  injustice 
a  priver  lesdits  Kalckhoff  et  Schoeller  d'un  gage  sur  lequel  ils  ont  pu 
légitimement  compter : 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  pour  qu'il  y  ait  fraude  qu'i! 
soit  porté  scieniment  préjudice  aux  droits  desautief  créanciers  ;  qu'il 
faut  aussi  que  ce  préjudice  ait  été  causé  injustement;  qu'il  ne  se 
comprend  pas  qull  y  ait  injustice  è  conlracter  une  convention  que  ia 
loi  autorise  ;  qu'au  surplus  ie  préjudice  ne  se  con^oit  pas  en  fait  dans 
Tespèce  puisque  Katclihoff  et  Schoeller  faisaient  des  avances  qui  ont 
dö  profiter  è  Van  Rossum  dont  1'avoir  a  dö  être  augmenté  par  i'exé- 
cution  loyale  et  honnèle  des  conventions  avenues  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunai ,  ouï  en  son  rapport ,  fait  a  Taudience ,  M.  ie  juge 
suppléant  Albert  Maquinay,  juge  commissaire  a  la  faillite  Van 
Rossum,  écartant  toutes  autres  conclusions^  faisant  droit,  joint  les 
causes  reprises  ci-dessus,  et  statuant  par  un  seui  et  mème  jugement» 
déboute  Ie  curateur  k  la  faillite  Van  Rossum  de  son  action ,  déclare 
valable  le  gage  constiiué  par  le  failli  Van  Rossum  au  profit  des  sieurs 
Kalcithoff  et  Schoeller,  admet  ceux-ci  k  faire  vendre  les  vins  et  spiri- 
tueux  leur  donnés  en  nantisseinent  par  le  ministère  de  M.  le  greffier 
de  ce  si^e  ou  de  tel  officier  ministeriel  a  designer  par  lui  et  sous  sa 
responsabiiité ,  pour  le  net  produit  de  la  vente  leur  être  remis  par 
privit^e,  a  concurrence  du  montant  de  leur  créance,  ordonne  ie 
versement  du  solde  éventuel  du  produit  de  la  dite  vente  entre  les  mains 
du  curateur  è  la  faillite  Van  Rossum  ,  met  les  dépens  a  charge  de  la 
masse  de  ladite  faillite,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  9  Septemhre  1884.  —  2«  Ch.—  MM.  Van  Geetruyen,  Naüts 
et  Vergauterbn,  juges.  —  Pi.  M«*  De  Kinder  et  A.  de  Gottal. 


ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET.  -  CARACTÈRES.  -  NAVIRE 
ÉTRANGER.  —  VENTE  AVANT  L'ABANDON.  -  ABORDAGE.  — 
DROIT  D'ABANDON   EN  FAVEUR  DE  L'ÊTRANGER.  -  SAISIE.  - 
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NAVIRE.  -  SUBSTITUTION  D'ÜNE  CAÜTION.  -  NAVIGATION 
POSTÉRIEURE.  -  FRET  A  ABANDONNER.  —  FRAIS  GÉNÉRAUX  A 
DÉDUIRE. 

L abandon  d'un  navire  conslitue  un  mode  de  liquidation  et 
de  libération  et  n'est  par  lui-méme  ni  translalif^  ni  décla- 
ralifde  propriété. 

En  conséquence^  celui  vis-d-vis  de  qui  il  est  fait  est  sans 
intérêt  d seprévaloir  en  Belgique,  d  V égard  dun  bdtiment 
anglais,  d'un  défaut  de  mention  d'une  mtitation  par  décès 
sur  Ie  registre  des  cessions  et  transmissions  des  droits 
maritimes  des  propriétés  en  Anglelerre. 

La  vente  du  navire  par  Varmateur  depuis  Vouverture  du 
droit  d'abandon  n'emporte  pas  renoncialion  d  celui-ciy 
si  larésiliation  a  été  convenue  peur  Ie  casoü  Ie  vendeur 
ferait  usage  de  ce  droit,  et  que  la  chose  se  réalisantj  Ie 
cessionnaire  accepte  Vabandon  et  y  concourt. 

Les  conséquences  d'un  abordage  qui  a  eu  lieu  en  Belgique 
entre  navires  de  nalionalité  différente  sant  régies  par  la 
loi  Beige, 

L'étranger,  attrait  devant  lestribunaux  Belges  par  Vabordé 
en  responsabilité  de  Pabordage^  jouit  du  droit  de  faire 
abandoHy  quelle  que  soit  sa  loi  nationale. 

Ce  droit  7ie  rentre  pas  dans  ceux  que  Varticle  ii  du  Code 
civil  accorde  aux  Belges  seuls. 

Il  ne  peut  pas  étre  assimiléau  benefice  de  cession  de  biens 
que  la  loi  Beige  re fuse  aux  étrangers.  {Art,  905  du  Code 
de  procédure  civilej . 

Lorsqu'd  la  suite  d'un  abordage  et  de  la  saisie  du  navire 
abordeur^  ce  navire  est  libéré  moyennant  une  caution  que 
les  parties  déclarent  accepter  comme  la  valeur  aciuelle 
du  navire  pour  Ie  cas,  oü  plus  tardy  Vabandon  serait 
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propo^  et  déclarévalahle,  cette  convention  doit  êtreinler- 
prélée  en  ce  sensque  Ie  saisissanl  a  permis  la  nauigation 
du  navire  libéré ,  en  attendant  Vissuedu  proces  engagé, 
et  sans  préjudice  au  droit  de  la  partie  saisie  de  faire  aban^ 
don  réel  après  Ie  jugementj  la  valeur  fixée  ne  devant  élre 
substituée  au  navire  que  si  celui^ci  nétaitpas  représenté. 
Le  fret  d  abandonner  en  même  temps  que  Ie  navire^  n'est  que 
Ie  fret  net  déduction  faile  des  frais  généraux  d  charge  du 
navire, 

(CAPITAINE  HENDERSON  ET  CONSORTS  GONTRR  LA  SOCIÉTÉ 
JOHN  COCKERILL). 

Nous  avons  publié  le  jugement    rendu  en  cette   cause, 
année  i884,  I,  p.  287  et  suivantes : 
Sur  Tappel,  la  Cour  a  statué  comme  suit : 

Arrêt. 

Attendu  que  1'action  tend  a  voir  dechargeer  les  appelaats  des  consé- 
quences  de  Tabordage  survenu  en  rade  d'Anvers  le  30  novembre 
1881  entre  leur  steamer  Stephensons  ei  V Archiduc  RodolphCy  vais- 
seau  de  rintimée,  moyennant  1'abandon  qu'ils  déclarent  faire  du 
premier  de  ces  navires  et  du  fret ; 

Attendu  que  Tintimée  soutient  que  cette  demande  n'est  ni  recevable 
ni  fondée ; 

Qu'elle  pretend  que  les  appelants  n'ont  pas  tous  qualité  pour  offrir 
le  délaissement  dont  s'agit,  le  droit  de  propriété  de  certains  d'entre 
eui  n'étani  pas  suffisamment  établi  en  la  cause  ;  qu'ils  sont  d'ailleurs 
étrangers  et  ne  peuvent  ètre  admis,  comme  tels,  a  invoquer  le  bene- 
fice de  la  loi  beige  ;  qu'ils  ont  en  outre  iraplicitement  renonce  au 
droit  dont  ils  entendent  faire  usage,  les  uns  plus  manifeslement 
encore  que  les  autres,  en  disposant  de  leurs  parts  indivises  dans  la 
propriété  du  Stephensons  et  tous  ensemble,  en  usant  de  ce  steamer 
dans  leur  intérèt  commun   postérieurement  au  sinistre  qui  a  donné 
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naissance  a  la  créance  de  Tintimée  ;  qn'en  tous  cas,  enfia,  les  parties 
ont  verbalement  dérogé  aux  disposition  de  l*art.  7  de  la  loi  du  21 
aoüti879  et  attribué  au  Stephenaons  une  valeur  fictive,  destinée  k 
tenir,  en  cas  d'abandon,  lieu  du  bitiment  conservé  par  les  appelants  ; 

Quant  a  la  qualité  des  appelants  : 

Attendu  que  la  (in  de  non  recevoir,  en  ce  qui  concerne  Tappelant 
Septimus  Anthony  Gailse,  se  reduit  è  une  allégation  vague,  dénuée  de 
preuve  et  contredite  par  les  documents  de  la  cause  ; 

Attendu  que,  s*il  est  constant  et  non  méconnu  que  Thomas  Hayes 
el  William  Swanston,  qui  figurent  encore  en  Angleterre  au  registre 
général  des  cessions  et  transmissions  de  droits  maritimes,  comoie 
propriétaires  pour  partie  du  Stephensons,  sont  décédés,  Ie  premier 
Ie  12  aoüt  1881,  et  Ie  second  Ie  13  septembre  1882,  il  esi  non  moins 
avéré  que  tous  leurs  héritiers  et  ayants  droit  interviennent  au  proces 
et  ad  herent,  sans  exception,  a  Tabandon  proposé  d'abord  au  nom  de 
leurs  auteurs ; 

Attendu  que  Tintimée  est  sans  intérèt  k  se  prévaloir  de  rinaccoin* 
plissement  d'une  formalité  qui  n'a  pas  de  raison  d'ètre  dans  les 
circonstances  de  la  eause,  Tabandon  constltuant  un  mode  de  liqui- 
dation  et  de  libération  et  n'étant  par  lui  móme  ni  translatif,  ni  décla» 
ratif  de  propriété  ; 

Qu'elle  peut  d'autant  moins  contester  les  droits  des  enfants  Hayes 
et  de  la  veuve  Swanston  dans  Ie  navire  litigieus ,  qu'elle  ne  saurait 
trouver  ailleurs  Ie  principe  de  la  responsabilité  qu'elle  leur  impute  a 
raison  de  dégèts  occasionnés  par  ce  navire ,  après  la  mort  mème  de 
Thomas  Hayes  ; 

Attendu  que  l'intimée  ne  peut  avec  plus  d'équité  et  de  fondemeni 
se  prévaloir  des  cessions  totales  ou  partielles  que  la  dite  appelante , 
veuve  Swanston  et  les  appelants  Lishman  et  Proctor,  avouent  avoir 
faites  de  leurs  parts  dans  Ie  Stephensons,  puisqu'ils  ont  affirmé,  sans 
dénégation,  au  banc  de  Tintimée,  n'avoir  aliéné  leurs  droits  que  sous 
réserve  d'en  pouvoir  encore  faire  abandon  au  profit  de  cetie  derniëre , 
s*il  y  échéait ,  et  que  les  concessionnaires  ,  parties  au  debat,  déclarei^t 
Touloir  se  préter  étTexécution  de  la  stipulaüon  vantóe  et  interveair  aa 
délaissement  k  efifectuer ; 
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Quant  k  la  nationalité  des  appelants : 

Attendu  que  l'aborda^e  ayant  eu  lieu  en  Belgique,  entre  bitirnents 
de  nationalités  différentes^  les  conséquences  en  doivent  être  réglées 
par  Ia  loi  Beige  ; 

Attendu  que  ce  principe  incontestable  se  trouve  reconnu  et  appliqué 
par  l'intimée  eHe-niême,  qui  n*iavoque,  a  Tappui  de  ses  prétentions  a 
cbarge  des  appelants,  d'autre  Hen  juridique  que  Ie  fait  de  leur  capitaine 
et  la  responsabilité  édictée  en  Tarticle  7 ,  titre  II ,  livre  II  de  notre 
Code  de  commerce  nouveau  ; 

Attendu  que  ,  si  elle  y  puise  Ie  droit  d'attraire  les  propriétaires  du 
Stephensona  étrangers , '  sans  résidence  en  Belgique,  devant  les 
tribunaux  dece  pays,  elle  ne  peut  les  empècher  d'opposer  a  ses  reven- 
dications  toutes  les  exceptions  admises  par  la  loi  et  de  recourir  pour 
Tacquit  de  leur  dette ,  k  tous  les  moyens  de  libération  en  usage  en 
Belgique ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  législation  anglaise,  en  imposant  k 
Tarmateur  la  responsabilité  dvile  des  faits  du  capitaine,  n'apporterait 
pas  a  la  rigueur  de  cette  responsabilité  Ie  temperament  de  l'abandon, 
conférerait  ainsi  au  capitaine  un  mandat  plus  restreint  que  celui  dont 
rinvestit  Ie  Codebelge,  puisquele  fait  qu'il  a  posé  en  Belgique  n'en- 
gendrerait,  dans  ces  condilions,  aucune  conséquence  excédant  lea 
limiles  de  ses  pouvoirs  d'après  la  loi  de  son  pavillon  ; 

Attendu  que  Tintimée  ne  verse,  du  reste,  aucun  document  de  nature 
a  corroborer  ses  allégalions  au  sujet  du  système  consacré  par  la  légis- 
lation britannique ; 

Attendu  que  la  faculté,  pour  Ie  propriétaire  d'un  navire,  de  s'affran- 
chir  par  Tabandon  des  obligations  contractées  par  Ie  capitaine ,  ne 
rentre  pas ,  comme  Ie  soutient  Tintimée,  dans  les  droitsque  Tart.  11 
du  Code  C.  accorde  seulemeat  aux  nationaux  ; 

Attendu  qu'elle  ne  peut  ètre  assimilée  non  plus  au  benefice  de 
cession  ; 

Que,  notamment,  les  raisons  qui  ont  déterminé  Ie  législateur  a  priver 
de  celui-ci  les  étrangers,  dont  Tétat  d'insolvabilité  est  toujours  difficile 
a  constater^  ne  se  rencontrent  pas  lorsqu*il  s*agit  de  Tabandon  d'ua 
navire  connu  el  déterminé  ; 


—    127    ^ 

Quant  a  la  renonciation  que  les  appelants  ou  certains  d'entr'eux 
auraient  faites ,  de  recourir  a  l'abandon  : 

Atteudu  ,  d*un  cöté ,  qu'il  a  été  établi  déja  que  les  appelants  veuve 
Svanston,  Lishman  et  Proctor,  ont  stipulé,  comme  condition  expresse 
è  la  cession  qu'ils  ont  consentie ,  la  révocation  de  cette  cession  pour 
Ie  cas  oü  ils  seraient  amenés  è  faire  l'abandon  du  Stephensons  ; 

Que  les  actes  qu'ils  ont  poses  n'impliquent  pas  dës  lors,  renonciation 
de  leur  part  a  la  faculté  d'abandon  ; 

Attendu,  d*un  autre  cóté,  que  si  tous  les  intéresses  dans  la  propriélé 
du  Stephensons  ont  fait  naviguer  Ie  vaisseau  depuis  Tévénement  qui 
a  entrainé  leur  responsabililé ,  ils  n'en  ont  disposé  qu'en  vertu  d*une 
convention  verbale  avenue  entre  parlies,  convention  par  laquelle  ils  se 
réservaient  de  la  fa^on  la  plus  expresse  Ie  droit  de  faire  abandon , 
suivant  Tissue  du  proces  alors  pendant  entre  parties ,  au  sujet  des 
causes  de  Tabordage  et  des  réparations  auxquelles  il  pouvait  donner 
lleu  ; 

Attendu  que  cette  convention  et  les  actes  qui  Tont  suivie ,  loin  de 
révéler  l'intention  des  appelants  de  renoncer  a  leurs  droils  ,  démon- 
trcnl  tout  au  contraire  leur  ferme  volonté  de  la  maintenir ; 

Quant  a  Tinterprétation  de  la  convention  verbale  du  24  décem- 
bre  1881  : 

Attendu  que  Tondoit,  dans  les  conventions,  recbercher  quelle  a  été 
la  commune  inlention  des  parties  et  prendre  les  termes  susceptibles 
de  deux  sens  dans  celui  qui  convient  Ie  plus  k  la  matiëre  du  contrat  ; 

Attendu  qu'a  la  suite  de  l'abordage,  dont  cbaque  navire  imputait  la 
cause  aux  fausses  manoeuvres  de  Tautre  et  oü  tous  deux  ont  été 
linalement  reconnus  en  faute,  la  société  intimée  a  requis  la  mise  k  la 
chaine  du  Stephensons  ; 

Attendu  qu'elle  s'exposait  natureHement  k  subii*  les  conséquences 
désastreuses  de  cette  grave  mesure ,  si  Ie  resul tat  du  proces  dont  Ie 
capitaine  du  Stephensons  avait  pris  Tinitiative  était  favorable  a  ce 
dernier  ; 

Attendu  que,  de  leur  cöté,  les  armateurs  du  Stephensons  se  trou- 
vaient  dans  Timpossibilité  d'utiliser  leur  navire  jusqu*au  moment 
éloignéoü  ils  auraient  a  en  faire  abandon  sans  profit  pour  Tintimée 
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et  sans  pouvoir  exercer  de  recours  du  chef  de  la  saisie,  s'il  leur  CaHait, 
aprës  experlise  et  jugement,  en  venir  au  délaissement ; 

Attendu  que  Ton  cohgoit  que,  dans  ces  conditions,  parties  aient 
cherché  un  moyen  qui,  sans  les  exposer  k  des  risques  considérabies, 
leur  permit  d'attendre,  tous  droits  saufs,  la  fin  des  poursuites  ; 

Attendu  que,  dansce  but,  elles  ont  stipulé  que  la  mise  a  la  chalne 
du  steanoer  Stephensons  serait  remplacée  par  une  caution  de 
fr.  281,000  ayant  pour  but  de  garantir  a  rintimée  Ie  payement  des 
condamnations  pouvant  èlre  prononcées  a  son  profit,  étant  entendu 
qu'au  cas  oü  les  appelants  seraient  amenés  a  faire  Tabandonde  leur 
vapeur  et  du  fret,  pour  se  libérer,  la  som  me  ei -dessus  était  dës  ce 
moment  acceptée  comme  représentant  irrévocablement  la  valeur 
actuelle  du  navire ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  induire  de  cette  clausequeles  proprié* 
taires  du  Stephensons  auraient  voulu  s*interdire  Ie  droit  de  faire,  Ie 
caséchéant,  abandon  du  Stephensons  1  ui -mème,  et  se  seraient  enga- 
gés  è  payer  &  rintimée  la  somme  ét  laquelle  il  était,  è  cette  époque, 
évalué ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  contraire  au  texte  comme  k 
Tesprit  de  Taccord  inlervenu,  et  qu*il  convient  d'autant  moins  de 
Tadmettre  que  Tintimée  elle-mème  ne  l'a  pas  présentée  dans  ses 
conclusions  de  première  instance  ; 

Attendu  que  la  mise  è  la  chaine,  seule  garantie  essentiellement 
provisoire,  était  remplacée  par  une  caution,  mesure  puremenl  conser- 
Yatoire  aussi  et  temporaire,  mais  que  rien  ne  permet  d'inférer  que  les 
parties  aient  voulu  en  méme  temps  substituer  au  navire  saisi,  sans 
nécessité  ou  avantages  réciproques  appréciables,  une  valeur  de  nature 
toute  différente  ; 

Attendu  que  certes  Ie  mot  irrévocablement  semble  a  première  vue 
engager  Tavenir  d'une  maniere  plus  absolue  quant  k  la  valeur  assignée 
au  Stephensons  pour  fixer  Ie  montantdela  garantie  a  prester  a  Tinti- 
mée,  mais  que  Tadjectif  actuet/e  perd,  dès  lors,  toute  signification ; 

Attendu  qu'il  ne  £aut  point  perdre  de  vue  que  la  convention  dont 
s'agit  a  été  conclue  entre  Tinlimée,  d'une  part,  et  Ie  capitaine  du 
Stephensons,  d'aufre  part,  sans  que  celui-ciait  été  appelé  k  justifier 
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d'aucun  pouvoir  spécial,  Tautorisant  k  engager  son  armement  au-dela 
du  navire  lui-mèrne  et  du  fret ; 

Attendu,  qu'au  surplus,  il  a  été  dit  et  plaidé  par  les  appelants,  sans 
contradiclion  de  la  part  de  Tintimée,  que  la  clause  iucriminée  était  la 
reproduction  presque  textuelle  des  stipulations  insérées  aux  polices 
d'assurances  maritimes  k  Anvers  ,  pour  les  cas  de  perte  complete  ou 
disparition  d*un  navire  assuré  ; 

Que  Ton  peut  ainsi  s'expliquer  Temploi  d'une  rédaction  vicieuse 
dans  une  convention  destinée  è  garantir  la  représentation  d'un  navire 
saisi  ou  de  procurerau  saisissant  une  süreté  équivalente  pour  Ie  cas 
oü  cette  représentation  j  pour  une  eause  quelconque ,  ne  pourrait 
avoir  lieu ; 

Attendu  que  les  parties  ont,  au  surplus,  reconnu  et  stipulé  que  la 
convenlion  arrètée  entre  elles  n'avait  d'autre  bui  que  de  faire  cesser 
Teffet  d'une  saisie  que  Ie  capitaine  du  Stephensons  coasidérait  comme 
illegale ; 

Attendu  que  si  un  doule  pouvait  néanmoins  subsister  sur  sa  portee, 
il  faudrait  Tinterpréter  en  faveur  des  appelants  qui  ont  assumé  Tobli- 
gation ; 

Attendu  que  Tinlimée  n'articule  pas  que  les  appelants  auraient, 
par  une  jouissance  abusive,  détérioré  Ie  Stephensons  et  diminué 
ainsi ,  par  un  emploi  illicite  et  incompatible  avec  la  perspective  de 
Tabandon ,  la  valeur  de  ce  navire  ; 

Que  Ie  fait  coté  a  eet  égard,  avec  offre  de  preuve,  manque  è  la  fois 
de  précision  et  de  relevance ; 

Attendu  que  Toffre  d'abandon  des  appelants  comprend  également 
Ie  fret ; 

Attendu  qu'ils  peuvent  en  déduire  les  frais  généraui  k  la  charge  du 
navire ; 

Que  sinon  Ie  but  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  ne  se  trouve- 
rait  pas  atteint ,  puisque  les  appelants ,  simples  propriétaires ,  étran- 
gers  a  la  direction  de  leur  bateau ,  seraient  engagés  au-delè  de  leur 
fortune  de  mer ,  et  que  Ie  payement  des  frais  è  charge  du  navire 
augmenterait  indüment  au  seul  profit  de  l'intimée,  Tobjet  a  Taban- 
pon  duquel  se  réduisent  ses  droits  ; 

1"  p.  9 
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Par  ces  motifs , 

La  Cour,  écartant  loule  offre  de  preuveet  toutes  conclusions  con- 
traires,  re^oit  Tappel  principal  et  Tappel  incident,  met  celui-ci  k 
Déani,  et  faisant  droit  a  1'autre  dppel ,  met  a  néant  Ie  jugement  a 
quo  ;  émendant  et  statuant  par  disposition  nouvelle  ,  dit  que  Taction 
des  appelants  était  recevable  et  que  c'est  a  juste  titre  qu'ils  offrent  de 
faire  abandon  du  steamer  Stephensonsei  du  fret,  déduction  faite  des 
frais  généraux  a  la  charge  du  navire  ;  dit  que  moyennant  eet  aban- 
don ,  les  propriétaires  seront  déchargés  de  toutes  les  conséquences  de 
Tabordage  du  30  novembre  1881  ; 

Condamne  Tintimée  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  21  Novembre  1884.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  4® 
Ch.  —  M.  Eeckman  ,  Prés.  —  PI.  M^»  Georges  Leclercq  et 
Edmond  Pigard  contre  Delantsheere  et  Sheridan. 


CAPITAINE.  —  ARRIMAGE.  -  GUIRS  DE  LA  PLATA.  —  PRÉTEN- 
DUE  AUTORISATION  DES  CHARGEÜRS  POÜR  UN  ARRIMAGE 
DÉFECTUEUX. 

Le  capüaine  doit  connattre  Ie  mode  d*arrimage  d  employer 
suiva7it  les  voyages  el  la  nature  de  la  marchandise  d 
employer. 

n  est  d'usage  dans  les  transports  de  cuirs  de  La  Plata  d 
Anvers  d'arrimer  les  cuirs  d  plat  dans  la  cale  du  navire. 

Constitue  un  arrimage  défectueux  Varrimage  des  cuirs 
pliés  en  paquets ,  chaque  cuir  étant  ficelé  et  formant  un 
paquet  ayant  le  poil  d  Vextérieur. 

L autorisation  qu'auraient  donnée  les  chargeurs  d'employer 
un  mode  d' arrimage  extraordinaire  et  inusité  n'exonère 
le  capitaine  vis-d-vis  du  destinataire  des  dommages 
qui  en  résultent,  que  si  cette  autorisation  est  mentionnée 
sur  les  connaissements  ^ 

^  Voir  quant  a  Tarrimage  des  cuirs  :  jugement  du  13  décembre  1882  {Jurisp, 
1883, 1,  188),  et  jugement  du  19  décembre  1879  {Jurisp,  1880, 1,  247),  ainsi  que 
les  autorités  mentionnées  dans  ce  dernier  jugement. 
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(KARCHER  CONTRE  CAPITAINE  DILLY). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  Ie  payement  de  fr.  5,063.20 
pour  avaries  a  une  parlie  de  500  cuirs  IraDsportés  de  Rosario  i 
Anvers,  par  Ie  steamer  Pelayo,  commandé  par  Ie  défendeur ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Grisar,  Willaert  et  Férauge,  rapport 
déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du  23  mai  1884; 

Attendu  qu'il  résulte  du  susdit  rapport  que  les  900  cuirs  dont 
question ,  au  lieu  d'avoir  été  arrimés  è  plat  dans  la  cale  du  navire , 
comme  il  est  d'usage  de  Ie  faire  pour  des  marchandises  de  cette 
nature ,  étaient  pliés  en  paqueti^ ,  chaque  cuir  étant  ficelé  et  formant 
UD  paquet ,  ayant  Ie  poil  a  Textérieur  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  constaté  que  quelques  cuirs  avaient 
perdu  une  partie  du  poil ,  niais  que  tous  indistinctement  lèchaient 
fortemenl  Ie  poil ;  que  la  dépréciation  résultant  de  cette  circonstance» 
s'élève  pour  la  partie  entière ,  suivant  détails ,  è  une  somme  de 
frs.  5,488.21  ; 

Enfin ,  ils  sont  d'avis  que  1'avarie  signalée  provient  de  Tarrimage  en 
paquets  ,  et  que  Tarrimage  ordinaire  a  plat ,  sans  ètre  a  Tabri  de 
toute  détérioration ,  aurait  donné  une  proportion  d'avarie  bien 
moindre  ; 

Le  défendeur  conteste  cette  dernière  appréciation  ,  et  soutient  que 
la  détérioration  n'est  pas  impulable  k  Tarrimage  ;  mais  cette  contes- 
tation  doit  ètre  écartée  : 

lo  Parce  que  les  experts  disent  le  contraire ,  et  n'hésitent  pas  k 
mettre  k  la  charge  du  capitaine  la  détérioration  extraordinaire  des 
cuirs  ; 

2o  Le  défendeur  n'indique  pas  même  quelle  pourrait  ètre  la  cause 
de  cette  détérioration  anormale,  il  ne  relève  aucune  circonslance  de 
nature  k  Texpliquer  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  ne  pas  ètre  responsable  de  la 
détérioration  : 
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l»  parce  que  Ie  mode  d'arrimage  employé  n'est  pas  anormal ,  qu'on 
1'emploie  souvenl,  nolamment  pour  )e  transport  de  la  Plala  vers 
Liverpool ,  el  d'Anvers  vefs  Ie  Levant ; 

2<>  parce  que  les  chargeurs  l'onl  autorisé  a  employer  ce  mode 
d'arrimage  ; 

Attendu  que  la  première  objeclion  n*est  pas  relevante  ,  et  qu'il  ne 
convient  pas  de  s*arrêter  a  Toffre  de  preuve  faite  pour  élablir  ies  fails 
que  Ie  défendeur  avance ;  en  effet ,  il  est  affirmé  par  les  experts  que 
j'arriraage  a  plat  est  constamment  employé  pour  les  cuirs  arrivant  de 
la  Plala  a  Anvers ,  et  qu'iis  n'ont  jamais  vu  arriver  de  cuirs  en 
paquets  dans  nolre  port  ;  dès  iors ,  il  imporle  peu  qu*un  autre  arri- 
mage  puisse  être  on  usage  pour  d'autres  destinations  ,  ou  pour  des 
voyages  dans  des  conditions  différentes  ;  et  il  incombe  a  un  capitaine 
de  connaitre  Ie  mode  d'arrimage  a  employer,  suivant  les  voyages  et 
la  nature  de  la  marchandise  a  transporter  ; 

Attendu  que  rautorisation  donnée  par  les  chargeurs  d'employer 
un  mode  d'arrimage  extraordinaire,  n'exonère  Ie  capitaine  des  dom- 
mages  qui  en  résuUent,  que  s'il  Ie  mentionne  dans  les  conuaisse- 
ments  ;  d'une  part  en  elTet  Ie  capitaine  doil  employer  un  mode  d'arri- 
mage conforme  aux  usages  et  non  défeclueux  ;  et  d'autre  part ,  Ie 
destinataire ,  qui  puise  ses  droits  contre  Ie  capitaine  dans  son  seul 
connaissement  ne  doil  pas  s'atlendre  a  un  arrimage  en  dehors  des 
usages,  et  qui  donne  une  pro portion  plus  forte  d'avaries ;  il  n'est 
pas  lié  par  les  déclarations  faites  par  Ie  chargeur  en  dehors  des  con- 
naissemenls,  sauf  au  capitaine  k  prendre  son  recours  contre  Ie 
chargeur  qui  lui  aurait  donné  des  instruclions  de  cette  nature  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  soutient  qu'il  n'avait  pas  les 
quantités  de  sel  voulues  pour  préparer  la  saumure  et  pour  saupoudrer 
les  cuirs  et  remplir  les  creux ,  dans  un  arrimage  a  plat ;  s'il  en  était 
ainsi ,  Ie  capitaine  aurait  du  en  réclamer  ,  pretester  et  refuser  d'em- 
barquer ,  s'il  n'aimail  mieux  embarquer  en  paquets  ,  en  Ie  mention- 
nant  sur  les  connaissemenls  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  donc  ètre  déclaré  responsable  de 
l'excès  d'avarie  constaté  par  les  experts  \ 

Attendu  que  les  experts ,  prenant  pour  point  de  comparaison ,  une 
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autre  forle  partie  de  cuirs  arrimée  a  plat  dans  Ie  même  stearoer , 
estiment  que  si  les  900  cuirs  avaienl  éié  arrimés  de  même,  ils  auraient 
subi  un  dommage  de  frs.  425  pour  détérioralion  inévitable,  inherente 
a  tout  transport  de  cuirs,  et  de  frs.  428.50  pour  avaries  par  eau  de 
mer ;  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les  mêmes  bases  ,  et  que  Tavarie  res- 
tant a  la  charge  du  défendeur,  s'élève  ainsi  a  frs.  4,634.71  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  cöndamne  Ie  défen- 
deur  a  payer  au  demandeur  frs.  4,634.71  de  dommages- interets avec 
les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  8  Décemhre  1884.  —  1"^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Deppe  et 
MoNTiGNY ,  juges.  —  PI.  M"  De  Kindek  et  Bauss. 


VENTE.  -  PAYEMENT.  -  PAYEMENT  DE  FACTÜRES  POSTÉ- 
RIEURES.  —  PRÉSOMPllON  DE  PAYEMENT. 

Le  payement  de  petües  factures  postérieures  ne  constitue 
pas  une  preuve  du  payement  des  factures  antérieures , 
surtout  dans  le  petit  commerce. 

(DE  REYS-DOM  GONTRE  FÉLIX  DERICKX-PEETERS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilation  du  10  mars  1884,  enregistré ,  tendant  è 
voir  condamner  le  défendeur  è  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  817.26  montant  de  fournitures  de  cuirs  faites  par  ce  dernier  au 
dit  défendeur,  pendant  les  années  1882  et  1883  ,  suivant  factures 
remises  et  restées  impayées  ; 

Attendu  que  le  défendeur  reconnait  les  fournitures  dont  s*agit , 
mais  pretend  ne  plus  devoir  au  demandeur  pour  solde  que  fr.  77.65 
qu'il  offre  de  payer  ; 

Attendu  que  ce  serait  au  dit  défendeur,  qui  invoque  sa  libération 
pour  le  surplus,  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  constante  et  en 
vertu  du  principe  reus  excipiendo  fit  actor ,  qu'il  incomberait  de  prou- 
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ver  qu'ii  a  payé  Ie  demandeur;  que  cette  preuve  n*est  ni  faite,   ni 
offerte  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  au  contraire  imposer  cette 
preuve  au  demandeur  en  alléguant  que  celui-ci  aurait  par  devers  lui 
des  livrets  établissant  sa  libération ;  qu'il  est  peu  admissible  qu*un 
livret  qui  contiendrait  des  quittances  du  demandeur  au  défendeur 
resterait  entre  les  mains  du  demandeur,  alors  que  ce  livret  consti- 
tuerait  la  libération  du  défendeur  ;  que  de  son  cölé  Ie  demandeur  a 
sommé  Ie  défendeur  d'avoir  a  produire  les  livrets  qu'il  pretend  être 
en  ses  mains  è  lui  défendeur ,  que  cette  sommation  est  restée  sans 
suite ; 

Attendu  que  Ie  payement  de  petites  factures  postérieures  ne  con- 
stitue  pas  une  preuve  du  payement  des  factures  antérieures ;  qu*en 
effet  il  arrive  souvent  dans  Ie  pëtit  commerce ,  et  c'est  ce  qui  esl 
allégué  dans  Tespèce  par  Ie  demandeur,  que  par  suite  d'une  créance 
assez  élevée  qu'il  a  a  charge  d'un  acheteur ,  Ie  créancier  vendeur  ne 
consent  plus  a  lui  livrer  qu'au  comptant ,  ce  qui  explique  les  paye- 
ments  de  marchandises  fournies  en  dernier  lieu  ; 

Attendu  que  les  écritures  commerciales  du  demandeur ,  semblent 
établir  la  sincérité  de  son  compte  a  charge  du  défendeur ,  que  celui-ci 
tout  en  déniant  devoir  au  demandeur  plus  que  fr.  77.65,  ne  prouve 
ni  n'offre  de  prouver  sa  libération  pour  Ie  surplus ;  que  dans  ces 
conditions  il  échet  de  déférer  d'office  au  demandeur  un  serment  sup- 
plétoire  sur  Ie  point  de  savoir  s'il  estime  de  bonne  foi  que  sa  créance 
è  charge  du  défendeur  s'élève  encore  k  la  somme  de  fr.  817.26 ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  avant  faire  droit,  ordonne  au  demandeur  de  jurer 
qu'il  estime  de  bonne  foi  que  sa  créance  k  charge  du  défendeur 
s'élëve  encore  a  la  somme  defr.  817.26,  pour  le  dit  serment  prèté  ou 
refusé ,  ètre  par  les  parties  conclu  et  par  le  tribunal  statué  ce  qu'il 
appartiendra ,  réserve  les  dépens,  et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  13  Mars  1885.  —  2™«  Ch.—  MM.  Van  Geetruyen,  Willaert 
et  Goemaere  ,  juges.  — -  PI.  M"  Donnet  et  Pinnoy. 
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COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  -  ÉTRANGERS.  — 
FAILUTE  OÜVERTE  A  L'ÉTRANGER.  —  ACTION  EN  MATIÈRE 
DE  FAILLITE.  -  ART.  14  DU  CODE  CIVIL. 

Toutes  les  actions  appartenant  d  une  masse  faillie  ne 
rentrent  pas  nécessairement  dans  la  compétence  du  tri- 
bunal  de  commerce  du  Keu  de  la  faillüe. 

Il  rCen  est  ainsi  que  pour  les  contestations  qui  naissent 
de  Vétat  même  de  faillüe ,  qui  n'existent  qu'd  raison 
de  la  déclaration  de  faillite.  Mais  la  faillite  ne  modifie 
en  rien  la  compétence ,  tant  d  raison  du  lieu  que  de  la 
matière ,  en  ce  qui  concerne  les  actions  existant  avant  la 
faillite  ou  même  intentées  depuis  celU-ci,  si  elles  sont 
indépendantes  de  Vétat  de  faillite. 

Uaclion  dirigée  contre  Ie  curaleur  d'une  faillite  ^  parce 
qu'il  a  fait  protester  par  erreur  des  traites  qui  avaient,  été 
renouveléeSy  est  une  contestation  en  matière  de  faillite,  si 
elle  trouve  sa  cav^e  dans  Vadministration  de  la  faillite. 

Uart.  14  du  Code  civil  a  été  implicitement  abrogé  par 
la  loi  du  25  mars  1876. 

Les  éirangers  peuvent  décliner  la  compétence  des  tribunaux 
belges,  en  ce  qui  concerne  les  actions  en  matière  de 
faillite  ouverte  d  Vétranger.  Lart.  49  de  la  loi  du  25 
mars  1876  déroge  aux  articles  39  et  42  de  la  même  loi. 

(KEMPF  CONTREI.  SIEVERS,  CÜRATEÜR  DE  LA  FAILLITE 
BREMER  VEREINSBANK). 

JüGEMENT. 

Yu  l'exploit  de  citalion  du  l^*  décembre  1884^  enregistré ,  tendant 
au  payement  de fr.  10,000  de  dom mages- interets,  parce  que  Ie  défen- 
deur  a  fait  protester  des  traites  acceptées  par  Ie  demandeur ,  mais 
pour  lesquelles  la  Banque  de  Brème  avait  consenti  un  reuouvellement ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  a  déclaré  ne  maintenir  son  action  que 
coDtre  la  masse  de  la  faillile  de  la  Bremer  Vereinsbank,  représentée 
par  son  curateur  Sievers ,  et  renoncer  provisoirement  è  rinstance  en 
ce  qui  concerne  Ie  sieur  Sievers  en  nom  personnel ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  disposition  finale  de  la  loi  du  18  avril 
1851  sur  les  faillites,  et  de  Tart.  12,  4<»  de  la  loi  du  25  mars  1876  sur 
la  compétence  ,  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  de  tout  ce 
qui  concerne  les  faillites,  conformément  a  ce  qui  est  prescrit  au 
livre  III  du  Code  de  commerce  ;  et  Tart.  49  de  la  loi  de  1876  ajoute 
que  les  contestations  en  matière  de  faillite  seront  portées  devant  Ie 
tribunal  dans  TaiTondissement  duquel  la  faillite  est  ouverte ; 

Attendu  qu'il  ne  suit  pas  de  ces  texles  que  toutes  les  actions  appar- 
tenant  k  une  masse  faillie  rentrent  nécessairement  dans  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce  du  lleu  de  la  faillite ;  qu'il  n'en  est 
ainsi  que  pour  les  contestations  qui  naissent  de  Tétat  même  de  la 
faillite ,  qui  n'existent  qu'è  raison  de  la  déclaration  de  faillite  ;  mals 
que  la  faillite  ne  modifie  en  rien  la  compétence ,  tant  a  raison  du 
lieu  que  de  la  matière ,  en  ce  qui  concerne  les  actions  existant  avant 
la  faillite^  ou  même  intentées  depuis  celle-ci ,  si  elles  sont  indépen- 
dantes  de  Tétat  de  faillile  (voir  Jur.  d'Anvers  1879,  I,  320;  juge- 
ment  du  Tribunal  civil  24  juillet  1879) ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  du  défendeur  Sievers,  que  Ie 
fait  allégué  par  Ie  demandeur  est  exact ,  notamment  que  les  traites 
endossées  a  la  Banque  de  Brème,  avaient  été  renouvelées  de  son 
consentement ,  et  qu'elle  était  même  en  possession  des  traites  créées 
en  renouvellement  ;  dans  ces  circonstances ,  la  Banque  n*aurait 
jamais  fait  pretester  les  traites  primitives,  si  elle  était  restée  a  ia 
téte  de  ses  affaires ;  mais  dans  Ie  premier  désarroi  qui  fut  la  consé- 
quence  de  la  déclaration  de  faillite  et  des  poursuites  intentées 
contre  les  géranls,  Ie  curateur  n'eut  que  Ie  temps  de  mettre  en 
recouvrement  les  traites  qui  venaient  a  échéance,  sans  pouvoir 
vérifier  s'il  existait  des  contre-lettres ;  il  est  a  remarquer,  en  effet,  que 
la  faillite  a  été  déclarée  Ie  21  novembre  1884 ,  et  que  les  protèts 
incriminés  ont  été  dressés  Ie  22  et  Ie  27  novembre  et  Ie  1'^ 
décembre  (les  traites  échéant  Ie  20,  Ie  25  et  Ie  28  novembre)  ; 
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Attendu  que  Taction  actuelle  est  donc  bien  une  conséquence  de 
Fétat  de  faillite,  elle  trouve  sa  cause  dans  radmiaistraiion  de  la 
faillile  ;  dès  lors,  elle  constitue  aux  termes  de  la  jurisprudence  inter- 
prétant  les  articles  de  lois  cités  ci-dessus,  une  «  contestation  en  matière 
de  faillite  »  rentrant  dans  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
du  siège  de  la  faillite  ; 

Attendu  ,  il  est  vrai,  qu'il  s'agit  d'une  faillite  déclarée  a  Tétran- 
ger ,  et  que  Ie  défendeur  et  ia  Banque  failUe  sont  élrangers  ;  mais 
que  les  mèmes  principes  sont  applicables,  d'après  Tintention  des 
auteurs  de  la  loi  du  25  mars  1876 ;  ils  ont ,  au  point  de  vue  de  la 
compétence ,  place  sur  la  mème  ligne  les  Belges  et  les  étrangers , 
abrogeant  implicitement  Tart.  14  du  Code  civil  ; 

JD'ailleurs ,  Tart.  52 ,  8<^  de  cette  loi  dit  que  les  étrangers  peuvent 
ètre  assignés  en  Belgique ,  s'il  s'agit  d'une  contestation  en  matière 
de  faillite,  quand  cette  faillite  est  ouverte  en  Belgique  ;  réciproque- 
ment  et  par  les  mèmes  motifs ,  les  étrangers  doivent  donc  pouvoir 
décliner  la  compétence  des  tribunaux  belges,  et  demander  leur 
renvoi  devant  Ie  tribunal  qui  connait  de  Tensemble  des  conteslations 
que  soulève  l'administration  d'une  faillite  ; 

Attendu  que  Tart.  19  donne  compétence  exclusive  au  tribunal 
de  la  faillite,  dérogeant  aux  39  et  42 ,  qui  donnent  compétence  au 
tribunal  du  domicile  du  défendeur,  et  a  celui  du  lieu  dans  lequel 
Tobligation  est  née;  qu'entre  étrangers,  Ie  mème  principe  est 
applicable,  en  ce  qui  concerne  les  différentes  causes  de  compé- 
tence énumérées  dans  Tart.  52  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  d'Anvers  est  donc  incompetent  dans  la 
cause; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent ,  et  condamne  ie  demandeur 
aux  dépens. 

Du  23  Février  1885.  —  1"  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Willaert 
et  MoNTiGNY,  juges.  —  PI.  M«*  Hendrickx  et  De  Curte. 
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PAYEMENT.  -  OFFRES  RÉELLES.  —  INSÜFFISANCE.  -  FRAIS. 

Le  créancier ,  assigné  en  validité  d'offres  réelles,  doü  être 
condamné  d  une  partie  des  frats ,  si  d'une  part  les  offres 
étaient  insuffisanteSy  et  si  d'autre  part  le  compte  en  acquit 
duquel  les  offres  étaient  faites ,  était  exagéré. 

(GIANI  CONTRE  F.  BAETENS). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  lejugement  interlocu- 
toire de  ce  siège ,  eu  date  du  24  janvier  1884 ,  enregistré,  nommant 
les  sieurs  Henri  Hertogs,  ingénieur-architecte ,  Hasse,  architecte  et 
Verbuecken  ,  peintre-décorateur ,  en  qualité  d'experts ,  aux  fins 
d'examiner  les  travaux  de  peinture  exécutés  par  le  défendeur  pour 
compte  du  demandeur,  ainsi  que  le  décompte  par  lui  présenté,  et  de 
donner  leur  avis  motivé  sur  le  montant  pouvant  réelleraent  revenir 
au  défendeur; 

Vu  le  rapport  d'expertise  dressé  en  exécution  du  dit  jugement  et 
déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du  iO  mai  1884  ; 
rapport  concluant  a  voir  fixer  le  montant  du  compte  du  défendeur 
k  frs.  2,517.06  ; 

Yu  Texploit  d'avenir  du  10  mai  1884 ,  enregistré  ; 

Attendu  que  le  compte  primitivement  produit  par  le  défendeur , 
s'élevait  a  fr.  3,113.13;  que  le  demandeur  n'a  offert  dans  le  prin- 
cipe au  défendeur  que  frs.  1,500  pour  solde,  que  Texpertise  a  demon- 
tree  que  cette  ofTre  n'était  pas  sérieuse  et  que  le  défendeur  ne  pouvait 
Taccepter,  puisque  les  experts  ont  évalué  le  montant  revenant  a  ce 
demierè  fr.  2,517.06,  somme  que  le  demandeur  s'est  empressé 
d*offrir  au  défendeur  le  10  mai  1884,  et  quMl  a  acceptée  pour  solde 
k  cette  date;  que  dans  ces  conditions  le  litige  ne  porte  plus  que  sur 
le  point  de  savoir  laquelle  des  deux  parties  doit  supporter  les  frais  de 
rinstance ; 

Attendu  que  Taction  introduite  par  le  demandeur  tendant  a  voir 
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proclamer  Texagération  du  compte  du  défendeur  était  fondée  dans 
certaineslimites,  les  experts  ayant  reduit  sesprélentions  de  fr.  596.07 
réduction  que  Ie  dit  défendeur  a  dü  admetlre  lui-même  ;  que  parties 
étant  en  désaccord  sur  Ie  montant  revenant  exactement  au  défendeur, 
ledemandeur  ofifrant  fr.  1500,  ce  qui  n'était  pas  satisfactoire ,  Ie 
défendeur  prélendant  avoir  fr.  3,113.43,  ce  qui  était  exagéré, 
Texpertise  était  indispensable  pour  vérifier  Ie  fondement  de  l'attitude 
des  deux  parties ;  que  cette  expertise  a  démontré  que  Tune  et  Tautre 
a?aient  tort  dans  certaines  limites  ;  que  dans  ces  conditions  il  échet  en 
toute  équité  de  diviser  les  frais  de  Tinstance  entre  les  parties ,  d*en 
mettre  un  quart  k  charge  du  défendeur  et  les  trois  quarts  k  charge 
des  demandeurs ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  condamne  Ie  défendeur  au  quart  des 
frais  de  Tinstance  ,  ordonne  que  Ie  demandeur  en  supporte  les  trois 
autres  quarts  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  13  Mars  1881.  —  2""»  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Willaert, 
et  GoEMAERE,  juges.  —  PI.  M«»  PiNNOY  et  Van  Zuylen. 


COMPÉTENCE.  -  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  —  LIEÜ  D'EXÉ- 
CFHON  DE  L'OBUGATION.  —  PAYEMENT.  -  VENTE.  —  RÉSI- 
UATIÜN 

Quand  Vune  des  obligations  dérivant  d'un  contrat,  par 
exemple  le  payementf  doit  s'exécuter  datis  un  lieu,  le 
tribunal  de  ce  lieu  est  competent  pour  statuer  sur  toutes 
les  contestations  naissant  de  ce  contrat. 

En  conséquence,  le  tribunal  du  domicile  de  Vacheteur^ 
demandeur  en  résiliation  de  la  vente,  est  competent ,  si 
rien  n'a  été  convenu  quant  au  payement  de  prix  de 
vente  ^  ce  prix  étant  en  principe  quérable. 

La  circonstance  que  Vacheteur  a  payé  les  premières  four- 
nitures,  livrées  en  exécution  d'un  marché  en  un  cheque 
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sur  une  banque  du  domidle  du  vendeur ^  rCemporte  pas 
pour  Vacheteur  la  renonciation  au  droil  de  payer  d  son 
domidle. 

(CHARLES  HAVENITH-VAN  PUT  CONTRE  A.  DELAY). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  29  décembre  1884  enregistré ,  tendant  a 
voir  déclarer  résilié  au  profil  du  demandeur  a  charge  du  défendeur 
uu  marché  verbal  a  300,000  kiiog.  fumier  de  cheval  normal  avec 
condamnation  du  dit  défendeur  au  payement  de  la  somme  de  fr.  5000 
k  titre  de  dommages- interets  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  Ie  tribuna)  est  incompetent 
ratione  loei  pour  connaitre  de  l'action  ; 

Attendu  que  s*il  est  vrai  que  Ie  défendeur  habite  Etterbeek  lez- 
Bruxelles,  et  que  comme  tel  il  est  en  principe  justiciable  des  tribu- 
naux  de  Tarrondissement  de  Bruxelles ,  il  y  a  lieu  d'observer  qu'aux 
termes  de  Tart.  42  de  la  loi  du  25  mars  1876  sur  la  compétence, 
en  matière  mobilière,  Taction  peut  ètre  portee  devant  Ie  juge  du  lieu 
dans  lequei  Tobligation  est  née ,  ou  dans  lequel  elle  doit  ètre  ou 
a  été  exècutée ; 

Attendu  qu'aucune  stipulation  quant  au  lieu  de  payement  du  prix 
de  la  roarchandise  k  fournir  par  Ie  défendeur  n'a  eu  lieu  lors  de  la 
conclusion  des  accords  entre  les  parties;  que  celles-ci  sont  donc 
censées  avoir  adopté  la  règle  générale  tracée  dans  rarticle  1247  infine 
du  Code  civil ,  c'est  k  dire  que  Ie  payement  devait  se  faire  au  domi- 
cile  du  debiteur ,  soit  k  Gontich  (arrondissement  d'Anvers),  localité 
qu'habite  Ie  demandeur ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  quand  Tune  des 
obligations  dérivant  d'un  contrat ,  dans  Tespèce  Ie  payement ,  doit 
s'exécttter  dans  un  lieu ,  Ie  tribunal  de  ce  lieu  est  competent 
pour  statuer  sur  toutes  les  contestations  naissant  de  ce  contrat  (en 
ce  sens  Anvers  5  septembre  1879  yJur.  Portd'AnverSy  1880,  I,  page 
218;   Gomt  d'appel  de   Bruxelles  16  avril   1880,    ibid.   1880,   I, 
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p.  302;  Anvers  18   octobre  4882,  ibid.  1883,  I,  p.  35;  Anvers? 
novembre  1882,  ibid.  1883,  I,  p.  19)  ; 

Attendu  que  la  circonstance  alléguée  par  Ie  défendeur  que  ie 
demandeur  aurait  payé  les  premières  foumitures  livrées  en  exécu- 
tion  du  marché  dont  s'agit  en  un  cheque  sur  une  banque  de  Bruxelles , 
n'emporte  pas  pour  Ie  dit  demandeur  la  renonciation  au  droit  lui 
conféré  par  Tart.  1247  du  Code  civil  susvisé  de  payer  a  son 
domicile  (en  ce  sens  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  15  juillet  1846, 
Dalloz  ,  Périodique ,  1848 ,  II ,  page  167) ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Tune  des  obligations 
dérivant  du  contrat ,  dont  la  résiliation  est  poursuivie ,  Ie  payement, 
devant  être  affecté  dans  Tarrondissement  d' Anvers ,  ie  tribunal  de 
céans  est  competent  pour  connaitre  de  Taction ; 
Par  ces  motifs , 

La  Tribunal,  faisant  droit,  se  déclare  competent,  ordonne  au 
défendeur  de  conclure  au  fond  sur  la  demande  de  résiliation  du 
marché  et  autres  mesures  provisionnelles  sous  toutes  réserves  quant 
aux  dommages-intéréts  è  Taudience  du  jeudi  2  avril  prochain  pour 
laquelle  il  est  permis  au  demandeur  de  donner  avenir ,  audience  a 
laquelle  en  exécution  de  Tordonnance  présidentielle  du  27  decembre 
1884,  Ie  demandeur  pourra  plaider  par  priorité  uniquement  sur  les 
mesures  provisionnelles  ;  condamne  Ie  défendeur  aux  dépens  de 
1'incident ,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  13  Mars  1885.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Willaert 
et  GoEMAERE,  juges.  —  PI.  M"  PiNNOY  el  Hendrickx. 


lo  JUGEMENT.  -  JUGEMENT  PAR  DÉFAÜT.  —  VALEÜR.  —  2o  EX- 
PERTISE. -  DEMANDE  PRINCIPALE.  -  ACTION  NON  REGE- 
VABLE.  -  30  CONTRAT  JUDICIAIRE.  -  MODIFIGATIONS.  — 
40  PREÜVE.  -  ACTION  NÜLLE. 

i**  ün  jugement  par  défaut  rCa  de  valeur  que  sous  réserve 
de  Vopposition  qui  peut  ultérieurement  être  dirigée  contre 
son  exécution. 
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2o  Une  expertise  ne  peut  jamais  faire  Vobjel  d'une  procé^ 
dure  principale;  elle  n'est  qü'un  moyen  d'inslruction 
destiné  d  protéger  Vaclion  principale,  d  éclairer  la  relp- 
gion  du  juge  sur  la  solution  d'une  demande  déjd  intro- 
duite. 

5*»  Il  ne  peut  dépendre  du  demandeur  de  modifier  d  son 
gré  et  pour  les  besoins  de  sa  cause  Ie  contrat  judiciaire 
existant  entre  parties,  en  corrigeant  les  erreurs  de  sa 
procédure. 

4®  Une  action  nulle  ne  peut  fournir  des  éléments  depreuve 
juridiquement  valables. 


(io  H.  J.  A.  TELGHUYS  &  TYNE  GOAL  COMPANY  LIMITED, 
CONTRE  CH.  MERTENS ;  2o  CH.  MERTENS ,  CONTRE  H.  J.  A. 
TELGHUYS  &  TYNE  GOAL  GOMPANY  LIMITED,  S»  H.  J.  A. 
TELGHUYS ,  EN  LIQUIDATION  &  TYNE  GOAL  GOMPANY  LIMI- 
TED ,  GONTRE  CH.  MERTENS.) 

JüGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ,  notaroment  Ie  jugement  par  défaut 
de  ce  siège ,  en  date  du  16  aoüt  1884  enregistré ,  nommant  les  sieurs 
A.  Falk  ,  ancien  capitaine  au  long  cours  ,  Charles  Angenot ,  chimistey 
et  F.  Henrot ,  peseur  et  mesureur  jure ,  en  qualité  d'experts,  aux  fins 
de  vénfier  l'état  du  bateau  Ie  Cinquième^  appartenant  au  sieur 
Mertens,  alnsi  que  Tétat  de  la  marchandise  et  la  quantité  de  charbons 
se  trouvant  encore  a  bord  ,  comme  aussi  les  causes  probables  du  jet 
d'une  partie  du  chargement ; 

Vu  Ie  rapport  d'expertise ,  dressé  en  exécution  du  dit  jugement ,  et 
déposé  au  grefFe  de  ce  siège,  par  acte  enregistré  du  20  septembre  1884 ; 

Vu  Texploit  du  15  novembre  1884,  enregistré,  par  tequelH.  J.  A. 
Telghuys  et  la  Tyne  Goal  Company  limited ,  donnent  avenir  au  sieur 
Mertens  pour ,  dit  l'exploit ,  «:  reprendre  la  cause  pendante  entre 
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»  parties ,  suivani  ses  rétroactes ,  et  voir  allouer  aox  demandeurs 
1  les  coDclusions  de  leur  exploit  mtroduciif  d'instance  du  IGaoüt  1884 
»  réduites  è  la  somme  de  frs.  806.90  avec  interets  judiciaires  el  frais  > 
la  dite  somme  de  frs.  806.90,  représentant  Ie  montant  du  dommage 
subi  par  la  cargaison  et  les  débours  et  honoraires  des  experts ; 

Vu  Texploit  du  24  décembre  1884 ,  enregistré ,  par  lequel  Mertens 
fait  opposition  au  jugement  par  défaul  du  16  aoüt  1884 ; 

Vu Tajournement  du  26  décembre  1884,  enregistré,  par  lequel 
H.  J.  A.  Telghuys  en  liquidation  et  la  Tyne  Goal  Company  limited 
citent  a  nouveau  Ie  sieur  Mertens ,  aux  fins  de  se  voir  déclarer  res- 
ponsables  des  dommages  subies  par  eux  et  de  se  voir  condamner  k 
leur  payer  la  somme  de  frs.  892.40  ; 

Altendu  qull  écbet  de  joindre  les  actions  dictees  par  les  dits  exploits 
comme  connexes ,  k  la  demande  des  parties,  et  d'y  statuer  par  un  seul 
et  mème  jugement ; 

Attendu  que  Topposition  du  sieur  Mertens ,  recevable  en  la  forme, 
est  basée  sur  ce  que  la  demande  formulée  par  Texploit  introductif 
d'instance  de  H.  J.  A.  Telghuys  et  la  Tyne  Goal  Gompany  limited  du 
13  aoüt  1884,  qui  a  amené  Ie  jugement  par  défaut  auquel  il  fait 
opposition ,  était  non  recevable ,  parce  qu'il  est  de  principe  qu'une 
expertise  ne  peut  être  demandée  en  ordre  principal ; 

Attendu  que  la  citation  du  13  aoüt  1884  tend  en  effet  uniquement 
a  voir  nommer  des  experts  aux  fins  sus-indiquées ;  que  cette  demande 
sur  laquelle  il  a  été  statué  faute  de  contradiction  n'eüt  pas  été  ac- 
cueillie  si  l'exception  soulevée  par  Topposant  avait  été  soumise  au 
tribunal ;  que  Ie  tribunal  ne  devait  certes  pas  d'office  repousser  la 
demande ,  mais  qu'un  jugement  par  défaut  n'a  de  valeur  que  sous 
réserve  de  l'opposition  qui  peut  ultérieurement  être  dirigée  contre  son 
exécution ; 

Attendu  que  l'opposition  est  dans  Tespëce  absolument  fondée  ; 
qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  constante  qu'une  expertise  ne 
peut  jamais  faire  i'objet  d'une  procédure  principale ,  que  Texpertise 
n'est  qu'un  moyen  d'instruction  destiné  k  protéger  l'action  principale, 
è  éclairer  la  religiën  du  juge  sur  la  solution  d'une  demande  déjè 
introduite  (voir  notamment  en  ce  sens ,  Anvers,  4  mars,  9  février  et 
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21  septembre  1882,  Jurisp.  du  PaH  d'Anvers,  1882,  I,  129, 
131  et  363,  et  par  analogie ,  Anvers,  17  juillet  1884,  Jurüp.  du 
Port  d'Anvers,  1884,  I,  p.  268,  tribunal  civi!  de  Gand,  23  mars 
1881,  Belg,  Judiciairey  1881,  p.  810  et  les  autorités  citées  dans  les 
observations  qui  suivent  ce  jugement ,  Cour  d*appel  de  Liège ,  4  mai 
1881 ,  Belg.  Judiciaire,  1881  p.  635,  etc.  etc.) ; 

Attendu  que  les  demandeurs  primitifs  dans  leur  exploit  d'avenir 
du  15  novembre  1884,  déclarent  reprendre  des  conclusions  qui 
n'avaient  pas  été  prises  danslacitation  introductive  du  16  aoQt  prece- 
dent, conclusions  qu'ils  déclarent  réduire  k  ir.  806.90,  alors  que  Ie 
16  aoüt ,  ils  ne  concluaient  è  aucune  responsabilité  ;  que  cette  procé- 
dure est  évidemment  irreguliere ; 

Attendu  que  H.  J.  A.  Telghuys  et  la  Tyne  Goal  Gompany  limited  , 
ont  si  bien  compris  eux-mèmes  que  Taction  irrégulièrement  introduite 
par  .eux,  devait  être  déclarée  non  recevable,  qu*ils  ont  Ie  26  décem- 
bre  1884  signifié  au  sieur  Mertens  une  nouvelle  citation,  grefifant  sur 
leur  action  primitive  une  nouvelle  instance ,  en  déclarant  c  qu'ils  ne 
voient  aucun  inconvénient  a  saisir  la  justice  »  par  une  nouvelle 
citation  introductive  concluant  in  terminis ^  (ce  que  Ie  premier  exploit 
aurait  dü  contenir)  a  la  responsabilité  de  Mertens  et  k  sa  condamna- 
tion  au  payement  des  dommages- interets  sus-énoncés  ; 

Attendu  que  Ie  debat  était  lié  entre  parlies  par  la  citation  du  16 
aoüt  1884  et  Topposition  du  24  décembre  suivant,  qu'il  ne  peut 
dépendre  des  demandeurs  principaux  de  modifier  k  leur  gré  et  pour 
les  besoins  de  leur  cause  ie  contrat  judiciaire  existant  entre  parties , 
en  corrigeant  de  leur  propre  aveu  les  erreurs  de  leur  procédure  ; 

Attendu  que  les  dits  demandeurs  principaux  dans  leur  nouvelle 
citation  du  26  décembre  1884  allèguent  que  Mertens  a  assisté  partiel- 
lement  aTexpertise;  qu'ils  en  concluent  ultérieurement ,  que  sa  pré- 
sence  aux  opérations  des  experts  couvrirait  la  nullité  de  la  procédure  ; 
qu'il  est  k  observer  k  eet  égard  que  rien  ne  prouve  que  Mertens  (qui 
en  tous  cas  n'assistait  pas  k  l'expertise  comme  partie  réguliërement  en 
cause)  a  pu  rencontrer  des  experts  k  son  bord  sans  qu'il  ait  eu  par- 
faite  connaissance  de  leur  mission  spéciale  remplie  a  la  requète  des 
demandeurs ,  puisqu'étant  en  cours  de  voyage  il  n'a  pu  comparaitre  k 
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Taudience  et  a  pu  ne  pas  avoir  connaUsance  de  Tezploit  iDtroducüfy 
da  jugemenl  et  de  la  sommalion  d'avoir  a  assister  h  Texpertise  alors 
surtout  qu'ayant  de  son  cöté  protesté  Ie  14  aoüt  contre  Ie  destinataire , 
la  Société  anonyme  de  1'usine  è  gaz  de  Bruxelles,  il  pouvait  mème 
supposer  que  les  experts  y  venaient  k  la  requête  du  dit  destinataire 
qu'il  avait  mis  en  deraeure  de  prendre  des  mesures  pour  sauvegarder 
ses  droits ;  que  )a  présencc  de  Mertens  k  tout  autre  moment  est 
déniée  et  ne  suffirait  d'ailleurs  pas  k  rendre  valable  une  procédure 
radicalement  nulle;  qu'une  action  nulle  ne  peut  fournir  des  éléments 
de  preuve  juridiquement  valables,  et  que  1'opposant  Mertens  est 
recevable  k  s'en  prévaloir,  les  demandeurs  primitifs  devant  supporter 
les  conséquences  de  Tirrégularité  commise;  que  ceux-ci  tout  en 
réintroduisant  Taction  par  Texploit  du  26  décembre  dans  lequel  ils 
concluent  k  la  responsabilité  de  Mertens ,  ce  qu'ils  eussent  dü  faire 
dès  Ie  16  aoüt  1884,  réclament  è  celui-ci  (ous  les  frais  d*une  procé- 
dure qu'implicitement  ils  ontconsidérée  eux-mémes  comme  irreguliere; 
que  tout  contribue  donc  k  établir  les  irrégularités  dont  se  prévaut  Ie 
sieur  Mertens ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  reprises  ci-dessus ,  et  statuant  par 
on  seul  et  mème  jugement,  re^oit  Topposition  du  sieur  Mertens,  la 
déclare  recevable  et  fonuée ,  et  y  faisant  droit ,  déboute  H.  J.  A.  Telg- 
huys  et  la  Tyne  Coal  Company  liroited  de  leurs  conclusions  prises , 
tant  dans  leur  citation  nouvelle  du  26  décembre  1884  que  dans 
l'ajournement  irregulier  du  16  aoüt  1884  et  dans  Texploit  d'avenir 
du  15  novembrel884,  les  condamne  aux  dépens  des  diverses  instances 
entre  parties,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  13  Février  1885.  —  2n»  Ch.  —  MM.  Van  Gebtruyen  ,  Sano 
el  WiLLAERT ,  juges.  —  PI.  M«»  Bauss  et  Pinnoy. 


COMPÉTENCE.  -  COMPÉTENGE  COMMERGIALE.  - 
GAUTIÜNNEMENT. 

En  principe,  le  cautionnement  est  un  contrat  civil. 

1"  p.  10 
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Quoique  donné  par  un  commerQant ,  il  faut  lui  maintenir 
son  caraclère  civil,  s'il  est  démontré  qu'il  a  été  souscril 
par  affection  plutót  que  dans  un  esprit  de  lucre. 

(AUG.  PIERLOT  &  Öe  CONTRE  PIERRE  KOGKX.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citation  du  28  avril  1884,  enre^stré,  tendant  k 
voir  condamner  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  :  1<>  la  somme  de 
fr.2000,  import  d'uQ  effet  tiré  dlxelles  Ie  20  juiilet  1883  par  Ie  sieur 
J.  Herreboudt  sur  Ie  sieur  A.  De  Decker,  iibraire  a  AnverSy  accepté 
par  ce  dernier  a  Téchéance  du  l®""  novembre  suivanl,  et  protesté 
faute  de  payement  par  acle  de  Thuissier  Schuermans  a  Anvers ; 
2®  celle  de  fr.  8.00  pour  frais  de  prolèt  et  de  retour  du  dit  effet ; 

Attendu  que  cette  demande  de  payement  est  basée  sur  ce  que  Ie 
défendeur  a,  Ie  11  mai  1883,  consenti  k  garantir  aux  demandeurs 
un  crédit  d'escompte  de  fr.  6000  pour  des  effels  tirés  sur  son  neveu 
Ie  sieur  Alphonse  De  Decker,  par  Ie  sieur  Herreboudt^  imprimeur  a 
Ixelles ; 

Attendu  qu*i1  ne  s'agit  dès  lors  pas  dans  l'espèce  d'une  aciion  en 
payement  d'une  lettre  de  change ,  mais  d'une  demande  tendant  a 
Texëculion  d'un  contrat  de  cautionnement  ; 

Attendu  qu'en  principe  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  una- 
nimes  a  considérer  Ie  cautionnement  comme  un  contrat  civit,  que 
s*il  est  vrai  que  la  toi  répute  actes  de  commerce  toutes  les  obligations 
des  commer^ants  a  moins  qu*il  ne  soit  prouvé  qu'elles  aient  une 
cause  étrangère  au  commerce ,  il  y  a  lieu  d'observer  dans  Tespèce  que 
quelle  qu'ait  pu  ètre  la  qualité  du  défendeur  qu'it  prenait  au  moment 
Tengagement  dont  les  demandeurs  se  prévalent,  il  est  manifeste  qu'il 
ne  Ta  pris  que  par  alfection ,  dans  un  but  de  bienfaisance ,  pour 
venir  en  aide  k  son  neveu  ,  ce  qui  résulte  de  toutes  les  circonstances 
de  la  cause ;  qu'en  effet  Ie  défendeur  en  cautionnant  les  engage- 
ments  de  De  Decker  se  prévaut  de  sa  parenté  avec  lui  et  non  de  sa 
qualité  de  commerQant ;  que  loin  d'avoir  de  Tintérét  dans  Topératioa 
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quil  garantit ,  il  monire  toujours  de  la  générosité  vis- è- vis  de  son 
neveu,  il  fait  au  sieur  De  Decker  des  avances  d'argent  considérables  , 
et  lorsdu  concordatpréventif,  sollicité  par  ce  dernier, il  consent  è  ne 
pas  réclamer  payement  avant  la  libération  complete  des  autres 
créanciers ; 

Attendu  que  la  preuve  de  la  non  commercialité  de  l'engagement  pris 
par  )e  défendeur  étant  fait  k  suffisance  de  droit ,  il  y  a  lieu  d*accueillir 
Tezception  d'incompétence  ratione  materice  opposée  par  lui  a  la 
demande ; 

Attendu  enfin  qu'il  échet  de  donner  acte  au  dit  défendeur  de  sa 
déclaration  qu'il  évalue  Ie  litige  k  6000  francs ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  donne  acte  au  défendeur  de  sa  décla- 
ration susénoncée ,  se  déclare  incompetent ,  condamne  les  deman- 
deurs  aux  dépens. 

DuidFévrier  1885.—  2«*  Ch.  — MM.VaiN  Geetrüyen,  Willakrt 
et  GoEMAERE,  juges.  —  PI.  M«3  LoMBAERTS  et  Verbeeck. 


CAPITAINE.  -  PORTS  D'ÉCHELLES  ET  DE  DÉCHARGE.  -  DÜRÉE 
Dü  VOYAGE.  -  PROLüNGATION.-  AVARIES.  -  RÉPARATIONS 
UHGENTES  ET  IMPRÉVUES.  —  VISITE  DES  CHAÜDIÈRES.  — 
PERMIS  DE  VOYAGES.  —  RESPONS ABILITÉ 


Le  capilaine  a  Vobligation  de  se  rendre  d  son  port  de 
décharge  le  plus  directement  possible, 

B  en  résulte  que  lorsquHl  fait  des  echelles  facultatives  ou 
forcées,  il  ne  peut  séjourner  aux  ports  d'échelle  que  le 
temps  nécessaire  pour  charger  et  décharger^  de  maniere 
d  ne  pas  relarder  pendant  un  délai  exagéré  Vachève- 
ment  du  voyage. 

La  prolongation  de  ces  séjours  au  deld  du  temps  nécessaire 
a  lieu  sous  la  responsabilité  du  capilaine. 
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Pareille  prolongation  est  excusée  par  la  nicessUé  de  faire 
des  réparations  urgentes  et  imprévues ;  elle  ne  Vest  pas 
quand  elle  a  lieu  pour  sxibir  une  visite  des  chaudières 
dans  un  port  d'échelle ,  pour  conserver  un  permis  de 
navigation. 

(LOUIS  MEEUS  GONTRE  LE  CAPITAINE  PHILIPOT  ET  LE 
CAPITAINE  REGÜLOUX  GONTRE  LOUIS  MEEUS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  24  juin  1884,  enregistré,  par  lequel 
L.  Meeus  reclame  fr.  5,829.79  de  dommages-intérêts  pour  avaries  a 
une  partie  maïs ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  16  juin  1884,  enregistré^  par  lequel 
Ie  capitaine  Reculoux  ,  auquel  a  succédé  Ie  capitaine  Philipot  dans  Ie 
com mandement  du  steamer  Bordeaux ,  demande  Ie  payement  de 
fr.  21,951.55  pour  fret,  demande  réduite  ensuite  k  fr.  6,951.55; 

Attendu  qu*i]  y  a  lieu  de  joindre  ces  actions  pour  connexité  ; 

Attendu  que  suivant  les  termes  de  Texpertise ,  Tavarie  constatée 
au  chargement  mals  re^u  par  Ie  demandeur  Meeus ,  est  imputable 
au  long  séjour  du  mais  dans  Ie  steamer;  et  que  si  Ie  steamer 
Bordeaux,  au  lieu  de  s'arrèter  au  H&vre  depuis  Ie  25  mai  jusqu'au 
5  juin,  avait  continue  directement  vers  Ie  port  d'Anvers,  I'avarie 
aurait  été  nulle ,  ou  de  bien  moindre  importance ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  de  transport ,  ie  e^pitaina 
avait  Ie  droit  de  faire  escale  au  Hèvre  pour  y  prendre  ou  dépoe^er  des 
marchandises  et  des  passagers ,  pour  prendre  des  provisions  et  du 
charbon ,  si  c'était  nécessaire ; 

Attendu,  qu'en  principe  ,  Ie  capitaine  a  Tobligation  de  se  rendre  è 
son  port  de  décharge  Ie  plus  directement  possible ;  qu'il  a  donc  aussi 
Tobligation,  lorsqu'il  fait  des  echelles  facultatives  ou  forcées,  de 
séjourner  aux  ports  d'échelle  Ie  moins  de  temps  qu'il  peut ,  de 
maniere  k  retarder  aussi  peu  que  possible  Tachëvement  du  voyage  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Philipot  ne  justifie  pas  Ie  séjour  de  12 
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jours  qu'il  a  fait  au  Havre  ;  que  si  des  réparations  urgentes  devaient 
ètre  failes  au  steamer ,  il  doil  prouver  la  nécessilé  de  ces  réparations , 
et  de  plus  il  faut  que  ces  réparations  ne  fussent  pas  prévues  au 
moment  oü  il  coromengait  son  voyage ;  or  non  seulemenl  il  ne  justi- 
fie  rien  sous  ce  rapport,  mais  il  avoue  que  Ie  steamer  devait 
subir  une  visite  de  ses  chaudières  au  Hèvre  avant  Ie  7  juin ,  puur 
conserver  son  permis  de  navigation ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  doit  donc  être  responsable  d'une  partie 
des  avaries ;  en  efTet ,  Ie  déchargement  de  quelques  marchandises 
au  H&vre  auraient  pu  prendre  quelques  jours,  et  il  est  certain  que 
si  Ie  capitaine  était  reparti  du  H&vre  plusieurs  jours  plutöt  il  serait 
arrivé  k  Anvers  avec  des  avaries  moins  iroportantes  que  celles  qui 
ont  été  constatées ; 

Altendu  qu'il  convient  dans  ces  circonstances  de  mettre  a  la  charge 
du  capitaine  un  quart  des  avaries  totales,  soit  fr.  1,457.45  ; 

Qu'il  revient  ainsi  au  capitaine  Reculoux  un  solde  de  fret 
tr.  5,494.10; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus  et  condamne  L.  Meeus  a 
payer  au  capitaine  Reculoux  fr.  5,194.10  pour  solde  de  fret  avec  les 
interets  judiciaires  ,  condamne  le  capitaine  aux  dépens  et  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  12  Février  1885.  —  l*"»  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Deppe  et 
MoNTiGNY,  juges.  —  PI.  M«'  Bauss  et  Vrancken. 


FIN  DE  NON  RECEVOIR.  -  ART.  232  et  233  DE  LA  LOI  MARITIME. 
—  PROTESTATION  INSUFFISANTE.  -  DÉFAÜT  D'EXPERTISE.— 
COMPTE  DE  FRET. 

Le  réceptionnaire  qui  a  protesté  contre  le  capitaine  unique- 
ment  du  chef  de  mélange  de  marchandises  et  du  chef  de 
retard  dans  Varrivée ,  est  non  recevable  d  agir  en  justice 
du  chef  de  manquant. 
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B  est  encore  non  recevable  d  agir  de  ce  chef  s*il  n'a  pas  fait 
constaier  ce  manquant  par  une  procédure  reguliere. 

11  importe  peu  que  Ie  capitaine  ait  consenti  d  laisser  par- 
tir  la  marchandise  sous  réserve  de  tou^  les  droits  réci- 
proques des  parties ,  ou  qu'il  ait  dressé  Ie  compte  de  fret 
d'après  les  quantités  que  Ie  destinataire  reconnait  avoir 
reques. 

Un  pareil  compte  de  fret  n'est  pas  une  reconnaissance  du 
manquant ;  il  prouve  seulement  que  Ie  capitaine  qui  a 
Vobligation  de  rédiger  son  compte  de  fret  et  d'en  établir 
Ie  fondement  n'a  pas  fait  constaier  contradicloirement 
les  quantités  débarquées  et  est,  dèslors,  forcéde  s'en  réfé- 
rer  aux  quantités  reconnues  par  Ie  destinataire,  en  ce 
qui  concerne  Ie  montant  d  réclamer  pour  fret;  mais 
quant  au  manquant,  c'est  Ie  destinataire  qui  doit  Véta- 
blir,  sous  peine  de  succomber  dans  sa  réclamation,  de 
même  que  Ie  capitaine  n'est  pas  fondéy  d  défaut  de 
preuve,  d  réclamer  un  fret  supérieur. 

(FRAEYS  BERTEN  ET  O^  CONTRE  CAPITAINE  HAUN  ET  CELUI-CI 
CONTRE  A.  DE  PAEPE). 

JüGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Haun  ne  conteste  pas  que  Fraeys  Berten 
et  O^y  fussent  les  véritables  propriétaires  et  intéresses,  quoique 
De  Paepe  füt  porteur  des  connaissenients  pour  leur  compte ;  que 
Taction  intentée  par  Fraeys  Berten  el  C»«,  pour  avaries  a  la  marchan- 
dise est  donc  recevable ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  8  novembre  1884 ,  par  lequel  Ie  capi- 
taine Haun,  reclame  de  De  Paepe  Ie  payement  de  fr.  1353.58  pour 
fret  a  ces  marchandises  ; 

Attendu  que  Fraeys  Berten  et  C^^'  réclament : 
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1»  fr.  3267.82 ,  valeur  de  9755  kilos graine  manquante ; 

2«  fr.  167 .75  pour  avarie  de  50  %  a  4002  kilos  ; 

3<>  fr.  4000  pour  mélange  de  graine  de  colza  saine  avec  une  partie 
avariée  et  avec  d'a utres  marchandises ; 

^  fr.  192  pour  frais  de  locatioD  d*une  allëge ; 

Altend u  que  Fraeys  Berten  et  G^®,  n'ont  pas  protesté  du  chef  du 
prétendu  manquant  de  9755  kilos ;  que  dans  leur  prolêt  du  15  octo- 
bre  1884 ,  ils  protestent  uniquement  du  chef  de  mélange  de  marchan- 
dises ,  et  du  chef  de  retard  dans  l'arrivée  du  steamer  par  suite  de  ses 
nombreuses  escales ; 

Attendu  d'ailleurs  que  ie  manquant  allégué  n'est  établi  par  aucune 
coDslatation  reguliere  el  contradictoire,  et  il  a  été  disposé  de  la  mar- 
chandise^  de  sorte  que  toute  constatation  nouvelle  est  devenue  im- 
possible ;  il  est  vrai  que  Ie  capilaine  a  consenti  a  laisser  partir  la 
marchandise  sous  réserve  de  tous  les  droits  réciproques  des  parties ; 
mais  les  demandeurs  n'en  avaient  pas  moins  Tobligation  de  faire 
préalablement  constater  Ie  manquant  par  une  procédure  reguliere , 
s'ils  entendaient  se  prévaloir  d'un  manquant ; 

Attendu  que  Ie  compte  de  fret  a  été  dressé ,  il  est  vrai ,  sur  la 
quantité  alléguée  par  les  demandeurs;  mais  ce  n'est  pas  lè  une 
reconnaissance  du  manquant ;  cela  prouve  seulement  que  Ie  capi- 
laine, qui  a  Tobligation  de  rédiger  son  compte  de  fret  et  d'en  élablir 
Ie  fondement,  n'a  pas  fait  constater  contradictoirement  les  quantités 
débarquées,  et  est ,  dës  lors,  torcé  de  s'en  référer  aux  quantités  recon- 
nues  par  Ie  destinataire ,  en  ce  qui  conceme  Ie  montant  k  réclamer 
pour  fret ;  mais  quant  au  manquant ,  c'est  Ie  destinataire  qui  esl 
demandeur,  et  qui  doit  élablir  ce  manquant,  sous  peine  de  succomber 
dans  sa  réclamation ,  de  même  que  Ie  capilaine  n'est  pas  fondé ,  k 
défaut  de  preuve ,  a  réclamer  un  fret  supérieur  ; 

Attendu  enfin  que  Ie  capilaine  Haun  n'a  signé  des  connaissements 
qu'avec  la  clause :  poids  inconnu  ;  que  Ie  capilaine  ne  répond  donc 
pas  du  prétendu  manquant  sur  les  quantités  renseignées ; 

Quant  k  i'avarie : 

Attendu  que  les  demandeurs  n'onl  pas  protesté  de  ce  chef,  et  n'onl 
pas  fait  réguliëremenl  constater  les  quantités  avariées ,  ni  Ie  degré 
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d'avarie  ;  ce  dernier  point  semble  pouvoir  encore  être  établi  sur  un 
échantillon  pris  d'un  commun  accord  ,  mais  cette  expertise  nouvelle 
est  sans  objet  puisque  les  quantités  atteintes  d'avaries  sont  inconnues  ; 

Quant  au  mélange  : 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  une  somme  globale  de 
fr.  4000  sans  en  rien  justifier  cette  somme  ;  ici  encore  il  n'a  pas  été 
procédé  a  la  constatation  des  quantités  mélangées ,  ni  de  la  moins 
value  qui  en  résulte  ; 

Quant  a  la  location  d'allège  : 

Attendu  que  les  demandeurs ,  succombanl  dans  leur  demande , 
doivent  garder  k  leur  charge,  les  frais  qu'ils  ont  faits  ; 

Attendu  que  la  demande  de  fret  de  fr.  1 ,353.58  n'est  pas  contestée 
par  De  Paepe  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Fraeys  Berten  el  C»«  de  leur  action  et  les  con- 
damne  aux  dépens,  et  condamne  De  Paepe  k  payer  au  capitaine  Haun 
fr.  1,353.58  pour  fret  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens, 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  23  Février  1885.  —l"  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Willaert 
et  MoNTiGNY,  juges.  —  PI.  M«»  Delvaux  et  Maeterlinck. 


40  COMPÉTENCE.-  COMPÉTENGE  TERRITORIALE.  -  DÉFENDEÜRS 
MÜLTIPLES.  -  AGTIONS.  -  IDENTITÉ  DE  CAUSES.  -  2«  GOM- 
PÉTENGE.  -  ÉTRANGERS.  —  BELGE  ET  ÉTRANGERS  GITÉS 
GONJOINTEMENT. 

P  SHl  y  a  plusieurs  défendeurs ,  la  cause  sera  portee,  au 
choix  du  demandeur^  devanl  le  juge  du  domicile  de 
Vun  d'eux  [art.  39,  ^2,  loi  du  25  mars  i876j. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  d  Vapplication  de  cette  disposition , 
il  faut  que  les  défendeurs  soient  obligés  d'une  maniere 
egale  ou  semblable,  c'est-d-dire  que  Vaclion  ait  la  même 
cause  vis^d-vis  des  divers  assignés. 
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S9  Létranger  est  süumis  d  la  campétence  du  domicile  du 
Beige ;  mais  ce  n'est  pas  Ie  Beige  qui  est  soumis  d  la 
campétence  du  juge  exceptionnel  d  la  juridiolion  duquel 
Vélranger  pourrait  être  soumis  {art,  52,  L,  25  mars  i876). 

(CHARLES  ZUNZ  ET  E.  WILLEMS  CONTRE  4»  G.  E.  SOMMARIPA 
&  Cïe;  2»  SOCIÉTÉ  ANONYME  DU  SYNDIGAT  INDÜSTRIEL  BELGE; 
3o  TAGK). 

JOGEHENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ,  notamment  Ie  jugement  de  ce  siège, 
en  date  du  19  juin  1884,  enregistré ,  ordonnant  la  réassignaiion  des 
cités  G.  E.  Sommaripa  &  O^  ei  Tack  qui  avaient  fait  défaut  sur  une 
première  citation  ; 

Vu  Texploit  du  28  juin  1874 ,  réassignant  ces  derniers ; 

Attendu  que  Sommaripa  &  O^  ont  fait  itératif  défaut ,  que  les 
demandeurs  ont  renonce  a  conclure  pour  Ie  moment  contre  Tack  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  Société  anonyme  du  syndicat  indus- 
triel  beige  oppose  a  l'action  dirigée  contre  elle  une  exception  d'incom- 
pétence  ratione  tod ,  soutenant  que  ia  demande  eüt  dü  être  portee 
devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  Liège,  lieu  de  son  domicile ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  exploits  introductifs  d'instance  en 
date  des  5  et  10  juin  1884,  enregistrés,  Sommaripa  &  O®  sont 
assignés  en  payement  de  la  somme  de  fr.  130,485.85  du  chef  de  vente 
et  livraison  de  marchandises,  que  la  Société  anonyme  du  syndicat 
beige  se  trouve  citée  conjointement  et  solidairement  en  payement  de 
la  mème  somme,  mais  k  tilre  de  dommages^intérèts  du  chef  de 
rinexécution  du  marché  ei -dessus  ;  qu'enfin  Tack  est  assigné  con- 
jointement et  solidairement  en  payement  de  la  dite  somme  comme 
garant  solidaire  des  engagements  pris  vis-è-vis  des  demandeurs  par 
Sommaripa  Sc  O* ; 

Attendu  qu'en  principe  Ie  juge  du  domicile  du  défendeur  est  seul 
competent  pour  connaitre  des  actions  dirigées  contre  lui  (art.  39, 
loi  du  25  mars  1876) ;  que  la  loi  ajoute,  il  est  vrai  (art.  39,  §  %) 
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que  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs  ia  cause  pourra  ètre  portee  au  ckoix 
du  demandeur  devant  Ie  juge  du  domicile  de  Tun  d'eux  ; 

Atteudu  que  dans  Tespèce  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  que 
Sommaripa  &  C*«  d'une  part,  Tack  d'autrepart,  sont  étrangers  mais 
peuvent  ètre  jusliciablesdu  tribunal  d'Anvers  pour  des  raisons  spé- 
ciales;  qu'il  échet  uniquement  de  rechercher  dans  la  présente 
instance  si  Ie  Syndicat  beige,  co  défendeur ,  pouvait  ètre  assigné  devant 
un  juge  autre  que  celui  de  son  domicile ,  qui  est  Liège  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Sommaripa  &  G^  considérés  isole- 
ment ,  pouvaient  en  vertu  de  Tart.  52 ,  3*  de  la  prédite  loi ,  ètre 
assignés  devant  Ie  tribunal  de  céans  ,  la  société  défenderesse  étant  en 
réalité  actionnée  en  dommages-intéréls  du  chef  de  Tinexécution  d*un 
mandat  qu'elle  aurait  regu  des  demandeurs,  est  assignée  pour  une 
cause  distincte  et  ne  peut  ètre  distraite  de  ses  juges  naturels  pour 
comparaitre  devant  Ie  juge  qui  serait  competent  vis-è-vis  de  co-assi- 
gnés  cités  en  payc  ment  d'un  prix  de  vente ;  qu'il  est  de  doctrine  et 
de  jurisprudence  constante  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  application  de 
Tart.  39,  §  2,  il  faut  que  les  défendeurs  soient obligés  d'une  maniere 
egale  OU  semblable,  ce  qui  n'est  pas  Ie  cas  du  proces;  qu'en  e£fet 
l'action  n'a  pas  la  mème  cause  vis-a-vis  des  divers  assignés ; 

Attendu  qu*en  disant  que  la  marchandise  a  été  délivrée  è  Anvers  , 
et  que  conséquemment  Ie  tribunal  de  céans  est  competent  vis-éi-vis 
de  la  défenderesse  en  vertu  de  Tart.  42  de  la  loi  prédite ,  les  demandeurs 
confondent  Texécution  des  obligations  existant  entre  eux  et  les  ache- 
teurs  Sommaripa  &  O®,  et  celles  existant  entre  eux  et  la  Société  du 
syndicat  industriel ;  que  c'est  avec  les  acheteurs  que  la  marchandise 
a  été  stipulée  livrable  franco  bord  Anvers  ;  que  Ie  mandat  donné  a  la 
défenderesse  de  procurer  l'acceptation  des  acheteurs  contre  remise 
des  connaissements  n*a  pu  ètre  ni  exécutéé  ni  violée  k  Anvers ;  que  la 
remise  des  connaissements  a  la  société  défenderesse  a  eu  lieu  pour  en 
faire  un  usage  détérminé  et  non  pour  lui  permettre  de  disposer  de  la 
marchandise ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considéralions  que  c'est  a  Liège  devant 
son  juge  naturel  que  la  défenderesse  eüt  dü  ètre  assignée  ;  que  la 
présence  d'élrangers  au  debat  renforce  encore  Ie  système  de  la  Société 
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du  syndical  industriel ;  qii'ea  effet,  a  supposer  qu'il  y  eüt  communau- 
té  de  cause  entre  Taction  dirigée  contre  Sommaripa  &  O^  et  ce)le 
dirigée  contre  Ie  Syndicat  industriel.  Tart.  52  - 10,  de  la  loi  sur  la 
compétence,  en  autorisant  Tassignation  des  étrangers  devant  les 
tribnnaux  belges  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  dont  Tun  est 
domicilie  en  Belgique,  a  clairement  manifesté  la  volonté  du  législa- 
teur  de  soumettre  Tétranger  k  la  corapétence  du  domicile  du  Beige 
et  non  Ie  Beige  a  la  compétence  du  juge  exceptionnel  4  la  juridiction 
duquel  Tétranger  (dans  Tespèce  Sommaripa  &  C^^)  pourrait  ètre 
soumis  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  réservant  tous  autres  points  pour  y  ètre  fait  droil 
en  temps  et  lieu  s'il  y  échet,  se  déclare  incompetent  pour  connaitre 
de  TacHon  dirigée  par  les  demandeurs  contre  la  Société  anonyme  du 
syndicat  industriel  beige ,  renvoie  les  parties  a  se  pourvoir  comme 
de  conseil,  condamne  les  demandeurs  solidairement  aux  dépens. 

Du  25  Février  1885.  —  2»«  Ch.—  MM. Van  GeetruyeiN,  Willaert 
et  GoEMAERE ,  juges.  —  PI.  M«»  PiNNOY  et  Cloes,  (de  Liège). 


PRIVILEGE.  -  COURTAGES.  -  FAILLITE. 

Aucune  disposition  de  la  loi  n'accorde  de  privilege  aux 
courtiers  pour  le  montant  de  leurs  courtages. 

(CÜRATEÜR  FRANCKENFELDT  CONTRE  MALFAISON.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  défendeur  demande  son  admission  au  passif  privi- 
legie de  la  faiilite  Franckenfeldt  pour  le  montant  des  courtages 
promérités ; 

Attendu  que  le  curateur  est  d'accord  quant  au  montant  du 
compte ,  mais  conteste  le  privilege  ; 

Attendu  que  cette  demande  de  privilege  ne  saurait  ètre  admise ; 
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En  efifet : 

i^  les  privileges  sont  de  stricte  interprétation  ,  et  ne  peuvent  étre 
admis,  que  s'ils  résultent  explicitemeDt  du  texte  de  la  loi ; 

^  aucune  disposition  de  la  loi  n'accorde  de  privilege  aux  courtiers 
pour  Ie  monlant  de  leurs  courtages;  notamment  Tart.  19 -é^»  de  la 
loi  du  16  décembre  1851,  les  art.  14  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai 
1872  ne  s'appliquent  pas  a  Tespèce ,  parce  que  les  courtiers  ne  sont 
ni  commis,  ni  gens  de  service,  ni  commissionnaires  nantis  des 
marchandises  quMIs  sont  chargés  de  vendre  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sur  Ie  rapport  fait  è  Taudience  par  M.  Ie  juge 
commissaire  è  la  faillite  Franckenfeldt ,  rejette  la  demande  de  privi- 
lege et  admet  le  défendeur  au  passif  chirographaire ,  met  les  dépens  a 
la  chaiige  du  défendeur. 

Du  21  Février  1885.  —  MM.  Gbulemans,  Walteer  et  Oster- 
RiETH,  juges.  —  PI.  M«»  Hendrickx  et  V.  Wouters. 


VENTE,  —  VENTE  PAR  NAVIRE  A  DESIGNER.  —  EFFET  DE  LA 
DÉSIGNATION  DU  NAVIRE.  —  RÉTRACTATION  DE  LA  DÉSIGNA- 
TION.  —  DOMMAGES-INTÊRÊTS.  -  DÉSIGNATION  D'ÜN  NAVIRE 
IMAGINAIRE.  -  ERREUR.  —  COURTIER. 

Dans  les  marchés  par  navires  d  designer,  la  désignation 
d*un  navire  étant  une  fois  faite,  le  vendeur  ne  peut  plus 
ensuile  rétracler  sa  déclaralion  et  designer  un  autre 
navire  j  puisque  la  première  désignation  a  eu  pour  effet 
de  spécialiser  Vobjet  de  la  vente  qui  était  indéterminé 
jusque  ld.  Darts  le  cas  de  désignation  nouvelle y  V autre 
partie  serail  fondée  d  réclamer  la  résiliation  du  contrat 
avec  dommages'intéréts. 

Mais  pourqu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  une  désignation  réelle, 
ayant  individualisé  Vobjet  de  la  vente  ^  et  il  ne  suffit  pas 
de  la  désignation  d'un  navire  imaginaire ,  désignation 
qui  est  le  produit  de  drconstances  imprévues  et  qui  dans 
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Vintenlion  du  vendeur,  ni  dans  la  réalité  des  faits^  n'a 
eu  pour  but  etpour  effet  d^ndividualiser  la  marchandise, 
objet  de  la  vente. 

La  désignalion  du  navire  doit  émaner  de  lavolonté  consciente 
du  vendeur;  si  une  désignalion  a  éte'  faite  par  erreur, 
elle  est  nulle  j  sans  entrainer  la  nullité  de  la  vente  ^  et  Ie 
vendeur  peul  faire  une  nouvelle  désignalion,  si  d'ailleurs 
il  se  trouve  encore  dans  Ie  délai  voulu ,  et  saufpar  Vache- 
teur  d  réclamer  des  dommages-intérêts  au  vendeur  y  si 
Verreur  a  étécause  d'un  dommage,  et  si  elle  est  imputable 
d  ce  dernier. 

Le  vendeur  n'est  pas  plus  Hé  par  les  infractions  de  son 
courtier  au  mandat  quHla  regu,  que  Vacheteur  n'est  Hé 
si  le  courtier  commet  des  erreurs  d  son  préjudice. 

La  désignalion  d'un  navire  imaginaire  faite  par  le  courtier 
d  Vacheteur ,  n'autorise  pas  celui-ci  d  refuser  le  charge- 
ment  du  navire  qui  est  réellement  porteur  de  la  mar- 
chandise. 

(CH.  H.  GÜMMINGS  CONTRE  F.  VAN  DER  TAELEN). 
JüGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  el  Texploit  d'avenir  du  20 
novembre  1884,  enregistré,  tendant  au  payement  par  les  défendeurs 
de  fr.  384^*54,  constituant  la  moitié  de  la  perte  sur  un  chargement 
de  11,000  quarters  froraent  d'Amérique  vendu  par  le  demandeur  k 
Philadelphie  au  défendeur  et  k  un  sieur  Mollel-Carlier  ; 

Attendu  que  la  susdite  vente  a  été  faite  le  22/23  juillet  1884,  par 
rintermédiaire  du  sieur  Lefebvre-Jaminet  k  Paris,  au  défendeur  et 
è  Mollel-Carlier ,  chacun  pour  moitié  (5000  quarters  +  10  pour  cent) 
è  livrer  par  vapeur  cöté  de  i'^  classe^  embarquement  en  aoüt  pro- 
chain ,  payement  k  60  jours  de  vue^  contre  remise  des  documents ; 

Attendu  que  le  24  juillet,  le  demandeur,  qui  avait  un  code  télé- 
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graphique  avec  son  correspondant  Lefebvre,  télégraphia  k  celui-ci  : 
Ostrich  want  Bankers ,  ce  qui,  d'aprës  Ie  code  en  question,  signifiait : 
€  Désirant  assurer  Ie  change  pour  Ie  contrat ,  dites  comment  je  dois 
me  rembourser,  indiquez  les  banquiers  >  ;  mais  Lefebvre,  par  suite 
d'une  erreur  ou  d'une  inadvertaDce  imputable  è  lui  seul ,  pensa  que 
Ie  mot  Ostrich  était  Ie  nom  du  steamer  qui  cbargerait  Ie  grain  ,  et  il 
s'empressa  de  télégraphier  et  d'écrire  aux  acheteurs  que  Ie  contrat 
serait  exécuté  par  steamer  Ostrich  ; 

Or,  Ie  21  aoüt ,  Cummings  lui  télégrapbia  :  €  Dites  destination  du 
steamer  Annie^  marché  du  22  juillet ;  ^  il  désignait  donc  Ie  steamer 
Annie  pour  l'exécution  du  marché ;  mais  les  acheteurs  ,  qui  avaient 
déjè  pris  note  de  la  désignation  du  steamer  Ostrich  y  refusèrent  d'ac- 
cepter  Ie  chargement  par  i4nnt6;  ce  chargement  fut  ensuite  réalisé 
de  commun  accord ,  et  laissa  une  perte  que  Ie  demandeur  évalue  k 
è  fr.  76,399.09,  et  dont  il  reclame  la  restitution ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  la  désignation  faite  aux  défen- 
deurs  du  prétendu  steamer  Ostrich  est  Ie  résultat  d'une  erreur, 
et  que  Ie  demandeur  n'a  pas  voulu  faire  deux  désignations  succes- 
sives ,  que  dans  son  intention  il  n'a  jamais  voulu  designer  que  Ie 
steamer  Annie ; 

Attendu  que  Lefebvre-Jaminet  soutient  que  Ie  mot  Ostrich  ne 
figure  pas  dans  Ie  Code  qu'ii  avait  copié,  pour  correspondre  avec 
Cummings ;  quoi  qu'il  en  soit ,  que  Ie  mot  y  figure  ou  n'y  figure  pas , 
Terreur  est  toujours  imputable  è  une  inadvertance  personnelle  k  lui, 
puisque  Ie  Code  Ëphrussi ,  dont  Lefebvre  a  pris  une  copie ,  men- 
tionne  Ie  mot  Ostrich  \ 

Attendu  que  Ie  défendeur  reproche  au  demandeur  d'avoir  induit 
Lefebvre  dans  Terreur  a  cause  de  ia  mauvaise  rédaction  du  télégramme 
qui  demandait  deux  fois  la  méme  chose ;  que  ce  reproche  n'est  pas 
fondé,  puisque  par  Ie  mot  Ostrich  ,  il  demandait  Ie  mode  de  dispo- 
sition,  et  il  justifiait  la  demande  qui  suivait  quant  au  nom  des 
banquiers ;  d'ailleurs ,  méme  s'il  y  avait  abondance  de  mots ,  cela  ne 
peut  eire  imputé  k  faute  au  demandeur  ; 

Attendu  que ,  suivant  Ie  défendeur ,  Ie  demandeur  aurait  dü ,  pour 
étre  correct  avec  son  code ,  employer  ie  mot   Otter  qui  a  la  mème 
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signification  que  Ostrich  ,  mais  qui  s'emploie  )orsqu*OD  parie  de  con- 
Irats  au  pluriel,  laadis  qu'Ostrtcfi  ne  s'emploie  que  pour  un  contrat ; 

Attendu  que  cette  objection  est  sans  importance  ,  puisque  Lefebvre 
n'aurait  paspu  se  tromper,  s'il  avaitcherché  el  trouvé  dans  soncode 
Ie  mot  Ostrich ;  d'ailleurs ,  Ie  demandeur  peut  justifier  cette  simple 
faute  d'orthographe  puisqu'a  l'origine ,  et  peut-être  même  au  moment 
oü  ce  télégramme  était  rédigé  (Ie  24  juillet)  ,  il  n'était  question  que 
d'un  contrat  pour  tout  Ie  chargement  ; 

Attendu  que  c'est  donc  un  malentendu  non  imputable  au  deman- 
deur ,  qui  a  été  l'origine  de  la  difficulté  ;  et  qu'on  doit  se  demander 
quelle  iiifluence  Terreur  commise  par  Lefebvre-Jaminet  doit  avoir 
sur  Ie  marché ; 

Attendu  qu'ii  est  è  remarquer ,  a  eet  égard  ,  que  Lefebvre  n'était  pas 
un  mandataire  ayant  des  pleins  pouvoirs  du  demandeur  ;  Lefebvre 
n'avait  pas  pour  cette  affaire  Ie  pouvoir  de  vendre  ferme ,  de  conclure 
définitivement,  il  se  bornait  k  transmettre  les  condilions  que  Ie 
demandeur  lui  faisait,  et  k  solliciter  son  approbation  aux  offres  faites 
par  les  acheteurs ;  il  n'avait  donc  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qui 
résultaient  expliciteroent  des  Communications  successives  du  deman- 
deur, son  mandat  était  circonscrit  dans  les  termes  mêmes  des  télé- 
grammes  de  Cummings ,  et  avec  la  signification  que  celui-ci  y  atta- 
chait ;  ainsi  il  est  hors  de  doute  que  si,  par  uneerreur  du  télégraphe, 
Lefebvre  avait  vendu  a  fr.  20.50  les  100  kilos  au  lieu  de  fr.  21 .50 , 
prix  proposé  par  Cummings,  ce  dernier  n'était  tenu  k  rien  (voir 
Laurent,  Droit  Civil,  XXVIII,  n®  59) ;  de  même  encore,  si  Ie 
télégraphe  ayant  correctement  transmis  Ie  prix  de  fr.  21 .50,  Lefebvre 
avait ,  par  suite  d'une  erreur  a  lui ,  conclu  avec  les  acheteurs  au  prix 
de  fr.  20.50 ;  dans  ces  deux  hypotheses ,  Terreur  portant  sur  Ie  con- 
sentement  et  viciant  celui-ci ,  aucune  des  parties  n'aurait  été  liée 
vis-a-vis  de  Tautre  (sauf  les  recours  contre  Tintermédiaire) ; 

Mais  dans  Ie  cas  actuel ,  Terreur  n'a  pas  porté  sur  Ie  consente- 
ment ,  ni  sur  aucun  autre  element  essentiel  k  la  conclusion  du  con- 
trat; celui-ci  était  parfait  depuis  ie  23  juillet  (dans  Ie  sens  de  Tart. 
1585  du  Code  civil),  et  Terreur  survenue  postérieurement   portalt 
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non  plus  sur  une  condition ,  sur  un  element  du  contrat ,  ihais  sur 
rexéculion  de  celui-ci; 

Attendu  que  dans  les  marchés  par  navires  a  designer ,  la  jurispru- 
dence  a  toujours  admis  que  la  désignation  d'un  navire  élant  une 
fois  lüaite ,  Ie  vendeur  ne  peut  plus  ensuite  rétracter  sa  déclaration  ,  et 
designer  un  autre  navire,  parce  que  la  premiere  désignation  a  eu  pour 
effet  de  spécialiser  Tobjet  de  la  vente  qui  était  indéterminé  jusque  lè  ; 
dans  Ie  cas  de  désignation  nouvelle ,  l'autre  partie  serait  fondée  k 
réclamer  la  résiliation  du  contrat  avec  dommages-intérèts  ; 

Mais ,  pour  que  cetle  jurisprudence  soit  applicable ,  il  faut  qu'il  y 
ait  eu  une  désignation  réelle,  ayant  individualisé  l'objet  de  la  vente; 
et  il  ne  suffit  pas  de  Ia  désignation  d'un  navire  imaginaire ,  désigna- 
tion qui  est  Ie  produit  de  circonstances  imprévues ,  et  qui ,  ni  dans 
rintention  du  vendeur,  ni  dans  la  réalité  des  faits ,  n'a  eu  pour  but 
et  pour  efifet  d'individuaiiser  la  marchandise,  objet  de  la  vente  ; 

Attendu  que  la  désignation  du  navire  doit  émaner  de  la  volonté 
consciente  du  vendeur  ;  que  si  une  désignation  a  été  faite  par  erreur, 
elle  est  nuUe ,  sans  entrainer  la  nullité  de  la  vente,  et  Ie  vendeur 
pourra  faire  une  nouvelle  désignation ,  si  d'ailleur  il  se  trouve  encore 
dans  Ie  délai  voulu  ,  et  sauf  par  Tacheteur  k  rédamer  des  dommages- 
intérèts  au  vendeur,  si  Terreur  a  été  cause  d'un  dommage,  et  si 
elle  est  impulable  a  ce  dernier ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a,  ni  dans  son  intention  ni  en  fait , 
désigné  è  Torigine  un  navire  pour  i'exécution  du  marché ;  dès  lors,  il 
pouvait  faire  cette  désignation ,  comme  il  l'a  fait ,  Ie  21  aoüt  suivant ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  soutient  que  Lefebvre ,  qui 
avait  re^u  mandat  de  conclure  Ie  marché ,  avait  aussi ,  aux  termes 
des  usages  commerciaux ,  Ie  mandat  de  faire  connaitre  aux  acheteurs 
Ie  navire  désigné ; 

En  effet ,  comme  il  a  été  dit  plus  haut ,  Lefebvre  n'avait  d'autres 
pouvoirs  que  ceux  qui  résultaient  des  télégrammes  mèmes  de  Gum- 
mings ;  d'ailleurs  s'il  avait  Ie  mandat  de  faire  connaitre  Ie  navire 
désigné,  c'était  k  la  condition  qu'il  Ie  fit  avec  exactitude,  sans  erreur ; 
mais  il  n'avait  pas  mandat  de  faire  connaitre  aux  acheteurs  un  navire 
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aufre  que  Ie  navire  désigné  par  Ie  vendeur,  ou  bien  un  navire  ima- 
ginaire ; 

AUendu  que  Cummings  en  choisissant  Lefebvre  comme  soq  man- 
dataire  pour  faire  cette  vente,  n'était  pas  plus  lié  par  les  infractions 
que  celui-ci  pouvail  commettre  aux  termes  de  son  mandat ,  que  les 
acheteurs  n'étaient  lies  si  Lefebvre  commettait  des  erreurs  k  leur 
préjudice  ;  Lefebvre  ,  intermediaire  entre  Ie  vendeur  et  les  acbeteurs, 
étail  Ie  mandataire  commun  de  l'un  et  des  aulrcs  ,  mais  seulement 
dans  les  limites  des  inslructions  qui  lui  élaient  données;  ainsi , 
Lefebvre ,  mandataire  des  acheteurs  pour  transmettre  è  Cummings 
leur  acceptalion  au  prix  de  fr.  21.50,  n'aurait  pas  lié  ces  demiers 
s'il  avait  Iransmis  Ie  prix  de  fr.  22.50  ; 

AUendu  que  la  désignation  d'un  navire  imaginaire,  faite  par 
Lefebvre  au  défendeur,  est  donc  sans  portee  au  proces,  et  n*autorisait 
pas  ce  dernier  a  refuserie  chargement  du  steamer  Annie  ; 

Que  la  fin  de  non  recevoir  opposée  a  Taction ,  et  tirée  de  ce  que  Ie 
demandeur  n'aurait  lui-même  pas  exécuté  les  obligations  résuViant 
pour  lui  du  contrat  {exceptio  non  adimpleti  contractus) ,  doit  donc 
eire  rejetée ,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  au  défendeur  de  plaider  k 
toutes  fins  ; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non  recevoir  du  défendeur  et  lui 
ordoone  de  plaider  a  toutes  fins ,  Ie  condamne  aux  dépens ,  et  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  el  sans  caution. 

Du  27  Février  1885.  —  l'»  Ch.  —  MM.  Lambreghts,  De  Wever 
et  MoNTiGNY,  juges.  —  PI.  M«»  Vrancken,  Van  Olffbn  et  Alle- 

WABRT. 


LOÜAGE.  -  REMORQÜAGE.  -  BRIS  DE  LA  TOÜLINE.  -  SERVICES 
EXTRAORDINAIRES.  -  INDEMNITÉ  SPÉCIALE. 

En  principe  y  c'esl  le  navire  remorqué  qui  doit  fournir  la 
totiHne.  Si  le  remor^ueur  la  foumit  par  complaisance , 

!'•  p.  11 
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Ie  dommage  rf^suliant  du  bris  de  cette  louline  doit  lui 
êlre  remboursé  par  Ie  navire  remorqué. 
Si  pendant  Ie  remorquage  ^  il  se  présente  des  circonstances 
qui  metient  Ie  navire  en  danger  ^  il  peut  y  avoir  lieu 
d'allouer  une  indemnité  au  remorqneur  pour  services 
exlraordinaires ,  outre  Ie  prix  de  remorquage.  —  Le 
simple  fait  que  le  voyage  a  été  très-long  et  très-difficile, 
ne  suffit  pas  pour  donner  lieu  d  cette  indemnité, 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  D'ASSUREURS  &  D'ARMATEURS  POUR  LE 
REMORQUAGE   ET   LE  SAUVETAGE  CONTRE  CAPITAINE  NICOLS). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rélroactes  de  la  cause ; 

Vu  le  rapport  des  experts  Van  Coppenolle ,  Govaerts  el  De  Paepe, 
rapport  déposé  par  acte  enregistré  du  16  février  1885  ; 

Atteiidu  que  la  deinanderes?e  reclame  le  payement  de :  1»  frs.  1008, 
prix  convenu  pour  le  remorquage  de  Ymuiden  a  Anvers ,  du  navire 
Port  of  Glasgow  ;  2"  frs.  500  pour  le  service  de  lemorquage  rendu  par 
le  remorqueur  Sultan  ;  3»  frs.  1000  pour  service  extraordinaire  rendu 
pendant  le  remorquage  par  le  steamer  /.  B.  Maas^  et  4»  frs.  1000, 
pour  perte  d'une  touline  ; 

Attendu  que  le  prix  de  fr.  1008  pour  le  remorquage  efTectué  par  le 
/.  B,  Maas  n'esl  pas  conleslé ; 

Attendu  que  le  remorqueur  Sultan  a  été  appelé  d' Anvers  k  Dun- 
kerque ,  pour  apporter  une  nouvelle  touline ,  et  en  méme  temps  pour 
aider  au  remorquage  du  Port  of  Glasgow  ;  qu'en  effet ,  le  Sultan  et 
le  J,  B.  Maas  ,  ont  toué  le  navire  de  Dunkerque  a  Flessingue ; 

Attendu  qu'en  tenant  compte  de  toutes  les  circonslancee  de  )a  cause, 
la  somme  de  frs.  500 ,  réclamée  pour  ce  service  de  remorquage,  n'est 
pas  exagérée ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  faites  par  les  experts  que  le 
voyage  du  Port  of  Glasgow  remorqué  par  le  /.  B.  Maaa^  depuis 
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Ymuiden ,  a  été  très-long  et  trës-difficile ;  qu'après  différenles  rup- 
tures  des  toulines  appartenant  tant  au  navire  remorqué  qu*au  remor- 
queur,  les  navires  ont  été  obligés  de  se  réfugier  successivement  k 
Dungeness ,  puis  è  Dunkerque ;  que  partis  de  Ymuyden  Ie  21  dé- 
cembre  1884 ,  ils  n'arrivèrent  a  Anvers  que  Ie  28  décembre ; 

Mais  attendu  que  Ie  Port  of  Glasgow  ne  s'est  jamais,  pendant 
cette  traversée ,  trouvé  dans  une  situation  dangereuse ,  et  que  Ie 
ƒ.  B.  Maas  n'a  pas  eu  Toccasion  de  lui  prêter  une  assistance  en  debors 
du  service  de  remorquage  ;  mème ,  a  raison  de  tous  les  incidents  de 
force  majeure ,  et  notamment  des  bris  successifs  des  toulines ,  Ie 
/.  B.  Maas  n'a  pu  effectuer  Ie  service  promis  de  remorquage  que 
partiellement,  et  même  pendant  queique  temps  Ie  Port  of  GlasgoWf 
avan^ant  au  moyen  de  ses  voiles,  a  remorqué  Ie  /.  B.  Maas  désemparé ; 
Attendu  qu'il  ne  revient  donc  è  Ia  demanderesse  aucune  indemnité 
pour  services  extraordinaires ; 

Attendu  que,  suivant  Ie  défendeur^la  touline  de  remorquage  devait 
par  convention  spéciale ,  être  fournie  par  Ie  remorqueur  ; 

Attendu  que  cetle  convention  n'est  pas  établie;  or,  en  principe, 
c'est  Ie  navire  remorqué  qui  doit  fournir  la  touline  ;  il  y  a  donc  lieu 
de  décider  que  c'est  par  simple  complaisance  que  Ie  commandant  du 
/.  B,  Maas  a  prêté  sa  touline ,  et  conséquemment  ie  bris  de  cette 
touline  doit  retomber  sur  Ie  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant  les  experts  pour  connaltre 
la  valeur  de  cette  touline ; 
Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  conlraires,  condamne  Ie  défendeur 
a  payer  a  Ia  demanderesse  :  1»  frs.  1008 ,  prix  convenu  pour  remor- 
quage ;  2o  frs.  500,  pour  service  de  remorquage  du  steamer  Sultati ; 
3°  Ia  valeur  de  la  touline  brisée  du  J.  B,  Maas ,  cette  valeur  k  étabiir 
par  les  experts  précédemment  nommés;  le  lout  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  trois  cinquièmes  des  dépens.  Condamne  la  deman- 
deresse aux  2/5  des  dépens  et  déclarele  présent  jugeraent  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  19  Février  1885.  —  1^®  Ch,  —  MM.  Lambrechts,  Walteer  et 
Brüynseraede  ,  juges.  —  PI.  M«»  VraiNCKen  et  Bauss. 
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!•  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  SURESTARIE.  —  CAU9E  DERETARD 
ÉTRANGÈRE  AUX  PARTIES.  —  2p  STARIE  ET  SURESTARIE.  - 
SURESTARIE.  -  TAÜX,  —  BATEAÜ  DINTÉRIEUR. 

i""  Le  batelier  ne  peut  pas  rédamer  des  surestariea  après 
Vachèvement  du  déchargement  jusqu'd  la  réouverture  de 
la  navigation  sur  Ie  canal ,  même  si  la  fermeture  de  la 
navigation  est  arrivée  pendant  la  surestarie. 

Mais  il  en  est  autrementy  quand  aucun  contrat  n'existe 
entre  les  parties,  par  exemple,  en  cas  de  chómage  d  la 
suite  d'un  abordage. 

go  Pour  un  bateau  d'intérieur,  jau^eant  de  200  d  300 
tonneauXy  il  y  a  lieu  de  fixer  Vindemnité  de  surestarie 
d  6  centimes  par  tonneau  et  par  jour. 

(H.  LISSNYDER  CONTRE  CORRADO  PERNISH  &  Qe). 
JüGEMENT. 

Yu  l'exploit  de  citation  du  24  novcmbre  1883  enregislré ,  tendant 
au  payement  de  fr.  973.14  pour  surestaries ; 

Attendu  que  ks  défendeurs  reconnaissent  que  Ie  bateau  Alma  du 
deraandeur  est  resté  en  surestaries  k  Ham-sur-Somme;  mais 
soutiennent  que  Ie  demandeur,  en  sa  qualité  d*assureur  des  mar- 
cbandises  des  défendeurs ,  a  élé  la  cause  du  retard ; 

AUendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrèter  en  ce  moment  k  cette  ques- 
tion  ;  que  ceHe-ci  forme  Tobjet  d'une  action  que  les  défendeurs  ont 
intentée  au  demandeur ,  ou  ont  Tinlention  de  lui  intenter,  et  qui 
tead  k  leur  faire  allouer  des  dommages-intéréts  plus  importants ; 
qu'ils  pourront ,  Ie  cas  échéant ,  comprendre  dans  cette  action  la 
restitution  des  surestaries  qu'ils  ont  dü  payer ,  mais  qu'en  ce  moment, 
il  y  a  lieu  de  statuer  sur  la  demande  de  surestaries  qui  est  faite  par 
Lissnyder  en  sa  aeule  qualité  d'armateur,  et  dont  la  solution  ne  doit 
pas  être  reculée  par  les  üeiutes  que  Lissnyder  a  pu  commettre  en  une 
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aatre  qualité ,  celle  d'assureur  des  marchandises ,  fautes  qui  ne  sont 
d'ailleurs  nuUement  élablies  jusqu'ici ,  et  de  ia  connaissance  des- 
quelles  Ie  tribunal  n'est  pas  saisi  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  protesté  de  surestaries  que  Ie 
14  juin,  que  lasurestarie  n'a  donc oommencé  è  courir  que  Ie  15 juin, 
jusqu'au  23  juin ,  soit  pendant  9  jours ,  è  raison  de  fr.  17.88  par 
jour  (ponr  un  bateau  d'intérieur  de  298  tonneaux),  soit  fr.  160.92 ; 

Attendu  que  Ie  bateau  a  été  retenu  pendant  33  jours  par  la  baisse 
des  eaux  des  canaux ,  et  que  Ie  demandeur  reclame  encore  l'indem- 
nité  de  chomage  pendant  ce  délai ;  que  cette  demande  n'est  pas  fondée 
(voir  Jwrisp.  d'Anv.  1881 , 1,  p.  309),  parce  que  ceia  n'est  pas  entre 
dans  les  prévisions  des  parties ,  en  faisant  leur  convention  de  trans- 
port ;  il  en  serait  autrement,  lorsqu'aucun  contrat  n'existe  entre  les 
parties ,  par  exemple  en  cas  de  chomage  è  la  suite  d'un  abördage 
(Jurüp.  1881 ,  I ,  p.  51) ;  d'ailleurs  Ie  demandeur ,  qui  prévoyait 
cette  interruption  de  navigation,  aurait  pu  faire  débarquer  la  cargai- 
son  et  Ia  faire  déposer  en  lieu  neutre  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejetint  toutes  fins  contraires ,  condamne  les  défen- 
deurs  k  payer  au  demandeur  fr.  160.92de  surestarie  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  27  Février  1885.  —  1"  Ch.  —  MM.  Lambréchts,  De  Wever 
et  MoNTiGNY,  juges.  —  PI.  M"  Van  Stratum  et  Dykmans. 


PAYEMENT.  -  FACTEUR.  —  ÜSAGES  D'ANVERS. 

11  est  d'usage  gf^néral  d  AnverSy  que  sauf  stipulation 
contraire ,  le  facteur  est  autorisé  d  recevoir ,  au  nom  de 
son  commetlant ,  le  payement  des  marchandises  vendi^s 
par  son  intermediaire. 
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(J.C. VAN  LINDEN,  MEUNIER,  A  HOVE  CONTRE  LOUIS  BEUMERS, 
BOULANGER,  A  HOVE  ET  CELUI-GI  CONTRE  E.  TAEMS,  FACTEUR 
A  ANVERS.) 

JUGEMENT. 

Vu  I'exploil  de  cilalion  du  20  décembre  1884  ,  enregisiré,  lendant 
a  la  condamnation  du  défendeur  au  payement  de  fr.  55.50  pour 
livraison  de  300  k»'  farine  de  seigle  ; 

Vu  l'exploit  du  17  janvier  1885,  enregislré  ,  par  lequel  Ie  défen- 
deur Beumers  appelle  en  garantie  Ie  sieur  Taems  en  sa  qualité  de 
facteur  du  demaudeur ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  principal  prouve  qu'il  a  payé  a  Tappelé 
en  garantie  ,  la  marchandise  dont  il  est  reclame  payement ; 

Atlendu  qu'il  est  d'usage  général  a  Anvers  ,  que,  sauf  stipulalion 
contraire ,  Ie  facteur  est  autorisé  k  recevoir ,  au  nom  de  son  corn- 
mellant ,  Ie  payement  des  marchandises  vendues  par  son  inter- 
mediaire ; 

Attendu  que  conséquemment  Ie  domandeur  principal  s*est  vala- 
blement  libéré. 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  aclion  el  Ie  condamne 
aux  dépens  ,  y  compris  les  frais  de  Tappel  en  garantie. 

Du  20  Janvier  1885.  —  MM.  Geulemans  ,  Montigny  ,  De 
Brassi.ne,  juges.  —  PI.  M*  Leclair  contre  M®  BAUSAriT  et  Taems  en 
personne. 


FAILLITE.  —  FAILLITE  A  L'ÉTRANGER.  -  GRÉANCIER 
ÉTRANGER.  —  FONDS  BELGES. 

Le  créancier  beige  qui  entend  faire  valoir  en  Behjique  une 
crcance^  même  privilegieer  contre  une  faillite  ouverte  en 
Hollande  sur  des  fonds  appartenant  d  celle-ci  et  se  trou- 
vaut  dans  le  royaume,  doit,  pour  pouvoir  exercer  son 
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droii  de  suite,  déclarer,  affirmer  et  faire  vérifier  au 
préalabley  sa  créance  devant  Ie  curateur  étranger. 
Le  créander  qui  a  refusé  d  tort  de  donner  mairi'-levée 
d'une  saisie,  conformément  aux  art.  452  et  453  de  la  loi 
du  18  avril  1851,  est  tenu  de  payer  au  curateur  de  la 
faillite  d  titre  de  dommages-inléréls,  les  frais  d'entre- 
posage  de  la  marchandise  et  la  perte  des  interets  pen- 
dant le  cours  de  Vinstance, 

(FAILLITE  HALE  ET  C^e  CONTRE  VAN  HALLE). 

JUGEMENT. 

Atlendu  que  par  jugemenl  de  ce  siége  en  date  du  27  février  4883, 
il  a  été  décidé  que  les  marchandises  saisies  par  le  défendeur  seraieat 
vendues  publiquement  ou  a  Tamiable  après  expertise  et  que  le  prix  k 
en  provenir  serait  verse  a  la  caisse  des  consigaations  k  Anvers ,  tous 
droits  des  parties  saufs ;  que  par  un  autre  jugement  du  mème  siége , 
'^  a  été  ordonné  au  défendeur  de  donner  main-levée  de  la  dite  saisie 
€t  au  demandeur  de  libelier  ses  dommages-intérèls  ; 

Attendu  que  par  acte  du  palais  du  21  décembre  dernier ,  la  partie 
"ekkers  demande  :  1®  que  les  sommes  provenant  de  la  dite  vente  et 
déposées  a  la  caisse  des  consignations  lui  soient  remises  ;  2^  que  le 
défendeur  soit  condamné  a  lui  payer,  k  titre  de  dom mages- interets  , 
^a  soiDme  de  fr.  915.53  ; 

A^tlendu  que  le  défendeur  soulient  que  Ia  saisie  qu'il  a  pratiquée 
s^i'  les  marchandises  litigieuses  et  le  proces  qu'il  a  soutenu  et  gagné 
^litre  un  certain  Kol,  négociant,  a  Amsterdam,  ont  eu  pour  effet  de 
^aintenir  dans  la  masse  faillie  Hale  et  G»®,  les  sommes  versées  k  la 
^^isse  des  consignations  ;  que  les  frais  exposés  par  lui  el  s'élevant  a 
fr,  4.-10.35  sonl  privilegies  en  vertu  de  Tart.  20,  §  4  de  la  loi  du 
^^  décembre  1851 ;  que ,  partant,  il  n*y  a  lieu  d'ordonner  la  remise 
*  ^a  partie  Hekkers,  des  sommes  consignées,  qu'après  payement  des 
^>ils  frais ,  et  au  besoin  qu'il  échet  de  condamner  la  partie  Hekkers 
^^  payement  de  ces  frais  ; 
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Sur  ia  demande  reeonvenUonnelle  : 

Altendu  qu*aux  termes  des  art.  815  et  suivanis,  Code  de  cooimerce 
hollandais^  les  créances  a  charge  d*une  faillite  doivent  eire  déclarées 
et  affirmées  devant  Ie  juge-commissaire  de  Ia  faillite,  et,  en  cas  de 
contestation ,  renvoyées  devant  Ie  tribunal  de  commerce  du  lieu  oü  la 
faillite  est  ou verte  ; 

Atlendu  que  la  loi  beige  du  18  avril  1851,  dans  sesart.  498  et  sui- 
vants,  conlient  des  dispositions  analogues  ;  que  les  prescripiions  de 
la  loi  hollandaise  ,  loin  d'ètre  contraires  k  Tordre  public  ou  aux  leis 
belges  ,  y  sonl  entiërement  conformes  ;  que  ce  serait  d'ailleurs  jeler 
la  confu&ion  dans  la  gestion  et  Tadministration  judiciaires  des  masses 
faillies  que  de  permettre  aux  créanciers  de  faire  valoir  leurs  droits 
devant  des  juridiclions  différentes  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  qu'il  n'a  ni  déclaré  n 
affirmé  sa  prétendue  créance ;  qu'il  iinporte  peu  que  cette  créance 
soit  privilógiée  ou  non  ;  que  la  législation  bollandaise  ei  la  législation 
beige  ne  font  aucune  distinction  k  eet  égard  entre  les  créances  privi- 
légiées  ei  les  créances  chirographaires  ; 

Qu*il  est  viai ,  comme  1'a  soutenu  Ie  défendeur  en  iermes  de  plai- 
doiries,  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  en  Belgique  que  les 
meubles  sont  soumis  aux  lois  du  pays  oü  ils  sont  situés,  et  que  Ie 
défendeur  invoquant  un  privilege  sur  des  marcbandises  qui  se  trou- 
vaienl  en  Belgique  au  moment  oü  sa  créance  a  pris  naissance ,  con- 
serve  sur  ces  marcbandises  ou  les  fonds ,  qui  en  sont  provenus ,  un 
droit  de  suite  qu'aucune  législation  étrangère  ne  sauraii  lui  enlever 
dans  rbypothèse  oü  son  droH  au  privilege  est  fondé  ;  mais  que  cette 
considéralion  ne  saurait  Ie  dispenser  de  raccomplissemeni  des  devoirs 
et  des  obligaliuns  que  la  loi  beige  aussi  bien  que  la  loi  bollandaise, 
prescrivent  en  matiëre  de  faillite  ;  qu'au  surplus,  rien  ne  prouve  quje 
Ie  privilege  doni  s'agii  ne  se  trouve  pas  inscrit  dans  la  législaiiop 
bollandaise,  comme  Tallëgue  Ie  défendeur ;  que  Ie  contraire  résulte 
des  art.  1185  n«  4,  1193  §  2  et  1196  du  Code  civil  bollandais  ; 

Attendu  que  dans  ces  condiiions  Taction  reconventionnelle  n'est 
pas  recevable  ;  que ,  dës  lors ,  il  n*écbei  pas  d'examiner  Ie  fond  de 
cette  demande ; 
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Sur  la  demaode  principale : 

a.  Quant  k  la  remise  des  fonds  versés  k  la  caisse  des  coasignations  : 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  cee  fonds  appartiennent  k 
la  m^sse  faillie  Hale  et  C^*,  et  qu'il  résulte  des  considérations  qui 
precedent  que  rien  ne  s'oppose  k  pe  que  ces  fonds  soient  remis  au 
curateur ; 

(.  Quant  aux  dommages-intérêts  ; 

1»  Ck>mpte  de  frais  k  466  füts  melasse  payés  a  MM.  De  Poorter 
el  Pottieuw »   entrepositaires  des  marchandises  litigieuses  fr.  516.04 ; 

Attendu  que  sans  la  saisie  illegale  du  défendeur ,  les  marchandises 
dontil  s'agit  auraient  pu  être  vendues  im média tement  après  la  décla- 
ration  de  faillite  de  la  firme  Hale  et  C»« ;  qu'en  effet,  c'est  une  erreur 
de  soutenir ,  comme  Ie  fait  Ie  défendeur ,  que  Ie  curateur  aurait  dü 
attendre  jusqu'après  la  réunion  concordataire  pour  vendre  les  dites 
marchandises ;  qu*au  contraire,  aux  termes  de  Tart.  809  du  Code  de 
commerce  hollandais  et  de  Tart.  477  de  la  loi  beige  du  18  avril  1851, 
Ie  curateur  peut  vendre  immédiatement  les  marchandises  sujettes  k 
dépérissement  avec  Tautorisation  du  juge-commissaire  et  les  autres 
meubles  et  marchandises  avec  Tautorisation  du  tribunal ,  Ie  juge- 
commissaire  entend u  ;  que  les  frais  d'entreposage  sont  donc  une  con- 
séquence  directe  de  la  saisie  ; 

2o  Interets  de  la  somme  de  fr.  13,468.29,  produit  de  la  venle,  k 
raison  de  3  p.  c,  depuis  Ie  10  janvier  1883  jusqu'au  1«'  mai  suivant, 
jour  oü  les  sommes  consignées  ont  produit  intérèt,  fr.  278.28  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  pendant  tout  Ie  temps  que  les  mar- 
chandises dont  il  s'agit  ont  été  emmagasinées  par  suite  de  la  saisie  du 
défendeur,  elles  ont  été  par  son  fait  improductives  d'intérèts ;  que 
les  interets  éi  3  p.  c.  reclames  de  ce  chef  sont  loin  d'ètre  exagérés  ; 

3<»  Courtage  payé  a  M.  Bavais ,  expert  désigné  en  justice  pour  la 
vente  des  marchandises  fr.  278.22  ; 

Attendu  qu'il  nVst  pas  établi  que  Ie  demandeur  edt  pu  vendre  les 
marchandises  litigieuses  autrement  qu'en  vente  publique  ou  après 
expertise ,  par  Tintermédiaire  d'un  courtier ;  que  la  vente  aurait  pu 
èlre  plus  onéreuse  que  celle  qui  a  été  faite  par  Tentremise  de  M.  Bavais,. 
surtout  quand  on  considëre  la  nature  des  marchandises  et  les  usages 


J 
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du  commerce ;  que  Ie  demandeur  ne  justitie  donc  d'aucun  préjudice 
quant  k  ce  dernier  poste  ; 
Par  ces  niotifs , 

Le  Tribunal,  ouï  M.  Hoet ,  substitut  du  procureur  du  roi ,  en  son 
avis ,  écartant  toutes  autres  conclusions  plus  amples  ou  contraires, 
autorise  le  demandeur  en  sa  qualité  de  curateur  a  la  faillite  Hale  et  0*«, 
a  retirer  de  la  caisse  des  consignalions  a  Anvers ,  les  sommes  y 
déposées  pour  compte  de  qui  de  droit  par  M.  Bavais,  courtier,  a  Anvers, 
sommes  provenant  de  la  vente  de  466  füts  melasse  ainsi  que  les 
interets  afTérents  aux  dites  sommes ;  condamne  le  défendeur  a  payer  au 
demandeur,  a  tilre  de  dommages-intérêls ,  la  somme  de  fr.  794.32, 
avec  les  interets  judiciaires  ;  déclare  le  défendeur  non  recevable  en  sa 
demande  reconventionnelle  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du^AvriliSS^.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  2®  Ch.  — 
M.  LiEBRECHTs,  vice-prés.  —  PI.  M«»  De  Meester  el  Shéridan. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  -  STARIE.  —  DÉLAI.  -  FIXATION  PAR 

LE  TRIBUNAL. 

En  Vabsence  de  convention,  tin  délai  de  2i  jours  ouvra- 
bles ,  pour  charger  un  bateau  de  850  tonnes  est  suffi- 
sant. 

(PAUL  DISCH  ET  BATELIER  GERTGES  CONTRE  H.  BIEDERWOLFF). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  23  janvier  1885  enregistré ,  tendant  au 
payement  de  fr.  1190  pour  14  jours  de  surestarie  ; 

Attendu  que  la  starie  a  commencé  a  courir  le  28  noverabre,  puisque 
le  bateau  était  arrivé  la  veille ,  et  que  le  défendeur  en  a  été  informé  ; 

Attendu  que,  pour  charger  un  bateau  de  850  tonnaux  ,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer  un  délai  supérieur  a  21  jours  ouvrables,  délai  que  les 
demandeurs  accordent  au  défendeur  ;  que  la  starie  expirait  donc  le 
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22  décembre ,  jour  auquel  Ie  défendeur  a  re^u  Ie  prolêl  de  suresla- 
rie; 

Attendu  que  Ie  chargement  n'ayant  été  terminé  que  Ie  5  janvier , 
il  revient  aux  demandeurs  14  jours  de  suresiarie ,  a  raison  de  fr.  85 
par  jour ,  soit  fr.  1190 ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Trihunal ,  condamne  Ie  défendeur  è  payer  aux  demandeurs 
fr.  1190  de  surestarie  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dé  pens , 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  10  Février  1885.  —  i^^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Walther 
el  Dhanis  ,  juges.  —  PI.  M®»  Maeterlinck  et  De  Curte. 


AFFRÉTEMENT.  -  FIN  DU  CONTRAT.  -  MORT  DU  BATELIER. 

Tm  mort  du  batelier  ne  mei  pas  fin  d  Vaffrétement ,  mais 
oblige  seulement  le  propriélaire  du  baieau  d  y  placet  un 
autre  batelier. 

(VEUVE  HUYGENS  CONTRE  E.  LEGOULLON  ET  O^  ET 
REINHERZ  ET  Gïe). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  7  février  1885,  enregistré,  tendant  a  la 
résilialion  d'une  convention  d'affrélement  avec  fr.  2000  de  dommages- 
intérèts  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  repris  les  marchandises  que  le 
batelier  Huygens  avait  déjè  a  bord  de  son  bateau  pour  les  transporter 
a  Si.  Goar  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  le  batelier  a  consent! 
a  la  résiliation  de  TafTrétement  sans  doramages- interets,  mais  que 
celte  allégation  est  sans  relevance  ,  puisqu'a  cette  époque  le  batelier 
Huygens  était  dans  un  état  de  santé  physique  et  intellect uelle,  qui  ne 
lui  permettait  manifestemenl  pas  de  donner  un  consenteinent  vulable  ; 
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Attendu  qua  la  réBÜiation  de  la  conveDtioa  dolt  donc  être  prononcée 
contre  les  défendeurs  ,  puisque  la  mort  du  bateUer  ne  mettait  pas  fin 
k  J'affrélement,  mais  obligeait  seulement  Ie  propriétaire  du  bateau  k  y 
placer  un  autre  batelier  ; 

Atteudu  que  Ia  demanderesse  est  donc  fondée  k  réclamer  des  dom- 
mages 'interets ,  k  libeller  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  résilié  contre  les  défendeurs  l'affrétement 
dont  question ,  et  ordonne  k  la  demanderesse  de  libelier  le  monlant 
de  ses  dommages-intérèts  condamne  les  défendeurs  aux  dépens  et 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  iO  Février\SS5.  —  1"  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Walther 
et  Dhanis,  juges.  —  PI.  M"  Brack  et  Bauss. 


VENTE.  -  RÉCLAMATIONS.  -  NON-RECEVABILITÉ.  -  ABSENCE 
DE  MESURES  GONSERVATOIRES. 

En  principe  t  Vacheteur  est  non-recevable  d  formuler  des 
réclamaüons  au  sujet  de  marchandises  par  lui  regues  , 
quand  il  n'a  fait  procéder  d  aucunes  constatations  con- 
tradictoires  d  la  réception ,  et  surtout  quand  les  mar- 
chatidises  ont  séjourné  dans  ses  magasins ,  ont  été  passées 
depuis  aux  mains  de  tiers  et  livrées  en  parlie  d  la 
consommation. 

(10  MANÜEL  DE  ASTIGARAGA,2o  J.  B.  DE  ASTIGARAGA,  3o  DAME 
IRENE  DE  ASTIGARAGA  ET  POUR  AUTANT  QUE  DE  BESOIN 
SON  ÈPOUX  HENRI  DE  DIEGÜ  QUl  UASSISTE  ET  L'AUTORISE , 
DEMANDEURS,  CONSORTS,  CONTRE  F.  DE  TORRONTEGNl, 
DÊFENDEÜR.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citaüoo  du  31  mars  1884,  enredpLstré ,  par  lequel  les 
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demandeurs ,  agissant  en  qualité  de  seuls  enfants  et  héritiers  de  feu 
leur  mère  dame  veuve  B^^  de  Astigaraga,  de  son  vivant  négociant  k 
BilbaOy  assignent  Ie  défendeur  en  payement  de  la  somme  de  fr.1, 055.63 
restée  düe  pour  solde  de  compte  k  leur  mère  par  ce  demier  du  chef 
de  vente  et  livraison  de  mille  paquets  chocolat ,  frais  de  protét  et  de 
retour  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  qui  ne  méconnait  pas  Ia  vente  ni  ne 
conteste  Ie  prix ,  soutient  que  les  demandeurs  seraienl  non  recevables 
dans  leur  action  en  payement  d'iceluiparce  qu'ils  auraient  a  la  date 
du  10  octobre  1883 ,  consenti  a  reprendre  la  roarchandise  foumie  , 
sur  la  qualité  de  laquelle  Ie  défendeur  avait  élevé  des  plaintes ,  et 
déclare  que  Ie  marché  a  été  k  ce  moment  résilié ,  et  ne  peut  consé- 
quemment  revivre ; 

Attendu  qu'il  est  è  observer  que  les  demandeurs  ont ,  k  la  prédite 
date  du  10  octobre  1883 ,  par  condesc^idance  pour  Ie  défendeur^ 
uniquement  autorisé  celui-ci  k  remettre  la  marchandise  chez  un  tiers , 
lesieur  Placido  Espantoso,  en  leur  en  donnant  avis,  et  qu'ils  n'ont 
donné  cette  autorisation  que  sur  rafGrmation  faito  Ie  27  septembre 
precedent  par  Ie  défendeur  que  la  marchandise  était  en  sa  possession  , 
circonstance  qui  devait  leur  faire  croire  qu'elle  serail  remise  immé- 
dialement  au  sieur  Espantoso  ; 

Attendu  que  Ie  29  octobre ,  soit  au  moins  15  jours  après  récep- 
tion  par  Ie  défendeur  de  la  correspondance  des  demandeurs,  permet- 
tant  la  résiliation  conditionnelle  dont  il  argumente,  ceux-ci  étaient 
f  ondes  è  déclarer  ne  plus  vouloir  reprendre  la  marchandise ,  Ie  défen- 
deur Les  ayant  induitseaerreurpar  sesdéclarations  du  27  septembre 
1883  etn'ayant  pas  rempli  les  conditions  mis  es  a  la  résiliation  par  les 
demandeurs  Ie  10  octobre  suivant  :  que  les  notifications  faites  aux 
demandeurs  Ie  4  novembre  étaient ,  dés  lors ,  vaines  et  tardives  ; 

Attendu  qu'il  échet  d'autant  plus,  en  toute  équité,  de  condamner 
dans  l'espèce  Ie  défendeur  au  payement  des  foumitures  lui  faites 
que  c'est  par  une  complaisance  tout  è  fait  exceptiounelle  que  les 
demandeurs  avaient  un  moment  consenti  k  reprendre  la  marchandise 
sous  certaines  conditions;  et  qu'il  est  de  jurisprudence  constante 
qu'eo»  fMTiiicïfte  un  aeheteur  esi  «oa-^reeevable  k  fórmuler  des  récia- 
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mations  au  sujet  de  marchandises  par  lui  recues  quand  il  n'a,  comme 
dans  Tespëce,  fait  procéder  h  aucunes  constatations  contradictoires 
a  la  réceplion  ,  et  surtout  quand  les  dites  marchandises  ont  séjourné 
dans  ses  magasins,  ont  été  passées  depuis  aux  mains  de  tiers  et 
llvréés  en  partie  a  la  consommation  ; 
Par  ces  moiifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  condamne  Ie  défendeur  a  payer  aux 
demandeurs  pour  les  causes  énoncées  la  somme  de  fr.  1,055.63, 
plus  les  interets  judiciaires,  le  condamne  aux  dépens  et  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  6  Février  1885.  —  2«»e  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Van 
Santen  et  Goemaere  ,  juges.  —  PI.  M*»  Spelten  et  Van  Ryswyck. 


lo  PRIVILEGE.  -  GOMMIS.  -  INDEMNITÉ  DE  CONGÉ.  —  FAIL- 
LITE.  -  2o  LOÜAGE.  -  COMMIS.  —  INDEMNITÉ  DE  CONGÉ. 

io  Lindemnité  de  congé  düe  d  un  commis  brusquemenl 
privé  de  son  emploi  par  suite  de  la  faillite  de  sonpatron 
rCest  pas  privilégiée. 

2®  //  y  a  lieu  de  fixer  d  3  mois  d' appointements  Vindemniié 
düe  d  un  commis  brusquemenl  privé  de  son  emploi^  alors 
quHl  occupait  sa  place  depuis  sept  ans  el  que  ses  appoin- 
tements  annuels  étaient  de  fr,  i,800. 

(LE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  FRANKENFELDT  CONTRE 
FRANCK  TACK). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  défendeur  a  produil  successivement  au  passif  de  la 
faillite  Frankenfeldt  deux  déclarations  de  créance  ,  d'un  import  égal 
de  fr.  615.67,  somme  pour  laquelle  il  demande  son  admission  par 
privilege ; 

Attendu  que  la  seconde  de  ces  productions  de  créance  dolt »  du 
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commuD  accord  des  parties,  ètre  érartée  comme  faisant  doublé  emploi 
avec  la  première ; 

Attendu  que  Ie  défcndeur  reclame  è  la  masse  en  sa  qualité  d'ancien 
employé  du  faiDi  Frankenfeldt  i^  fr.  150  pour  ses  appoinleroents 
du  mois  de  novembre  1884  ;  2»  fr.450,  soil  trois  mois  d'appointements 
a  titre  d'indemnité  de  résiliation;  3^  fr.  15.67  poste  qu'ii  intilule 
c  solde  petite  caisse  i>  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  se  déclare  prêl  a  admettre  Ie  défendeur 
au  passif  privilegie  de  la  faillite  pour  la  somme  de  fr.  150  ce  par 
appUcation  de  Tart.  19,  4^  de  la  loi  sur  les  privileges  el  hypothèques 
du  16  décembre  1851  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  conteste  a  bon  droit  la  demande  de  privilege 
pour  rindemnilé  de  résiliation  ;  qu'en  effet  les  privileges  sont  de  stricte 
interprétation,  et  celui  que  la  loi  accorde  pour  les  salaires  échus  des 
commis  ne  peut,  aux  termes  d'uneaction  et  d'une  jurisprudence  con- 
stante, ètre  étendu  è  Tindemnité  qui  peut  leur  être  accordée  è  la  suite 
de  Ia  résiliation  de  leur  engagement  (voir  notamment  en  ce  sens 
Anvers  8  janvier  1875  ;  Jur.  Anv,y  1875,  1 ,  39,  Tribunal  de  com- 
merce  de  Gand  28  Fepten)bre1872 ;  Jur.  Anv.,  1873,  II,  p.  61  ; 
Laurent,  t.  XXIX,  p.  401,  n«  369)  ; 

Attendu  que  ie  curateur  déclare  ne  pas  s'opposer  a  Tadmission  du 
défendeur  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  pour  Ie  montant  de 
rindemnité  a  Gxer  par  Ie  Tribunal  ;  qu'il  se  véfëre  a  justice  quant  a 
ce  montant ; 

Attendu  que  si  Ton  lient  compte  de  la  durée  des  services  du  défen- 
deur chez  Ie  failli  (7  années) ,  du  montant  de  ses  appointements 
annuels  (fr.  1800),  de  la  difGculté  qu'il  a  pu  avoir  de  trouver  immé- 
diatement  une  position  équivalente  ,  de  la  cessation  brusque  de  son 
emploi  par  suite  de  la  mise  en  faillite  de  son  patron  ,  et  de  cette  cir- 
constance  qu'il  a,  depuis  qu'il  acessé  d'ètre  au  bureau  du  failli,  rendu 
quelques  petits  services  au  curateur  dans  i'administration  de  la  faillite, 
une  indemnilé  de  trois  mois  d'appointements  n'est  pas  exagérée  ; 

Attendu,  enfin,  qu'aucune  cause  de  privilege  n*étant  indiquée  pour 
ie  poste  de  la  déclaration  de  créance  intitulé  c  solde  de  la  petite  caisse  d 
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c'est  è  bon  droit  que  Ie  curateur  ne  consent  k  admettre  Ie  défendeur 
au  passif  pour  la  somme  de  fr.  16.67  qu'éi  Utre  chirographaire ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribual,  ouï  en  son  rapport  fait  è  l'audience  M.  )e  juge  Constant 
Sano ,  juge-coromissaire  k  la  faillite  Ludwig  Frankenfeldt ,  faisant 
droit,  rejette  la  seconde  déclaration  de  créance  du  défendeur,  ordonne 
son  admission  au  passif  de  la  dite  faillite  k  titre  privilegie  pour  la 
somme  de  fr.  150.00  k  titre  chirographaire  pour  celle  de  fr.  465.67 , 
condamne  le  défendeur  aux  dépens  et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  31  Janvier  1885.  —  2"«  Ch.  —  MM.  Ceulemans  ,  Willaert 
et  Vercauteren,  juges.  —  PI.  M*  Hendrigkx  etle  défendeur. 


AFFRÉTEMENT.  —  COÜRTIER.  -  ERREUR.  —  RESPONS ABILl TÉ. 
—  CLAUSE  PÉNALE.  -  MONTANT  DU  FRET.  -  DEMI-FRET 
(ART.  75  LOI  MARITIME). 

Le  contrat  éTaffrétement  conclu  par  un  courtier  pour 
compte  d'un  tiers,  sans  avoir  de  mandata  n'existe  pas 
comme  convention ,  ni  vis-d-vis  du  tiers ,  ni  vis-d-vis  du 
courtier. 

Le  couriier  n'est  pas  tenu  des  stipulations  pénales  insérées 
dans  le  pseudo-contrat  pour  inexécution;  il  nest  pas 
tenu  non  plus  du  payement  du  demi-fret,  par  applica- 
iion  de  Vart.  75  loi  maritime.  Mais  il  est  responsable 
des  conséquences  préjudiciables  de  Verreur  dans  laquelle 
il  a  fait  verser  son  co-contractant ,  d'après  le  principes 
généraux  du  droit  *. 


*  L*art.  1997,  Code  civil,  porte  que  le  mandataire  qui  a  donné  k  la  partie  avec 
laquelle  il  contracteen  cettequalité ,  une  suflisante  connaissance  de  ses  pouvoirs, 
n*est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au-dela  ^  s'il  ne  s'y  est  person- 
nellement  soumis. 

Il  y  a  donc  deux  hypotheses  dans  lesquelles  le  mandataire  encoiirt  une  respon- 
sabilité  personnelle,  eu  dépassant  les  limites  de  son  mandat :  1«  lorsqu'il  n*a  pas 


—    177    — 

(KEiraEDy  &  HUNTER  CONTRE  STEEL  Sc  O*  ET  TELGHUYS). 

JOGEMSNT. 

VuTezploit  de  citation  du  30  aoüt  1884^  enregistré,  tendant  au 
paiement  de  fr.  24,652.55  de  dommages*intérêts  pour  inexécution 
d'une  charte-pariie ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  pouvoir 
donné  par  Steel  &  G^  a  Telghuys ,  de  fréter  Ie  steamer  Kirtle ,  était 
ezpiré  lorsque  la  convention  a  été  contractée  avec  Eennedy  &  Hunter ; 
au  moins  l'acceptation  est  parvenue  è  Steel  &  O® ,  éi  un  moment  oü 
ils  n'étaient  plus  tenus  en  vértu  des  pouvoirs  qu'ils  avaient  donnés ; 

Attendu  que  Steel  &  D«  ne  sont  pas  lies  dans  ces  circonstances  et 
doivent  ètre  mis  hors  de  cause  ; 

Quant  k  Telghuys  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  tenir  les  demandeurs  indemnes  du 
tort  qui  leur  a  été  occasionné  par  son  fait ; 


donné  èson  co-contractant  one  connaissance  suffisante  de  ses  pouvoirs  ;2«lor9qae, 
tont  en  informant  son  co-contractant  qu'il  dépasse  ses  pouvoirs ,  il  garantH  per- 
sonnellement  la  bonne  fin  des  engagements  qu'il  souscrit. 

U  serablerait  k  première  vue  que  la  responsabilité  soit  la  méme  dans  les  deux 
hypotbèses.  La  rédacüon  de  Tart.  1997  pourrait  Ie  faire  croire ,  et  d'excellents 
auteurs,  entre  autres  TiUustre  jurisconsulte  M.  Lacrgnt  (voir  Droitcivil,  t  28, 
n«"  45  et  49 ,)  ^  ^^^  laissés  induire  dans  Terreur  par  ce  texte.  L'arrét  et  Ie 
jugement  que  nous  recueillons,  ont  fait  la  distinction,  et  ont  déterminé  avec 
prédsion  la  nature  et  Tétendue  de  la  responsabilité  du  mandataire  agissant 
sans  mandat. 

Dans  la  seconde  hypothese  indiquée  ci-dessus,  si  Ie  maodataire  sans  pouvoirs  , 
garaoBtit  personnellement  la  bonne  fin  des  engagements  qu*il  souscrit ,  il  sera 
tenu  de  toutes  les  clauses,  pénales  et  autres,  qu'il  a  insérées  dans  ce  conirat.  Il 
a  coalracté  subsidiairement  (pour  Ie  cas  oü  le|mandant  ne  ratifie  pas  soa  engage- 
ment) en  nom  personnel,  il  s'est  soumis  i  toutes  les  stipulations  du  contrat. 

11  n*en  est  pas  de  mème  quand  Ie  mandataire  n'a  rien  garanti  d'une  maniere 
expresse,  et  que  par  suite  d'une  erreur,  d'une  négligence  qui  lui  est  imputable,  et 
sans  donner  connaissance  de  ses  pouvoirs ,  il  est  sorti  des  limites  de  ceux-ci. 
Dans  ce  cas,  il  a  entendu  ne  traiter  que  pour  son  mandant ,  et  n'a  personnelle- 
ment ceosenti  aucune  conventioii.  Sans  doute  et  c'est  la  l'origine  de  sa  responsa- 
bilité» en  contractant  comme  mandataire,  il  est  garant  de  l'existence  du  mandat « 
et  U  répondra  personneUement  de  Terreur  qu'il  commet  sur  ce  point.  11  a  fait 

l"p.  12 
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Altendu  que  Ie  seul  fait  dont  Telghuys  doive  réparation,  est 
d'avoir  fait  croire  a  Texistence  d'un  mandat  qui  n^existait  plus  ; 

Qu'il  doit  donc  tenir  K^nnedy  &  Hunter  indemnes  des  dommages 
que  cette  fausse  idéé  a  pu  leur  occasionner ,  mais  non  leur  payer 
les  dommages -interets  stipulés  dans  la  convention  d'affrétement 
pour  iaexécution  (la  clause  pénale  comprenant  Ie  montant  du  fret), 
ni  les  dommages-intéréts  de  droit  résttltant  de  Pinezécution  d*une 
charte-partie  résiliée  (c'est-è-dire  Ie  demi-fret  aux  termes  de  Tart.  75 
de  la  loi  maritime) ; 

Attendu  en  effet  que  la  charte-partie  dont  question  n'a  jamais 
existé,  qu'il  ne  peut  donc  être  question  ni  de  la  faire  exécuter,  ni 
de  la  faire  résilier ; 

Attendu  qu'aucune  convention  d'affréleraent  n*a  été  conclue  entre 
parties ,  pas  plus  entre  Steel  et  les  demandeurs  qu'entre  Telghuys 


naltre  une  erreur  dans  Tesprit  de  son  co-contractant,  il  doit  réparer  les  consé- 
quences  de  cette  erreur ,  mais  il  n'est  pas  tena  au  dele.  Il  ne  s*engage  pas  , 
comme  dit  M.  Laurent,  (t.  28,  n»  49)  a  donner  au  tiers  une  action  contre  Ie 
mandant ,  cela  ne  résulte  de  rien ;  Taction  appartenant  au  tiers  contre  Ie  mandant 
résulle  de  la  loi  (art.  1U96  Code  ei  vil),  et  non  d*une  garantie  tacite  donnée  par 
Ie  mandataire ;  celui-ci  ne  garantit  qu'une  chose,  Texistence  des  pouvoirs  dont 
il  se  pré  vaut ,  indépendamment  des  conséquences  que  la  loi  attaché  a  ces  pouvoirs. 
—  La  garantie  tacite  ainsi  donnée  est-elle  de  la  part  du  mandataire  la  simple 
affirmation  d'un  fait ,  dont  la  iausseté  donne  lieu  a  dommages-intéréts  par  appli- 
cation  de  Tart.  1382  Code  civil  ?  Ou  bien  doit-on  considérer  cette  garantie  comme 
formant  Tobjet  d'un  contrat  8ui  generis ,  accepté  tacitement  par  Ie  co-contrac- 
tant ,  et  dont  la  violation  donne  lieu  i  l'action  naissant  du  contrat  ?  Le  jugement 
ci-dessus  et  Tarrét  de  la  Cour  de  Bruxelles,  considèrent  l'obligation  du  mandataire 
comme  résultant  d*un  simple  fait,  qui  devient  dommageable ,  si  le  co-contrac- 
tant a  été  induit  dans  Terreur.  Un  arrét  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  26  janvier  1870 
{Jurisprudance  1870 ,  1 ,  68)  au  contraire  puise  la  responsablilté  du  mandataire 
dans  Tart.  1997  Code  civil ,  et  lui  donne  ainsi  une  origine  contractuelle.  Mais  ce 
n'est  nullement  le  contrat  tel  que  Tentend  M.  Laurent,  avec  les  conséquences 
qu'il  y  attaché ,  c*est  le  contrat  Bui  generia  déAni  ci-dessus,  et  qui  aboutit  au 
méme  résulat  que  Tobligation  résultant  d'an  quasi-délit. 

Cette  demière  question  n'a  donc  pas  dUmportance  pratique,  pourvu  qu'on 
iksse ,  en  appliquant  Tart.  1997  Code  civil ,  la  distinction  que  nous  avons  signalée 
au  début  de  cette  note.  En  aucune  hypothese  nous  ne  pouvons  nous  rallier  k 
ces  paroles  de  M.  Laurent  (n«  45  loco  citato) :  <  Laresponsabilité  (da  mandataire) 

consiste  k  étre  obligé  personnellement ,  ce  qui  est  très-logique ayant  con- 

tracté  sans  pouvoir ,  le  prétendu  mandataire  a  du  s*oblig6r  personnellement.,..  » 

G.S. 
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et  ces  derniers ;  en  effet  Telghuys  n'a  entendu  contracter,  et  les 
demandeurs  Ie  savaient ,  qu'au  nom  et  pour  compte  de  Steel  &  O^, 
et  jamais  ni  lui,  ni  les  demandeurs  n*ont  donné  leur  consentement 
è  une  convention  oü  Telghuys  füt  partie  contractante  ;  ce  n'est  donc 
pas  en  verlu  d'une  convention  ni  expresse ,  ni  tacite ,  que  Telghuys 
est  tenu ,  mais  uniquement ,  par  un  quasi-délit ,  pour  avoir  erroné- 
nient  fait  croire  k  Texistence  d'un  mandat ;  et  les  conséquences  de 
ce  quasi-délit  sont  régies  par  les  principes  généraux  sur  la  responsa- 
Inlité; 

Attendu  qu'il  incombe  aux  demandeurs  de  prouver  qu'ils  ont  subi 
un  dommage  qu'ils  n'auraient  pas  subi  s'ils  n'avaient  pas  souscrit 
Ie  23  aoüt  demier  Ie  pseudo-affrétement  dont  question  ;  qu'ils  ne 
peuvent  pas  argumenter  des  bénéfices  qui  seraient  résultés  pour  eux 
de  eet  affrétement ,  mais  qu'ils  peuvent  démontrer  par  exemple  que 
sans  cela  ils  auraient  pu  affréter  un  autre  navire  k  des  conditions  plus 
favorables  que  celui  qu'ils  ont  du  affréter  ensuite  (Ie  steamer  Para)y 
et  ils  peuvent  réclamer  les  dommages  de  cette  nature ,  moyennant 
justification ;  qu'il  convient  de  nommer  un  arbitre- rapporteur  pour 
donner  son  avis  sur  les  réclamations  qui  pourront  élre  produites  dans 
ce  sens  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tiibunal  met  hors  de  cause  Steel  &  C^*»,  et  avant  de  faire 
droit  k  regard  de  Telghuys ,  ordonne  aux  demandeurs  de  libelier 
et  justifier  leurs  dommages-inléréts ,  et  nomme  M*  Jaminé ,  avocat 
k  Anvers ,  en  qualité  d'arbitre-rapporteur  aux  fins  de  donner  son 
avis  motivé  sur  ces  dommages-intérèts. 

Réserve  les  dépens  el  déciare  le  présent  jug^ment  exéculoire, 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  10  Octohre  1884.—  1"  Ch.—  MM.  Van  Géetrüyen,  Waüters 
et  Vercaüteren,  juges.  —  PI.  M««  Maeterlinck  et  Bauss. 

Sur  l'appel  interjeté  par  MM.  Kennedy  &  Hunter,  la 
Cour  a  confirmé  par  l'arrét  suivant  : 
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Arrêt. 

lAdoptant  leB  nHitifs  des  premiers  juges  ; 

Bt  attenda  que  Telghuys ,  en  adressant  Ie  !23  aoüt  demier  aux 
a{>pelaAts  lea  ^chartes-psrties  pour  l'afflréteinent  du  Kirtle,  agïssait 
non  en  iiom  personnel ,  niais  comme  agent  de  G.  Steel  &  C?«,  et 
peur  Ie  compte  de  cetle  matson  ; 

Attendu  que  les  mandants  de  Telghuys,  comme  l'a  dëcidé  è  bon 
droit  Ie  premier  juge,  n'élaient  pas  tenus  en  vertu  de  ces  conventions, 
l'acoeptetion  des  conditions  proposées^  ne  leur  ayant  été  adressée 
qfu'après  l'heure  fi&ée  poor  leur  réception  k  West-flarilepoo) ; 

Qu'il  Be  saurait,  dès  lors,  èlre  queatson  de  résilier  mie  conventioB 
qui  n'a  pas  exiaté,  m  de  fixer  la  responsabflité  de  Telghuys ,  pour 
avoir  ftiit  croire  è  TeKisteDoe  d'un  mandat  qiü  ne  subsistaik  phis , 
d'après  les  atipulaltions  délerminées  dans  ies  projets  de  la  charle- 
partie ; 

Altendu  que,  ipour  avoir  lerronóment  (iait  croïre  i  1'eiisteoee  d'un 
mandat ,  et  avoir  ainsi  induit  les  appelants  en  eirevr ,  Telghuys  est 
responsable  vis-è-vis  d'eux  du  fMtéjudioe  <qii*il  ienr  a  fait  éprouver  par 
ce  fait ; 

Que ,  ne  s'étant  pas  engagé  personnellement ,  pour  Ie  <c!as  oü  ses 
mandants  ne  ratifieraient  qpas  la  convention  d'affréteroent, «'efift  d'après 
les  primcipes  générattx  en  matière  de  responsabilité  que  les  consé» 
qoences  du  fiiit  dommageaUe  causé  par  lui,  pour  n'avoir  pas  donoé 
aux  appelants  connaissance  smffisante  des  limites  de  son  mandat , 
doivent  ètre  appréciées ; 

Sur  rappel  incident  :  j, 

Attendu  que,  dans  Tétat  de  la  cause^  la  cour  est  sans  éléments  pourj 
apprécier  dès  maintenant  Ie  fondement  de  eet  appel  ^  eu  égard  a  la 
conséquence  que  Tintimé  déduit  du  remplacement  que  les  appelants 
auraient  consenti  du  steamer  Kirtle  par  Ie  steamer  Para ;  qu'il  y  a 
lieu  de  réserver  sur  ce  point  les  droits  des  parties  ; 
Par  ces  mótifs , 

La  Cour  met  k  néant  les  appels  frinéipaiix ,  'aiosi  que  I^ppel  iod 
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dent  interjeté  par  Telghuys  ;  confirme  Ie  j[ugeineQt  doat  appel ;  coa- 
damne  les  appelaats  aux  dépens  d'appel. 

Du  l»'  Décemhre  1884.  —  Cour  d'appel  de  Brüxellbs.  — 
i^  Ch.  —  PI.  M«»  L.  W1LBA.ÜX,  Van  Zélb  et  Georges  Leglerq. 


CAPITAINE.  -  EMBARQUEMENT.  -  MARCHANDISE  SANS 
DOCÜMENTS. 

Commet  une  faute ,  Ie  capitaine  qui  embarque  une  mar' 
chandise  sans  aucune  demande  d'embarquement  du 
propriétaire  et  sans  aucun  document  ^  même  quand  cette 
marchandise  a  été  déposée  sur  Ie  quai  deuanl  Ie  steamer 
et  est  ensuite  présenlée  au  navire  par  les  ouvriers  d'un 
tiers. 

(HÜYSMANS  &  BULCKE  CONTRE  KENNEDY  &  HÜNTER  ET  CAPI- 
TAINE TAVARÊS,  ET  KENNEDY  &  HUNTER  ET  G.  LEROY  &  C^ 
CONTRE  HÜYSMANS  &  BULCKE.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citatioa  du  6  mai  1884,  enregistré,  par  lequel 
Huysroans  Sc  Bulcke  réclament  des  dommages-intérêts ; 

Vu  rexploitde  citation  du  2  aoüt  1884,  enregistré,  par  lequel 
Rennedy  &  Hunter,  et  G.  Leroy  &  C"  réclament  fr.  253.94, 
déboursés  pour  Ie  transport  depuis  Porto  jusqu'a  Marseille  d'une 
partie  fers ; 

Attendu  que  ces  actions  sont  connezes ; 

Attendu  que  les  fers  dont  question  devaient  ètre  embarqués  dans 
un  steamer  pour  Marseille ,  mais  qu'ayant  été  déposés  sur  Ie  quai  au 
moment  oü  Ie  steamer  Rio  T^o  chargeait  pour  Porto,  ils  ont 
été  par  erreur  embarqués  dans  ce  steamer  ; 

Attendu  que  Kennedy  &  Hunter ,  agents  du  steamer  Rio  Tejo , 
n'ont  personnellement  commis  aucune  faute,  puisque  les  fers |, dont 
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question,  ont  été  remis  au  navire  par  les  ouvriers  d'un  autre  chargeur, 
et  embarqués  par  les  ouvriers  du  capitaine  Tavarë^ ; 

Attendu  que  Ie  capilaine  Tavarès  a  commis  une  faute  en  recevant 
les  fers  appartenant  aux  demandeurs  Huysmans  &  Bulcke  sans 
aucune  aulorisation  de  leur  part,  sans  aucune  de  mande  d'embarque- 
ment,  ni  autre  document  quelconque ;  que  si  cette  faute  a  été  la  suite 
d'une  erreur  commise  par  un  liers,  cette  circonstance  pourrait 
motiver  un  recours  du  capitaine  Tavarès  contre  ce  tiers ,  mais  ne  Ie 
libère  pas  des  conséquences  de  son  fait ; 

Attendu  que  Huysmans  &  Bulcke  ne  dol  vent  donc  payer  pour  ie 
transport  jusqu'a  Marseille  que  Ie  fret  convenu  pour  ce  transport,  et 
ne  doivent  pas  payer  Ie  supplément  de  fret  déboursé  pour  Ie  trans- 
port de  Porto  a  Marseille  ; 

Attendu  que  Huysmans  &  Bulcke  sollicitent  en  outre  la  nomina- 
tion  d*un  arbilre-rapporteur,  devant  lequel  ils  puissent  libelier  et 
justifier  leurs  dommages-intérèts  ; 

Qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  déférer  k  cette  demande ,  les  demandeurs  ne 
justifjant  aucune  base  de  dommages ,  de  nature  è  fonder  une  demande 
de  dommages-intérèts  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus ,  met  hors  de  cause  sans  frais 
Kennedy  &  Hunter,  déboute  Kennedy  &  Hunter  et  G.  Leroy  &  C»« 
de  leur  demande  de  fret  contre  Huysmans  8c  Bulcke ,  déboute  ceux-ci 
de  leur  demande  de  dommages-intérèts  et  condamne  le  capitaine 
Tavarès  a  tous  les  dépens.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  12  Février  1885.  —  1'®  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Deppe  et 
MoNTiGNY ,  juges.  —  PI.  M«»  Maeterlinck  et  Vrancken. 


NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  ARRIMAGE.   -  AFFRÊTEMENT.  - 
PÉTROLE.  —  COULAGE. 

Le  batelier  est  toujours  responsable  de  Varrimage^  peu 
imporle  aux  frais  et  par  les  soins  de  qui  eet  arrimage 
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a  étéfaxL  —  Le  batelier  qui  affrèle  son  bateaupour  trans- 
porter  des  füts  d^huile  minerale  ^  ne  peut  réclamer  des 
dommages-intérêts  pour  le  dommage  causé  au  bateau  par 
le  coulage, 

(BATELIER  MERTENS  CONTRE  SELB  &  HUVERSTÜHL  ET  CEUX-CI 
CONTRE  io  PEETERS,  2o  KIPS). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  9  juin  1884,  enregistré ,  par  lequel  le 
batelier  Mertens  reclame  le  payement  de  fr.  336.36,  pour  fret, 
demande  réduite  &  fr.  286 .  76 ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  30  octobre  1884,  enregistré,  par  lequel 
le  batelier  Mertens  reclame  de  Selb  et  Huverstuhl  1»  fr.  1000  pour 
dommages  a  son  bateau,  2»  fr.  225  pour  surestaries  k  Laeken, 
3»  fr.  2,000  de  dommages-intérêts  pour  la  publication  d'un  exploit  de 
nature  k  lui  faire  du  tort ; 

Vu  les  exploits  d'intervention  du  21  et  du  22  novembre  1884 , 
enregistrés  ; 

Attendu  que  ces  actions  sont  connexes ; 

Attendu  que  le  fret  devait  ètre  payé  par  les  défendeurs  sur  le  vu 
d'un  re^u  du  destinataire  de  la  cargaison  ;  que ,  quoique  ce  re^u  ne 
soit  pas  présenté  par  le  batelier ,  il  y  a  lieu  de  lui  payer  le  fret 
puisqu'il  est  constant  que  le  transport  est  terminé ,  et  que  la  mar- 
chandise  est  délivrée  ;  le  destinataire  Kips  soutient ,  il  est  vrai ,  que 
le  batelier  lui  a  occasionné  une  perte ,  et  il  lui  a  intenté  une  action 
de  ce  chef ;  mais  cette  contestation  entre  d'autres  parties  ne  doit  pas 
tenir  plus  longtemps  en  suspens  le  reglement  du  fret ,  sauf  a  Kips  k 
modifier  en  conséquence  son  action  contre  le  batelier ,  s*il  y  a  lieu  ; 

Attendu  que  le  batelier  Mertens  reclame  fr.  1,000  pour  dommage 
subi  par  son  bateau  a  la  suite  du  coulage  des  füts  d'huile  minerale ; 
que  cette  demande  n'est  pas  fondée,  puisqu'il  devait  savoir  enfrétant 
son  bateau  pour  le  transport  de  marchandises  de  cette  nature,  qu'il 
était  exposé  a  eet  inconvénient,  et  mème  qu'un  coulage  est  inévitable» 
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d'auire  part ,  comme  maitre  do  bateau ,  il  est  toujours  responsable 
de  rarrimage ,  (HfU  importe  aux  firais  et  par  les  soins  de  qui  eet  arri- 
mage  a  été  fait  ; 

Attendii  que  la  demande  de  surestaries  n'est  pas  recevable  parce 
que  Ie  balelier  n'a  pas  fait  une  mise  en  demeure  valable,  et  que 
d'ailleurs  c'est  coatre  Ie  destinataire  et  non  contre  Ie  cbargeur  que 
cette  demande  aurait  dü  ètre  dirigée ; 

Attendu  que  la  demande  de  fr.  2,000  se  base  sur  ce  que  les  défen- 
deurs  ont  fait  contre  lui  un  exploit  par  la  voie  de  la  publicité  des 
journaux ,  parce  que  son  domicile  était  incounu ,  et  que  dans  eet 
exploit  il  est  dit  que  son  bateau  n'est  pas  de  l^^  classe,  mais  est 
dans  Ie  plus  mauvais  état  et  fait  eau  de  toutes  parts ; 

Attendu  que  cette  demande  n'est  pas  fondée ;  que  ces  allégalions 
des  défendeurs ,  fussent-elles  mème  exactes ,  ne  dépassent  pas  les 
limites  de  ce  qu*ils  pouvaient  croire  nécessaire  de  dire  pour  la  défense 
de  leurs  droits ,  et  que  d'ailleurs  la  voie  cboisie  pour  faire  parvenir 
Ie  protét  a  sa  deslinaüon ,  est  conforme  aux  indications  de  la  loi ; 

Attendu  que  les  appels  en  intervention  deviennent  ainsi  sans  objet ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  et  condamne  Selb  et  Huver- 
stulil  a  payer  au  batelier  Mertens  fr.  286.76,  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  dépens  relatifs  a  cette  action.  Déboute  le  deraandeur  Mertens 
des  fins  de  son  exploit  du  30  octobre  1884,  et  le  condamne  aux  dépens 
de  cette  action ,  et  a  ceux  des  appels  en  intervention  contre  Kips  et 
Peeters.  Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  6  Mars  1885.  —  1"  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Montigny  el 
Vbrcaüteren,  juges.  —  PI.  M««  Schiks,  V.  Jacobs,  Maeterlingk, 
Vrancken  et  De  Maertblaerb. 


VENTE.  -  TRANSMISSION  DE  PROPRIÉTÉ.  -  CLAUSE  «  FRANCO 
SUR   WAGON  ».  -  REVENDICATION   CONTRE   UN   FAlLU,  - 
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DÉGLARATION    EHRONÊE   EN    DOUANE.   -  RÉSILUTIQN  DU 
CÜNTRAT. 

La  vente  est  parfaite  entre  parties  et  la  propriélé  acquise 
dès  qu'on  est  d'accord  sur  la  chose  et  Ie  prix. 

Le  mesurage  de  la  marchandise  a  pour  conséquence  la 
spéeialisation  de  celle-ci;'  il  implique  aussi  Vagréatioriy 
ïorsqu'il  a  été  fait  d  Vintervention  du  courtier  de  Vache- 
teur  et  sans  réclatnatian  de  sa  part. 

La  clause  c  franco  sur  wagon  i>,  ne  doit  pas  s'entendre  en 
ce  sens,  que  la  livraison  n'est  pas  effectuée  aussi  long- 
temps  que  la  mise  sur  wagon  n'a  pas  eu  lieu. 

Cette  clause  est  indépendanle  de  la  livraison  et  de  Vagréa- 
tionj  et  n'a  d'autre  portee  que  d'imposer  les  frais  de 
transport  au  wagon  et  de  chargement  au  vendeur. 

La  revendication  autorisée  par  les  art.  566  et  suivants  de 
la  loi  du  18  avril  i85i ,  de  marchandises  deuenues 
conditionneüement  la  propriélé  du  failliy  n'exclut  pas 
les  autres  cas  de  reveridication  qui  sont  de  droit  commun. 

Le  fait  du  vendeur  de  déclaver  par  erreur  des  marchan- 
dises en  consommation  au  lieu  de  les  déclarer  en  transit^ 
ne  modifU  nullement  la  nature  de  la  chose ,  lorsque  les 
parties  sont  d'aeeord  sur  son  identité  matérielle  ,  et  ne 
peut  dès  lors  entratner  la  résiliation  de  la  vente. 

(ROUZÉ  GONTRE  GURATEUR  A  LA  FAILUTE  DE  LUDWIG 
FRANKENFELDT). 

Arrêt. 

Attendu  que  Taction  de  Tappelant  tend  a  faire  déclarer  que  le 
eurateur  a  la  faillite  Frankenfeldt  s'est  illégalemeat  opposé  k  l'enlë- 
veineut  d'une  partie  de  planches  ayant  fait  Tobjet  de  deux  marchéa 
coDclus  antérieurement  è  la  faillite ; 
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Attendu  qu'il  résuUe  des  documents  de  la  cause,  et  qu'il  est 
d'ailleurs  reconnu  par  les  parties ,  que  Tappelant  a  acheté  k  Anvers , 
les  18  et  22  octobre  1884,  par  Tentremise  du  courtier  Van  Aerschot 
pour  ètre  expédiées  a  Lille ,  en  transit ,  3237  planches ,  2  V^  X  7 
è  raison  de  42  centimes  Ie  mètre  courant ,  franco  sur  wagon  ; 

Qu'au  déchargement  du  navire  Howards  les  bols  ont  été  mesurés 
et  déposés  è  quai  k  l'intervention  du  dit  courtier ,  puis  facturés  ; 

Que  les  facturés  causées  pour  vente  et  livraison  mentionnaient  en 
détail  Ie  métré  par  catégories  de  planches ,  avec  les  prix  correspon- 
dants,  dont  Ie  détail  s'élevait  k  frs.  7304.25 ; 

Que  Tenvoi  des  facturés  a  été  accompagné  de  l'avis  des  dispositions 
par  traites  des  mèmes  jours  18  et  22  octobre  ,  k  4  mois ,  lesquelles 
ont  été  aussitót  escomptées ,  bien  que  non  encore  acceptées ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède ,  que  la  marchandise  achetée 
in  genere  a  été  spécialisée  par  Ie  mesurage  ; 

Que  l'intervention  du  courtier  k  cette  opération  sans  réclamation 
de  sa  part ,  implique  agréation ,  et  qu'il  y  a  d'autant  moins  de  doute 
sur  la  translation  de  propriété  qui  en  a  été  la  conséquence ,  qu'aux 
termes  de  Tart.  1583  du  code  civil  la  vente  est  parfaite  entre  parties 
et  la  propriété  acquise  dës  qu'on  est  d'accord  sur  la  chose  et  Ie  prix 
et  que,  suivant  Tart.  1585,  Ie  mesurage  met  la  chose  auz  risques 
de  Tacheteur ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  objecte  a  tort  que  la  stipulation  : 
(  franco  sur  wagon  >  était  exclusive  de  la  livraison  ,  aussi  longtemps 
que  la  mise  sur  wagon  n'avait  pas  encore  cu  lieu  ; 

Attendu  en  effet  que  cette  stipulation  est  indépendante  de  la  li- 
vraison et  de  Tagréation  ,  et  qu'elle  n'a  d*autre  portee  que  d'imposer 
les  frais  de  transport  au  wagon  et  de  chargement  au  vendeur,  parce 
que  celui*ci  est  généralement  mieux  en  situation  d'y  pourvoir ; 

Attendu  que  la  déclaration  ultérieure  de  faillite  n'a  aucunement 
modiiié  les  droits  respectifs  des  parties ,  la  revendication  autorisée 
par  les  articles566  et  suivants  de  la  loi  du  18  avril  1851  de  marchan- 
dises  devenues  conditionnellement  la  propriété  du  failli ,  n'excluant 
pas  les  autres  cas  de  revendication  qui  sont  de  droit  commun  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu   aussi,  que  Frankenfeldl   avait    par 
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erreur  déclaré  les  bois  en  consommation  au  Heu  de  les  déclarer  en 
transit ;  qu'en  effet ,  cela  n'a  nullement  modifié  la  nature  de  la  mar- 
chandise ,  sur  l'identité  de  laquelle  les  parties  sont  d'accord  ,  ie  cura- 
teur  reconnait  que  la  faute  est  exctusivement  imputable  au  faiDi ; 
que ,  d'un  autre  cöté ,  Tacheleur  habitant  Lille ,  il  était  garanti  par 
son  vendeur  contre  tout  payement  de  droits  en  Belgique,  par  la  sti- 
pulation  du  transit ,  et  il  ne  se  trouvait  pas  en  situation  de  profiter 
d'une  mise  en  consommation  en  Belgique ; 

Attendu  que ,  dans  ces  conditions ,  c*est  évidemment  a  tort  que  Ie 
premier  juge  a  prononcé  la  résiliation  de  la  convention  au  profit 
de  l'appelant  qui ,  loin  de  la  demander ,  en  poursuivait  au  contraire 
Texécutiou ; 

Par  cesmotife, 

La  cour,  de  l'avis  conforme  de  M.  l'avocat  général  Van  Maldeghem, 
met  Ie  jugement  dont  appel  k  néant  ; 

Ëmendant,  dit  que  Tintimé  qualitate  qua  n'a  aucun  droit  k  faire 
valoir  sur  les  planches  faisant  Tobjel  du  marché  litigieux  ;  que  c'est 
ainsi  sans  droit  qu'il  s'est  opposé  a  leur  enlèvement ,  Ie  condamne 
a  les  meltre  a  la  disposition  de  l'appelant  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  présent  arrèt ;  Ie  condamne  aux  dépens  des  deux 
i.istances. 

Du  22  Janvier  1885.  —  Cour  d'appel  de  Brüxelles.  —  4«  Ch. 
—  M.  Eegkuan  ,  président.  —  PI.  M*«  Van  Meenen  et  G.  Leclercq. 


VÉRIFICATION  D'ÉGRITÜRES.  -  POÜVOIR  DU  JUGE. 

/>  juge  peut,  sans  devoir  recourir  d  une  vérification  d'écri- 
tures,  déclarer  que  la  signature  litigieuse  rCémane  pas 
de  celui  d  qui  on  Voppose. 

(E.  REBfY  &  G»«  INDÜSTRIELS  A  WYGMAEL  CONTRE 

th.  vertommen,  boülanger  a  berghem.) 
Jugement. 
Vu  Texploit  de  citation  du  29  novembre  1884,  enregistré ,  tendant 
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è  la  EésiliatioQ  partielle  d'une  coQ;«eiUioji  de  v«Dit«-achat  de  fahoe , 
a,vec  dommages-intérèts  ; 

Altend  u  que  les  demandeurs  basent  leur  action  sur  uu  écriii  verse 
au  proces,  portant  la  date  du  27  septembre  1882,  (enregistré  k 
Anvers  Ie  27  février  1885).  par  lequel  écrit  Ie  défendeur  aurait  recoosua 
avoir  acheté  des  demandeurs  125  sacs  fariue  de  la  marque  ii<^  1,  au 
prix  de  fr.35.50  Ie  sac,  ei  doat  il  se  serait  engagé  k  prendre  Uvraiaoa 
du  Ir  janvier  au  30  avril  1883  ; 

Attendu  que  Le  défendeur  .refuse  énei^quement  de  reconnaltre 
comme  sienne  la  signature  apposée  au  bas  de  1'écrit  susvisé; 

Attendu  qu'une  siraple  inspection  de  la  pièce  dont  question ,.  rapr 
prochée  d*une  autre  pièce  de  comparaison ,  démontre  è  Tévidence 
que  la  signature  Vertommen ,  y  apposée ,  n'émane  pas  du  défendeur; 

Attendu  que ,  dës  lors ,  il  y  lieu.  de  déclarer ,  sans  devoir  recourir 
a  une  expertise  en  vérification  d'écriture,  que  la  preuve  Ultérale 
invoquée  est  inexistante ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  du  10  aoüi 
1883  jusqu'au  10  mars  1884 ,  les  demandeurs  pnt  livré  au  défendeur 
56  sacs  farine,  marques  O,  qu'il  a  payós  è  raison  de  fc.  35.50  le 
sac,  tandis  que  daps  Tintervaile  de  ces  deux  dates  une  marchandise 
similaire  était  obtenable  aux  prix  ,  successivement  réduits ,  de  fr.  34 
^31 .501e  sac; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  fait  qu'il  est  è  présumer  que  la  livraison 
de  ces  56  sacs  a  été  faite  d'après  une  convention  verbale  intervenue 
entre  parties  antérieurement  k  la  livraison  de  ces  sacs,  et  que ,  dès 
lors ,  il  échet  d'autoriser  les  demandeurs  k  prouver  par  toutes  voies 
de  droit  sauf  par  témoius  et  vérification  d'écritures,  la  quantité  de 
sacs'de  farine ,  de  la  marque  O,  vendus  k  fr.  35.50  le  sacs ,  dont  le 
défendeur  aurait  encore  k  prendre  livraison ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  conclusions  contraires ,  et  avant  de 
faire  droit,  admet  les  demandeurs  a  la  preuve  ci-dessus  et  ce  par  toutes 
voies  de  droit  sauf  par  témoins  et  vérification  d'écritures.  Réserve  les 
dépens  et  déclare  le  présent  jiagement  exécutoire  nonobsiant  appel  et 
sans  caution. 
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Du  9  "Mars  1885.  --  MM.  Csulemai^s,  Van  Lertos  et  De  Wael, 
juges.  —   PI.  M*  Van  Zuylen  contre  M*  Vanderstraeten. 


CAPITAINE.  —  AFFRÉTEMENT.  —  PORTEE  GARANTIE.  -  DÉFAUT 
DE  PROTESTATION.  -  FIN  DE  NON  RECEVOIR.  -  CONNAIS- 
SEMENT.  —  CLAÜSES  CONTRADICTOIRES.  -  INTERPRÉTA- 
TION. 

Quand  Ie  navire  charge  moins  que  la  quantité  stipulée , 
Vaffréteurse  rend  non  recevable  d  réclamer  des  dommages- 
interets  contre  Ie  capitainey  sHl  dresse  la  formule  du 
connaissement  et  la  soumet  d  la  signature  du  capilaine 
sans  faire  aucune  protestation  contre  ce  demier,  et  sans  ie 
mettre  en  demeure  de  pr^ndre  Ie  complément  de  la  oor" 
gwieon. 

Interprétation  de  deux  clauses  qui  paraissent  en  contra^ 
diction. 

(CAPITAINE  WINTHER  CONTRB  AD.  VERSPREEÜWEN). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  12  juin  1884,  etiregistré,  tendant  au 
payement  de  fr.  9,420.98  pour  fret ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  fret  ue  s'élève  qu*è 
fr.  9,362.19,  qu'il  a  payé  fr.  6,500  sous  toutes  réserves,  et  que  Ie 
surplus  soit  fr.  2,862.19,  doit  se  coxnpenserjusqu'a  düe  concurrence, 
avec  une  somme  de  fr.  2,731.03  qu'il  reclame  pour  dommages- 
intérêts ; 

Quant  au  calcul  da  fret : 

Attendu  que  suivant  la  convention  verbale  d*affrétement ,  Ie  fret 
s'élève  ^  fr.  43  par  chaque  Standard  *  St.-Pétersbourg  délivré;  et 
de  plus  Ie  chargement  sera   calculé  au  port  de  charge  d'après  les 
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meniioDs  du  coanaissement ,  pour  la  fixation  définitive  du  fret  for 
final  seitlement  offreight; 

Attendu  que  ces  stipulations  seiDblent  contradictoires  ;  en  effet  il 
est  impossible  de  savoir  au  port  de  charge  quel  sera  Ie  montant  des 
quantités  délivrées  au  port  de  reste  ;  pour  concilier  ces  teztes,  il  faut 
supposer  que  Ie  mot  délivré  (pour  chaque  Standard  délivré)  a  pour 
objet  de  fixer  Ie  moment  de  I*exigibilité  du  fret ,  et  non  Ie  calcul  du 
montant ,  calcul  qui  fait  Tobjet  de  la  clause  spéciale  suivante ;  cette 
interprétalion,  contraire  au  sens  ordinaire  du  mot  délivré  (delivered), 
doit  être  admise ,  k  défaut  d'autre  interprétation  raisonnable  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  dressé  son  compte  de  fret  suivant  les 
mentions  du  connaissement ;  Ie  défendeur  au  contraire  suivant  les 
quantités  qui  ont  été  délivrées  a  Anvers ;  Ie  calcul  du  premier  doit 
donc  étre  admis ; 

Dommages-intéréts  (fr.  2,731 .03) : 

Attendu  que  Ie  demandeur  s'était  engagé  k  charger  de  360  è  400 
standards  de  St.-Pétersboui^ ,  et  qu'il  n'en  a  pris  que  298 ;  Ie  défen- 
deur reclame  des  dommages-intérêto  de  ce  chef ; 

Attendu  qu'il  est  avoué  que  Ie  chargeur,  qui  était  Ie  mandataire 
du  défendeur  dans  ses  rapports  avec  Ie  capitaine,  a  dressé  la  formule 
du  connaissement  et  Ta  soumise  a  la  signature  du  capitaine,  sans  faire 
aucune  protestation  contre  ce  dernier ,  et  sans  Ie  mettre  en  demeure 
de  prendre  Ie  complément  de  la  cargaison  ;  dës  lors  toute  réclamation 
de  la  part  du  défendeur  est  devenue  non  recevable  (voir  Jurisp. 
d'ilnvcrs  1864,  I,  119); 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  condamne  Ie  défen- 
deur a  payer  aux  demandeurs  pour  solde  de  fret  fr.  2,920.98,  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  le  présent  jugement  exécu- 
toire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  6  Mars  1885.  —  l'*  Gh.  —  MM.  Lambrechts  ,  MosTiGNy  et 
Vercaüteren  ,  juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Pinnoy. 
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!•  DEPOT.  —  INTÉRÊT  Dü  PAR  LE  DÉPüSITAIRE.  —  CONTRAT 
INNOMMÉ.  -  ÉPOQUE  DE  LA  RESTITUTION.  -  2o  LOUAGE. - 
LOUAGE  DE  FONDS  PÜBLICS.  —  TACITE  REGONDUCTION. 

N'est  pas  un  dépót ,  Vacte  par  lequel  on  regoit  la  chose 
dautrui^  d  charge  de  la  restituer  en  nature  d  une  époque 
fixée  et  de  payer  entretemps  un  intérêt  de...,  7o  ''^^» 
Si  Ie  propriétaire  de  la  chose  a  laissé passer  V époque  fixéè 
pour  la  restitution  sans  Vexiger^  il  peut  mettre  fin  au 
contrat  quand  il  Ie  vent. 

2^  En  matière  de  location  d'objets   mobiliers  ou  de  fonds 
publics,  la  tacile  reconduction  a  lieu  sans  condition  de 
temps.  Chacune  des  pariies  peut^  quand  bon  lui  semble^ 
faire  cesser  Ie  nouveau  bail  *. 

(D»»  PEETERS  CONTRE  L.  HÜIGENS). 
JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citalion  du  21  février  1885,  enregistré,  tendant  è  la 
restitution  de  20  obligations  de  la  ville  d'Anvers  ,  empruot  de  1867  ; 

Attennu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  Tribunal  est  incompetent^ 
parceque  1'action  se  base  sur  un  contrat  de  dépót,  qui  est  essentiel- 
lement  civil  ; 

Attendu  qu'il  resul  te  des  éléments  de  la  cause  que  ce  n'esl  pas  un 
contrat  de  dépót  qui  est  intervenu  entre  parties  ;  mais  un  autre  con- 
trat, puisque  Ie  défendeur  devait  payer  une  rénumération  calculée  par 
année,  pour  pouvoir  conserver  ces  lots  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  commer^ant,  et  qu'il  ne  prouve  ni 
n'ofifre  de  prouver  que  Ie  contrat  dont  question  ci-dessus ,  eüt  une 
cause  étrangère  a  son  commerce,  dès  lors ,  aux  termes  de  Tart.  2 
in  fine  de  la  loi  du  15  décembre  1872 ,  Ie  Tribunal  de  commerce  est 
competent ; 

*  Conf,  Jur.  d'Anvers,  1879, 1 ,  312  et  la  note. 
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AtteDdu  que  suivant  la  convention  primitire ,  ces  fonds  pnbtics 
devaientêtre  restitués  è  la  demanderesse  le^mai  1882  ;  mais  que 
de  commun  accord ,  Ie  défendeur  a  continue  è  conserver  les  lots ,  et  k 
payer  rintérèt  convenu  jusqu'au  1'  novembre  1884  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  argumente  de  ce  fait  pour  prétendre 
qu'il  y  a  tacite  reconduction ,  et  que  la  restitution  ne  peut  être  récla- 
mée  qu'è  Texpiration  d'un  nouveau  terme  de  loyer  annal,  c'est-è-dire 
au  1'  novembre  prochain  ; 

Attendu  que  cela  n'est  pas  fondé  ;  la  restitution  devait,  k  Torigine, 
se  faire  Ie  2  mai  1882 ,  et  depuis  cette  époque ,  rien  n'a  été  convenu 
quant  è  la  durée  du  contra t ;  que  chacune  des  parties  peut  donc  y 
mettre  fin  quand  elle  Ie  veut  puisqu'elle  n'a  pris  aucun  engagement 
è  ce  sujet ;  d'ailleurs ,  il  est  absolume&t  inadmissible  qu'en  cas  de 
location  de  fonds  publics ,  Ie  délai  üzé  par  i' usage  des  lieux  pour  y 
mettre  fin,  soit  k  Texpiration  du  terme  d*une  année  (art.  1738  et  1736 
du  Code  de  commerce)»  et  ce  d'autant  moins  dans  Tespèce  que  la 
convention  primitive  n'était  faite  que  pour  un  terme  de  deux  mois  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  donc  restituer  les  obligations ,  et 
payer  les  interets  è  5  %  depuis  Ie  1'  novembre  1884  jusqu'a  ce  jour , 
soit  fr.  35.17; 

ParcesmotifSy 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires,  se  déclare  competent 
et  condamne  le  défendeur  k  restituer  au  demandeur,  en  déans  les 
24beuresdela  signification  du  présent  jugement  les  vingt  obligations 
dont  lesnuméros  sont  mentionnés  dans  Texploit  d'assignation,  etè 
défaut  de  ce  faire ,  le  condamne  k  en  payer  la  valeur  (y  compris  le 
coupon  échu  le  1'  mars  1885) ,  soit  fr.  2100 ;  condamne  en  outre  le 
défendeur  k  payer  k  la  demanderesse  fr.  35.17  pour  interets  jusqu'au 
1  mars  1885,  condamne  le  défendeur  aux  dépens  et  déclare  le  présent 
jugement  exécutoirenonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3  Mars  1885.  —  i^  Gh.  —  MM.  Lambkeghts,  WALTHERet 
Bruynssraede  ,  juges.  —  PI.  M**  Van  ZuTLENetSHÉRiDAN. 
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^  PRIVILEGE.  -  COMMIS.  -  INDEMNITÉ  DE  CONGÉ.  - 
2o  LOÜAGE.  —  LOUAGE  D'OUVRAGE.  -  COMMIS.  -  INDEM- 
NITÉ DE  CONGÉ.  —  TAÜX. 

P  N"  est  pas  privilegieer  l'indemnité  due  d  un  commispour 

rupture  de  son  engagement. 
2»  Celle  indemnité  peut  être  fixée  d  trois  mois  d'appointe- 

mentSy  lorsque  ceux-ci  s'élevaient  d  fr.  iySOO. —  par  an 

et  qü'il  a  du  cesser  son  emploi  par  suite  de  la  faillite  de 

son  patron. 

(CURATEUR  DE  LA  FAILLITE  LÜDWIG  FRANKENFELDT 
CONTRE  FRÉDÉRIC  FRANKENFELDT.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  défendeur  reclame  k  la  masse  en  sa  qualité  d*ancien 
employé  du  failli  Ludwig  Frankenfeldt  i^  fr.  150  pour  ses 
appointements  du  mois  de  novembre  1880,  2<>  fr.  450  soit  trois  mois 
d^appoiDtemeuts  k  titres  d'indemnité  de  résiliation ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  se  déclare  pret  k  admettre  Ie  défendeur 
au  passif  privilegie  de  la  faillite  pour  la  somme  de  fr.  150,  ce 
par  application  de  Tart.  19-4^  de  la  loi  sur  les  privileges  et  hypo< 
thèques  du  16  décembre  1851  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  conteste  k  bon  droit  la  demande  de  privi- 
lege pour  rindemnité  de  résiliation ;  qu'en  elTet  les  privileges  sont 
de  stricte  interprétation  et  celui  que  la  loi  accorde  pour  les  salaires 
échus  des  commis  ne  peut ,  aux  termes  d'une  doctrine  et  d'une 
jurisprudence  constante ,  être  étendu  k  Tindemnité  qui  peut  leur  étre 
accordée  k  la  suite  de  la  résiliation  de  leur  engagement  (voir  notam- 
ment  en  ce  sens ,  tribunal  de  commerce  Anvers  8  janvier  1875 ,  Jur, 
Port  d' Anvers  1875 ,  1 ,  39;  tribunal  de  commerce  de  Gand ,  28  sep- 
lembre  1872 ,  ld.  1873,  II ,  61 ;  Laürent,  t.  XXIX,  p.  401 ,  n» 369 et 

i'*  p.  13 
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notamment  trib.  comm.  Anvers ,  31  janvier  1885.  jugement  inédit 
de  la  1^  chambre  en  cause  curateur  faillite  Ludwig  Frankenfeldt 
centre  Franck  Tack)  * ; 

Attendu  que  Ie  curateur  déclare  ne  pas  s'opposer  k  Tadmission  du 
défendeur  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  pour  Ie  montant  de 
l'indemnité  k  fixer  par  Ie  tribunal ;  qu'il  se  réfère  a  justice  quant  a  ce 
montant ; 

Attendu  que  si  Ton  tient  compte  du  montant  des  appointenients 
annuels  du  défendeur  (fr.  1800) ,  de  la  difQculté  qu'il  a  pu  avoir  de 
trouver  immédiatement  une  position  équivalente,  de  la  cessation 
brusque  de  son  emploi  par  suite  de  la  mise  en  faillite  de  son  patron, 
une  indemnité  de  trois  mois  d'appointements  n'est  pas  exagérée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  ouï  en  son  rapport  fait  k  l'audience  ,  M.  lejuge 
Constant  Sano ,  juge-commissaire  a  la  faillite  Ludwig  Frankenfeldt , 
faisant  droit ,  ordonne  Tadmission  du  défendeur  au  passif  de  la  dite 
faillite,  k  titre  privilegie  pour  la  somme  de  fr.  150  et  k  titre 
chirographaire  pour  celle  de  fr.  450 ;  le  condamne  aux  dépens  et 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  2  Mars  1885.  —  MM.  Ceulemans  ,  Van  Santen  et  Vercaü- 

TEREN,  juges.  —  PI.  M«»  HeNDRIGKX  et  PiNNOY. 


VOITÜRIER.  -  CLAÜSE :    CONTRE  REMBOÜRSEMENT.  - 
LIVRAISONS  DIVISÉES. 

Le  voiturier  qui  a  accepté  une  marchandise  avec  la  clause 
€  librdble  contre  remboursement, »  nepeut  pas  expédier  un 
wagon  de  marchandises  sans  remboursement  et  un  second 
wagon  grevé  d'un  remboursement  se  rapportant  aux 
marchandises  chargées  sur  les  deux  wagons. 


'  Ce  jugement  a  été  reproduit  ci-dessus  page  174. 
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(COMPAGNIE  ANONYME  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST 
CONTRE  COLLIGNON  FRÈRES). 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  29  février  1884,  enregistré,  tendant  a 
voir  condamner  les  défendeurs  è  payer  a  la  demanderesse  la  somme 
defrs.  1208.60  formant ,  dil  rajournement ,  Ie  solde  de  ses  débour- 
sés  effectués  en  lieu  et  place  des  jdéfendeurs;  2»  celle  de  frs.  36.85 
peur  frais  ; 

Attendu  c[ue  la  demanderesse  base  celte  action  sur  ce  que  les 
défendeurs  ayant  refusé  de  prendre  réception  d'un  \vagon  seigle 
grevé  d'un  remboursen[|eni  alors  qu'ils  avaient  acheié  payable  k  15 
jours  de  la  date  du  récépissé,  la  demanderesse  aurait  été  forcée  de 
payer  Ie  prix  de  celle  marchandise  è  Texpédileur ; 

Attendu  que  l'action  est  absolument  non  recevable;  qu'il  n'y  a,  eD 
effet,  aucun  lieu  de  droit  entre  la  demanderesse  et  les  défendeurs  ; 
que  ceux-ci  ont  Ie  16  novembre  1882  acheté  d'un  sieur  Descamps, 
négociant  k  Courtrai,  100  sacs  seigle  payables  a  15  jours  de  la  dat^ 
du  récépissé  ;  qu'ayant  re^u  fin  novembre  1882,  un  wagon  de  50  sacs 
dont  la  lettre  de  voiture  n'iêtail  grevée  d'aucun  remboursement,  les 
défendeurs  en  prirent  réception  et  n*ont  jamais  refusé  d'en  payer  Ie 
prix  conformément  aux  conditions  stipulées  entr'eux  et  leur  vendeur 
Descamps ;  mais  qu'ayant  été  avisés  que  Ie  second  wragon  de  50  sacs 
ne  pouvait  être  re^u  que  contre  remboursement ,  ils  étaient  en  droit 
de  Ie  refuser ;  que  leur  vendeur  Descamps  semble  d'ailleurs  avoir 
accepté  ce  refus  puisqu'il  n'a  jamais  poursuivi  les  défendeurs  et  n'a 
même  pas  protesté  a  leur  charge  de  ce  chef;  que  ce  ne  serait  en  tous 
cas  qu'avec  lui  qu'ils  auraient  k  discuter  la  validité  de  ce  refus  ; 

Attendu  que  si  Descamps  a  autorisé  son  vendeur  a  lui,  Ie  sieur  Duflot- 
Aubert  de  Doudeville  a  expédier  contre  remboursement  a  l'adresse 
des  défendeurs,  ce  qui  était  contraire  aux  conventions  conclues  avec 
eux,  et  que  cette  circonstance  a  amené  des  difQcultés  dont  la  com- 
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pagnie  demanderesse ,  par  sa  propre  négligence  d'ailleurs  ainsi  qu'il 
résulte  du  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Rouen  enregistré, 
invoqué  par  elle ,  a  été  victime ,  c'est  1^  pour  les  défendeurs  une  res 
inter  alias  acta ,  dont  ils  n'ont  pas  k  connaitre ,  et  qu'il  ne  se  con^oit 
pas  que  la  demanderesse  songe  k  les  en  rendre  responsables  ;  que  si 
elle  croyait  avoir  un  recours  a  exercer,  c'eüt  été  plutót  contre  Ie  sieur 
Descampsqui,  quant  aux  défendeurs,  est  laseule  cause  du  refus  du 
vragon  grevé  d'un  rembours,  qu'elle  eüt  dü  Ie  diriger,  k  supposer  que 
pareille  action  fül  recevable  ;  qu'en  eflFet  il  est  établi  que  c'est  en  ne 
reproduisant  pas  la  clause  de  remboursement  exigée  par  Texpéditeur 
Duflot  sur  les  deux  wagons  (quetles  qu'en  fussent  les  conséquences 
entre  Duflot ,  Descamps  et  CoUignon  frères)  qu*elle  s'est  rendue  res- 
ponsable  et  directement  débitrice  envers  lui  de  la  somme  entière  dont 
la  marchandise  était  grevée,  la  clause  d'expédition  contre  rembour- 
sement dès  qu'elle  est  acceptée  par  Ie  transporteur  n'admetlant  pas 
d*interprétation  et  devant  être  respeclée  dans  son  inlégralilé  ;  qu'en 
effet  admettre  que  Ie  voiturier  puisse  la  diviser ,  c'esl-a-dire  expédier 
un  wagon  de  marchandise  sans  rembours  et  un  second  wagon  grevé 
d'un  remboursement  se  rapportant  aux  marchandises  chargées  sur  les 
deux  wagons,  ce  serait  lui  permettre  d'aller  contre  Ie  voeu  de  Texpé- 
diteur,  ce  qui  pourrait  avoir  pour  lui  des  conséquences  dommageables ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  la  demanderesse  non  recevable  en  son  action, 
l'en  déboute,  la  condamne  aux  dépens. 

Du  43  Septemhre  4884.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  De  Wiel  el 
GoEMAERE,  juges.  —  PI.  M«»  DoGNÉE,  du  barreau  de  Liège  et  Pinnoy. 


PAYEMENT.  -  ÉCHÉANCE.  -  TIERS  DÉSIGNÉ  POUR  FAIRE  LE 
PAYEMENT.  -  PRÉSENTATION  TARDIVE.  -  FAILLITE. 

Est  en  faute  le  vendeur  qui  devant  encaisser  le  montant 
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de  sa  facture  chez  Ie  banquier  de  Vacheteur  ne  s'y  présente 
pas  Ie  jour  deVéchéance;si,  par  suite  de  la  préseniation 
tardive  y  sa  facture  n*est  point  payée  parce  que  Ie  ban- 
quier  qui  doit  la  payer  est  en  failUte ,  Vacheteur  est  libéré  d 
regard  du  vendeur,  qui  devient  lecréander  du  banquier 
qui  devait  effectuer  Ie  payement. 

(DE  BIEN  ET  DE  VOOGHT  CONTRE  ÈMILE  GLOQUET.) 
JUGEMENT. 

Yu  Texploit  de  citation  du  21  mars  1884,  enregistré,  tendant  k  voir 
condamner  Ie  défendeur  è  payer  aux  demandeurs :  1»  la  somme  de 
fr.  1725  pour  vente  et  livraison  de  marchandises ,  2»  celle  de  fr.  25.00 
pour  inlérêts ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  au  proces  que  Ie  défendeur  a,  Ie  26  novem- 
bre  1883,  acheté  des  demandeurs  une  partie  froment  payable  a  Anvers 
è  30  jours ,  soit  Ie  26  décembre  suivant ,  chez  Ie  banquier  de  l'ache- 
teur ;  que  ce  mode  de  payement  était  celui  qui  avait  été  précédem- 
ment  convenu  et  exécuté  entre  parties ; 

Attendu  que  les  demandeurs  savaient  que  Ie  banquier  du  défendeur 
a  Anvers  était  la  maison  Ghislain,  Gahn,  Painvain  &  Drion,  chez 
qui  ils  avaient  antérieurement,  dans  des  conditions  identiques,  regu  Ie 
payement  d'autres  marchandises  livrées  par  eux  au  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  conlesté  que  Ie  prix  de  vente  de  fr.  1725  se 
trouvait  k  Téchéance  du  26  décembre  1883  k  la  disposition  des 
demandeurs  k  la  maison  de  banque  dont  s'agit ; 

Attendu  que  ceux-ci  n'avaient  qu'a  s'y  présenter  pour  être  payés  ; 
que  Ie  défendeur  avait  rempli  Tobligation ,  k  laquelle  il  s'était  engagé ; 

Attendu  qu'ayant  attendu  jusqu'au  27  décembre ,  au  lieu  de  faire 
encaisser  Ie  jour  de  Téchéance ,  les  vendeurs  ne  purent  toucher  Ie 
montant  de  leur  facture ,  les  banquiers  Ghislain ,  Cahn ,  Painvain  et 
Drion  ayant,  k  cette  date  du  27  décembre  1883 ,  suspendu  leurs 
payements; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  peut  ètrerendu  responsable  du  crédit 
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quMl  a  plu  aux  demandeurs  d'accorder  aux  banquiers,  qu'il  n'a 
évidemrnent  pas  entendu  gdrantir  la  solvabilité  de  ceö  derniers  pen- 
dént  tout  Ie  temps  pendant  lequel  il  pouvait  plaire  aux  demandeurs 
de  laisser  chez  eux  Ie  prix  de  vente  que  lui  défendeur  avail  versé  en 
tetops  Utile  au  lieu  convenu  ;  que  c'e&t  a  leurs  risques  et  périls  que 
les  demandeurs  ont  retardé  Tencaissement  d'une  somme  qu'ils 
pouvaient  toucher  Ie  26  décembre  el  qu'ils  auraient  touchée ,  en  effet , 
è  cette  date  s'il  s'étaient  présentés  k  la  banque  qui ,  ce  jour  lè  ^  payait 
encore  k  bureau  ouvert  (voir  a  eet  égard  une  espèce  identique : 
tribunal  de  commerce  de  Bnixelles,  30  janvier  1873,  Pasicrisie 
4873,  3, 132  el  133); 

Aitendu  que  les  éléments  de  la  cause  prouvent  qu'a  diverses 
reprises  les  demandeurs  ont,  dans  des  marchés  antérieurs,  fait  crédit 
a  la  maisoh  iShislain ,  Cahn ,  Painvin  &  Drion  ;  que  dans  l'espèce  ils 
ont  été  surpris  par  la  suspension  de  celle  banque  alors  qu'ils  avaienl 
k  lort  confiance  en  elle;  qu'ils  n'onl  qu'a  s'impuler  k  eux-mêmes  les 
conséquencesde  lanégligence  qu'ils  ont  montrée  en  nefaisant  pas  en- 
caisser  ce  qui  leur  revenail  k  la  date  de  l'échéance  ; 

Attendu  que  Tallégation  produite  tardivemenl  a  Taudience  que  les 
demandeurs  se  seraient  présentés  k  la  banque  Ie  26  décembre  dans  Ie 
comraencement  de  l'après-midi  et  n*auraient  pas  été  payés,  füt-elle 
exacte,  serail  irrelevante  ;  qu'ils  avaienl  k  s'y  présenter  Ie  matin  ; 
qu'ils  ne  pouvaient  ignorer,  et  n'ignoraienl  cerles  pas  ,  en  effet,  que 
Ie  26  décembre  (second  jour  de  Noél)  les  bureaux  de  la  Banque 
nationale  el  de  toules  les  banques  de  la  place  sont  fermés  Taprès-midi ; 

Attendu  qu'il  suil  de  ces  considérations  que  Ie  défendeur  doit  ètre 
considéré  comme  libéré  vis-^-vis  des  demandeurs  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droil,  déboute  les  demandeurs  de  leur  action, 
les  copdamne  aux  dépens. 

DuGfévrier  4885.  —  2"»«  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Van 
Santen  el  Goemaere  ,  juges.  —  PI.  M»»  F.  Dykmans  el  Bosmans. 
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!•  ABORDAGE.  -  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  -  COLLISION  NON 
MARITIME.  -  NON  APPLICABILITÉ  DE  LA  LOl  MARITIME.  — 
2*  ABORDAGE.  -  PREÜVE  PAR  PRÉSOMPTIONS.  -  EXPERTS 
ÉTRANGERS  A  L'UNE  DES  PARTIES.  -  3o  ABORDAGE.  -  NAVI- 
GATION  FLUVIALE.  —  EMPLOI  DES  SIGNAÜX  DE  MER.  — 
4<»  ABORDAGE.  —  BATEAUX  D'INTÉRIEÜR  EN  REMORQUE.  — 
COMMANDEMENT  DE  LTNSEMBLE.  -  5o  ABORDAGE.  —  REMOR- 
QUEUR  ET  REMORQUE.  -  ÜNITÉ  DE  RESPONSABILlTÉ.  - 
SOLIDARITÉ. 

P  Les  art.  232  et  S33  du  nouveau  Code  de  commerce  ne 
s'applique7it  qu'd  Vabordage  maritime. 

Pour  déterminer  Ie  caractère  d'un  abordage ,  il  faut  sur- 
tout  envisager  la  nature  des  navires  qui  se  sont  dbordés 
et  Ie  genre  de  navigation  auquel  ils  se  livrent, 

2"*  La  preuve  des  faits  qui  ont  amené  Vabordage  peut  être 
fournie  par  tous  moyens  de  droit  et  même  par  présomp- 
tions ;  il  est  donc  permis  au  juge  de  puiser  les  éléments 
de  conviction  dans  une  expertise  même  irreguliere. 

S^  Alors  même  que  les  bdtiments  employés  pour  la  navi- 
gation fluviale  en  rade  d'Anvers  ne  seraient  soumis, 
quant  aux  signaux,  qu'aux  prescriptions  de  Varrêté 
royal  du  4  mars  i85i  et  non  aux  signaux  maritimes , 
encore  un  tel  bdtiment  ne  serait  pas  recevable  d  invo- 
quer  cette  règle  si ,  en  fait ,  il  avait  lui-même  fait  usage 
des  signaux  maritimes  en  se  montrant  avec  les  deux  feux 
de  cóté  vert  et  rouge. 

4®  Si  en  général  c'est  Ie  navire  remorqué^  lorsquHl  est 
muni  de  son  armement,  qui  commande  Ie  remorqfieur, 
il  n'en  peut  être  ainsi  pour  un  bateau  équipe  de  trots 
hommes  seulement  et  dont  la  direction  était  abandonnée 
au  remorqueur. 

5«  Le  remorqueur  et  Ie  remorqué  ne  forment  qu'une  seule 
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ifidividualité  au  regard  des  tiers ;  par  suite  ^  ledommage 
causé  par  Ie  remorqueur  est  censé  avoir  élé  causé  cor^ 
jointement  par  les  deux  hdtiments. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  REMORQUAGE  A  HÉLICE  ET  KOEKOEK 
CONTRE  40  LISSNYDER,  2o  LA  COMPAGNIE  D^ASSÜRANCES 
LA  FONCIÈRE). 

Arrêt. 

Sur  TexceptioD  de  non  recevabilité  opposée  par  la  partie  Mahieu  , 
et  tirée  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  assignée  dans  Ie  délit  prescrit  par 
les  art.  232  et  233  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  : 

Attendu  quece  moyen  n'a  pas  Até  proposé  en  première  instance ; 
qu*il  résulte,  en  effet,  tant  des  conclusions  prises  par  les  parties 
que  des  motifs  du  jugement  a  quo ,  que  la  Compagnie  anonyme  du 
remorquage  s'est  hornée  a  présenter  une  défense  au  fond  en  débat- 
tant  la  question  d'imputabilité  d'abordage;  que,  dans  les  circonstances 
de  la  cause  et  en  l'absence  de  toutes  réserves,  elle  doit  ètre  censée 
avoir  renonce  Texception  dont  il  s*agit ; 

Attendu  d*ailleurs  que  les  dispositions  invoquées  ne  s*appliquent 
qu'a  Tabordage  maritiroe ;  que  cela  résulte  des  dispositions  du  livre  II 
du  nouveau  Code  de  coromerce  dont  elles  font  partie  et  de  Tintituté 
de  ses  différents  titres  ;  que  les  articles  232  et  233  précilés  pronon- 
cent  des  déchéances  et  sont  dérogatoires  au  droit  coromun ;  qu'ils 
doivent  par  conséquent  ètre  interprétés  restrictivement  et  ne  peuvent 
s'appliquer  par  analogie  k  un  abordage  non  maritime  ; 

Attendu  que  pour  déterminer  Ie  caractère  d'un  abordage  ,  il  faut 
surtout  envisager  la  nature  des  navires  qui  se  sont  abordés,  et  Ie  genre 
de  navigation  auquel  il  se  livrent;  que  dans  Tespëce  Tabordage  ne 
saurait  être  considéré  comme  maritime  k  Tégard  de  la  Société  de 
remorquage ,  puisque  son  steamer  de  petite  dimension  sert  unique- 
ment  a  remorquer  les  bateaux  d'intérieur  et  qu'en  réalité  il  remor- 
quait  un  bateau  de  cette  nature  au  moment  de  la  collision  ;  que  Ie 
steamer  Maria  Hendrika  avait,  lui,  un  chargement  pour  Gand  et  se 
livrait  aussi  a  des  opérations  de  commerce  intérieur  ; 


Attendu  que  des  considérations  qui  precedent ,  il  résulte  que  Tex- 
ception  soulevée  ne  peut  ètre  accueillie  ; 

Au  fond : 

Attendu  que  la  compagnie  appelante  n'est  pas  mieux  fondée  a  pré- 
tendre  que  Texpertise  autorisée  par  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers 
ne  lui  est  pas  opposable,  parce  qu'elle  a  été  faite  sansson  intervention 
et  n'est  pas  contradictoire  k  son  égard ; 

Attendu  que  la  preuve  des  faits  qui  ont  amené  Tabordage  peut  être 
fournie  par  tous  moyens  de  droit  et  même  par  présomptions ;  puisqu'il 
s'agit  non-seulement  de  quasi-délit ,  mais  aussi  de  matières  commer- 
ciales;  qu'il  est  donc  permis  au  juge  de  puiser  des  éléments  de  con- 
viction  dans  une  expertise  même  irreguliere  ;  que  d'ailleurs  l'expertise 
è  laquelle  il  a  été  procédé  par  les  sieurs  Parmentier,  Uyttenhoven  et 
Van  CoppenoUe,  dont  la  compétence  est  incontestable,  s'est  faite  dans 
des  conditions  de  sincérité  quicommandaient  toute  confiance ; 

Attendu  que  c'est  k  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  décidé 
que  la  responsabilité  de  Tabordage  dont  il  s'agit  au  proces  doit  être 
imputée  aux  deux  navires  Ie  Poney  et  Ie  Maria  Hendrika  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  Ie  Poney y  qu'il  résulte  tant  des  aveux 
du  personnel  que  du  rapport  des  experts,  que  lorsque  Ie  steamer  se 
trouvait  en  vue  du  Maria  Hendrika,  il  n'était  pas  muni  des  feux 
réglementaires  ;  qu'il  avait  ses  deux  feux  de  c6té  et  un  feu  blanc  de 
tête  du  mét,  alors  qu'il  était  tenu  d'avoir  un  second  fanal  pour  signaler 
qu'il  trainait  un  bateau  k  sa  suite  ; 

Attendu  que  cette  faute  est  capitale,  parce  qu'elle  a  eu  nécessaire- 
ment  pour  conséquence  d'induire  en  erreur  Ie  Maria  Hendrika  qui , 
au  moment  oü  il  quittait  la  rive  droite  de  TEscaut ,  pour  se  diriger 
vers  la  rive  de  Flandre ,  ne  devait  se  préoccuper  que  du  Poney 
seulement ;  qu'il  est  vraisemblable  que  si  Ie  Maria  Hendrika  s'était 
cru  en  présence  d'un  toueur  ne  voyageant  pas  librement,  il  s'en  serait 
écarté  davantage  et  aurait  mieux  surveillé  ses  mouvements ; 

Attendu  que  la  responsabilité  du  Poney  est  d'autant  plus  certaine 
qu'il  a  été  évité  par  Ie  Maria  Hendrika ,  et  que  c'est  seulement  avec 
Ie  Saint'Pierre ,  amarré  derrière  lui  par  une  touline  de  33  mètres, 
que  la  collision  a  eu  lieu ; 


-  aoB  - 

Attendtt  que  Ie  Poney  ne  saurait  se  justifier  en  alléguant  qu*en 
cours  de  voyage  un  de  ses  fanaux  de  tète  du  mat  aurait  été  détruit 
par  cas  fortuit ;  qu'en  füt-il  ainsi ,  il  aurait  dü ,  avant  de  continuer 
sa  route  faire  remplacer  Ie  feu  éteint  par  un  fanal  de  rechange  ;  qu'au 
surplus  il  faudrait  encore  démontrer  Ie  bon  état  antérieur  du  fanal 
prétendüment  détruit  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  encore,  que  Ie  propriétaire  du  Poney 
pretend  n'être  pas  assujetti  au  reglement  du  !•'  aoüt  1880 ,  les  Mti- 
ments  employés  pour  la  navigation  fluviale  en  rade  d'Anvers  n'étant 
soumis ,  quant  aux  signaux ,  qu'aux  prescriptions  de  Tarrèté  royal 
du  4  mars  1851 ;  qu'en  fait,  il  avait  lui-mème  fait  usage  des  signaux 
maritimes  en  se  montrant  avec  les  deux  feux  de  cóté  vert  et  rouge ; 
que ,  dès  lors ,  la  prudence  la  plus  élémentaire  lui  commandait  de 
se  conformer  entièrement  aux  règlements  relatifs  k  la  navigation 
maritime  ; 

Attendu  qu'il  faut  encore  relever  a  charge  du  navire  Ie  Poney , 
la  circonstance  qu'au  moment  de  la  collision  il  allait  a  toute  vapeur , 
poussé  par  Ie  jusant  qui  avait  alors  une  bonne  force ;  qu'ayant  en  vue 
Ie  Maria  Hendrika  se  dirigeant  en  travers  du  fleuve  ,  il  aurait  dü 
ralentir  sa  marche  pour  se  mettre  en  mesure  de  parer  k  toute 
évenlualité ; 

Attendu ,  en  ce  qui  conceme  Ie  Maria  Hendrika ,  que,  bien  que 
son  attention  n'ait  pas  été  spécialemeut  attirée  sur  la  présence  du 
bateau  Ie  Saint-Pierre,  k  la  suite  du  Poney ,  on  peut  cependant  lui 
reprocher  un  défaut  de  vigilance ;  qu'il  est ,  en  effet ,  constaté  par 
l'expertise  que  ce  steamer  a  pu  ,  en  temps  opportun ,  apercevoir  Ie 
SainUPierre ,  alors  k  vide ,  dont  la  masse  se  détachait  des  rives  et 
formait  un  objet  visible  a  quelque  distance ,  méme  de  nuit  sombre ; 

Attendu  néanmoins  que  cette  faute  n*est  que  secondaire  relative- 
ment  k  celles  imputées  au  Poney  ;  que ,  d'autre  part ,  il  convient  de 
remarquer  que  Ie  Maria  Hendrika  avait  tous  ses  feux  réglementaires, 
et  que  lorsqu'il  a  été  croisé  par  Ie  remorqueur  il  marchait  sous  aire , 
ses  machines  au  repos ,  se  disposant  k  mouiller ; 

En  ce  qui  conceme  Ie  Saint-Pierre : 

Attendu  qu'aucune  &ute  n'a  été  relevée  k  la  charge  de  son  personnel ; 
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Attbndu  que  Ie  Poney  cherché  vainement  k  lui  imputer  toute  la 
responsabilité  des  manoeuvres ;  que  si  en  général  c'est  Ie  navire 
remorqué ,  lorsqu'il  est  muni  de  son  armemenl ,  qui  commande  Ie 
remorqueur ,  il  n'en  peul  être  ainsi  pour  un  bateau  équipe  de  trois 
hommes  seulement,  et  donl  la  direclion  élait  abandonnée  au  remor- 
queur ;  que  dans  Tespèce  il  n'est  nuUement  prouvé  ni  mème  allégué 
que  Ie  SainUPierre  aurait  donné  un  ordre  ou  une  instruclion 
quelconque  au  Poney  ; 

Quant  k  la  répartition  du  dommage  résullé  de  l'abordago  : 

Attendu  qu'eu  égard  k  tous  les  éléments  du  proces ,  il  paraitéqui- 
table  de  faire  supporter  Ie  dommage  par  Ie  Maria  Hêndrika ,  Jusqu'a 
concurrence  d'un  cinquiëme  seulement ,  et  par  Ie  Poney  pour  les 
quatre  autres  cinquièmes  ; 

Attendu ,  toutefois ,  qu'il  n'échet  pas  de  rendre  les  appelants 
solidairement  responsables  envers  Tintimé ;  qu'en  effet ,  Ie  remor- 
queur et  Ie  remorqué  ne  forment  qu'une  seule  individualitéau  regard 
des  tiers  ;  que,  par  suite ,  Ie  dommage  causé  par  Ie  remorqueur  est 
censé  avoir  été  causé  conjointement  par  les  deux  bètiments  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  non  contraires  du  premier  juge ,  la  Cour, 
joignant  les  causes  sub  n*»'  5571  et  3660,  et  sans  s'arrêter  aux  excep- 
tions  proposées  par  M«  Mahieu,  met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel, 
mais  en  tant  seulement  qu'il  a  déclaré  les  deux  parties  appelantes 
solidairement  responsables  du  dommage  causé  par  Tabordage  et  quMl 
les  a  condamnées  chacune  k  supporter  définitivement  ce  dommage 
par  moitié  ; 

Émendant  quant  k  ce  dit  que  les  condamnations  prononcées  seront 
supportées  divisément  par  la  Société  anonyme  de  remorquage  a 
hélice  pour  les  quatre  cinquièmes  et  par  Ie  capitaine  Koekoek  pour 
Ie  cinquiëme  restant  ; 

Dit  que  les  frais  de  première  instance  demeureront  k  charge  des 
mèmes  parties  et  dans  la  même  proportion  ; 

Confinne  Ie  jugement  pour  Ie  surplus ; 

Condamne  la  partie  de  M®  Mahieu  aux  dépens  d'appel  envers  toutes 
les  parties. 
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Du  8  décembre  1884.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  1"  Ch. 
—  M.  Jamar,  prés.  —  PI.  M««  Van  Meenen,  Lefebvre  et  Edmond 

PiGARD. 


THÉATRE.  —  ENGAGEMENT.  -  RÉSILIATION.  -  ORDRE 
DE  L' AUTORITÉ. 

Un  directeur  de  thédtre  peut  résüier  sans  dommages-inté- 
rêts  r engagement  d'un  acteur,  quand  r autorité  commu- 
nale lui  a  fait  défense  de  faire  paraitre  encore  eet  artiste 
sur  la  scène.  Cette  défense  constitue  un  cas  de  force 
majeure. 

(LOUIS  BOLLY  CONTRE  A.  HOCHEDEZ) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citation  du  28  janvier  1885  ,  enregislré,  tendant  k 
voir  déclarer  résilié  au  profil  du  demandeur  et  k  charge  du  défendeur 
1'engagement  verbal  en  date  du  25  décembre  1884  d'après  lequel  ce 
demier  engageait  Ie  dit  demandeur  pour  remplir  sur  la  scène  du 
théètre  royal  d'Anvers  et  sur  celle  du  grand  thédtre  de  Gand , 
l'emploi  de  !«'  tenor  léger  d*opéra-comique ,  opéra  et  traduction  ; 
Tajoumement  tendant  en  outre  a  voir  condamner  Ie  défendeur  a  payer 
au  demandeur  la  somme  de  5000  francs,  étantle  dédit  convenu  entre 
parties  en  cas  de  résiliation  du  dit  engagement ; 

Attendu  que ,  sans  qu'ii  soit  nécessaire^  dans  Tespèce,  de  rechercher 
s'il  y  a  eu  OU  non  de  la  part  du  demandeur  mise  en  demeure  suffisante 
avant  la  citation  en  résiliation  ou  si  même  une  mise  en  demeure  était 
indispensable ,  il  échet  d'écarter  Taclion  comme  non  recevable  pour 
les  motifs  indiqués  ci-après ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  si  Ie  défendeur  s*est  vu  dans  Timpossibilité 
de  continuer  a  remplir  vis-^-vis  du  demandeur  les  conditions  de 
Tengagement  prérappelé  ,  c*est  a  la  suite  d*une  décision  prise  par  Ie 
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college  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  ville  d* Anvers ,  Ie  23  jan- 
vier 1885 ,  lui  faisant  défense  de  faire  reparaltre  Ie  demandeur  en 
scène; 

Attendu  que  cette  décision  prise  par  Tautorité  communale ,  agissant 
comme  pouvoir  administratif ,  dans  les  limites  deses  attributions,  est 
une  mesure  de  police  que  Ie  défendeur  est  tenu  d*observer,  qu'elle  ait 
été  prise  ou  non  a  bon  escient ;  qu'il  n'échet  donc  pas  de  recbercher 
si  dans  Tespèce  Ie  college  des  bourgmestre  et  écbevins  avait  ou  non 
des  motifs  suflisants  pour  prendre  la  décision  notifiée  au  directeur  du 
thé^tre ,  défendeur ,  décision  que  celui-ci  doit  respecter ,  et  ne  peut 
discuter,  étant  sous  la  dépendance  du  pouvoir  communal  quant  aux 
mesures  de  police  que  Ie  college  croit  devoir  prendre  afin  d'éviter  Ie 
désordre  pendant  les  représentations ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions ,  c'est  contraint  et  forcé  que  Ie 
défendeur  a  cessé  de  remplir  vis-è-vis  du  demandeur  les  conditions 
de  Tengagement  du  25  décembre  1884 ;  qu'il  échet  d'observer  que  Ie 
dit  défendeur  n'est  intervenu  en  rien  dans  la  décision  prise  par  Tauto- 
rité  ;  qu'il  a  au  contraire  demandé  au  public ,  en  vue  de  satisfaire  è 
son  engagement  vis-a-vis  de  Tartiste,  demandeur,  d'auloriser 
celui-ci  k  continuer  ses  débuts ,  ce  qui  fut  refusé  ;  que  c'est  ulté- 
rieurement  que  Tautorité  administrative ,  en  vertu  des  droits  lui 
conférés,  pour  les  motifs  qu'elle  seule  avait  k  apprécier  comme 
pouvoir  de  police ,  interdit  k  l'artiste  Taccès  de  la  scène ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  qu'il  n'a  rien  a  voir  dans  les 
arrêtés  pris  par  les  autorités  vis-è-vis  du  directeur  du  tbééltre,  et  sou- 
tient  que  ces  arrêtés  ne  dégagent  point  la  responsabilité  de  ce  dernier  ; 
qu'il  y  a  lieu  d'observer  a  eet  égard  qu'au  moment  de  contracter  son 
engagement  verbal  l'artiste  savait  ou  pouvait  savoir  que  Ie  défendeur 
était  soumis  dans  certains  cas  è  l'autorité  communale,  et  que  notam- 
ment  l'engagement  prévoit  des  cas  oü  l'autorité  communale  peut 
interdire  k  un  artiste  de  continuer  ses  débuts ;  que  Ie  demandeur  n'a 
donc  pas  ignoré  en  contractant  son  engagement  que  Ie  directeur  pour- 
rait,  dans  certains  cas,  ètre  obligé  de  respecter  une  interdiction  éma- 
nant  du  college  ayant  pour  lui  Ie  caractère  d'un  cas  de  force  majeure ; 

Attendu ,  enfin ,  que  Ie  demandeur  soutient  que  Ie  défendeur  serait 
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en  tous  cas  responsable  des  conséquences  qu'a  eues  pour  lui, 
demandeur,  la  décision  prise  par  Ie  college ,  c'est  è  dire  des  con- 
séquences de  la  résiliation  de  son  engagement,  parce  que 
Ie  dit  défendeur  en  l'engageant  comme  1^^  tenor  léger  pour  la 
scène  d* Anvers ,  anrait  commis  une  faute  grave  pour  ne  pas  avoir, 
avant  de  l'engager,  recherche  si  ses  talents  de  chanteur  et  de  comédien 
se  prétaient  k  toutes  les  exigences  des  abonnés  et  du  public  fréquen- 
tant  Ie  théètre  royal  d'Anvers  ,  prétendant  que  mieux  que  personne, 
comme  directeur  de  la  première  scène  de  cette  ville  depuis  plusieurs 
années,  il  était  k  même  de  juger  de  ces  exigences  ;  que  Ie  demandeur 
ajoute  que  ie  demandeur  doit  supporter  les  conséquences  de  Terreur 
OU  de  la  faute  qu'ii  a  commise  k  eet  égard  en  l'engageant  ou  des  con- 
sidérations  particulières  qui  Tengagent  a  ne  pas  réclamer  contre  la 
mesure  administrative  k  laquelle  il  doit  se  soumettre ; 

Attendu  qu'k  admettre,  avec  Ie  demandeur,que  la  décision  du  college 
des  bourgmestre  et  échevins  de  la  ville  d'Anvers  ait  dü  ètre  basée  en 
réalité  uniquement  sur  son  insuffisance,  comme  artiste  lyrique,  et 
que  de  ce  chef  on  puisse  reprocher  au  directeur  d'avoir  engagé  un 
artiste  sans  s'inforraer  suffisammenl  du  point  de  savoir  s'il  avait  les 
qualités  requises  pour  réussir  sur  la  scène  d'Anvers ,  il  échet  d'obser- 
ver  que  l'argument  se  retourne  contre  Ie  demandeur ;  qu'en  effet , 
Tinsuffisance  de  eet  artiste  ebt  aujourd'hui  de  notoriété  publique , 
presque  toute  ia  presse  d'Anvers  et  de  Gand  ayant,  après  les  abonnés 
et  Ie  public  des  théètres  de  ces  villes,  proteslé  contre  cette  insuffisance 
et  méme  déclaré  que  la  présence  de  eet  artiste  était  intolérabie  en 
scène;  qu'étant  donnée  cette  insuffisance,  Ie  demandeur  devait 
OU  pouvait  savoir  qu'il  n'avait  pas  les  qualités  requises  pour  sol- 
liciter  l'emploi  de  premier  tenor  léger  sur  des  scènes  aussi 
iniportantes ;  que  s'il  y  a  eu  faute  dans  Ie  chef  du  directeur  qui  aurait 
évidemmenl  tort  d'engager  sciemment  des  artistes  d'une  valeur  trop 
inférieure  pour  qu'ils  aient  quelque  chance  de  réussir  k  Anvers  ou  a 
Gand ,  il  y  a  eu  dans  Ie  chef  du  demandeur  consentement  k  s'exposer 
a  subir  toutes  les  conséquences  de  son  insuffisance  en  se  présentant 
au  théitre  royal  de  eet  ville  (refus  après  audition  aux  répétitions  ,  ou 
après  ballotage ,  interdiction  de  parattre  en  scène  émanant  de  Tauto- 
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rite  k  cause  des  désordres  provoqués  par  son  insuffisance ,  etc.) ;  que 
ie  demandeur  étant  inhabile  a  tenir  son  emploi ,  il  serait  contraire  k 
toute  équité  de  baser  sur  son  insuffisance  la  résiliation  de  son  enga- 
gement k  son  profit ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  déboute  Ie  demandeur  de  son  action ,  Ie 
condamne  aux  dépens. 

Du  31   Janvier  1885.  —  2^  Ch.    —  MM.   Van   GEETftUYEN, 

WiLLAERT  et  GOEMAERE  ,  jUgCS.  —  PI.  M«»  PiNNOYet  VaN  CaLSTER. 


DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.  -  CONCLUSIONS  D'AÜDIENCE. 
—  NON  REGEVABILITÉ. 

Une  demande  reconventionnelle  faite  par  conclusions  d'au- 
dimce  est  non  recevable  du  moment  qu'elle  excède  les 
homes  d'une  simple  défense  d  raction  principale. 

(CÜRATEÜR  DE  LA  FAILLITE  L.  BONNEL  ET  Cie  CONTRE 
MARTIAL  BONNEL). 

JUGEMENT. 

Yu  l'exploit  decitation  du  5juUletl884  enregistré  ,  tendant  k  voir 
condamner  le  défendeur  k  payer  au  demandeur  en  la  qualité  qu'il  agit : 
1«  la  somme  de  fr.  2,467  prétendüment  restée  due  par  le  dit  défen- 
deur k  la  masse  de  la  faillite  L.  Bonnel  et  C^S  2o  celle  de  fr.  2,672.80 
montant  d'un  prétendu  deficit  qui  aurait  existé  dans  la  caisse  de  la 
firme  a  la  date  du  22  septembre  1882  et  qui  se  serait  imputable  au 
défendeur  ; 

Vu  l'exploit  d'avenir ,  en  date  du  20  décembre  1884  enregistré , 
tendant  aux  mêmes  fins  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  ne  pas  ètre  k  mème,  dans  l'état 
de  la  cause,  de  contredire  ce  compte  qui  ne  se  trouve  appuyé  d'aucunes 
pièces  justificatives ;  qu'il  fait  conséquemment  toutes  ses  réserves  a 
eet  égard ; 


Attendu,  quant  au  deficit ,  que  Ie  défendeur  soutient  n'avoir  jamais 
été  appelé  k  s'expliquer  sur  Texistence  de  ce  deficit,  et  qu'au  surplus 
il  n'en  est  pas  responsable  ; 

Attendu  qu'il  n'échet  point,  dans  l'état  de  la  cause,  de  rendre  une 
décLsion  défiuitive  a  Tégard  des  deux  réclamations  du  curateur ,  Ie 
Tribunal  n'ayant  pas  d'éléments  suffisants  d'appréciation ;  qu'il  y  a  lieu 
a  un  examen  contradictoire  entre  les  parties  des  livres  et  écritures  com- 
merciates  dans  lesquelles  Ie  demandeur  puise  Ie  fondement  de  son 
action ,  et  qu'il  échet  de  renvoyer  les  parties  k  cette  fin  devant  un 
arbitre-rapporteur,  au  voeu  de  rart.429  du  Code  de  procédure  civile ; 

Attendu,  quant  aux  conclusions  reconventionnelles  du  défendeur, 
qu'elles  sont  hic  et  nunc  non  recevables ,  el  qu'il  ne  peut  écheoir  d'y 
statuer  dans  la  présente  instance ;  qu'en  effet ,  elles  tendent  k  voir 
allouer  au  défendeur :  1^  fr.  4,000,  k  titre  d'appointements,  2ofr.  1000 
k  titre  de  frais  de  voyage ;  qu'elles  contiennent  donc  deux  chefs  de 
demande  et  ne  constituent  pas  une  simple  défense  è  l'action  princi- 
pale introduile  par  Ie  curateur ,  et  qu'aux  terroes  de  Tart.  415  du 
Code  de  procédure  civile,  toute  deroande  devant  les  tribunaux  de 
commerce  doil  êlre  formée  par  exploit  d'ajournement  et  ne  peut  con- 
séquemment  êlre  dictee  par  de  simples  conclusions  d'audience  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  oui  en  son  rapport  fait  a  l'audience  M.  Ie  juge  Con- 
stant Willaert ,  juge-commissaire  a  la  faillite  L.  Bonnel  et  C^^,  avant 
faire  droit,  sous  réserve  de  toutes  conclusions  ultérieures  des  parties, 
nomme  le  sieur  F.  Heuts,  expert-comptable,  avenue  du  sud,  k  Anvers, 
en  qualité  d*arbitre-rappoileur  aux  fins  d'entendre  contradictoire- 
ment  les  parties  sur  les  deux  chefs  de  demande  susénoncés,  de  tenter 
de  les  concilier  et  a  défaut  d'entente  k  l'amiable  d'émettre  dans  un 
rapport  détaillé  son  avis  motivé  sur  le  point  de  savoir  si  les  sommes 
réclamées  par  le  demandeur  sont  dues  en  tout  ou  en  partie  k  la  masse 
de  la  faillite  L.  Bonnel  et  C*^  par  le  défendeur ;  ordonne  aux  parties 
de  communiquer  au  dit  arbitre  tous  les  livres ,  comptes ,  écritures  et 
pièces  quelconques  nécessaires  a  l'accomplissement  de  son  travail , 
de  lui  faire  connaitre  ia  situation  réelle  du  défendeur  dans  l'ancienne 
firme  L.  Bonnel  et  G*®,  et  de  lui  donner  tous  les  renseignements  de 
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natore  k  éclairer  sa  mission »  dédare  les  conclusions  reconvention- 
nelles  du  défendeur  hic  el  nunc  non  recevables  ,  réserve  les  dépens , 
et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caufion. 

Du  34  Janvier  4885.  —  2««  Ch.  —  MM.  Ceülemans,  Willaert  et 
Vercauteren  ,  juges.  —  PI.  M«»  Denis  et  Van  Calster. 


JUGEMENT.  -  JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  —  MAXIME: 
LINTERLOCUTOIRE  NE  LIE  PAS  LE  JUGE. 

L interlocutoire  ne  lie  pas  Ie  juge. 

En  conséquencej  quand  de  nouveaux  faits  sont  révéléSy 
Ie  juge  peut  prescrire  d'autres  devoirs  de  preuve. 

(FRANgOIS  GOOSSENS  CONTRE  SYLVAIN  STOGQ.) 

JüGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,nolamment  Ie  jugement  interlocutoire 
de  ce  siëge  en  date  du  30  aoüt  1883,  enregisfré ,  ordonnant  au  défen- 
deur d'établir  par  toutes  voies  légales,  sauf  partémoins,  qu'il  a,  èune 
date  antérieure  au  2  aoüt  precedent,  informé  Ie  demandeur  d'avoir  è 
décharger  une  partie  pavés  a  un  endroit  déterminé  ; 

Vu  les  exploils  d'avenir  des  7  septembre  4883  et  24  avril  4884enre- 
gistrés,  tendant  k  voir  condamner  Ie  défendeur  k  payer  pour  solde  au 
demandeur  la  somme  de  fr.  365  avec  interets  et  dépens  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  fourni  la  preuve  que  sur  des 
éléments  incomplets  Ie  jugement  précité  lui  avait  imposée ,  mais  qu'il 
est  de  principe  que  Tinterlocutoire  ne  lie  pas  Ie  juge  ;  que  quand 
de  nouveaux  fails  sont  révélés ,  l'équité  exige  que  Ie  tribunal  s'entoure 
de  tous  les  éléments  nécessaires  k  la  découverte  de  la  véritó  ; 

Attendu  que. . . .  (sans  intérèt). 

Du  8  Septembre  4884.  —  2"«  Ch.  —  MM.  Ceülemans,  De  Wael 
et  Vercauteren,  juges.  —  PI.  M««  Pinnoy  el  Verbeeck. 

4"  p.  44 
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10  GAGE.  —  DÉCLARATION  DE  LA  SOMME  DÜE.  -  DÉCLARATION 
DES  CHOSES  REMISES  EN  GAGE.  —  DÉFAUT  DE  PRÉCISION.  - 
2o  GAGE.  -  POSSESSION.  —  CLEFS  DU  MAGAbIN. 

P  Le  gage  commercial  peut  étrc  établi  conformément  aux 
modes  admis  en  matière  de  commerce  pour  la  venle  des 
choses  de  même  nature  {art.  i,  loi  du  25  mai  i<S72). 

La  loi  sur  le  gage  commercial  n'exige  pas  que  le  contrat 
de  gage  réunisse  les  conditions  constitulives  du  contrat 
de  venle.  —  Elle  na  enlendu  déterminer  que  les  modes 
de  preuve  du  contrat  de  gage.  Lade  de  gage  en  matière 
commerciale  ne  doit  pas  contenir  la  déclaralion  de  la 
somme  düe  (art.  2074  Code  civil). 

Un  gage  peut  êlre  constitué  pour  une  detle  évenluelle  et 
incertaine ,  par  exemple  pour  une  ouverture  de  crédit  ou 
des  avances  d  faire. 

Est  donc  valable  le  contrat  de  gage  stipulant  que  toutes  les 
marchandises  du  debiteur  aussi  bien  celles  détenues 
actuellement  par  le  créancier  que  celles  d  lui  remettre 
ultérieuremenl  %  n'imporle  dans  quel  magasin  elles  se 
trouveraient  j  lui  serviraient  de  gage  et  nantissement 
spécial  pour  toutes  les  avances  déjd  faites  par  le  créan- 
cier OU  qu'ils  feraient  encore  dans  la  suite  au  debiteur, 
soit  par  caisse  ou  par  escompte  de  traites,  soit  autre- 
ment ,  et  serviraient  également  de  garantie  pour  les  com- 
missionSy  débours  et  interets  el  généralement  pour  tout 
solde  qui  pourrait  être  dü. 

2*  Pour  que  le  créancier  soit  répulé  avoir  la  marchandise 


*  Bien  entendu ,  pour  autant  que  les  objets  soient  en  réalité  remis  en  la  pos- 
session  du  créancier,  a  une  époque  non  suspecte  avant  la  faillite.  Le  i^age  n'exis- 
tant  qu'au  moment  de  la  prise  de  possession ,  le  curateur  pourrait  revendiquer 
les  objets  qui  auraienl  été  remis  au  créancier  a  une  époque  suspecte  (voir  en  ce 
sensarrét  Bruxelles,  6décembre1877,  etjugement  Anvers,  13  juillet  1877. — 
Jurisprudence  d' Anvers,  1878 , 1. 1,  p.  221 ,  et  1877 ,  t  1 ,  p.  299).  G.  S. 
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en  sa  possession ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  ait  la 
.  garde  exclusive.  Il  suf  fit  que  Ie  debiteur  ne  puisse  pas 
en  disposer  matériellement^  sans  Ie  concours  du  créancier. 
Rien  n'empêche  donc,  qu'elles  soient  déposées  dans  un 
magasin  dans  lequel  on  ne  puisse  pénétrer  qu'avec  deux 
dés  f  Vune  détenue  "par  Ie  créancier,  Vautre  par  Ie 
debiteur. 

(KALCKHOFF  ET  SCHCELLER  GONTRE  CURATEUR  DE  LA  FAILLITE 
VAN  ROSSÜM  ET  RÉCIPROQUEMENT). 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citalion  du  12  juillel  1884  enregistré ,  par  lequel 
Kalckhofif  et  Schoeller  citent  Ie  cuiateur  k  la  faillite  Van  Rossum 
au X  fins  de  voir  décréler  la  validité  d'un  gage  conslitué  k  leur  profit 
par  la  faillite  Van  Rossum  et  k  voir  en  conséquence  ordonner  la 
vente  des  vins  et  spirilueux,  faisant  Tobjet  du  gage  pour  Ie  net  pro- 
duit  en  être  remis  a  eu  Kalckhoff  et  Schoeller  ; 

Vu  Tajournement  du  19  juillet  suivant ,  enregistré  par  lequel  Ie 
curateur  a  la  faillite  V.  R.  cite  de  son  cóté  K.  et  Sch.  aux  fins  de 
voir  déclarer  que  la  convenlion  intervenue  entre  parlies  ne  constitue 
pas  un  gage  valable ,  et  demeurera  conséquemment  nulle  et  de  nul 
effet ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  actions  dictees  par  les  dits 
exploits  comme  connexes,  è  la  demande  des  parlies,  et  d*y  statuer  par 
un  seul  et  même  jugement ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnattre  que  Ie 
7  juillet  1883,  Ie  faiiii  V.  R.  a  déclaré  k  K.  et  Sch.  que  toutes  ses 
marchandises,  aussi  bien  celles  qu'il  détenait  k  ce  moment ,  que  celles 
qu'il  leur  reraettrait  ultérieurement ,  n'importe  dans  quelle  cave  ou 
magasin  elles  se  Irouveraient,  leur  serviraient  de  gage  etnantissement 
spécial  k  toutes  les  avances  dé'}k  faites  par  eux,  ou  qu'ils  lui  feraient 
encore  dans  la  suite ,  soit  par  caisse  ou  par  escompte  de  traites,  soit 
autrement,  et  serviraient  également  de  garantie  pour  leurs  commis- 
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sions,  débours  et  interets  et  généralement  pour  tout  solde  qu*i]  pourrait 
leur  devoir ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  rart.l^^  de  laloi  du  5mai  1872,  Ie  gage 
commercial  peut  être  établi  conformément  aux  modes  admis  en 
matière  de  commerce  pour  la  vente  de  choses  de  mème  nature  ;  que 
Ie  curateur  fait  erreur  en  soutenant  que  l'esprit  de  la  loi  exige  que 
Ie  contrat  de  gage  réunisse  les  conditions  conslitutives  du  contrat  de 
vente  ;  ce  qui  serail  impossible  puisque  les  deux  contrats  sont  essen- 
tiellement  différents ; 

Attendu  que  Ie  législateur  n'a  entendu  déterminer  que  les  modes 
de  preuve  du  contrat  de  gage,  que  les  travaux  parlementaires  relatifs 
è  Tarticle  susvisé  ne  laissent  aucun  doute  è  eet  égard  (voir  Commeti' 
taire  législatif^  de  Nyssens  et  De  Baets^  pages  213  et  215) ; 

Attendu  qu'en  matière  commerciale,  la  vente  peut  se  prouver  soit 
par  écrit ,  soit  par  témoins  ,  soit  par  présomptions  (art.  109  du  Code 
de  commerce,  art.  25  de  la  loi  du  15  décembre  1872) ,  que  Ie  contrat 
est  parfait  quand  la  cbose  et  Ie  prix  sont  sufQsammenl  déterminés 
OU  peuvent  Tètre ; 

Attendu  que  d'une  part  les  objets  mis  ou  a  mettre  en  gage,  d*autre 
part  les  créances  qu'ils  doivenl  garantir  sont  dans  Tespèce  suffisam- 
ment  déterminés  ;  les  objets  donnés  en  nantissement  sont  toutes  les 
marchandises  dont  K*  et  S.  sont  ou  seront  mis  en  possession,  les 
sommes  garanties  sont  toutes  les  avances  qu*ils  feront  k  V.  R.  par 
caisse ,  escompte  de  traites  ou  autrement,  plus  leurs  commissions  et 
les  débours  et  interets  leur  düs  ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qu'un  gage  peut 
ètre  constitué  pour  une  delte  éventuelle  et  incertaine,  comme  par 
exemple  pour  une  ouverture  de  crédit  ou  des  avances  k  faire ,  que 
déj^  on  Tadmettait  sous  Tancienne  loi  (voir  cassation  Belge,29  mai  1868, 
PasiCy  1869, 1,  p.  539)  et  que  cela  a  été  formellement  entendu  lors 
des  discussions  de  la  loi  nouvelle  (voir  rapport  de  M.  Cruyt  et  discours 
de  M.  de  Lantsheere ,  alors  ministre  de  la  justice ;  Commentaire 
législatif,  Nyssens  et  De  Baets,  p.  516)  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  pretend  k  tort  que  K.  et  Sch.  n^ont  pas  été 
mis  en  possession  de  Tobjet  du  gage  ;  qu'il  est  constant  et  reconnu 
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par  Ie  dit  curateur  que  la  cave  dans  laquelle  se  trouvaient  les  mar- 
chandisesdonnées  en  nantissement  avait  été  Ie  3  juillet  1883  constituée 
en  entrepot  particulier  au  nom  et  pour  compte  de  E.  et  S.;  que,  par 
suite ,  1'administration  de  la  douane  y  apposait  son  cadenas  et  que 
nulle  marchandise  ne  pouvait  y  entrer  ni  en  sortir  sans  son  interven- 
tion  :  que  eet  état  de  chose  a  perduré  jusqu'è  la  mise  en  faillite  de 
V.  R. ;  que  celui-ci  n'avait  acces  a  la  cave  dont  s'agit ,  située  Avenue 
ducommerce,  62,  a  Anvers,  que  du  consentement  de  K.  et  Sch. 
avec  Ie  concours  de  la  douane  ; 

Attendu  qu'il  est  indéniable  que  dans  ces  conditions  V.  R.  était 
dessaisi  de  la  libre  disposilion  des  marchandises  données  en  gage ,  la 
possession  d'icelles  étant  entre  les  mains  de  K.  et  Sch.  tant  par  eux- 
mèmes,concessionnaires  de  Tentrepót  particulier,  que  paria  douane, 
liers  convenu  entre  parties  ;  qu'en  effet  il  ne  pouvait  plus  physique- 
inent  toucher  aux  vins  sans  Tintervention  de  l'administration  et  de 
K.  et  Sch.  pour  compte  desquels  celle-ci  détenait  ; 

Attendu  que  füt-il  prouvé  que  V.  R.  avait  une  seconde  clé  èTusage 
de  laquelle  il  fallait  recourir  pour  pouvoir  entrer  dans  la  cave  ,  la  clé 
de  la  douane  ne  suflQsant  pas  pour  y  pénétrer,  cette  circonstance  serait 
irrelevante ; 

Attendu  que  Ie  curateur  soutient  que  V.  R.  pouvait,  en  refusant 
de  remettre  la  clé  qu'il  détenait ,  empècher  la  douane  et  les  deman- 
deurs  d'entrer  dans  Ia  cave  pour  en  sortir  les  vins ,  et  que  consé- 
quemment  ceux-ci  n'en  avaient  pas  la  possession  exclusive ;  mais 
qu'il  esla  remarquer  que  par  «  possession  exclusive  t^  (Ie  motexclusif 
ne  se  trouvant  d'ailleurs  pas  dans  la  loi)  il  faut  uniquement  entendre 
que  la  possession  ne  doit  pas  étre  partagée  par  Ie  debiteur,  en  ce  sens 
qu'il  aurait  la  facullé  de  disposer  du  gage  en  méme  temps,  au  méme 
titre  que  Ie  créancier  ;  que  d*autre  part  Ie  législateur  n'a  pas  entendu 
enlever  au  debiteur  un  droit  de  controle  sur  les  objets  donnés  en 
gage,  et  iiiterdit  méme  au  créancier  de  les  vendre  sans  l'autorité  de 
justice  ; 

Attendu,  au  surplus^  qu'il  est  certain  dans  l'espèce ,  a  admettre  Ie 
soutènement  du  curateur  quant  k  l'existence  d'une  seconde  clé 
indispensable  pour  ouvrir  la  porte  de  Tentrepót  particulier  d'une 
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maniere  normale,  clé  qui  serait  restée  entre  les  mains  de  V.  R.,  que 
8i  Ie  debiteur  refusait  d'arriver  avec  sa  dé,  la  douane  avait  Ie  droit  de 
passer  outre  et  d'entrer  dans  la  cave  pour  ses  recensements  ou  pour 
toute  autre  cause ;  que  si  d'autre  part  lui  debiteur,  fraclurait  la  serrure 
de  la  douane  qui  délenait  pour  compte  de  K.  et  S.,  il  coinmeltait  un 
délit ;  que  V.  R.  élail  donc  bien  et  düment  dessaisi ; 

Attendu  enfin  qu'i)  importepeu  que  V.  R.  ait  ou  nonjusqu'è  telle 
OU  telle  date  payé  Ie  loyer  du  magasin,  puisqu'il  était  en  fait  depuis  Ie 
7  juillet  1883  dessaisi  de  son  contenu  ;  que  si  k  la  date  du  15  avril 
K.  et  S.  ont  repris  Ie  bail  de  leur  debiteur  (apparemment  pour 
empécher  que  par  Ie  manquement  de  V.  R.  a  remplir  ses  engagements, 
ils  ne  pussent  étre  obligés  de  déguerpir  du  local  avec  les  vins 
qu'ils  avaient  en  gage) ,  cette  circonstance  n'a  modifié  en  rinn  Ia 
situation  des  dits  créanciers  puisqu*ils  n*avaient  pas  cessé  d'avoir  la 
possession  des  marchandises  depuis  Ie  7  juillet  1883  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  soutient  encore  que  Ie  gage  dont  question 
devrait  être  déclarénul,  parce  qu'il  aurait  prétenduement  été  constitué 
en  fraude  des  droits  des  autres  créanciers ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude  dans  Vespèce ,  que  K.  et  S.  ont 
consenti  k  faire  des  avances  k  V.  R.  depuis  plus  d'une  année  contra 
nantissement  d'une  certaine  quantité  de  vins ;  qu'ils  ont  payé  pour 
lui  de  nombreux  droits  k  la  douane,  qu'ils  ont  fait  avec  lui  des  opéra- 
tions  réguliëres ,  et  qu'il  y  aurait  injustice  k  priver  les  dits  K.  et  S. 
d'un  gage  sur  lequel  ils  ont  pu  légitimement  compter  ; 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  d'ailleurs  pour  qu'il  y  ait  fraude  qu'il 
soit  porté  sciemment  préjudiceaux  droits  des  autres  créanciers  ;  qu'il 
faut  aussi  que  ce  préjudice  ait  été  causé  injustement  ;  qu'il  ne  se 
comprend  pas  qu'il  y  ait  injustice  a  contracter  une  convention  que  la 
loi  autorise  ;  qu'au  surplus  Ie  préjudice  ne  se  conpoit  pas  en  fait  dans 
Tespëce,  puisque  K.  et  S.  faisaient  des  avance^  qui  ont  dü  profiter  a 
V.  R.  dont  l'avoir  a  dü  être  augmenté  par  l'exécution  loyale  el  bon- 
néte  des  conventions  avenues  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  oui  en  son  rapport ,  fait  a  l'audience,  M.  Ie  juge-sup- 
pléant  Albert  Maquinay,  juge-commissaire  k  la  faillite  M.  Van  Rossum, 
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écartant  toutes  autres  conclusions^  faisant  droit^  joint  les  causes 
reprises  ci-dessus,  el  y  statuanl  par  un  seul  et  même  jugement, 
déboute  Ie  curateur  a  la  faillite  V.  R.  de  son  action ,  déclare  valable  Ie 
gage  constitué  par  Ie  failli  Van  Rossum  au  proGt  des  sieurs  K.  et  S. 
admet  ceux-ci  k  faire  vendre  les  yins  et  spiritueux  leurs  donnés  en 
nantissement  pour  Ie  net  produit  de  la  vente  leur  être  remis  par  pri- 
vilege a  concurrence  du  montant  de  leur  créance ,  ordonne  Ie  verse- 
ment  du  solde  éventuel  du  produit  de  la  dite  vente  entre  les  mains  du 
curateur  k  la  faillite  Van  Rossum ,  met  les  dépens  k  charge  de  la 
masse  de  la  dite  faillite ,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  9  Septembre  1884.—  2«  Ch. —  MM.  Van  Geetruyen,  Nauts  et 
Vercauteren,  juges.  —  PI.  M««  De  Kinder  et  Alfred  de  Gottal. 


VENTE.— CLAUSE  :  FRANCO  BORD  ANVERS.  -  OBLIGATIONS 
DU  VENDEUR.  -  RISQUES. 

Quand  une  marchandise  est  vendue  franco  bord  Anvers, 
Ie  vendeur  doit  soigner  et  Ie  déchargement  de  la  marchan- 
dise d  Varrivée  des  wagons  d  Anvers  et  ultérieurement 
la  mise  d  bord. 

La  marchandise  esl  d  ses  risques  jusqü'd  la  mise  d  bord. 

(CHARLES  ZUNZ  CONTRE  DREHER  ET  FTLS). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  3  juillet  enregistré,  tandant  a  voirdécla- 
rer  résilié  k  charge  des  défendeurs  un  marché  verbal  è  400  barils 
pointes  de  Paris,  livrables  franco  bord  Anvers  et  k  voir  condamner  ces 
derniers  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  1,500  k  titre  de  dom- 
mages-intéréls  ;  Ie  dit  exploit  tendant  a  voir  au  préalable  k  titre  de 
mesure  provisionnelle  nommer  un  ou  trois  experts  lesquels,  serment 
prèté,  auraient  a  examiner  la  marchandise  litigieuse  et  k  donner  leur 
avis  motivé  sur  Ie  point  de  savoir  si  elle  est  conforme  aux  conditions 
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du  marché ,  et  de  rechercher  notamment  si  les  pointes  contenues 
dans  les  baiïls  ne  sont  pas  en  état  de  rouille,  et  de  déterminer  Ie  pré- 
judice  souffert  par  Ie  demandeur  par  suite  de  Vinexécution  des  con- 
ventioDs  avenues ; 

Yu  Tajournement  du  25  juillet  1884  enregistré,  par  lequet  Ie 
demandeur  donne  avenir  et  en  tant  que  de  besoin  assignation  aux 
défendeurs ,  ajoumement  tendant  aux  mêmes  fins  que  Ie  precedent  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  autorisé  k  plaider  par  priorité  unique- 
ment  sur  les  mesures  provisionnelles  s'est  borné  a  conclure  k  la 
nomination  d'un  expert  aux  fins  sus-indiquées ;  que  ceite  conclusion 
est  pleinement  recevable ; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  vainement  k  cette  demande 
une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  prétenduement  les  commis- 
sionnaires-expéditeurs  Smyers  &  O*  auraient  k  Anvers  pris  récep- 
tion  de  la  marchandise  pour  compte  du  demandeur  et  l'auraient  trans- 
portée  dans  leurs  magasins ;  que  l'allégation  des  défendeurs  est  vague, 
qu'ils  ne  précisent  rien  k  cel  égard  ;  que  cette  fin  de  non  recevoir  est 
d'ailleurs  sans  base ;  qu'en  effet ,  les  défendeurs  ayant  vendu  franco 
bord  Anvers  avaient  k  soigner  et  Ie  déchargement  de  la  marchandise 
k  Tarrivée  des  wagons  et  ultérieurement  la  mise  a  bord ,  mission 
dont  avaient  été  chargés  Smyers  &  C*® ,  qui  n'ont  conséquemment  pu 
agréer  la  marchandise  pour  Ie  demandeur ;  quecelui-ci  ne  leur  avait 
du  reste  donné  aucun  mandat  a  eet  eifet ;  qu'il  est  bien  certain  que 
la  marchandise,  étant  livrable  franco  bord,  était  aux  risques  des 
vendeurs  jusqu'è  la  mise  k  bord ; 

Attendu,  au  surplus,  que^  dés  que  Ie  demandeur  eüt  pu  vérifier  Ie 
contenu  des  barils,  c'est-éi-dire ,  dés  Ie  2  juillet,  il  fit  mettre  la  mar- 
chandise en  lieu  neutre ,  agissant  en  cela  tant  dans  rintérèl  des 
défendeurs  que  dans  Ie  sien  propre ,  qu*il  n'y  a  eu  aucun  retard  dans 
Texécution  de  cette  mesure ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  d'autre  part  que  Ie  deman- 
deur ne  pourrait  d'ailleurs  se  plaindre  de  Tétat  défectueux  (è  Ie 
supposer  tel)  de  la  marchandise,  parce  que  celle-ci  par  suite  d'une 
contestation  soulevée  entre  parties  serait  restée  pendant  une  année  a 
sa  disposition ;  qu'il    n'aurait ,  dës  lors ,  qu'a  s*en  prendre  k  lui- 
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mème  si  la  marchandise  a  subi  une  dépréciation ;  que  pareille 
prétenlion  de  la  part  des  défendeurs  ne  se  comprend  pas  et  esl 
absolument  contraire  è  leurs  propres  agissements,  que  Ie  fait 
qu'ü  y  a  eu  un  proces  entre  parties  au  sujet  de  la  livraison  des 
barils,  ne  dispense  certes  pas  les  vendeurs  de  livrer  de  la  marchandise 
saine,  loyale  et  marchande  ;  qu'au  surplus,  eux  défendeurs  Tont  eux- 
mèmes,  au  cours  des  pourparlers  relatifs  a  Fexécution  du  marché,  si 
bien  compris  qu'ils  ont  demandé  au  demandeur,  leur  acheteur,  un 
délai  c  pour  pouvoir  nettoyer  les  pointes  mouillées  »  avant  de  les 
expédier  è  Anvers ;  que  ce  point  est  topique  et  renverse  k  lui  seul 
teute  l'argumentation  des  défendeurs  ; 

Attendu  surabondamment  qu'il  n'est  en  rien  établi  que  les  400 
barils  litigieux  soient  restés  en  magasin  chez  les  défendeurs  pendant 
une  année  ;  que  les  pointes  de  Paris  constituent  une  marchandise 
courante  dont  on  trouve  joumellement  Ie  placement ;  qu*k  supposer 
d'ailleurs  que  la  mème  marchandise  fut  restée  pendant  un  an  k  la 
disposition  de  l'acheteur ,  cette  circonstance  ne  dispensait  pas  les 
vendeurs  d'avoir  pour  elle  les  soins  d'un  bon  përe  de  familie  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  aprës  avoir  soutenu  qu'en  cas  oü  les 
pointes  auraient  été  rouillées,  Ie  demandeur  en  serait  seul  responsable, 
pretendent  qu'elles  se  trouvaient  dans  Ie  meilleur  état  lors  de  la  soi- 
disant  prise  de  réception  par  Smyers  et  C**  ; 

Attendu  que  l'expertise  è  décréter  ei- aprës  devra  porter  sur  Ie 
point  de  savoir  si  la  marchandise  est  en  bon  état,  et  éventuellement 
sur  l'évaluation  du  quantum  du  préjudice  souffert  par  Ie  deman- 
deur, par  suite  de  la  mauvaise  exécution  du  marché ;  que  toute 
autre  mission  a  donner  a  Texpert  dans  la  situation  actuelle  des 
parties  serait  sans  portee  et  dës  lors  inutile ; 

Attendu,  enfin,  que  les  défendeurs  se  sont  a  la  barre  en  ordre 
L  subsidiaire,  déclarés  d'accord  avec  Ie  demandeur   pour  conclure  k 

j  ce  que  Ie  tribunal    ne  nomme  qu'un  seul  expert ;  qu'il  convient 

de  donner  è  Texpert  la  qualité  d'arbitre  rapporteur  avec  mission 
de  tenter  de  concilier  les  parties,  et  a  défaul  d'entente  a  Tamiable  de 
faire  un  rapport  détaillé  et  motivé  sur  les  contestations  soulevées  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  faisant  droit ,  nomme  en  qualité  d'expert  arbitre-rap- 
porteur  aux  fins  susénoncées  le  sieur  Léon  Van  der  Meeren,  négo- 
ciant  è  Anvers ,  réserve  les  dépens ,  et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  6  septemhre  1884.  —  2n>e  Gh.  —  MM.  Van  Geetruyen  , 
Nauts  el  Vergauteren  ,  juges.  —  PI.  M"  Pinnoy  et  Hendrickx. 


JUGEMENT.    -  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  -  OPPOSITION.  - 
INDICATION  DES  MOYENS. 

Lopposition  doit  contenir  les  moyens  de  ropposant ;  tous 
moyens  non  énoncés  dans  Vopposition  sont  non  rece- 
vables. 

(GÜILLAÜME  SPAEPEN  GONTRE  EMILE  GEIANDJEAN). 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d'opposition  du  7  juin  1884,  enregistré ; 

Revu  le  jugement  interlocutoire  en  date  du  2  aoüt  1883 ; 

Vu  le  proces- verbal  de  Texpertise  a  laquelle  il  a  élé  procédé  en 
exécution  de  ce  jugement ; 

Revu  le  jugement  par  défaut  de  ce  siège ,  en  date  du  18  jan- 
vier 1884 ,  condamnant  Topposant ,  alors  défaillant ,  a  payer  au 
défendeur  sur  opposition  ia  somme  de  fr.  995.07  pour  solde  de 
compte ; 

Attendu  que  par  conclusions  prises  k  Taudience  Topposant  soutient 
que  le  jugement  par  défaut  du  18  janvier  1884,  doit  étre  déclaré 
nul  pour  avoir  statué  au-dela  de  la  demande  ; 

Attendu  que  l'opposant  n*en  pas  recevable  è  faire  usage  de  ce 
moyen ,  l'exploit  du  7  juin  1884  n'est  faisant  aucune  mention  ;  en 
effet,  aux  termes  de  Tart.  437  du  Gode  de  procédure  civile,  Topposi- 
tion  doit  contenir  les  moyens  de  Topposition  et  ces  moyens  doivent 
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étre  mentionnés  dans  Texploit  pour  que  Ie  cité  puisse  les  renconirer 
et  préparer  sa  défense ;  (Anvers  1878,  I,  311.  —  1883,  I,.199) ; 
Au  fond : 

Altendu  que  d*après  Texploit,  1'opposition  est  fondée  sur  ce  que  Ie 
11  septembre  1883,  une  nouvelle  convention  serait  prétendüment 
intervenue  entre  parties  et  que  d*après  cette  nouvelle  convenlion,  la 
continuation  et  rachèvement  des  travaux  litigieux  auraient  été 
donnés  en  enireprise  a  un  tiers  pour  la  som  me  de  fr.  1,100  et 
qu'ainsi  il  reviendrait  reconventionnellement  au  demandeur  actuel  la 
somma  de  fr.  200 ; 

Attendu ,  sur  ce ,  que  Ie  défendeur  dénie  cette  nouvelle  conven- 
tion ,  telle  qu'elle  est  élablie ,  et  qu'il  prouve  quMl  a  payé  en  réalité 
pour  la  continuation  des  travaux  la  somme  de  fr.  1800 ;  que  d'ail- 
leurs  en  ajoutant  a  cette  dernière  somme  la  valeur  de  deux  fenêtres 
et  de  quatre  portes ,  fournies  par  Topposant  après  Texperlise ,  on 
arrive  approximativement  a  la  somme  de  fr.  2327.98,  prix  fixé  par 
Texpert  pour  la  continuation  et  Tachèvement  des  travaux  enlrepris 
par  l'opposant ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  la  demande  reconvent  ionnel  Ie  de  l'opposant 
ainsi  que  toutes  conclusions  contraires,  re^oit  Topposition^  ladéclare 
recevable  en  la  forme  quant  aux  moyens  énoncés  en  Texploit  du 
demandeur  en  opposilion,  et  non  recevable  quant  au  moyen  formule 
par  simples  conclusions  ;  la  déclare  non  justifiée  quant  au  fond  ;  dit 
que  le  jugenient  par  défaut  de  ce  sièg<* ,  en  date  du  18  janvier  1884 , 
sortira  ses  pleins  et  entiers  effets  et  condamne  le  demandeur  en 
opposition  aux  dépens. 

/>w  25  iloièt  1884.  —  2™  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  De  Wael 
et  Vercauteren,  juges.  —  PI.  M®»  Van  Dieren  contre  Spanoghe. 


i«  NAVIRE.  —  PRIVILEGE.  -  GENS  DE  MER.  -  SALAIRE.  — 
2o  PRESGRIPTION.-  CONTRATS  A  L\  GROSSE.-  3o  DISTRIBU- 
TION  PAR  GONTRIBUTION.  -  CONTREDIT.  -^  A  QUl  IL  PROFIT. 

P  Sous  la  loi  belgei  du  2i  aoüt  1879,  le  privilege  du 
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marin  engagé  en  Europe  pour  un  voyage  en  Amérique , 
s' etend  au  salaire  d'aller  comme  d  celui  du  retour. 

H  cesse  au  moment  du  licenciement  en  Europe ,  d  moins 
que  Ie  marin  ne  prouve  une  obligation  quelconque  de 
rapatrier  au  port  d'enrólement, 

2*»  La  prescription  du  trois  ans  inlroduite  par  Vart.  235 
de  la  loi  beige  du  2i  aoüt  i879  est-elle  applicable  aux 
contrats  d  la  grosse  formés  avant  la  promulgation  de  la 
loi  9  (non  résolu). 

Cette  prescription  ne  peut  pas  être  invoquée  en  Belgique 
par  des  étrangers  contre  d'autres  étrangers  au  sujet 
d'emprunts  d  la  grosse  contractés  d  Vétranger  sous  V em- 
pire d'une  loi  qui  exige  un  temps  plus  long  pour  pres- 
crire  *. 

*  Quelle  est  la  loi  qui  régit  la  prescription  libératoire  ?  —  C*est  une  des  qaes- 
tions  les  plus  controversées  du  droit  international  privé. 

V.,  pour  Texposé  de  la  controverse,  Massé,  Le  droit  commercial  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  des  gens ,  1 ,  559;  —  Foelix  &  Demangeat,  Traite  du  droit 
international  privé,  1,100;  —  Labbé,  note  «urcaM. /ranp.  13  janvier  1869 
(Sir,,  1869, 1 ,  49) ;  —  Flach,  note  sur  Trib.  super.  Berlin  18  mars  1875,  {Joum. 
du  droit  internat,  privé,  1877,  243) ;  —  Ortlieb,  note  sur  Trib.  super.  Leipzig 
5  mars  1877  {Ibid.,  1878 ,  627) ;  —  Laürent  ,  Le  droit  civil  international ,  VIII , 
249  et  suiv. ;  A.  Mérignac,  De  la  prescription  extinctive  en  droit  international 
privé,  Paris,  PiCHON,  1884. 

En  définitive ,  les  systèmes  proposés  se  réduisent  a  cinq  : 

1»  Loi  du  domicile  du  créancier  (Pothier,  De  la  prescription ,  251). 

2«  La  loi  du  domicile  du  debiteur  (JeanVoet  ,  Ad  Pand.  De  rer.  div.  ,dO;  De 
in  int.  rest.,  29  a  la  fin ;  De  div.  tempor,  act.  12;  —  Bouhier,  Observ.  sur  la 
cout.  de  Bourgogne,  Chap.  35,  n®  3;  —  DvvoD y  Des  prescriptions ,  part.  1, 
chap.  14  a  la  fin ;  —  Boüllenojs  ,  De  la  personnalité  et  de  la  réalité  des  statutSy 
I,  364et365;'— Berroyer  et  de  Lauriëre  sur  Düplessis,  Prescript.  ,  liv.  1. 
chap.  1 ;  —  Merlin  ,  Répert.;  v»  Prescription,  sect  1,  §  3,  n»  7  et  quest.  de 
droit,  v»  Prescription ,  §15;  ^  Brocher  ,  Droit  international  privé ,  ^35 ;  — 
Labbë,  Op.  cit.  supra;^  C.  Bruxelles  24  septembre  1814  {Pas.  1814,  231)  et 
27  juillet  1826  (Ibid. ,  1826,  238) ;  —  C.  Cologne  7  janvier  1836,  4  avril  1839  et 
14  décembre  1840  et  cass.  Berlin  8  octobre  1838  (Archives  etc,  XXX,  part.  1, 
pp.  135  et  suiv.) ;  —  Cass.  Frang.  13  janvier  1869,  cit.  supra  ;  —  Haute  cour  des 
Pays-Bas  2  avril  1874  {Joum.  du  droit  internat,  privé,  1874,  141)  — Con/". 
Savigny  ,  System  des  heutigen  römischen  Rechts,  VIII,  274). 

3»  Loi  du  lieu  ou  l'obligation  doit  étre  exécatée  (Christin  ,  vol.  1 ,  déc.  283, 
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5^  Un  créancier  produisant  peut  se  préualoir  du  contredit 
formule  par  un  autre  produisant,  mais  ce  contredit  ne 
saurait  profiter  qu'd  ceux  qui  en  07it  reclame  Ie  benefice 
par  une  conclusion  quelconque. 


no  12;  —  BuRGüNDUS  ,  Tr.  4,  n»  27  ,  -  Mantica  ,  (V.  Mansord,  1, 134);  — 
Pardessüs,  Droit  commercial,  n«  1495,  2o  a  la  fin;  —  Troplono,  De  lapreacrijh 
iion ,  38;  —  Massé,  Op.  cit.  aupra;  —  Trib.  comm.  Anvers,  30  mai  1862  (Jur, 
ilriü.,  1862, 1,373), 

4»  Loi  du  lieu  de  la  poursuite  (Casaregis,  Discurs.  leg.,,  130,  n«  125;  — 
Paul  Voet  ,  De  stat.,  sect.  10,  chapit.  1 ,  n»»  1  et  2 ;  —  Huber  ,  Praelkct,  ,  De 
con/lictu  legum  ,  7 ;  —  Hommel  ,  Obs.  409 ,  n«  10  et  16;  —  Weber  ,  §  95 ;  — 
TiTTMANN ,  §  14  ;  —  Meier  ,  §  48 ;  —  Gluck  ,  JÉtudes  du  droit  privé ,  §§  17  et  18; 

—  MiTTERHAiER ,  Ueber  die  CoUision  der  Proces  gesetze  (Archiv.  für  civilis- 
tische  Praxis ,  XIII ,  307) ;  —  Mühlenbruch  ,  §  73 ;  —  De  Linde,  §  41 ;  —  Kent, 
Commentariea  of  American  Law,  lï,  462;  —  Story,  Conflict  of  Laws,  §§576 
el  577 ;  —  Burge  ,  III ,  878  et  suiv. ;  —  Arr.  Chamb.  des  lords  d'Angleterre  , 
(American  jurist  and  Law  Magazine,  XXIV,  221);  —  Décis.  Louisiane, 
{Journ.  du  droit  internat,  privé ,  1876,  129  --  131)  ;  —  Trib.  super,  fierlin  18 
mars  1875 ,  cie.  9upfa.  —  Ck)nf.  Wachter,  Archiv.  fur  cililistische  Praxis ^ 
XXV ,  410  et  suiv.  —  Schaffnbr  ,  Eutwickelung  des  internationalen  Privat- 
Rechts,  110;  —  Bar,  Das  internationale  Privat-Recht ,  283  et 284). 

5*  Loi  du  lieu  oü  Tobligation  est  née  (Hert.,  DecoUisione  legum ,  §  65 ;  — 
Mansord,  American  jurist  and  Law  Magazine  XXIV ,  313 ;  —  Rocco,  Del  uso 
e  autorita  delle  lege  del  regno  delle  due  Sieilia ,  375 ;  Reinhardt  ,  1 ,  33 ;  — 
Scdaffner  ,  Op.  cit.  §  87  ;  —  Fcelix  et  Dkmanoeat  ,  Op.  cit.  supra ;  — 
Demangeat  ,  Condition  des  étrangers  au  France,  358  ;  —  Pasqüale  Fiore  et 
Pradiër-Fodéré  ,  Droit  international  privé  i^b,  296;  —  Ballot ,  Consulta- 
turn  dans  la  Revue  pratique  de  droit  frang.  (VIII,  333),  a  laquelle  ont  adhéré 
Vatimesnil  ;  —  Plocque  et  Demangeat;  —  Aubry  et  Rau ,  1, 108 ;  —  Laürent  , 
Op.  cit. ;  —  Flandin ,  De  la  prescription  libératoire  en  droit  international  privé, 
(Journ.  de  droit  international  privé,  1881 ,  230  et  suiv.) ;  —  C.  Douai  16  avril 
1834  (Gazette  des  tribunaux,  18  et  19  aoüt  1834) ;  —  C.  Paris  29  mars  1836  fSir., 
1836,  II,  457) ,  7  février  1839  fGaz.  des  trib.,  12  février  1839)  et  18  janvier  1840, 
{Ibid. ,  26  janvier  1840) ;  -  C.  Alger  18  avril  18i8  (Sir.,  1849 ,  lï ,  264) ;  —  Trib. 
comm.  Seine ,  19 avril  1859 , cité  par  Flach ,  Op.  cit.;  —  C.  Charabéry  12 février 
1869(Sir.,  1870, 11,9;  —  Sénat  de  Varsovie  23-24  novembre  1873 /oum.  du 
droit  internat,  privé  ,  1874,  333) ;  —  Trib.  super.  Leipzig  5  mars  1877  cit.  supra; 

—  Trib.  civ.  Seine  2  juin  1881  (Pas.  FranQ.  1882,  1 ,  1140) ;  —  C.  Besanpon  11 
janvier  1883  (Journ,  clu  droit  internat,  privé,  1883, 153  et  suiv.) 

G'est  Ie  dernier  système  qu'adopte  Ie  tribunal  civii  d*Anvers.  C'est  aussi  celui 
auquel  nous  donnerions  la  préférence  si  nous  avions  k  exprimer  notre  opinion. 

Charles  DUMERCY. 
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JüGEMENT. 

Vu  Ie  proces-verbal  de  dislribution  provisoire  dressé  par  M.  Ie  juge 
Aerts,  et  ce  dernier  entendu  en  son  rapport  fait  a  Taudiencv}  ; 

Attendu  que  sur  Ie  proces-verbal  prémentionné  ont  été  dictés  les 
contredits  suivants : 

1o  par  M®  Hekkers,  au  nom  de  Caramano  et  de  Sedevicundi  et  C*«, 
pour  contester  tout  privilege  a  Vicevich  en  ce  qui  congeme  Ie  voyage 
de  Manille  a  Montevideo  et  Ie  séjour  a  Anvers. 

2o  par  M^  Claude ,  au  nom  des  mêmes  Caramano  et  Sedevicundi 
et  C»®,  contre  la  collocation  de  L.  Karcher  pour  Ie  montant  de  la 
lettre  a  la  grosse  dont  celui-ci  est  porteur. 

3<>  par  M®  Hekkers ,  au  nom  du  prédit  Karcher ,  pour  n'avoir  pas 
été  colloqué  par  privilege  du  chef  des  frais  d*une  saisie-arrèt  prati- 
quée  sur  Ie  fret. 

4°  par  M^  Claude  au  nom  de  Stevis  el  C^®,  contestant  la  collocation 
a)  de  Schwerdfeger ,  approvisionneur  de  navires ,  h)  de  Van  den 
Bergh ,  consul  général  de  Grèce ,  a  Anvers ,  c)  de  Caramano  et  de 
Sedevicundi  et  C>«  ; 

Attendu  que,  par  leurs  conclusionsd*audience,  Caramano  el  consorts 
persistent  a  ne  reconnaitre  privilege  a  Vicevich  que  pour  Ie  voyage  de 
Montevideo  -d  Anvers  jusqu'au  jour  du  licenciement  de  Téquipnge  ; 

Attendu  qu'il  n'esl  pas  méconnu  et  qu'il  est  du  reste  constant  au 
proces  que  Vicevich  s'est  enrólé  a  Marseille ;  qu'en  ce  port  Ie  capilaine 
Amenakes,  suivanl  Tengagement  pris  envers  Duquesne  et  sauvage, 
a  affrété  son  navire  pour  un  voyage  h  Montevideo  ,  avec  inlention  de 
revenir  de  la  k  Falmoulh,  qui  n'est  qu'un  port  d'ordres  ; 

Attendu  que,  par  applicalion  du  principe  locus  regis  acium  Ie 
conliat  du  capilaine  avec  Ie  second  Vicevich  est  régi  par  Ie  Code  fran- 
cais de  1807  ;  que,  suivanl  les  art.  191  6o  et  192  6o  de  ce  Code, 
Vicevich  a  privilege  pour  les  gages  du  dernier  voyage ,  leis  qu'ils 
résullent  des  róles  d'armement  el  de  désarmement ; 

Que  Ie  dernior  voyage  sVntend  du  départ  comme  du  retour  ;   que 
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Ie  solde  des  gages  encore  dü  pour  aller  de  Marseille  a  Montevideo  ne 
doit  pas  êlre  séparé  des  gages  promérilés  de  Montevideo  a  Anvers  , 
(voir  Conf,  Anvers  14  aoül  1877  Jurispr,  1877,  t.  I,  p.  266,  Cresp, 
Cours  de  droit  marittme,p.  101) ; 

Attendu  qu'il  n'en  serait  pas  autrement  s'il  fallait  appliquer  i*art.  4 
de  la  loi  beige  du  21  aoüt  1879  qui  accorde  privilege  depuis  Touver- 
ture  du  dernier  róle  d*équipage  ;  que  ,  pour  Vicevich  en  effet ,  Ie  róle 
a  été  ouverl  a  Marseille ,  qu'il  imporie  peu  que  cel  enrólement  se 
Irouve  a  ia  suile  d'autres  ; 

Qu'il  faut,  mais  qu'il  sutfit,  qu'il  u*y  ait  pas  ou  d'inlerruption  de 
services  ;  qu'en  efFel,  ce  qui  molive  Ie  privilege ,  c'est  d'une  part,  Ie 
service  preste  au  navire ,  et ,  d'autre  part ,  l'impossibilité  d'en  récla- 
mer  Ia  réinunération  tanl  que  Ie  licenciemenl  n'a  pas  fait  cesser  la 
dépendance  oü  Ie  marin  se  trouve  a  Tégard  de  Tarmement  ; 

Attendu  que,  a  s'en  rapporter  aux  documents  produits,  l'équipage 
a  été  licencié  dans  les  bureaux  du  consulat  de  Grèce  k  Anvers ,  au 
plus  tard  Ie  7  septembre  1883 ;  que  Ie  consul  n'a  même  payé  les 
autres  marins  que  jusqu'au  23  juillet ;  que  Vicevich  ne  justifiant.pas 
d'une  autre  date,  c'est  au  7  seplembre  que  ses  gages  ont  cessé  de 
courir  ; 

Attendu  que  ce  marin  n'a  pas  même  essayé  d'établir  qu'il  appar- 
tient  au  port  de  Marseille  que  pour  justifier  la  réclamation  de  frais 
de  nourriture  a  Anvers ;  il  invoque  donc  sans  titre  aucun  un  prétendu 
droit  a  des  frais  de  rapatriement,  Ie  voyage  ayant  du  resle  régulière- 
ment  pris  fin  a  Anvers  ; 

Attendu  que,  .par  applicalion  des  considéralions  qui  precedent,  la 
créance  et  Ie  privilege  de  Yicevicli  doivent  donc  ètre  réduits  a  quinze 
mois  et  sept  jours  de  gages  a  raison  de  fr.  1 10  par  mois ,  soit 
fr.  1675.66  ce  qui  aprës  défalcation  des  avances  payées  laisse  un 
solde  de  fr.  1298.67; 

Attendu  que,  par  conclusion  d'audience  du1«''mai,  Me  Claude 
renonce  au  second  contredit  pour  se  content  er ,  en  ce  qui  concerne  Ie 
produisant  Karcher ,  de  la  réserve  formulée  en  l'état  de  distribution 
provisoire ; 

Attendu  que  Ie  troisième  contredit ,  forrnulé  par  Karchor  est  sans 
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fondement  comme  sans  nécessité ;  qu'en  effét  la  saisie-arrèt  a  été 
notiGée  pour  la  conservation  au  fret  dont  Ie  montant  n'est  pas  com- 
pris  dans  la  présente  distribution ,  que  les  frais  de  cette  saisie  ne 
grèvent  donc  pas  les  deniers  aujourd'hui  en  cause  et  seront  au  con- 
traire k  prélever  sur  Ie  fret ; 

Attendu  que,  par  conclusions  du  24  et  du  30  avril ,  M*  Claude » 
au  nom  de  Stevis  et  O^  renonce  au  quatriëme  contredit  en  tant  que 
celui-ci  est  dirigé  contre  la  collocation  de  Scbwertfeger  et  du  consul 
de  Grëce  ; 

Attendu  qu'il  ne  reste  donc  a  décider  que  la  question  de  savoir 
si  Caramano  et  Sedevicundi  et  C**  ont  privilege  comme  porteurs  de 
lettres  k  la  grosse  souscrites  par  Ie  capitaine  de  VEpaminondaa  k 
Chio^  Ie  2  novembre  1878  et  exigibles  a  Téchéance  de  l'année  donc  Ie 
2  novembre  1879 ; 

Attendu  que  Stevis ,  courtier  maritime  a  Marseille ,  Duquesne  et 
Sauvage ,  courtiers  au  Havre ,  Chernay  et  G*®  ,  négociants  a  Paris, 
invoquent  contre  Caramano  et  Sedevicundi  la  prescription  de  trois 
ans  ,  introduite  par  Tart.  235  de  la  loi  beige  du  21  aoüt  1879 ,  et 
dont  Ie  cours  serait  accompli  depuis  Ie  2  novembre  1882,  tandis  que 
la  réclamation  de  Caramano  et  de  Sedevicundi  ne  date  que  du  mois 
dejuilletl883; 

Attendu  que  ces  demiers  opposent  k  l'exception  de  prescription  la 
disposilion  du  Code  de  commerce  grec ,  reproduisanl  Tart.  432  du 
Code  fran^is  de  1807,  aux  termes  duquel  la  prescription  n'aurait 
pu  s'accomplir  que  cinq  ans  aprës  la  date  du  contrat,  soit  Ie  4  novem- 
bre 1883 ,  quand  Taction  engagée  en  justice  était  déja  venue  en 
empêcber  TeiTet ; 

Attendu  que ,  dans  Tappréciation  de  ces  prétentions  il  faut  d'abord 
se  souvenir  que  chaque  législation  ne  régit  que  les  bommes  et  les 
choses  de  son  territoire ,  que  par  suite  les  individus  n*acquièrent 
d*autres  droits  que  ceux  qui  leur  sont  assurés  par  la  loi  du  pays  oü  ils 
ont  contracté ; 

Attendu  que  les  doutes  ne  naissent  que  lorsqu'en  debors  de  ce 
pays ,  il  est  difQcile  ou  impossible  de  connaltre  les  termes  et  la  portee 
de  la  législation ,  sous  Tempire  de  laquelle  sont  nésles  droits  allégués, 


OU  bien  encore  lorsque  ces  droits  se    Irouvent  en  contradiction  avec 
les  lois  d'autres  pays  également  invoqué<>s  ; 

Attendu  que  Téquité  et  la  raison  se  réunissent  pour  assurer  dans 
ce  dernier  ca$  la  préférence  k  la  législation  da  contrat ,  puisque  c*est 
sur  les  droits  qui  en  découlent  que ,  de  part  et  d'autre ,  les  contrac- 
tants  ont  pu  et  dü  légitimement  compter ;  qu'il  ne  faut  s'en  écarter 
que  si  la  loi  du  pays  d'exécution  impose  une  autre  solution  soit  k 
raison  de  principes  d*ordre  public ,  soit  è  raison  de  droits  acquis 
sur  son  territoire ; 

Attendu  qui)  résulle  des  documents  produits  par  Caramano  et O^, 
et  qu'il  n'a  du  reste  pas  été  conlesté  ,  que  la  législation  commerciale 
grecque  ,  sous  laquelle  ont  été  contractés  les  engagements  litigieux, 
reproduit  Tart.  432  du  Code  francais  de  1807  ;  qu'envers  les  bailleurs 
de  fonds  dont  Caramano  et  Sedevicundi,  tiers-porteurs ,  exercent 
les  droits,  Ie  navire  a  donc  été  lié  pour  un  terme  de  cinq  ans,  expirant 
Ie  4  novembre  1883; 

Attendu  que  Stevis,  Duquesne  et  Sauvage ,  Chernay  et  C» ,  tous 
francais  ,  en  avan^ant ,  en  France  ,  au  capitaine  Amonakis  les  fonds 
dont  ils  poursuivent  Ie  recouvrement,  n'ont  pu  se  flatter  d'acquérir 
des  droits  plus  amples  que  ceux  que  leur  étaient  assurés  par  les  lois 
de  leur  propre  pays  ;  qu*ils  ne  peuvent  se  plaindre  si  on  leur  applique 
la  loi  mème  sous  Tégide  de  laquelle  ils  ont  contraclé,  qu'ils  sont  par 
suite  non  recevables  k  faire  réduire  a  trois  ansaprès  Téchéance  ,  con- 
formément  a  la  loi  beige,  qui  ne  pouvait  entrer  dans  leurs  calculs^  la 
durée  de  droits,  qu*ils  savaient,  au  contraire,  ètre  de  cinq  ans ; 

Attendu  que  la  loi  beige  ne  doit  en  général  régir  que  les  conventions 
faites  par  des  sujets  belges  ou  sur  territoire  beige  ;  qu'il  en  est  allé- 
gué  de  semblables  a  Tappui  de  certaines  créances  non  colloquées  ; 
que  celles-ci  profileraient  de  l'exception  de  prescription,  si  elle  devait 
ètre  admise,  ce  qui  est  tout  au  moins  douteux  ;  qu'il  n'est  pas  mème 
besoin  pour  cela  que  les  produisants  aient  formule  un  contredit ; 
qu'il  suffit  que  ce  contredit  ait  été  dicté  par  d'autres  ;  mais  qu'il  faut 
au  moins  une  conclusion  en  ce  sens  de  la  part  des  produisants  qui 

1"  p.  15 
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croient  avoir  droit  au  bénéGce  de  la  prescriplion  ,  que  Ie  ju^^e  en  effei 
qui  Tappliquerait  d'office  statuerait  ultra  petita  ; 

Attendu  que  parnii  les  produisauts  écartés  de  la  collocation  provi- 
soire  Ie  consul  Van  den  Bergh  se  joint  a  la  dernière  conclusion  de 
Caramano  et  consorts  pour  demander  Ie  rejet  de  Texception  soulevée 
par  Slevis  et  consorts ,  que  les  autres  n'ont  pas  conclu  du  tout ; 

Par  ces  motifs ,  et  de  Tavis  en  partie  conforme  de  M.  Terlinden, 
substitut  du  procureur  du  roi,  Ie  tribunal  écartant  I'exception  de  pres- 
criplion soulevée  et  toutes  autres  conclusions  contraires  dit  que  la 
collocation  provisoire  deviendra  définitive  avec  cette  seule  modification 
que  Vicevech  n'y  sera  porlé  au  principal  que  pour  la  somrne  de 
fr.  1298.67  ; 

Ordonne  que  les  frais  seront  prélevés  sur  la  aiasse  sauf  etc. 

Du  17  Mai  1884.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  1**  Ch.  — 
M.  Smekens,  prés.  —  PI.  M«»  Vrancken,  De  Meester  et  Maeter- 

LINCK. 


MARQUE  DE  FABRIQÜE.  -  ART.  1  DE  LA  LOl  Dü  1  AVRIL  1879. 
-  INTERPRET ATION.   -   TOILE  A  VOILES. 


SHl  est  vrai  qu'aux  termes  de  Vart.  1  de  la  loi  du  1^  avril 
i879  stir  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce^  Ie 
législateur  considère  comme  marque  tout  signe  servant  d 
distinguer  les  produits  d'une  industrie  ou  les  objets 
d'un  commerce,  il  faut  cependayit  admettre  qu'un  signe 
qui  ne  présente  aucune  nouveauté^  el  qui  comme  tel  a  dü 
être  employé  de  tout  temps  par  diverses  personnes ,  ne 
peul  servir  de  marque  de  fabrique  pour  fonder  un  droit 
exclusif  dans  Ie  chef  de  celui  qui  en  opère  Ie  premier  Ie 
dépót.  Tels  sont  par  exemple^  une  ligne  bleue  droite,  un 
rond ,  un  carré,  un  ovale  dans  de  la  toile  d  voile. 
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(AMBROISE  JOUBERT-BONNAIRE  CONTRE  WILLIAM  WILFORD). 

JüGEMENT. 

Vu  l*exploit(ie  cilation  du  14  décembre  1883enregtstré,  tendant  k 
voir  faire  défense  au  défendeur  de  continuer  Temploi  de  raies  bleues 
composées  de  fils  bleus  dans  la  fabrication  de  loiles  a  voiles  el  a  Ie 
voircondamner  a  payer  au  demandeur  la  sorame  de  fr.  2,500  è  tilre  de 
dommages-intérêls.  a  voir  en  outre  auloriser  Ie  demandeur  è  insérer 
Ie  jugement  a  intervenir  dans  vingt  journaux  belges  et  étrangers  è 
son  choix,  aux  frais  du  défendeur  ; 

Atlendu  que  pour  élayerson  action,  Ie  demandeur  pretend  êlre  Ie 
seul  légitime  propriétaire  d'une  prétendue  marque  de  fabrique 
déposée  au  grefife  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  Ie 
25  mai  1883,  consistant  en  raies  bleues  composées  de  fils  bleus  qui 
serviraient  a  distinguer  ses  produits  de  ceux  de  ses  concurrents  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  1'art.  1'  de  la  loi  du  1*^  avril  1879  sur 
les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  considëre  comme  marque 
tout  signe  servant  a  dislinguer  les  produits  d'une  industrie  ou  les 
objets  d*un  commerce,  les  termes  généraux  employees,  par  Ie 
législateur  doivent  ètt  e  sainement  interprélés  ;  et  la  doctrine  et  la 
jun<prudence  sont  unanimes  a  décider  qu'une  signe  qui  ne  présente 
aucune  nouveauté,  et  qui  comme  tel  a  nécessairement  dü  ètre  employé 
de  tous  temps  par  diverses  personnes,  ne  peut  servir  de  marque  de 
fabrique  pour  fonder  un  droit  exclusif  dans  Ie  chef  de  celui  qui  en 
opère  Ie  premier  Ie  dépót  ; 

Attendu  qu'un  signe  d'une  simplicité  aussi  primitive  que  celui  dont 
Ie  demandeur  se  pretend  seul  propriétaire,  de  simples  lignes  droites , 
dont,  en  fait,  tous  les  marchands  de  toiles  a  voiles  de  tous  les  pays 
font  usage  de  temps  immémorial,  point  qui  est  de  notoriété  publique , 
ne  peut,  pas  plus  que  par  exemple  un  rond  ,  un  carré,  un  ovale,  ètre 
considéré  comme  une  marque  distinctive  d'un  produit ;  que  pour 
répondre  au  voeu  de  la  loi  il  faut  évidemment  que  la  marque  soit  Ie 
résultat  d*une  combinaison  suffisamment  neuve  et  distincte ;  que  de 
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mème  il  est  certain  que  prises  isolement ,  les  couleurs  ne  peuvent 
former  une  marque  de  fabrique  (voir  en  ce  sens  Braun  ,  Traite  des 
marques  de  fabrique,  p  67  ;  Georges  De  Ro,  Commentaire  de  la 
loi  du  P  avril  iS19y  p.  135 ,  n<»  30  ;  Pataille  ,  Jugement  du  (rihu- 
nal  de  commerce  de  la  Seine  du  28  février  1844,  elc,  etc.) ; 

Attendu  que  Ie  législateur  a  certainement  voulu  que  la  marque  de 
fabrique  ait  un  caractëre  distinctif  suffisant  ;  qu'il  a  décrété  que  celui 
qui  Ie  premier  a  fait  usage  d*une  marque  peut  seul  en  opérer  Ie 
dépöt  ;  parce  qu'il  ne  suffil  pas  qu'on  fasse  Ie  dépöt  d'un  objet  que 
lout  Ie  monde  débite  pouravoir  seul  Ie  droit  dele  vendre  ;  or  Ie 
demandeur  ne  peut  prélendre  sérieusement  qu'il  alt  Ie  premier 
fait  usage  de  raies  bleues  composées  de  flls  bleus  ,  et  Ie  dépöt  fait 
d'une  prétendue  marque  composée  simplement  des  raies  dont  s'agif, 
ne  pourrait  en  remontant  même  a  une  époque  immémoriale,  avoir  élé 
fait  par  celui  qui  Ie  premier  a  fait  usage  de  ces  raies  ; 

Attendu  que  tous  les  éléments  de  la  cause  démontrent  que  Taction 
du  demandeur  n'a  aucun  fondement  ; ' 
Par  ces  molifs  , 

Le  Tribunal,  faisant  droit ,  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  ,  Ie 
condamne  aux  dépens. 

Du  Avril  1884.  —  2n»«  Gh.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Van 
Santen  el  De  Wael  ,  juges.  —  PI.  M"   De  Ro  (de  Bruxelles)  et 

PiNNOY. 


CAPITAINE.  -  DÊLIVRAISON.  -  ERREURS.  -  ACTION  D'UN 
DESTINATAIKE  CONTRE  L'AÜTRE.  —  LIEN  JÜRIDIQÜE.  —  RÉ- 
PARTITION  DU  MANQÜANT.  -  ARRIMAGE  SANS  SÉPARATION. 

Commet  une  doublé  faute ,  le  capitaine  qui  arrime  sans 
séparation  deux  parties  dislinctes  d^avoine  provenant  de 
chargeurs  différents  et  ne  fait  pas  de  répartüion  propor- 
tionnelle  lors  du  débarquement  d  Anvers. 

Dans  ce  cas  ,  la  clause  poids  inconnu  ne  met  pas  le  capitaine 
d  l'abri  des  réclamations  d'un  des  deslinataires. 
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Uun  des  destinalaires  ne  doü  pas  se  contenter  de  la  parUe 
quil  aurail  regue,  si  une  répartition  propoHionnelle 
avail  été  faite  d  la  délivraison.  Il  en  serait  autrementy 
si  les  deux  parties  provenaient  d'un  chargeur  unique, 
chargeanl  en  une  fois. 

Aucun  Hen  de  droit  ne  lie  les  divers  destinalaires  d'une 
cargaison  K 

{N.  WILLENZ  ET  Cie  CONTRE  i«  CAPITAINE  MITCHELL,  2o  JOS. 
GOSSEN    ET  Cie,  ET  CAPITAINE  MITCHELL   CONTRE  WILLENZ 

ET  Cie). 

JüGEMENT. 

Vu  les  exploils  de  citation  du  30  novembre  et  du  l®*"  décembre  1883, 
enregistrés ,  par  lesquels  Willenz  et  O^  et  Ie  capitaine  Mitchell 
réclament  respect! vement  les  premiers  fr.  1,389.60  pour  manquant 
de  9,264  kilos  avoine,  Tautre  fr.  1,078,40  pour  solde  de  fret ; 

Attendu  que  ces  actions  sont  connexes  ; 

Atteudu  que  Ie  capitaine  Mitchell  avait  re^u  a  bord  de  son  steamer 
deux  parties  avoine,  Tune  pour  Gossen  et  O^  de  185,005  kilos,  Tautre 
pour  Willenz  et  C^^  de  47,957  kilos ;  qu*il  chargea  ces  deux  parties 
sans  séparation,  et  qu*a  Anvers,  il  laissa  enlever  par  Gossen  et  C*", 
189^350  kilos,  soit  un  excédant  de  4,345  kilos  ;  tandis  qu'il  ne  restait 
plus  pour  Willenz  et  O^  que  38,670  ce  qui  constitue  un  manquant  de 
9,283  kilos  ; 

Attendu  que  tous  ces  faits  sont  établis  au  proces  et  ne  sont  d'ailleurs 
pas  contestés  par  Ie  capitaine  ; 

Attendu  qu'il  est  également  reconnu  par  les  parties  que  les  con- 
naisscraents  portaient  la  clause  weight  unknown  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Mitchell  a  comniis  la  doublé  faute  d^arri- 


»  Conf,  Anvers,  M  novembre  1883  (J,  Anv,,  188i,  1 ,  170)  et  la  nole. 
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mer  sans  séparation  deux  parties  distinctes  provenant  de  deux  char- 
geurs  différents ,  et  de  ne  pas  faire  de  répartition  proportionnelle 
lors  du  débarquement  a  Anvers  ; 

Attendu  que  la  clause  c  poids  inconnu  »  ne  met  pas  Ie  capitaine  è 
Tabri  des  revendications  de  Willenz  8c  O^ ,  puisqu'il  a  toujours  l'obli- 
gation  de  délivrer  a  chaque  destinataire  toutes  les  marchandises  qu*il 
a  recues  pour  lui ;  or  c'est  par  les  fautes  du  capitaine  qu'il  se  trouve 
dans  rimpossibilité  de  Ie  faire  ; 

Attendu  que  Willenz  &  C»«  ne  doivent  mème  pas  se  contenter  de 
la  partie  qu'ils  auraient  re^ue  si  une  répartition  proportionnelle  avait 
été  faite  k  la  délivraison  ;  que  cela  aurait  pu  se  faire  ainsi ,  si  les 
deux  parties  provenaient  d*un  chargeur  unique  cbargeant  en  une  fois, 
mais  que  dans  Ie  cas  actuel ,  rien  ne  démontre  que  Ie  chargeur  de  la 
partie  Willenz  n'ait  pas  chargé  toute  la  partie  inscrite  au  connais- 
sement  ; 

Attendu  qu'a  défaut  d*autre  base,  il  convient  donc  d'adopter  la 
quantité  portee  au  connaissement ,  soit  47,957  kilos  ;  et  que  Willenz 
&  G>«  sont  fondés  a  réclamer  la  valeur  de  9,264  kilos,  rnais  en  tenant 
conipte  du  fret  a  payer  sur  cette  quantité  ; 

Quant  a  Gossen  Sc  C^«  : 

Attendu  que  rien  ne  démontre  que  ceux-ci  aient  réellement  re^u 
une  quantité  plus  forte  que  celle  mise  ^bord  par  Ie  chargeur;  que 
Willenz  &  C»«  ne  démontrent  pas  Ie  fondement  de  leur  revendication 
par  la  nature  de  la  marchandise ,  et  qu'aucun  lien  de  droit  ne  lie 
Gossen  &  G"  vis-è-vis  de  Willenz  &  G»«  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus ,  met  hors  de  cause  sans 
frais  Gossen  &  C^*  ,  et  dit  pour  droit  que  le  capitaine  Mitchell  doit 
payer  a  Willenz  &  C»«  la  valeur  de  9,264  kilos  avoine  sous  déduction 
du  solde  de  fret  encore  dü  ,  ainsi  que  du  fret  a  payer  sur  ce  man- 
quant ,  condamne  le  capitaine  Mitchell  aux  dépens  et  déclare  le  pré- 
sent jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  12  juin  1884.  —  !«•«  Gh.  —  MM.  Lambrechts  ,  Pelgrims  et 
Bruynseraede  ,  juges.  —  PI.  M«»  Brack  ,  Vrancken  et  De  Kinder. 
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!•  PREÜVE.  -  PREÜVE  TESTIMONIALE.  -  ADMISSIBIUTÉ.  - 
2"  PREÜVE.  -  SERMENT  LITISDÉCISOIRE.  -  RÉSERVE  FOR- 
MÜLÉE  PAR  LE  DEMANDEÜR  DE  DÉFÉRER  CE  SERMENT. 

/®  L enquête  est  un  mode  de  preuve  essentiellement  dange- 
reux  el  défectueux^  auquel  on  ne  doü  exposer  les  plaideurs 
contre  lesquels  il  n'existe  aucune  présomption ,  que  lorsque 
la  preuve  écrite  a  été  impossible,  ou  dans  des  drconstances 
spéciales ,  surtout  quand  il  s'agit  d'un  litige  important. 

2^  Le  tribunal  nest  pas  obligé  de  s'arrêter  d  la  réserve 
formulée  par  le  demandeur  de  déférer  le  serment  litis- 
décisoire. 

(CH.  BOEYÉ  CONTRE  CH.  MICHIELS  ET  BANQÜE  C.  J.  M.  DE 
WOLF,  DE  LHONEUX,  LINON  &  Oe,  VAN  LIDTH-DE  COEN,  ET 
ARTHUR  MORREN  &  O» ,  INTERVENANTS  CONTRE  CH.  BOEYÉ 
ET  CH.  MICHIELS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citatioD  du  13  (évrierlSSS,  enregistré ,  teudant  a 
faire  constiluer  au  profil  du  demandeur  pour  garantie  d'une  créance 
de  fr.  300,000  ,  un  gage  sur  690  sacs  de  sucre  ; 

Vu  la  requête  signifiée  par  exploit  enregistré  du  28  févrierl885 
par  la  Banque  G.  J.  M.  De  Wolf,  De  Lhoneux  ,  Linon  &  C»«,  Van 
Lidth-De  Coen  et  Arthur  Morren  Sc  C^* ,  et  tendant  k  combattre 
Taction  du  demandeur  Boeyé ; 

Attendu  que  le  défendeur  Michiels  dénie  avoir  jamais  premis  ou 
donné  mandat  de  promettre  au  demandeur ,  de  lui  constiluer  un  gage 
en  garantie  des  fr.  300,000  de  trailes  qu*il  a  créécs  pour  le  défendeur ; 

Attendu  que  le  demandeur  offre  de  prouver  par  lémoins  certains 
faits  d'oü  il  voudrait  inférer  que  le  défendeur  a  donné  pareille 
promesse ; 

Attendu  que  cette  offre  de  preuve  ne  peul  ètre  admise  : 

l»  Parce  qu*il  n'existe  contre  le  défendeur  aucun  commencemenl 


de  preuve ,  qu'aucun  écrit  émané  de  lui ,  ni  aucun  fait  avance  par 
lui,  ne  carroborent  Ie  soutënement  du  demaDdeur  ;  que  Ie  défendeur 
n'est  d*ailleurs  pas  Hé  par  les  affirmations  contraires  émanant  d'un 
tiers  sans  mandat ; 

^  Le  demaodeur  dolt  se  reprocher  de  n*avoir  pas  exigé ,  dans  ud 
temps  voisin  du  prétendu  engagement ,  la  régularisation  écrite  de  eet 
engagement;  rien  ne  rempèchait  d*agir  ainsi,  et  tout  le  lui  com- 
mandait ,  Timportance  de  Tengagement^  les  usages  commerciaux  etc; 
s'D  a  préféré  ne  pas  le  faire ,  c'est  qu'il  a  probablement  considéré  la 
constitution  de  gage  comme  superflue ,  k  raison  de  la  confiance  qu'in- 
spirait  son  debiteur,  c'est  donc,  qu'en  fait,  il  y  a  renonce ; 

Et  non  seulement,  le  demandeur  n'a  jamais  exigé  de  régularisa- 
tion écrite  de  la  promesse  de  gage,  mais  il  n*a  jamais ,  avant  Téchéance 
des  traites ,  demandé  la  réalisation  du  droit  de  gage  ,  lorsque  les  mar- 
chandises  qui  devaient  servir  de  garantie ,  arrivèrent  a  Anvers  ;  dans 
ces  circonstauces ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  a  la  preuve  testimo- 
niale ,  qui  est  un  mode  de  preuve  essentiellement  dangereux  et  dófec- 
tueux,  auquel  on  ne  doit  exposer  les  plaideurs  contre  lesquels  il  n'existe 
aucune  présomption,  que  lorsque  la  preuve  écrite  a  été  impossibie, 
OU  dans  des  circonslances  spéciales  qui  ne  se  renc^ntrent  pas  dans 
Tespèce ;  que  l'imporlance  mème  du  litige  est  un  element  de  plus 
pour  faire  repousser  eet  te  demande  de  preuve ; 

Attendu  qu'en  ordre  subsidiaire,  le  demandeur  se  réserve  de 
déférer  un  serment  décisoire  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arréter  a  cette 
réserve ,  puisque  le  serment  n'est  ni  déféré ,  ni  mème  formule  ;  aux 
termes  de  Tart.  1360,  le  serment  litisdécisoire  peut  ètre  déféré  en 
tout  état  de  cause ,  mais  aucune  disposition  legale  n'oblige  un  tribu- 
nal  de  s'arréter  a  de  simples  réserves  de  déférer  plus  tard  un  serment; 
ces  réserves  sont  d'autant  plus  inopérantes  ,  que  le  tribunal  se  trouve 
actuellement  dans  Timpossibilité  de  juger  si  les  termes  dans  lesquels 
il  sera  formule  plus  tard,  seront  décisoires ,  et  répondront  auxautres 
exigences  pour  que  le  serment  soit  admissible ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  dans  ces  circonstances ,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  rencontrer  les  autres  conclusions  des  parlies,  de  débouler 
le  demandeur  de  son  aciion ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  TribuDal ,  rejelanl  loules  fins  contraires ,  déboute  Ie  demandeur 
de  son  action  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  18  Mars  1885.  —  !'•  Ch.  —  MM.  Lambrehts,  W alther  el 
Brutnseraede  ,  juges.  —  PI.  M"  De  Meester  et  V.  Wouters. 


!•  GAGE.  —  FORME.  -  LOI  DU  LIEU  DE  CRÉAllON.  —  2»  GON- 
NAISSEMENT.  —  ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  -  LOI  FRANgAISE. 
-  3ö  FAILLITE.  -  REVEN DICATION.  -  GAGE.  -  CONCOURS 
DU  DROIT  DE  GAGE  ET  DU  DROIT  DE  REVENDICATION. 


i®  Le  gage  est,  quant  d  la  forme  de  Vacte,  soumis  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  pays  oü  il  est  créé :  locus  regit 
actum. 

2^  Lendossement  en  blanc  d'un  connaissement  est  irregu- 
lier aux  yeux  de  la  loi  franQaise^  mais  cette  irrégularité 
est  sans  relevance  lorsque  le  connaissement  était  créé^  non 
d  ordre,  mais  au  porteur. 

3*  Le  failli  contre  lequel  le  vendeur  impayé  exerce  la 
revendication  n'en  est  pas  moins  devenu  propriétaire 
irrévocable  de  la  marchandise  dès  l'achat  etj  par  con- 
séquent ,  peut  concéder  sur  eet  objet  tous  les  droits  quHl 
veuty  notamment  un  droit  de  gage,  qui  sera  valablement 
acquis  par  les  tiers,  pourvu  quHls  aient  agi  sans  fraude, 

Le  ^2  de  Vart.  568  de  la  loi  du  i8  avril  i85i  nefait  que 
consacrer  un  principe  de  droit  commun  dont  Vapplica- 
tion  doil  être  étendue  d  tous  les  cas  semblables. 

n  importe  peu  que  le  créancier  gagiste  ait  ou  n'ait  pas  su , 
en  contractant ,  que  la  marchandise  n' était  pas  payée. 
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(G.  RAOULT  CONTRE  1o  LE  CURATEUR  JOÜOCIUS  ET  C?*  ;  2o  MOGIN 
STRAATMAN  ET  ö*  ;  3o  BANQUE  DU  CRÉDIT  DU  NORD).    • 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  6  mars  1885,  enregistré,  tendant  a  la 
revendication  d'un  chai^ement  grains  acheté  par  Jodocius  et  O  de 
G.  Raoult ,  et  resté  impayé ,  Ie  dit  chargement  provisoirement  déposé 
chez  Mogin  Straatman  et  O^ ; 

Attendu  que  la  Banque  du  crédit  du  Nord  a  fait  sur  ces  marchan- 
dises,  moyennant  remise  en  sa  possession  a  titre  de  ^age  des  docu- 
ments  dexpédition  ,  connaissemenis ,  polices  d'assurances ,  etc. ,  une 
avance  de  fr.  28,000,  sous  la  date  du  5  février  1885  ;  que  la  mar- 
chandise  arriva  a  Anvers ,  el  fut  débarquéeet  mise  sous  sequeslre  Ie 
2  mars  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  de  la  faillile  Jodocius  et  C'«  a  déclaré  s'en 
référer  a  justice  sur  cette  demande  ;  que  les  défendeurs  Mogin 
Straatman  et  C^*  se  déclarent  prèts  k  laisser  suivre  la  marchandise  è 
celle  des  parties  que  la  justice  désignera  ,  moyennant  payement  de 
leurs  frais,  commissions  et  débours  ; 

Quant  a  la  Banque  du  crédit  du  Nord  : 

Attendu  que  la  Banque  soutient  que  son  droit  de  gage  prime  Ie 
droit  de  revendication  du  vendeur  non  payé  ; 

Attendu  que  la  validité  du  gage  conslitué  a  la  Banque  ne  peul  ètre 
conlesté  ;  que  fait  sous  Tempire  de  la  loi  fran^aise,  Ie  gage  a  été 
constitué  conformément  aux  prescriptions  de  cetle  loi ;  Tendossement 
du  connaissement  a  été,  suivani  Ie  demandeur  ,  irregulier  ,  parce  que 
eet  endossement  a  été  donné  en  blanc ,  ce  qui  est  illégal  aux  yeux  de 
la  loi  fran^aise  ;  mais  cette  irréii:ularité  est  sans  relevance  au  proces , 
parce  que  Ie  connaissement  élait  créé  ,  de  Taveu  des  parlies ,  non  pas 
a  ordre,  mais  au  porteur,  ce  qui  est  liciie  et  régulier,  ordans  ce  cas, 
tout  endossement  est  superflu  ,  et  des  endossements ,  même  irrégu- 
liers ,  ne  peuvent  rien  óler  k  la  valeur  du  titre  ; 

Attendu  que  suivant  Ie  demandeur,  aux  termes  de  Tart.  576  de  la 
loi  frangaise  (et  de  Tart.  568  de  la  loi  beige  des  failliles) ,  la  revendi- 
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cation  du  veodeur  impayé  n*est  primée  que  par  Ie  droil  de  celui  qui 
aurait  acbeté  la  marchandise  sans  fraude  ,  dans  1'intervalle ,  mais  que 
Ie  gagiste  qui  a  fait  des  avances  sur  les  documents  de  la  marchan- 
dise, n'est  pas  compris  dans  cette  disposilion ; 

Attendu  que,  d'aprësles  principes  généraux  du  droit,  Ie  failü  contre 
lequel  Ie  vendeur  impayé  exercela  revendication  ,  n'en  est  pas  moins 
devenu  propriétaire  irrévocable  de  la  marchandise  dès  l'achat ,  et  par 
conséquent  peut  concéder  sur  cel  objet  tous  les  droits  qu*it  veut ,  et 
qui  seront  valablemenl  acquis  par  les  tiers,  ses  cocontractants,  pourvu 
qu'ils  aient  agi  sans  fraude  ;  Ie  second  paragraphe  de  Tart.  568  (576) 
ne  fait  donc  que  consacrer  un  principe  de  droit  commun ,  dont  Tap- 
plication  doitêtre  étendue  atous  les  cas  semblabtes  ; 

Attendu  qu*aux  lermes  de  la  loi  fran^ise  comme  de  la  loi  beige  sur 
Ie  gage ,  celui-ci  peut  èlre  constitué  par  les  modes  admis  pour  la 
vente,  c'est-a-dire  entre  autres  par  simple  correspondance  sans 
aucune  formalité  ;  et  que  pour  une  marchandise  en  cours  de  voyage 
par  mer ,  la  remise  des  connaissements  et  autres  documents  vaut 
possession  ; 

Que  Ie  gage  dont  argumente  la  Banque  a  donc  été  valablement 
consenti  et  constitué  k  son  profit ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  Banque  ait  su  en  contractant , 
OU  n*ait  pas  su  que  la  marchandise  n'était  pas  encore  payeé , 
Tart.  ^23  de  la  loi  hypothecaire  n'étant  pas  applicable  a  Tespèce  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  pourra  donc  exercer  son  droit  de 
revendication  que  moyennant  de  désintéresser  Ie  créancier  gagiste , 
et  è  défaut  de  ce  faire ,  ce  dernier  pourra  procéder  a  la  réalisation 
du  gage ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  donne  acte  au  curateur  qu'il  s'est  référé  a  justice  et  a 
Mogin  Straatman  &  C*«,  qu'ils  sont  prèts  a  remettre  la  marchandise  a 
qui  justice  ordonnera  ,  moyennant  payement  préalable  de  leurs  frais, 
commissions  et  débours;  dit  que  cette  offre  est  satisfactoire  ;  autorise 
le  demandeur  a  reprendre  la  marchandise,  moyennant  de  désinté- 
resser au  préalable  la  Banque  du  crédit  du  Nord ,  du  montant  de  sa 
créance  privilégiée  en  capital ,  interets  et  frais :  et  k  défaut  de  ce 
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faire ,  autorise  la  Banque  a  faire  vendre  publiquement  Ie  chargement 
dont  question  et  a  se  payer  sur  Ie  net  produit  de  la  vente  du  mon- 
tant  de  son  avance  en  capital ,  interets  et  frais ,  Ie  surplus  revenant 
au  demandeur ;  condamne  Ie  demandeur  aux  dépens  el  déclare  Ie  pré- 
sent jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  30  Mars  1885.  —  •  1«^  Gh.  —  MM.  Ceülemans  ,  Walther  et 
OsTERRiETH,  juges.  —  PI.  M«»  De  Meester,  Van  Doosselabre 
et  De  Ravënne. 


EFFETS  DE  CüMMERCE.  -  PROVISION.  -    DISTRACTION.  — 
DROIT  PERSONNEL  AU  TIREUR. 

La  provision  <ÏU7ie  lettre  de  change  peut  consister  dans  Ie 
prix  d'une  marchandise  achetée ;  cette  provision  existe 
dès  Ie  moment  de  Vachat,  même  avant  que  la  marchau-- 
dise  soit  livrée,  et  déclarée  en  douane. 

Le  droit  de  distraire  de  sa  première  destination  la  provi- 
sion d'une  lettre  de  change,  est  essentiellement  personnel 
au  tireur;  il  ne  peut  être  exercé  ni  par  ses  créanciers , 
ni  par  le  curateur  d  sa  faillile.  ^ 

(CURATEUR  FRANCKENFELDT  CONTRE    L.  DE  TERWAGNE   ET 
CELUI-CI  CONTREI"  H.  J.  A.  TELGHUYS,  2»  H.  HARGOT.) 

Vu  Texploit  de  citation  du  30  déceinhre  1884,  enregistré,  par 
lequel  le  curateur  a  la  faillite  Franckenfeldl  reclame  la  provision  de 
deux  traites.  Tune  defr.  5,955.80  sur  F.  et  P.  Jacobs  a  Bruxelles , 
Tautre  de  fr.  19,759.39  sur  Hargot  è  Liége  et  emlossées  a  de 
Terwagne  respeclivem«  nt  le  ^20  tl  le  30  octobre  1884 : 

Vu  Texploit  de  citation  du  7  février  1885 ,  enregislré,  par  lequel  de 
Terwagne  reclame  de  Telghuys  el  Hargot ,  endosseur  et  tiré ,  le  [>aye- 
ment  de  fr.  19,759.39  montant  de  Tune  des  traites  ci-dessus  ; 

*  Voir  Tarrét  de  cassatiou  cité  dans  les  motifs  du  jugement. 
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Attendu.  que  ces  actions  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
joindre  ; 

Attendu  que  les  traites  mentionDées  ci-dessus  ont  éié  créées  en 
couverture  du  prix  de  deux  ventes  faites  par  Ie  failii  a  Jacobs  et  k 
Hargot  sous  les  dates  du  18  et  du  20  octobrei884  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  6  de  la  loi  sur  ia  lettre  de  change, 
Ie  porteur  a,  vis-a-vis  des  créanciers  du  tireur,  un  droil  exclusif  è 
la  piovision  qui  existe  entre  les  mains  du  tiré  lors  de  Fexigibilité  de 
la  traite  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutien I  que  cette  disposition  n*est  pas 
applicable  ,  parce  que  la  provision  n*existait  pas  entre  les  mains  du 
tiré  au  moment  oü  Ie  défendeur  devenait  cessionnaire  de  ces  traites , 
et  que  cette  provision,  pour  Tune  des  traites ,  n'a  pas  mème  existé 
lors  de  son  échéance  ; 

Que  pour  Tautre  ,  la  provision  n'a  été  faite  par  Franckelfeldt  que 
pendant  la  période  suspecte  ,  soit  dans  les  10  jours  qui  ont  précédé  la 
suspension  de  payement ,  tellequ'elle  a  été  fixée  par  Ie  tiibunal ;  dés 
lors  ,  la  remise  de  cette  provision  constituait  Ie  payement  d'une  dette 
non  échue  ,  payement  fait  au  profit  du  défendeur ,  et  sujet  k  rapport 
aux  termes  de  1'art.  445  de  la  loi  des  faillites  ; 

Attendu  qu*il  résulle  des  éléments  de  Ia  cause  que  les  ventes  dont 
question  ont  été  faites  sous  les  dates  du  18  et  du  30  octobre  1884  , 
qu'aux  mémes  dates  les  bois  vendus  ont  été  agréés,  mesurés  et  facturés 
et  les  traites  créées  ; 

Attendu  que,  dés  ce  moment ,  la  provision  existait  entre  les  mains 
du  tiré ,  car ,  par  Ie  seul  efifet  du  consentement  des  parties ,  la  vente 
était  parfaite  et  la  propriété  de  la  chose  vendue  passait  k  l'acheteur  ; 
dés  Ie  mème  moment  aussi ,  ce  dernier  était  debiteur  du  prix  stipulé, 
qui  constitue  la  provision  de  la  traite  ; 

II  est  vrai  que  la  livraison  n'avait  pas  encore  eu  lieu  ,  et  que  peut- 
être  la  marchandise ,  qui  était  vendue  en  consoromation  ,  n'était  pas 
encore  déclarée  a  la  douane ,  ni  les  droits  payés  ;  mais  la  déclaration 
en  douane  et  Ie  délivraison  étaient  des  obligations  du  vendeur ,  qui  ne 
devaient  ètre  remplies  que  plus  tard,  et  qui  ne  faisaient  pas  obstacle  k 
la  perfection  du  contrat  et  par  conséquent  a  la  débition  du  prix  ; 
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Il  est  vrai  encore  qui  si  Ie  failli  élait  resté  en  demeure  de  remplir  ces 
obligations  jusqu'a  réchéance  des  traites ,  les  acheteurs  n'auraient 
vraisemblablement  pas  payé  Ie  montant  de  celles-ci ;  d'une  part  ce 
non  payement  aurait  été  Ie  Cait  de  Franckenfeldt  lui-mème,  paria 
violation  de  ses  obligations  antéiïeurement  et  régulièrement  contrac- 
tées  ;  et  cette  iaexécution  de  ses  obligations  ne  pourrait  pas  devenir 
pour  Franckenfeldt  ni  pour  sa  faillite  Torigine  d'un  benefice  ;  d'autre 
part ,  si  rinexéculion  de  ces  obligations  est  venue  postérieurement  au 
contrat  et  comme  par  une  espèce  de  condition  résolutoire  tacite, 
modifier  Ia  situation  et  susprendre  ou  anéantir  Tobligation  de  Tache- 
teur  de  payer  ie  prix  ,  cette  obligation  existait  cependant  a  lorigine , 
continuait  même  a  exister  en  droit ,  tant  que  la  résiliation  n'était 
pas  accordée  en  justice  (art.  1148  Code  civil) ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  lè  que  Tobligation  des  acheteurs  de  payer 
la  prix  de  la  chose  achetée ,  existait  quand  Ie  défendeur  est  devenu 
beneficiaire  des  traites,  que  la  provision  existait  donc  ence  moment ; 

Attendu  que  la  provision  existait  encore  au  moment  de  la  déclara- 
tion  de  faillite ,  puisqu'a  ce  moment ,  Ie  failli  n'était  pas  encore  été 
mis  en  demeure  de  faire  la  délivraison  ;  or  si  la  provision  existe  lors 
du  jugement  déclaratif ,  il  n'appartient  plus  a  personne  de  modifier 
cette  situation  ;  si  Franckenfeldt  pouvait  avant  ce  moment  distraire  la 
provision  de  sa  première  destination  ,  il  ne  Ie  pouvait  plus  alors  ,  et 
ni  ses  créanciers  ni  Ie  curateur  ne  Ie  pouvaient  davantage,  parce  que 
c'est  un  droit  essentiellement  personnel ,  qui  ne  peut  ètre  exercé  que 
par  Ie  tireur  et  non  pas  par  ses  créanciers  (Cass.  Belg.  6  février  1879, 
Jurisp.  d'Anvers,  1879,  t.  I,  p.  299) ; 

Attendu  qu'en  fait,  les  marchés  n'ont  pas  été  résiliés,  que  les  mar- 
chandises  ont  été  déclarées  en  douane ,  livrées  aux  acheteurs  et 
acceptées  par  eux ;  que  la  provision  a  donc  existé  a  Téchéance  des 
traites,  comme  a  toutes  les  époques  intermédiaires  depuis  leur 
création  ; 

Attendu,  dés  lors,  que  c'est  ajuste  titre  que  Ie  défendeur  se  prévaut 
de  Tart.  6  de  la  loi ,  rappelé  ci^dessus ,  pour  réclamer  a  son  profit 
exclusif  Ie  montant  des  provisions  des  traites ,  et  que  la  masse  faillie 
n'y  a  aucun  droit ; 
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Quant  k  Taction  de  de  Terwagne  contre  Telghuys  et  Hargot :  (sans 
inlérêl)  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  enteodu  en  son  rapport  fait  k  Taudience,  M.  C.  Sano, 
juge-commissaire  a  la  faillite  Franckenfeldt,  joint  les  actions  ci-dessus, 
et  rejetant  toutes  fins  contraires ,  déboute  le  curaleur  Franckenfeldt 
de  son  action  et  le  condamne  aux  dépens  de  cette  aclion  ;  condamne 
Telghuys  etc. 

Du  30  Mars  1885.  —  i^  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Walther  et 
OsTERRiETH,  juges.  —  PI.  M«»  Hendrichx ,  De  Meester,  Bauss  et 
V.  Wouters. 


STARIE  ET  SUHESTARIE.  -  OBLIGATION  DU  GHARGEUR.  - 
CAPITAINE.  -  PAYEMENT  DU  FRET.  —  RECOURS  GONTRE  LE 
GHARGEUR.  -  SURESTARIE.  -  DÉLAI  DE  STARIE  UNIQUE  ET 
CONTINU. 

Le  capitaine  a  le  droü  de  faire  vendre  la  cargaison  pour 
se  payer  du  fret  etj  s'il  y  a  msuffisance^  il  a  un  recours 
contre  le  chargeur  pour  le  solde  {art,  78,  loimarilime). 
Il  eri  est  de  même  pour  les  surestaries. 

La  clause  t  le  déchargement  sopèrera  sous  peine  de 
surestaries  dans  la  proportion  de  autant  de  tonnes  par 
jour  ouvrable  »  fait  du  délai  de  starie  un  délai  unique 
et  continu. 

(GAPITAINE  PETERSEN  GONTRE  BOMER VILLE  &  G^e  ET  CEUX-GI 
GONTRE  O.  SCHUBLER.) 

JUGEMENT.  * 

Vu  les  rétroacles  de  la  cause ; 

Attendu  que  Tactiou,  telle  qu*elle  est  réduite  par  les  conclusions 
d'audience ,  tend  au  payeinent  de  fr.  409.52  pour  solde  de  prix  et  de 
fr.  2^896.60  pour  surestaries  ; 
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Attendu  que  SchüUer ,  qui  avait  été  iDdiqué  par  les  chargeurs 
Somerville  et  O^  cumme  Ie  destinataire  du  chargement  glacé  dont 
question  ,  a  refusé  de  recevoir  ce  chargement  et  par  conséquent  de 
payer  !e  fret ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  78  de  la  loi  maritime ,  ie  deman- 
deur  avait  ,  dès  lors ,  Ie  droit  de  faire  vendre  la  cargaison  ,  pour  se 
payer  du  fret ,  et  s'il  y  a  iosuffisance ,  il  a  un  recours  contre  Ie  char- 
geur  pour  Ie  solde ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  agi  ainsi ,  et  qu'il  reste  encore  k 
découvert  de  fr.  409.52  sur  Ie  fret ;  que  la  demande  est  donc  fondée 
contre  Somerville  &}*  pour  ce  solde  de  fret ; 

Quant  aux  surestaries : 

Attendu  que  si  des  surestaries  sont  encourues,  il  est  certain  que 
les  chargeurs  devront  les  payer,  en  vertu  du  principe  mentionné 
dans  Tart.  78  de  la  loi  maritime,  et  qui  est  un  principe  du  droit 
commun ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  de  transport ,  Ie  décharge- 
ment  devait  s'opérer  sous  peine  de  surestaries  dans  la  proportion  de 
150  tonnes  par  jour  ouvrable  {at  the  rate  of  not  less  than  iöO  tons 
per  working  day) ; 

Attendu  que  sous  l'empire  de  cette  convention ,  Ie  délai  de  starie 
était  un  délai  unique  et  continu  de  cinq  jours  (Ie  chargement  était  de 
723  tonnes) ;  que  ce  délai  a  commencé  è  courir  Ie  6  mai ,  et  a  expiré 
Ie  10  mai  au  soir ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  protesté  par  exploit  enregistré  du 
10  mai  contre  Somerville  et  O^  du  chef  de  surestaries ;  que  ce  protét 
tel  qu'il  est  rédigé,  est  sufGsant  pour  faire  courir  les  surestaries  a 
partir  du  lendemain  11  mai ; 

Attendu  que  les  parties  n'indiquent  pas  a  quelle  date  Ie  steamer 
Bornholm  a  été  vide ; 

Attendu  que  Ia  surestarie  s'élève  a  fr.  413.80  par  jour ,  et  qu'un 
jour  de  surestarie  a  été  encouru  au  port  de  charge  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  ce  n'est  que  Ie 
13  mai  qu'a  commencé  Ie  déchargement,  qu'on  peut  donc  allouer  par 
provision  4  jours  de  surestarie ,  soit  fr.  1655.20 ; 
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Sur  Fappel  en  garantie  : 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  connexité  entre  Taction^principale  et 
l'action  inlentée  par  Somerville  &  C»«  contre  Schübler ,  et  qui  tend  a 
faire  déclarer  que  ce  dernier  a  acheté  de  Somerville  &  C»«  Ie  char- 
gement  glacé  par  Bornholm  ; 

Attendu  que  c*est  la  une  action  distincte  qui  n'a  aucune  influence 
a  exercer  sur  Taction  principale  ;  et   que  Ie  tribunal  est  incompetent 
pour  connaitre  de  cette  action,  si  elle  est  jugée  séparément ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  Somerville  &  C»«  doivenl  au  capi- 
taine  Petersen,  Tindemnité  de  surestarie  k  raison  de  fr.  413.80 
par  jour ,  depuis  et  y  compris  le  dimanche  ,  41  mai  1884 ,  jusqu'au 
complet  déchargement  du  steamer  Bornholm  ,  plus  un  jour  de  sur- 
estarie employé  lors  du  chargement;  condamne  les  défendeurs  è 
payer  au  demandeur  provisionnellement :  !<>  fr.  409.52  pour  fret, 
2»  fr.  1655.20  pour  4  jours  de  surestaries  ,  le  tout  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens ;  déclare  la  demande  en  garantie  de  Somerville 
&  &  contre  Scliübler  non  recevable ,  et  condamne  les  demandeurs 
aux  dépens. 

Du  3  avril  1885.  —  1«*e  Ch.  —  MM.  Lambreghts,  Montigny  et 
De  Wael,  juges.  —  PI.  M"  Van  Olffen,  V.  Wouters  et 
Yrancken. 


loFAILLITE.  -  ORDONNANCE  DU  JUGE-COMMISSAIRE  VALANT 
QTATION.  —  2o  OBLIGATION.  -  CONVENTION.  -  INTERPRÉ- 
TATION.  -  3»  PRIVILEGE.  -  CONCOURS.  -  RANG. 

i®  Le  seul  cos  oü  Vordonnance  du  juge-commissaire  d  une 
faillüe  vaut  citation  est  celui  oü  il  renvoie  d  Vaudience 
une  créance  contestée  dans  le  proces-verbal  de  vérifkation. 

Ce  moyen  qui  touche  d  des  principes  d'ordre  public  aux- 
quels  ils  est  interdit  de  déroger^  doit  étre  suppléé  d' office. 

i^^  p.  lö 
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2*»  Lorsqu'une  interprélation  d'un  contrat  est  la  seule  qui 
donne  d  celui-ci  un  sens  raisonnable ,  elle  doit  étre 
admise  même  si  Von  pouvaü  voir  une  prolestation  con- 
traire dans  une  déclaration  d'une  des  parties. 

3°  Le  privilege  du  bailleur  peut  parfois  étre  prime  par 
celui  des  frais  de  justice  [d'administration  de  la  faillitej. 

(VEUVE  VAN  SEGVELT  ET  CONSORTS  CONTRE  CURATEUR  A 
LA  FAILLITE  C.  CLAES). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  ia  réclamatioo  des  demandeurs  tend  a  se  faire  atlri- 
buer ,  avani  tout  autre  privilege,  i'actif  de  la  masse,  jusqu'a  concur- 
rence  de  fr.  2,528.33  et  des  interets  judiciaires  depuis  le  18  mars  1884, 
som  me  pour  laquelle  le  Tribunal ,  par  jugement  enregislré  du 
9  aoüt  1884 ,  a  admis  les  demandeurs  comme  créanciers  avec  le  pri- 
vilege du  bailleur  sur  les  objets  garnissani  les  biens  loués ; 

Attendu  que  cetle  action  est  non  recevable ,  parce  qu'elle  n'a  pas 
été  régulièrement  introduite  devant  le  tribunal  par  un  exploitde  cila- 
tion  (art.  415  Code  de  procédure  civile) ;  le  juge-commissaire  a ,  il 
est  vrai,  par  ordonnance  mentionnée  au  proces-verbal  enregistré  du 
9  mars  courant ,  renvoyé  la  contestaiion  k  Taudience  du  21  mars , 
mais  cela  ne  dispensait  pas  les  demandeurs  de  saisir  le  tribunal  par 
exploit  régulier ,  suivant  les  exigences  de  la  loi  du  procédure ;  la  loi 
des  faillites  mentionne  un  seul  cas  dans  lequel  Tordonnance  du  juge- 
commissaire  vaut  citation,  celui  oü  il  renvoieè  Taudience  une  créance 
contestée  dans  le  proces-verbal  de  vérification,  et  elle  a  soin  d'ajouter 
que  dans  ce  cas  le  tribunal  est  saisi  sans  citation  préalable  (voir 
art.  504  loi  des  faillites)  ; 

Attendu  que  ce  moyen ,  qui  touche  k  des  principes  d'ordre  public 
auxquels  il  est  interdit  de  déroger,  doit  étre  suppléé  d'office ; 

Attendu  qu'ultérieurement ,  Taction  est  d'ailleurs  non  fondée ,  les 
frais  et  débours ,  et  honoraires  du  curateur  devant,  dans  le  cas  actuel, 
primer  le  privilege  des  demandeurs ; 
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.^^^  efféty  les  parties^  pour  mettre  fin  a  une  contestation  sur  la 

^^^  '^rilé  d'une  venle  publique  opérée  par  les  demandeurs  malgré  la 

^    Mse  d'un  jugement  du  tribunal  de  cominerce ,  convinrent  que  Ie 

r^^uil  de  cetle  vente,  qui  forme  aujourd'hui  Ie  seul  aclif  de  la  fail- 

lite,  serail  remis  sous  toute  réserve  par  les  demandeurs  au  défendeur, 

et  moyennant  cette  remise ,  Ie  curateur  abandonnait  toutes  réclama- 

tions  du  chef  des  agissements  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ,  en  faisant  cette  convention  ,  renon- 

^ent  implicitement  k  réclamer  la  préférence  qu*ils  pouvaient  avoir 

pour  leur  créance,  sur  Ie  droil  de  privilege  des  frais  de  justice  ;  en 

effei ,  Fintention  des  parties ,  en  faisant  eet  arrangement ,  éiait  de 

procurer  au  curateur  un  certain  actif  k  la  masse  .  sinon ,  il  n'avait 

^ucun  sens  ni  aucune  portee ;  cette  interprétation  de  la  convention  , 

^<a  seuJe  raisonnable,  doit  être  admise,  même  si  Ton  pouvait  voir  une 

pi'otestation  contraire  dans  la  déclaration  faite  par  les  demandeurs , 

fu  iJs    entendaient  conserver  et  faire  valoir  ultérieurement  tous  les 

«roits  afférents  è  leur  créance,   parce  que  protestatio  actui  contra- 

^*«  ^on  valet ; 

^^    l«s  demandeurs  avaient ,  en  faisant  cette  convention ,  Vintention 
^^c^lamer  plus  tard  la  restitution  ,  avec  les  interets ,  de  la  somme 
ils  se  dessaisissaient,  ils  avaient  Tobligation  d'énoncer  clairement 
^  f^licitement  cette  singuliere  prétention  ,  et  il  ne  leur  sufQsait  pas 
1^2^      ^-^Te  une  réserve  générale,  nécessairement  ambigue  dans  Ie  cas 

VXtendu  d'ailleurs  qu'4  ce  moment ,  les  frais  d'administration  de 
V^  ^aillite  primaient  en  réalité  Ie  privilege  du  bailleur ,  parce  que  ces 

frais  étaient  faits  dans  l'intérèt  mème  de  la  créance  privilégiée  des 

demandeurs  ; 

En  efifet,  ils  réclamaient  Ie  privilege  non  pas  seulement  pour 
fr.  2,528.33,  mais  pour  la  somme  entière  de  leur  créance,  soit  pour 
fr.  7,500  environ  ;  or ,  la  somme  remise  au  curateur  et  qui  consti- 
tuait  Ie  seul  actif  de  Ia  masse ,  n'était  que  de  fr.  2,744.40 ;  les  frais 
de  justice  faits  par  Ie  curateur ,  et  qui  devaient  avoir  pour  consé- 
quence  éventuelle  d'augmenter  l'actif,  étaient  donc  faits  dans  Tintérêt 
des  demandeurs,  mème  avant  tous  autres  créanciers ;  et  ce  n'est  que 


d^ 


'^^t    i 


et 
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par  jugement  du  9  aoüt  1884,  que  la  créance  priviléy^iée  des  deman- 
deurs  a  été  redui  te  ; 

Attendu  que  la  répartition  proposée  par  Ie  curateur  a  Tassemblée 
du  9  mars  1885  doit  donc  ètre  admise  ,  et  la  prétention  des  deman- 
deurs  rejetée  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  entendu  M...,  déclare  la  demande  de  Van  Segvelt  et  C*« 
ni  recevable  ni  fondée,  et  les  condamne  aux  dépens;  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Du  30  Mars  1885.  —  1«  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Walther  et 
OsTERRiETH,  juges.  —  PI.  M®»  Van  Kempen  et  Jaminé. 


lo  MISE  EN  DEMEURE.  -  SOMMATION.  -  CORRESPONDANCE.  - 
REFUS  D'EXÉCÜTER  LE  CONTRAT  PREALABLEMENT  A  TOÜTE 
SOMMATION.  -  MISE  EN  DEMEURE  DE  PLEIN  DROIT.  -  MAR- 
GHANDISES  SUJETTES  A  DES  FLUGTUATIONS.  -  2o  DOMMAGES- 
INTERETS.  —  VENTE. 

i^  En  mallere  commerciale  ^  les  termes  comminaloires  de 
la  correspondance  peuvent  tenir  lieu  de  sommation. 

Une  sommation  est  super flue  contre  une  partie  qui  a  fait 
connaitre  sa  volonté  de  ne  pas  exéculer  le  contrat. 

En  mattere  commerciale ,  le  terme  fixé  pour  la  livraison 
conslitue  un  délai  de  rigueur ,  lorsqu'il  s'agit  de  mar- 
chandises  sujettes  d  des  fluctualions  rapides, 

2^  Les  dommages'intérêls  dus  au  vendeur  par  Vacheteur 
qui  a  refusé  d  tort  d'exéculer  le  contrat  consistent  uni- 
quement  dans  la  différence  entre  le  prix  d'achat  de  la 
marchandise^  et  le  prix  d'une  marchandise  identique 
vendue  aux  mêmes  conditions  au  jour  de  la  résiliation. 

(SCHONBERG  FRÈRES  CONTRE  LÉOPOLD  SEGERS-VAN  LANDEN). 

JUGEMENT. 
Vu  l'exploit  de  citation  du  19  novembre  1883 ,  enregistré,  tendant 
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a  voir  déclarer  résilié  è  charge  du  défendeur  un  marché  verbal  k 
100  sacs  café  Campinos  n^  27  a  fr.  58.50  les  50  kilos  franco  a  bord 
a  Anvers,  qu*il  a  vendus  aux  demandeurs  Ie  18  juillet  1883  k  Tinter- 
vention  des  sieurs  Jordan ,  Meyer  et  C'«  ,  de  Bergen  (Norvège),  k 
quatre  mois  de  la  date  du  connaissement ,  et  a  voir  condamner  Ie 
dit  défendeur  k  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  fr.  1000  k  titre 
de  dommages -interets  ; 

Yu  les  exploits  d'avenir,  k  la  suite  de  radiations  successives  de  la 
cause,  en  date  des  28  avril  1884  et  6  janvier  1885,  enregistrés,  tendant 
aux  niêmes  fins  ; 

Attendu  que  Ie  marché  dont  question  a  été  conclu  et  n'est  d'ailleurs 
pas  (lénié  par  Ie  défendeur,  que  celui-ci  a,  après  la  conclusion  du 
conhat  verbal ,  voulu  arbitrairement  en  modiüer  les  conditions  ;  que 
les  demandeurs  avaient  Ie  droit  incontestable  de  s'en  tenir  aux  con- 
ventions  (art.  1135  du  Code  de  commerce)  et  n'éiaient  en  rien  obligés 
de  faire  des  concessions  au  défendeur  et  de  payer  comptant  ou  contre 
remboursement  alors  qu'ils  avaient  acheté  et  que  celui-ci  avait  vendu 
k  quatre  mois  de  la  date  du  connaissement  ;  que  Ie  marché  doit  donc 
être  déclaré  résilié  a  charge  du  défendeur,  ce  d'autant  plus  qu'il  a 
mème  refusé  de  Texécuter  contre  payement  comptant  ;  que  s'il 
croyail  avoir  des  motifs  pour  ne  vendre  qu'a  telles  ou  telles  conditions 
déterminées,  il  eüt  dü  prendre  ses  informations  avant  de  conclure 
raffaire  et  non  tenter  de  rompre  Ie  contrat  après  coup  ; 

Attendu  que  Ie  dit  défendeur  pretend  que  la  demande  ne  serait  pas 
recevable  faute  de  mise  en  demeure ;  qu'en  matière  commerciale  les 
termes  comminatoires  de  la  correspondance  peuvent,  d'après  la 
jurisprudence  constante  de  ce  siège,  tenir  lieu  de  sommation ;  que 
dans  l'espèce  les  demandeurs  ont  catégoriquement  menacé  Ie  défen- 
deur d'un  proces  dès  Ie  19  septembre  1883  ;  que  Ie  24  septembre 
suivant  Ie  défendeur  refusait  d'exécuter  Ie  marché  en  soutenanl  celte 
prétention  éminemment  absurde  «c  qu'il  avait  Ie  droit  d'exiger  Ie 
payement  comptant^  peu  importe  qu'il  ait  été  convenu  un  ousix  mois 
de  date  d  qu'admettre  pareille  these  serait  permettre  k  Tune  des  par- 
ties  de  déchirer  a  son  gré  une  convention  qu'elle  a  librement  souscrite 

Attendu  que  la  demande  de  résiliatioo  avecdommages-intérèts  est 
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donc  pleinement  recevable ;  qu'è  supposer  mème  que  la  communica- 
tion  des  demandeurs  du  19  novembre  1883  ne  püt  teuir  lieu  de  som- 
mation ,  encore  faudrait-il  admettre  la  demande ;  qu'en  effet ,  en 
présence  des  déclarations  du  défendeur  qui  refusait  nettement  de 
s'en  tenir  aux  conditions  du  marché ,  une  mise  en  demeure  était 
inutile  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'une  sommation  est  superflue 
contre  une  partie  qui  a  fait  connaitre  sa  volonté  de  ne  pas  exécuter  Ie 
contrat ;  qu'au  surplus  en  roatière  comraerciale  Ie  terme  fixé  pour  la 
livraison  consliiue  un  délai  de  rigueur  lorsqu'il  s'agit ,  comme  dans 
Tespèce  ,  de  marchandises  sujet tes  a  des  fluctuations  rapides  (voir  en 
cesens :  Bruxelles  30juillet  1883,  Belgique  judiciairey  1885 ,  p.  866 
et  Ie  jugeroent  de  ce  siège  du  8  novembre  1884  (2™«  chambre) 
en  cause  Pferdmenger-Preyer  et  C»®  contre  L.  Schoenfeld  et  G«) ; 

Atlendu  qu'il  échet  de  fixer  la  résiliation  du  marché  tk  la  date  du 
29  septembre  1883,  jour  oü,  après  divers  pourparlers,  les  demandeurs 
informés  définitivement  du  refus  du  défendeur  pouvaient  se  remplacer ; 

Attendu,  enfin,  quant  aux  dommages-intérèts  a  allouer  aux  deman- 
deurs, qu*ils  doivent  conformément  a  la  jurisprudence  constante  de  ce 
siège,  représenter  uniquement  la  différence  entre  Ie  prix  d'achai  de  la 
marchandise  et  Ie  prix  d'une  marchandise  identique  vendue  aux 
mèmes  conditions  au  jour  de  la  résiliation  ;  que  parties  étant  en 
désaccord  sur  cette  différence  ,  il  échet  de  nommer  un  expert  aux  fins 
deTétablir; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déclare  résilié  a  charge  du  défendeur  a 
la  date  du  29  septembre  1883  le  marché  verbal  dont  question  au 
proces  ,  nomme  en  qualité  d'expert  aux  fins,  serment  prèté,  d*élablir 
dans  un  rapport  motivé  le  quantum  des  dommages-intérèts  pouvant 
revenir  aux  demandeurs  d'après  les  bases  susindiquées  le  sieur 
X. ,  courtier  en  cafés ,  k  Anvers ,  réserve  les  dépens  et  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  20  Avrü  1885.  —  2™e  Ch.  —  MM.  Van  Geetrüyen  ,  Van 
Santen  et  De  Wael,  juges.  —  PI.  M®*  PiNNOvet  Maeterlinck. 
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10  EXPERTISE.  —  DROIT  DU  TRIBUNAL  DE  L'ORDONNER.  - 
2o  VENTE.  —  IDENTITÈ  DE  LA  MARCHANDISE.  —  3©  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS.  -  COURTIER.  —  FAUTE  COMMISE  PAR  LE 
COURTIER  DANS  L'AGRÉATION.  -  CALCUL  DU  DOMMAGE. 

i'*  Le  tribunal  a  toujours  Ie  droit  d'ordonner  une  mesure 
^instruction ,  par  exemple  une  expertise,  saufpour  lui 
d  apprécier  uUérieurement  la  valeur  des  preuves  que 
Von  déduirait  de  cette  mesure, 

2^  Lart.  i06  du  Code  de  commerce  ne  s'applique  qu'aux 
mesures  d  prendre  par  le  voiturier.  Quant  d  celles 
que  doit  prendre  le  deslinataire  aux  fins  de  sauvegarder 
Videntité  d'une  marchandise  refusée,  le  tribunal  a  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation  quant  au  point  de  savoir 
sHl  résulte  des  circonstances  que  Videntité  d'une  mar^ 
chandise  peut  êlre  mise  en  doute. 

3**  Les  dommageS'intérêts  düs  d  Vacheteur  par  son  courtier 
qui  a  agréé  d  tort  la  marchandise  consistent  dans  la 
différence  entre  la  valeur  réelle  de  la  marchandise  et  le 
prix  d'achat  de  celle-ci. 

(VITAL  DEGHILAGE  CONTRE  JOSEPH  MEUSEN). 

JUGEMENT. 

Vu  Fexploit  de  citation  du  i*'  avril  1885 ,  enregistré  ,  tendanl  a 
voir  condamner  le  défeudeur  k  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  3000  OU  toute  autre  k  arbitrer  par  le  tribunal  k  titre  de  dommages- 
intérèis,  et  k  voir  par  mesure  provisionnelle  nommer  un  expert  qui, 
serment  préalablement  prèté  ,  aura  a  exarainer  la  marchandise  dont 
il  sera  question  ci-aprés  ,  et  a  dire  son  avis  sur  la  qualité  et  la  valeur 
de  celle-ci ,  et  sur  le  point  de  savoir  si ,  eu  égard  aux  conventions 
avenues  ,  elle  peul  èlre  considérée  comme  loyale  et  marchande ; 

Attendu  que  le  demandeur,  autorisé  a  plaider  par  priorité  unique- 
ment  sur  les  mesures  provisionnelles,  se  bome  a  soUiciter  la  nomi- 
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nation  d*un  expert  aux  fins  susénoncées ,  ce  sous  réserve  de  tous 
droits  des  parties,  sans  préjuger  Ie  fond  ni  la  responsabilité  du 
défendeur ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  que  les  rnarchandises  dont 
Ie  demandeurdemanderexperlise  (5000  kilogrammes  avoine  d'Odessa 
et  2000  kilogrammes  maïs  d*Odessa  par  steamer  Emheriza  vendus 
au  demandeur  par  Daulne  et  Gevers  k  Tintervention  du  défendeur  Ie 
28  févrierl885)  se  sont,  depuis  Texpédition,  toujours  trouvéesen 
magasin  en  gare  de  Frameries  ,  sous  la  garde  de  i*ad ministra tion  des 
chemins  de  fer ,  ou  dans  un  entrepot  public ,  c'est-è-dire  dans  un  lieu 
neutre  désigoé  par  M.  Ie  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Mons,  et  non  abandonnées  ni  exposées  aux  intempéries  de  Pair 
comme  Ie  soutient  Ie  défendeur;  que  conséquemment  leur  identité  ne 
peut  ètre  sérieusement  contestée  ;  qu'au  surplus  l*expert  a  designer 
par  Ie  tribunal,  en  homme  du  métier  spécialement  competent  en  la 
matière  ,  pourra  émettre  son  avis  sur  Ie  point  de  savoir  si  ces  mar- 
chandises  ont,  dansTétat  deschoses,  depuis  leur  expédition ,  pu  subir 
des  transformations  telles  qu'il  ne  lui  est  plus  possible  de  remplir 
sa  mission  en  parfaite  connaissance  de  cause  ;  que  Ie  tribunal  a 
toujours  Ie  droit  d'ordonner  une  mesure  d'instruction  sauf  pour  lui 
a  apprécier  uUérieurement  la  valeur  des  preuves  que  l'on  déduirait 
de  cette  mesure  ;  que  Tarticle  106  du  Code  de  commerce,  invoqué  par 
Ie  défendeur,  ne  s'applique  qu'aux  mesures  k  prendre  par  Ie  voiturier; 
que  quant  aux  mesures  que  devrait  prendre  Ie  destinataire  aux  fins 
de  sauvegarder  Tidentité  d'une  marchandise  refusée ,  Ie  Tribunal  a 
un  pouvoir  souverain  d*appréciation  quant  au  point  de  savoir  s'il 
résulte  des  circonstances  que  1'identité  d*une  marchandise  peut  èlre 
mise  en  doute  ; 

Attendu  que  les  dommages-intéréts  k  payer  éventuellement  par  Ie 
défendeur ,  au  cas  seulement  oü  il  serait  ultérieurement  démontré 
qu'il  y  a  une  responsabilité  k  sa  charge,  devront  nécessairement  se 
baser  sur  la  différence  entre  la  valeur  réelle  de  la  marchandise  dont  Ie 
demandeur  doit  prendre  réception  et  Ie  prix  d'achat  d'icelle  ;  qu'il 
est^  dés  lors,  important  pour  Ie  juge  d'étre  éclairé  sur  cette  différence  ; 
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Attendu  enfin  qu'en  ordre  tres  subsidiaire  Ie  défendeur  a  déclaré 
consentir  a  la  nominaiion  d'un  seul  expert; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal^  sous  les  réserves  prémentionnées,  et  sans  rien  préjuger 
quant  k  la  responsabilité  du  défeudeur,  nomme  en  qualité  d'expert 
aux  fins  susénoncées  Ie  sieur  J.  B.  Boulenger ,  négociant  en  grains  a 
Mons,  ordonne  au  dit  expert  de  tenir  compte  des  considérations  qui 
precedent,  délègue  M.  Ie  président  du  tribunal  de  commerce  de  Mons 
aux  fins  de  recevoir  Ie  serment  préalable  de  Texpert ,  réserve  les 
dépens,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Du  6  Avrü  1885.  —  2«e  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Van 
Santen  et  De  Wael,  juges.  —  PI.  M'^»  Hoefnagels  junior  et 
Temmerman. 


VOITURIER.  —  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  -  FORFAIT. 
—  MARCHANDISES  D'ÜN  AÜTRE  GENRE.  -  CHARGEMENT  SANS 
PROTESTATION. 

Le  commissionnaire  de  transport  qui  a  traite  d  forfait 
avec  Vexpéditeur  potir  le  transport  d'une  certaine  cate- 
gorie de  marchandises ,  ne  peut  réclamer  aucun  supplé- 
ment sous  prétexte  que  parmi  les  marchandises  trans- 
portées  il  s'en  est  trouvé  d'une  autre  categorie^  sHl  n'a  fait 
d  eet  égard  aucune  réserve  au  moment  du  chargement 
des  colis,  et  sHl  a  expédié  ceux-ci  d  destination  sans 
aucune  protestation. 

En  agissant  ainsi,  il  est  censé  agréer  ces  colis  comme  se 
trouvant  dans  les  conditions  du  transport  d  forfait. 

(VAN  OPPEN  ET  Gie  GONTRE  SOUHEUR  ET  NEIZEHT). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  31  mai  1884,  enregistré ,  tendant  a  voir 
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condamner  les  défendeurs  k  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
fr.  224.73,  è  titre  de  restitution,  ce  montant  ayaDt  été  payé  en  trop 
par  ces  derniers  dans  les  circonstances  énoncées  ci-après ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  les  défendeurs  oni  Ie 
30  avril  1884  pris  rengagement  de  transporter  d'Anvers  steamer  è 
Bk\e  des  meubles ,  lits  en  fer  etc.  en  caisses,  au  taux  de  ir.  34.00  par 
1000  kilos ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  ce  forfait  les  demandeurs  pretendent  n'avoir 
eu  k  payer  aux  défendeurs  pour  un  transport  de  39  colis  expédiés  a 
B41e  que  la  somme  de  fr.  212.50 ,  alors  que  Ie  montant  reclame  par 
les  défendeurs,  et  qui  leur  a  été  payé  par  les  demandeurs,  sous  touies 
réserves,  s'élevait  k  fr.  437.25;  que  conséquemment  ces  derniers 
assignent  les  défendeurs  en  restitution  de  la  différence,  soit  fr.  224.75  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  mal  venus  a  argumenter  d'un 

<  tarif  9  qui  aurait  élé  communiqué  aux  demandeurs  Ie  28  avril  1884, 
alors  que  c'est  précisément  après  que  ces  derniers  avaient  Ie  29  avril 
trouvé  les  prix  cotés  par  les  défendeurs  trop  élevés ,  que  Ie  lende- 
main  30ceux-ci  ont  proposé  Ie  forfait  de  fr.  34  susénoncé; 

Attendu  que  rien  ne  permet  de  supposer,  dans  Tespèce,  que  les 
habits  en  caisse  fussent  exclus  de  la  convention  de  transport ,  Ie  mot 
€  etc.  »  prouvant  que  les  demandeurs  étaient  autorisés  a  envoyer  des 
objets  autres  que  des  lits  en  fer  ou  des  meubles,  pourvu  que  ces 
objets  fussent  en  caisses ;  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  apparente 
d'exclure  les  babits  en  caisse  ,  les  meubles  en  caisse  constituant  une 
marchandise  beaucoup  plus  encombrante ;  que  les  défendeurs ,  au 
cours  de  la  correspondance ,  se  sont  plaints  d'objets  particulièrement 

<  encotnbrants  »  et  non  de  la  présence  d'babits  en  caisse  ; 
Attendu  que  les  défendeurs  ne  prouvent  en  rien  avoir  dü  payer  des 

suiiaxes ;  qu'aucunes  constatations  contradictoires  quant  aux  deman- 
deurs n'ont  eu  lieu  pour  établir  Texcédant  de  poids  dont  argu- 
mentent  les  défendeurs,  que  ceux-ci  n'ayant  fait  aucunes  réserves  au 
moment  du  chargement  des  colis  des  demandeurs  a  Anvers ,  mais  les 
ayant  expédiés  a  Bèle  sans  aucune  proteslation,  ils  élaienl  censés  agréer 
ces  colis  comme  se  trouvant  dans  les  conditions  du  transport  a  forfait 
au  sujet  duquel  ils  avaient  traite  Ie  30  avril ;  que  si  les  objets  remis 
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au  transport  devaient,  d'aprëseux,  ètre  soumis  k  d'autres  tarifs  ou 
conditions,  ils  eussent  dü  faire  procéder  a  des  constatations  k  eet 
égard  en  temps  utile ;  qu'aujourd*hui  leurs  réclamations  sont  tardives 
eux  au-del^  et  non  recevables  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  demandeurs  sont 
fondés  k  réclamer  la  restitution  de  la  somrae  de  fr.  224.75  payée  par 
du  forfait  de  fr.  34  par  1000  kilos  ; 
Par  ces  rnotifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  condamne  les  défendeurs  a  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  fr.  224.75,  plus  les  interets  judiciaires;  les 
condamue  aux  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  10  avril  1885.  —  2*»»  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Goemaere 
et  Vercauteren  ,  juges.  —  PI.  M»»  Bauss,  Van  Zuylen  et  Bosiers. 


VOITURIER.  -  TRANSPORT  NON  MARITIME.  —  QUANTITÈS 
DÉBARQÜÉES.  -  CONTESTATION.  -  FARDEAÜ  DE  LA  PREÜVE. 

En  matière  de  transports  non  maritimes ,  c'est  au  trans- 
porteur ^  en  cas  de  contestation  sur  les  quantités  débar- 
quéeSy  d  étahlir  qu'il  a  rempli  ses  obligations. 

(BATELIER  BAL  CONTRE  C.  VON  GÖGKEL). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  1  décembre  1883,  enregistré  ; 

Attendu  que  la  demande  a  été  réduite  a  fr.  90  pour  solde  de  fret ; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  pouvoir  retenir  cette  somme 
comme  valeur  d'un  manquant  de  5000  kilos  cbarbons  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'il  s'agissait  dans  l'espëce  d'un 
transport  non  maritime,  que  dës  lors  il  incombe  au  transporteur  ,  en 
cas  de  contestation  sur  les  quantités  débarquées  ,  de  prouver  qu'il  a 
rempli  ses  obligations  ; 
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Attendu  que  Ie  batelier  a  reconnu  avoir  re^u  è  son  bord  180,000 
kilos  et  s'est  engagé  a  délivrer  la  même  quantité  k  desünation,  sans 
aucune  réserve  ; 

Attendu  que  Ie  destiuataire  a ,  au  moment  de  la  délivraison  a 
Malines ,  déclaré  au  demandeur  n'avoir  regu  que  1 75,000  kilos , 
et  n'a  donné  re^u  que  pour  ceite  quantité ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  prouve  pas  avoir  délivré  davantage ; 
que  la  déduction  pour  manquant  doit  donc  étre  accueillie  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  12  Juin  1884.  —  1"  Ch.  —  MM.  Limbrechts,  Pelgrims  et 
Bruynseraede  ,  juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Maeterlinck. 


COMPÉTENCE.  -  CONTESTATIONS  ENTRE  ASSOCIÉS.  -  JUGE 
DU  LIEU  DU  PRINCIPAL  ÉTABLISSEMENT.  -  COMPÉTENCE 
EXCLÜSIVE. 

Les  contestalions  entre  associés  sont  de  la  compétence  du 
juge  du  lieu  oü  la  sodété  a  son  principal  établissement 
(art.  44  de  la  loi  du  25  mars  1876.)  Cet  article  doit  étre 
entendu  en  ce  sens  que  celte  compétence  est  exclusive  de 
celle  de  tout  autre  tribunal. 

(HERMANN  PROPFE  CONTRE  GEORGES  BORNHAUPT  ET 
PAUL  WACHSMUTH). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  28  mars  1885 ,  enregistré,  tendanl  a  la 
dissolution  de  la  société  existant  entre  parties  ei  a  la  nomination  d'un 
liquidateur ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  44  de  la  loi  du  25  mars  1876 ,  les 
contestations  entre  associés  sont  de  la  compétence  du  juge  du  lieu  oü 
la  société  a  son  principal  établissement ; 
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Attendu  que  cette  compétence  est  exclusive  de  celle  de  tout  autre 
tribunal,  même  de  celui  du  domicile  des  défendeurs,  si,  bien  entendu, 
ceux-ci  décl inent  cette  compétence  ;  qu'il  en  est  de  même  en  matière 
de  société  qu'en  matière  de  faillite ,  oü  Ie  tribunal  de  la  faillite  est 
exclusivement  competent  pour  les  contestations ,  dérivant  de  l'état 
de  faillite  (art.  49  de  la  même  loi) ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  et  condamne  Ie  demandeur  aux 
dépens. 

Du  31  Mars  4885.  —  l'»  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Walther  et 
Dbanis  ,  juges.  —  PI.  Mö»  Baüss  et  Van  der  Straeten. 


EXPLOIT.  -  ASSIGNATION.  -  SOGIÉTÉ.  -  MAISON  SOCIALE.  — 

SUCCURSALE. 

Une  société  commerciale  rCest  valablemeut  assignée  qu'en 
sa  maison  sociale ,  c'est'dHlire  d  son  prindpal  établisse- 
ment, OU  sHl  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  ou  au  domicile 
de  Vun  des  associés  (art.  69  ^  6,  du  Code  de  procédure 
dvüe.) 

üassignation  notifiée  d  une  succursale  est  nulle. 

(COMPAGNIE  COMMERCIALE  FRANQAISE  CONTRE  RAU  FRËRES). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  30  mars  1885,  enregistré ,  tendant  k  voir 
condamner  les  défendeurs  k  payer  a  la  demanderesse  la  somrne  de 
fr.  7,907.84,  formant  la  contre-valeur  de  44,825  sacs  vides  qu'ils 
ont  vendus  pour  compte  de  cette  demière^  et  pour  le  cas  oü  les  dé- 
fendeurs soutiendraient  que  cette  vente  n'a  pas  été  efifectuée ,  voir 
condamner  ceux-ci  a  restituer  les  toiles  vides  dont  question  dans  les 
24  heures  de  la  signification  du  présent  jugement ,  sous  peine  de 
100  francs  par  jour  de  retard  ; 
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Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  avec  raison  que  Tajoume- 
ment  dirigé  contre  eux  est  nul ;  qu*ea  effet  la  citation  porte  :  <  Je 
soussigné^  huissier....  ai  cité,  Rau  frëres,  négociants  domicilies 
k  Anvers,  ...  et  je  leur  ai  laissé  Ie  doublé  de  mon  présent  exploit,  étant 
en  leur  domicile ,  y  parlant  a  leur  commis  Edmond  Charton  » ,  que 
d'autre  part  il  est  établi  que  les  deux  frëres  William  Alexandre  Rau 
et  Henry  Alexandre  Rau,tous  deux  négociants  k  Paris,  ydemeurent 
et  y  sont  domicilies ,  56 ,  rue  de  Lisbonne ,  que  leur  bureau  y  est 
situé  4^^^  cité  Rougemont ,  que  l'association  en  noro  collectif  existant 
entr'eux  sous  la  firme  Rau  frëres ,  a  été  conclue  k  Paris  Ie  26  juillet 
1884  et  que  Ie  siëge  principal  de  la  société  est  k  Paris ,  Tacte  de 
société  stipulant  uniquement  qu'il  y  aura  une  succursale  k  Anvers 
(voir  Recueil  spécial  des  actes  et  documents  relatifs  aux  sociéf és , 
année  1884,  no  1362; /urtsp.  du  Port  d' Anvers,  1884,  Sociétés,  no  3) ; 

Attendu  qu'en  principe  tous  exploits  sont  faits  k  personne  ou  k 
domicile  (art.  68  du  Code  de  procédure  civile) ;  qu'aux  termes  de 
Partiele  69 ,  &»  du  dit  code  les  sociétés  de  commerce  seront  assignées 
en  ieut  maison  sociale ,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  ou  au 
domicile  de  Tun  des  associés  ; 

Attendu  qne  la  maison  sociale  de  la  firme  défenderesse  est  aux 
termes  de  Tacte  constitutif,  établie  è  Paris,  que  c'eüt  été  donc  en 
cette  maison  que  l'exploit  de  citation  eüt  dü  lui  étre  notifié ;  que  la 
signification  de  Texploit  au  domicile  est  la  rëgle,  que  Ie  domicile  est 
Ie  lieu  oü  Ton  a  son  principal  établissement  (art.  102  du  Code  civil) 
et  que  Ie  principal  établissement  de  la  firme  Rau  frëres ,  Ie  siëge  de 
cette  société,  est  k  Paris  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  legale  ne  déroge  aux  regies  des 
articles  68  et  69  du  Code  de  procédure  civile  pour  permettre  de 
notifier  Tajournement  dirigé  contre  une  société  dans  un  lieu  oü  elle 
a  une  succursale ;  que  s'il  a  été  exceptionnellement  jugé  qu'une 
société  était  valablement  assignée  au  siëge  de  son  agence  en  Belgique, 
en  la  personne  et  au  domicile  du  dit  agenl  ou  porteur  de  procuration, 
il  n*appert  point  du  texte  de  Texploit  susvisé  que  la  firme  défende- 
deresse  eüt  son  siëge  k  Paris,  ni  que  les  défendeurs  y  fassent 
domicilies»  et  que  la  citation  füt  notifiée  c  en  leur  agence  ou  succur- 
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sale  d'Anvers  en  ]a  personne  de  leur  agent  ou  porteur  de  procura- 
tion  M.  Moser  »  puisqu'il  y  est  au  contraire  dit  in  terminis,  ce  qui 
constitue  une  erreur  évidenle,  c  ai  cité  Rau  frères  domicilies  JiAnvers, 
étant  en  leur  domicile  etc.  »  ; 

Attendu,  enfin,  que  si  par  une  inezactitude  matérielie  établie  par  la 
considération  qui  précède,  contre  laquelle  les  défendeurs  protestent 
et  qu'ils  attribuent  k  une  erreur  de  leur  conseil  qui  a  rédigé  Texploit, 
ceux-ci  ont  pu,  dans  une  instance  antérieure,  s'intituler  négociants 
domicilies  a  Anvers  alors  que  les  éléments  produits  au  debat  actuel 
prouvent  qu'ils  sont  domicilés  k  Paris  ;  que  si  d'autre  part  la  deman- 
deresse  k  pu  croire  que  les  défendeurs  étaient  domicilies  a  Anvers 
parce  qu'ils  y  ont  un  bureau  qui  semble  k  ses  yeux  ètre  leur  principal 
établissement ,  il  n'en  résulte  certes  pas  pour  ces  demiers  l'obligation 
d'accepter  comme  valable  une  assignation  faite  contrairement  aux 
regies  de  la  procédure ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faissant  droit ,  déclare  ia  citation  susvisée  du  30  mars 
1885  nulle  en  la  forme ,  condamne  la  demanderesse  aux  dépens. 

Du  2  avril  1885.  --  2^^  Ch.—  MM.VanGeetruykn,  Van  Santen 
et  De  Wael,  juges.  ^  PI.  M«*  Delvaux^  et  Van  Doosselaerb. 


FAILUTE.  -  VENDEÜR  D'EFFETS  MOBILIERS  NON  PAYÉS.  - 
REVENDICATION.  -  GLAÜSE  SÜSPENDANT  LE  TRANSPORT  DE 
PROPRIÉTÉ.  —  EFFET  VIS-A-VIS  DE  LA  MASSE. 

La  clause  que  la  propriété  des  meubles  restera  au  vendeur 
jusqu'au  payement  intégral  du  prix  de  vente,  de  sorte 
que  les  meubles  ne  peuvent  être  vendus ,  ni  saisis  par  des 
tiers,  ne  peul  produire  aucun  effet  vis-d-vis  de  la  masse 
faillie  de  Vacheteur.  ^ 

Le  conlrat  en  vertu  duquel  Vacheteur  deviant  propriétaire 
d£8  meubles  après  payement  d'un  certain  nombre  de  pré- 

»  V.  Jur.  Anv,  1875,  I,  260,  et  la  note 
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tendus  loyers  est  une  vente  dissimulée  sous  la  forme 

d'un  location. 
Si  elle  peut  avoir  quelqiLes  effets  comme  telle  entre  les 

parties    conlraclantes  ^    elle   ne  peut  étre  opposée  aux 

tiers  en  tant  qu'elle  déroge  d  des  effets  essentiels  que  la 

loi  attaché  d  la  vente. 
Un    des  effets   essentiels  est    d'attribuer  d  Vacheteur  la 

propriété  de  la  chose  vendue  par  Ie  seul  consentement. 

(CURATEÜR  A  LA  FAILLITE  VAN  DER  BECK  CONTRE  PEPPE). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  défeDdeur  soutient  que  les  meubles  doDt  question 
sont  restés  sa  propriété  ;  qu'en  effet ,  il  les  a  donnés  simplement  en 
location  au  failli ,  et  ne  les  lui  a  pas  vendus ; 

Attendu  que  cette  prétendue  convention  de  location  est  en  réalité 
une  convention  de  vente ,  puisque  Ie  failli  devait  en  vertu  de  cette 
convention ,  devenir  Ie  propriétaire  des  meubles ,  aprës  Ie  payement 
d'un  certain  nombre  de  prétendus  loyers;  ces  payements  partiels 
constituent  non  pas  un  prix  de  location ,  mais  des  acomptes  sur  Ie 
prix  de  vente ,  puisqu'ils  ont  pour  effet  de  rendre  Ie  preneur  proprié- 
taire ; 

Attendu  que  cette  convention ,  constitue  une  vente  dissimulée  sous 
la  forme  d'une  location  ,  qui ,  si  elle  peut  avoir  quelques  effets  comme 
telle  entre  les  parties  contractantes,  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
en  tant  qu'elle  voudrait  déroger  è  des  effets  essentiels  que  la  loi 
attaché  k  la  vente ;  qu'un  de  ces  effets  essentiels  est  d'attribuer  a 
l'acheteur  la  propriété  de  la  chose  vendue ,  par  Ie  seul  consentement 
sur  la  chose  et  sur  Ie  prix ;  dés  lors ,  la  prétention  du  défendeur ,  qui 
repose  uniquement  sur  ce  que  la  propriété  lui  appartiendrait  encore , 
manque  de  base  (voir  jugement  Anvers  17  juillet  1875.  Jurisp. 
d'Anvera,  \815yl,2d0); 
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Par  ces  motifs , 

Le  Triliunal ,  sur  Ie  rapport  de  M.  Ie  juge-commi»saire  k  la  faillite 
Van  Der  Beek  ,  déboutele  défendeur  de  ses  prétentions  è  Tégard  des 
ineubles  qu'il  a  livrés  au  failli ,  et  le  condamne  aux  dépens,  déclare 
le  présent  ju^^emeni  exécutoirc  noDobstant  appel  et  san»  caution. 

Du  21  mars  1885.  —  ir»  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Walther  el 

OSTERRIETH ,  juges.  —   M«»  De  RavENME  el  WILLBM3. 


VOITURIER.  -  MANDATAIRE  Dü  DESTINATAIRE. 

Celui  qui  est  inlcrvenu  persormellement  et  direclement 
dans  un  conirat  de  Iransport  ne  peut  se  retrancher 
derrière  sa  qualité  de  représentanl  de  iiers, 

Le  voilurier  ne  doit  pas  avoir  égard  aux  conventions  par- 
ticuliè^res  qui  auraieul  été  conclues  par  V intermediaire. 
Celui-ci  a  d-ailleurs  son  recours  contre  les  destinataires 
dont  il  se  dit  le  mandalaire. 

(ÉTAT  BELGE  CONTRE  RICHARD  BERNS). 
JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  cilation  du  15  avril  1884,  enregistré,  tendant  è 
voir  condamner  le  défendeur  k  payer  au  demandeur  la  sorame  de 
fr.  134.10^  constituant  prélenduement  un  solde  dü  sur  les  frais  de 
voiture  a  164  colis  farine  lactée  pesant  10,000  kilogr.  expédiés  de 
Vevey  (Suisse)  a  Tadresse  du  défendeur  suivant  feuille  de  route  de 
Gray  (France- transit)  a  Anvers«sud  du  20  avril  1883,  numero  614; 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  qui  a  payé  a  la  caisse  du  chemin  de  fer 
du  chef  de  l'expédition  dont  s'agit  la  somme  de  fr.  476.20»  refuse 
d'acquitter  celle  qui  lui  est  réclanaée  aujourd'hui  et  dont  il  ne  recon- 
nait  d'ailleurs  en  rien  le  montant ,  en  prétendant  qu'il  n'était  pas  le 

1"  p.  17 
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destinataire  de  la  marchandise  ,  mais  un  simple  intermediaire ,  les 
colis  voyageant  en  Iransil  en  destinalion  de  TAmérique  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  étant  intervenu  personnellement  et 
directement ,  ne  peut  se  retrancher  derrière  sa  qualité  de  représen- 
tant de  tiers ;  que  Ie  demandeur  ne  doit  pas  avoir  égard  aux  conven- 
tions  particulières  qui  auraient  été  conclues  par  Ie  défendeur  ;  que 
celui-ci  a  d'ailleurs  son  recours  contre  les  destinaiaires  dont  il  se  dit 
Ie  mandataire ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  prescription  dans  Tespèce,  qu'erreur  ne 
fait  pas  compte ,  et  que  Ie  retard  qu'a  subi  la  réclamation  ne  la  rend 
pas  non  recevable  ; 
Au  fond ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  reclame  la  sorame  dont  question 
prétenduemenl  pergue  en  moins  qu'au  nom  et  pour  compte ,  comme 
intermediaire  et  au  profitde  la  Compagnie  fraogaise  du  chemin  de  fer 
Paris-Lyon-Méditerranée,  et  ne  fournit  pointla  justification  du  quan- 
tum de  la  somme  réclamée,  ni  des  explications  suffisantes  quant  k 
Terreur  dont  se  prévaut  cette  dernière  ; 

Attendu  qu'il  incombe  au  demandeur  d'établir  Ie  bien  fondé  de  la 
réclamation^  une  simple  affirmation  ne  pouvant  évidemment  sufGre, 
en  présence  des  dénégations  du  défendeur  ; 

Attendu  que  celui-ci  fait  observer  avec  raison  que  Terreur  detaxe,a, 
selon  toutes  probabilités,  été  commise  par  la  Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  sur  Ie  parcours  de  Vevey  a  Gray ,  et  qu'il  lui  est  impos- 
sible ,  è  lui  défendeur,  de  vérifier  Texactitude  de  la  réclamation,  s'il 
n'est  pas  mis  en  état  d'examiner  Ie  taux  du  transport  a  partir  du  lieu 
d'expédition  et  la  base  des  conventions  entre  les  dilférentes  lignes  qui 
sont  intervenues  au  transport ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  donné  k  eet  égard  aucunes  justifi- 
cations  ni  explications,  et  que  Ie  Tribunal  se  trouve  dans  Timpossibi- 
lité  de  vérifier  la  réalité  de  Terreur  alléguée  ainsi  que  Ie  chiffre  de  la 
réclamation,  qu'il  importe  qu'il  soit  éclairé  a  eet  égard  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Taction  recevable  et  avant  d'y  statuer  quant 
au  fond,  ordonne  au  demandeur  d'en  justifier  le  fondement  par  toutes 


voies  de  droit,  sauf  par  témoins,  en  tenant  compte  des  considérations 
qui  precedent ,  so:.s  réserve  de  loutes  observations  du  défendeur, 
réserve  les  dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

Du3\  A/ars  1885.  —  2«n»CH.  — MM.  Van  Geetruyen,  Goemaere 
et  DE  Wael,  juges.  —  PI.  M*»  Allard  et  Pinnoy. 


VOITÜRIER.  -  GHEMIN  DE  FER  DE  L'ÉTAT.   -  FORMALITÉS  DE 
DOUANE.  -  POUVOIR  POUR  LES  ACCOMPLIR. 

Le  chemin  de  f  er  de  VÈlat  a  adopté  pour  règle  générale  de 
demander  l'aulorisaiion  écrile  des  deslinalaires  aux  fins 
de  pouvoir  se  charger  de  V accomplissement  des  forma^ 
lilés  douarhières. 

Aucune  disposilion  réglementaire  ne  Vautorise  d  payer  les 
droits  de  douane  sur  un  colis  venant  de  Vétranger  sans 
demander  les  instruclions  de  Vintéressé. 

(ÉDOÜARD  STRASSER  CONTRE  ÉTAT  BELGE). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  28  avril  4884,  enregisiró,  tendant  a 
voir  condamner  le  défendeur :  1®  è  délivrer  au  demandeur  un  colis 
lingeries  expédié  par  la  demoiselle  Maria  Graff,  de  Schleiden,  (Alle- 
magne),  a  Tadresse  du  dit  demandeur,  Avenue  Van  Eyck,  41,  a 
Anvers,  ce  sans  payement  de  frais  aucuns ,  les  fr.  15.80  reclames 
par  le  défendeur  du  cbef  des  frais  de  douane  devant  rester  a  la  cbarge 
de  ce  dernier ;  2®  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  100  pour  le 
dommage  lui  occasionné  prétenduement  par  le  retard  dans  la  déli- 
vraison  du  dit  colis  ; 

Attendu  que  s*il  est  vrai  que  le  bulletin  d'expédition  et  la  déclara- 
tionpourla  douane  émanant  deVexpéditeur  ne  portaient  pas,  de  Taveu 
du  demandeur,  la  mention  que  le  colis  voyageait  en  transit  pour 
TAmérique,  la  caisse  lingeries  étant  adressée  è  M.  Edouard  Strasser , 
(le  demandeur),  Avenue  Van  Eyck  >  41 ,  êi  Anvers ,  il  est  néanmoins 
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certain  que  radminisfration  des  chemins  de  fer  ne  poovait  dédouaner 
Ie  colis  sans  demander  les  instructions  du  destinataire ;  qu'il  est  de 
notoriété  publique  que  cette  adrninistralion  a  adopté  pour  règle  géné- 
rale de  demander  l'autorisation  écrite  des  destinataires  aux  fins  de 
pouvoir  se  charger  de  raccomplissemeat  des  formalilés  douanières  ; 
qu*aucune  disposition  réglementaire  ne  l'autorise  d'ailleurs  k  payer 
des  droits  de  douane  sur  un  colis  venant  de  Tétranger  sans  demander 
les  instructions  de  l'intéressé ; 

Attendu  que  la  caisse  de  lingeries  ayant  étó  remise  au  demandeur 
k  la  suite  de  la  citation,  Ie  premier  chef  de  la  demande  vient  k  dispa- 
raitre ,  avec  cette  observation  que  Ie  défendeur  de  son  cdté  est  pour 
les  rtiotifs  sus-indiqués  non  recevable  a  réclamer  reconventionnelle- 
ment  Ie  payement  de  fr.  15.80  pour  frais  de  douane  ; 

Attendu  que  si  Texpédileur  du  colis,  la  demoiselle  Gra0*prénommée, 
a  payé  cette  somme  au  défendeur  ^  il  lui  est  loisible  d*actionner  ce 
dernier  en  restitution ,  mais  que  Ie  demandeur  n'a  pas  qualité  a  eet 
efifet ,  nul  ne  plaidant  par  procureur ; 

Attendu,  enfin,  que  Ie  colis  ayant  après  quelques  pourparlers  été 
remis  au  demandeur,  il  n'apparait  point  que  celui-ci  aitsubi  un  dom- 
mage  appréciable  ;  qu'il  ue  justifie  d'ailleurs  d'aucun  préjudice  ni 
n'offre  d'en  justifier ;  qu'il  échet ,  dës  lors ,  de  condamner  Ie  défendeur 
pour  tous  dommages-intérèls  aux  frais  de  Tassignation,  quiaamené 
la  remise  du  colis  au  demandeur  et  k  tous  les  frais  qui  ont  été  la 
conséquence  inévitable  de  cette  assignation.et  de  la  suite  qui  a  dü  y 
être  donnée  en  présence  de  Tattilude  du  défendeur,  soit  a  tous  les 
frais  de  Tinstance  ; 

Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  écartant  toutes  fins  plus  amples  ou  contraires,  dit 
pour  droit  que  Ie  défendeur  n'était  pas  fondé  a  exiger  du  demandeur 
Ie  payement  de  fr.  15.80  pour  frais  de  douanes,  Ie  déboute  de  ses 
conclusions  reconventionnelles ,  Ie  condamne  aux  dépens,  et  déclare 
Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  31  Mars  1885.  -  2»  Ch.  -  MM.  Van  Gbetrüybn,  Goemaerb 
et  DE  Wael,  juges.  —  PI.  W*  HoEFiNAGELS  junior  et  Allard. 
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VOITURIER.  —  CHEMIN  DE  FER  DE  L'ÉTAT.  -  QUADRUPLE  TAXE. 
—  FAUSSE  DÉCLARATION  DE  LA  NATURE  DE  LA  MARCHAN- 
DISE.  -  BONNE  FOL 

La  question  de  savoir,  si  la  quadruple  laxe^  du  chef  de 

fausse  déclaration  dans  la  nature  des  marchandises ,  est 

due,  est  indépendante  de  labonne  ou  de  la  mativaise  foi 

de  Vexpédüeur. 
Il  ne  faut  pas^pour  que  la  quadruple  taxe  soit  due^  que  Vex- 

pHiteur  ait  eu  Vinlenlion  de  hénéficieT  d'un  tarif  infé- 

rieur. 
La  circonslance  que  des  envois  antérieurs  auraient  par 

erreur  été  mal  tarifés  ne  rendrait  pas  davantage  les 

réclamalions  du  voiturier  non  recevables. 

(ÉTAT  BELGE  CüNTRE  JULES  MOEMMERSHEIM). 
JUGEMENT. 

Yu  Texploit  de  citaiion  du  28  octobre  1884,  enregistré,  tendant  a 
voir  coDdamoer  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  488.40  pour  supplément  de  taxe  et  quadruple  taxe  du  chef  de 
fausse  déclaratioD  dans  la  nature  des  inarchandises(méiasses)expédiées 
par  Ie  dit  défendeur  d'Anvers-bassins  a  Bruxelles ,  Jes  24  juin  et 
11  juillet  1884  ; 

Attendu  qu*il  est  reconnu  au  proces  que  les  mélasses  expédiées 
par  Ie  défendeur  ont  été  déclarées  comme  mélasses  ordinaires ,  pro- 
duit  range  k  la  troisième  classe  du  tarif  d'importation  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  que  les  marchandises  qui  ont 
fait  Tobjet  des  transporis  sus-indiqués  étaient  des  mélasses  comes- 
tibles ,  produit  range  k  la  2'°*  classe  du  dit  tarif,  et  reclame  au  dé- 
fendeur la  somme  prérappelée,  conformément  a  Tarlicle  72  du  livret 
réglementaire  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  oppose  Tabsence  d*expertise 
contradictoire  ;  que  d*une  part  les  constatations  non  suspectes  de 


radministration  des  douanes  et  Ie  proces- verbal  dressé  a  charge  du 
défendeur  par  un  officier  de  police  judiciaire,  d'aulre  pari  les  propres 
aveux  du  défendeur  qui ,  notamment  dans  ses  Communications  des 
24  juillet ,  18  septembre  et  1  octobre  1884  plaide  les  circonstances 
atténuantes  en  invoquonl  sa  bonne  foi  et  ses  errements  antérieurs, 
donnent  au  tribunal  tous  ses  apaisements  ;  qup  la  quoslion  de  savoir 
si  les  amendes  de  Tespèce  sont  dües  est  indépendante  de  la  bonne  ou 
de  la  mauvaise  foi  de  i'expéditeur  ;  qu'il  est ,  dès  lors ,  indifférent  que 
Ie  défendeur  ait  cru  déclarer  ses  marchandises  conformément  au 
tarif,  si  en  fait  ses  déclarations  étaient  irréguliëres ;  qu'il  ne  faut 
pas  pour  que  Taclion  soit  fondée  que  Ie  défendeur  ait  eu  Tinton tion 
de  bénéficier  d'un  tarif  inférieur ;  que  la  circonstance  que  des  envois 
antérieurs  auraient  par  erreurété  mal  tarifés,  ne  rendrail  pas  davan- 
tage  les  réclamations  actuelles  de  TEtat  beige  non  recevables  ; 

Attendu^  enfin,  que  Ie  quantum  de  la  somme  réclamée  n'a  fait 
Tobjet  d'aucune  contestation ; 
Par  ces  motifs^ 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  de- 
mandeur  pour  les  causes  énoncées  la  somme  de  frs.  488.40,  plus 
les  intérèls  judiciaires ,  le  condamne  aux  dépens  et  déclare  le  présent 
jugemenl  exécutoire,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  31  Mars  1885.  — 2»«  Ch.—  MM.  Van  Geetruyen,  Goemaere 
et  DE  Wael  ,  juges.  —  PI.  M«»  Allard  et  Valériüs. 


VENTE.  -  AGRÉATION.  -  GRAINS.  —  GONDITIONS  GÉNÉRALES 
DU  CONTRAT  D'ANVERS.  —  COÜRTIER.  —  CORPORATION 
OUVRIÈRE.  -  LAISSER-SUIVRE.  —  RÉEXPÉDITION  DE  LA 
MARGHANDISE.  —  ÉCHANTILLON.  -  REMISE  TARDIVE. 

Dans  une  vente  de  grainSy  faite  aux  condüiorifi  générales 
du  contrat  d'Anvers,  Vagréation  ou  la  désagréation  des 
marchandises  doit  être  faite  dès  que  Vacheteur  a  élé 
en  personne  ou  par  courtier  mis  d  méme  de  pouvoir 
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reconnaitre  la  marchandise ,  et  ce  dans  les  24  heures  de 
la  mise  d  disposilion. 
Quand  Ie  vendeur  a  remis  d  sa  corporation  un  laisser 
suivre  pour  un  échantillon  de  la  marchandise  d  remettre 
au  courtier  de  Vacheteur  pour  Vagréationy  et  ce  jüusieurs 
jours  avant  la  réeoopédition  de  la  marchandise  d  Vadresse 
de  Vacheteur ,  Ie  courtier  est  présumé  avoir  eu  tout  Ie 
temps  pour  faire  Vagréalion ,  d  moins  quHl  ne  prouve 
que  V échantillon  na  pu  lui  être  remis  d  temps ,  auquel 
cos  la  responsabilité  peut  en  retomher  sur  la  dite  cor- 
poration. Si  Ie  courtier  regoit  tardivement  réchantillon, 
il  doit  protest  er  de  ce  chefj  pour  sauvegarder  les  droits 
de  son  acheteur, 

(DAÜLNE  ET  GEVERS  CONTRE  VITAL  DEGlllLAGE  ET  CELUl-CI 
GONTRE  JOSEPH  MEÜSEN). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  14  mars  1885,  enregislré,  tendant  a  voir 
condamner  Ie  défendeur  principal  a  prendre  réception  d'une  quantité 
de  5000  kilogr.  avoine  d'Odessa  et  de  2000  kilogr.  maïs  d*Odessa  par 
steamer  Emheriza  lui  vendus  Ie  28  février  dernier  par  les  deman- 
deurs  principaux  a  rintervention  du  courtier  Meusen ,  appelé  en 
garantie  ; 

Vu  Tajournement  du  19  mars  1885,  enregislré,  par  lequel  Ie  défen- 
deur principal  cite  Ie  sieur  Meusen  a  intervenir  en  la  cause  aux  fins 
de  se  voir  condamner  a  Ie  tenir  indemne  des  condamnations  qui  pour- 
raient  intervenir  è  sa  charge  au  profit  des  demandeurs  principaux  , 
action  en  garantie,  dit  Texploit,  basée  o:  sur  ce  que  s'il  y  a  une  respon- 
sabilité quelconque  engagée,  elle  ne  peut  provenir  que  du  fait  du 
courtier  Meusen  i^  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties  que  la  vcnte-achat  dont 
s'agit  s'est  faite  «  aux  conditions  générales  du  contrat  d'Anvers  » 
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c'est-è-dire  qu'il  étail  convenu  onlre  vendeurs  et  acheteur  que 
Tagréalion  des  marchandises  serait  faite  dës  que  celui-ci  aurait  éfé 
en  personne  ou  par  son  courtier  mis  è  mème  de  pouvoir  reconnaitre 
la  marchandise ,  et  cc  dans  les  24  heures  de  la  mise  k  disposition  ; 
Attendu  que  les  demandeiirs  principaux  ont,  dès  Ie  28  février  1885, 
remis  è  Ia  corporation  des  Nieuwe  Meters  un  laisser  suivre  pour  un 
échantillon  de  la  marchandise  è  remettre  au  courtier  Mousen  pour 
l'agréation,  que  ks  avoines  et  maïs  dont  s'agit  n*ayantété  réexpédiés 
k  Tadresse  du  défendeur  principal  que  Ie  4  mars  suivant,  ledéfendeur 
en  garantie  est  présumé  avoir  eu  tout  Ie  temps  pour  faire  Tagréation, 
k  moinsqu'il  ne  prouve  que Téchantillon  n'a  pu  lui  ètre  remis  u  t;>mps, 
auquel  cas  la  responsabilité  pourrait  en  retomber  sur  la  pré<iite 
corporation ;  que  s'il  est  vrai,  comme  il  Tallègue,  qu'il  n'a  pu  recevuir 
réchantillon  de  bord  que  Ie  6  mars,  alors  que  la  marchandise  était 
déja  expédiée  a  l'acheteur,  il  eüt  dü  protester  dece  chef ,  d'après  un 
usage  constant,  pour  sauvegarder  les  droits  du  dit  acheteur;  que  si 
au  contraire,  il  avait  vu  la  marchandise,  il  eüt  dü  protester  du  chef 
de  mauvaise  qualité  s'il  croyait  devoir  Ie  faire  ; 

Attendu  que  les  vendeurs  sont  en  droit  vis-^-vis  de  l'acheteur  de 
considérer  la  marchandise  comme  agréée  quand  Ie  délai  de  24  heures 
est  e.xpiré  sans  qu'il  y  ait  eu  piotestations;  que  tel  est  T usage  de  la 
place ;  que  Ie  défendeur  principal  doit  donc  prendre  réception  des 
avoines  tt  maïs  dont  s'agit  au  proces ,  sous  réserve  pour  lui  de  tous 
ses  droits  vis-a-vis  du  courtier  Meusen  si  une  faute  peut  être  relevée 
k  sa  charge ; 

Attendu  que  s'il  y  a  eu  entre  parties  des  propositions  transaclion- 
nelles ,  propositions  qui  n'ont  pas  été  acceptées  ,  il  n*y  a  pas  lieu  d'en 
faire  état  et  Ie  demandeur  rentre  dans  Tintégralité  de  ses  droits  si , 
les  négociations  en  vue  d'éviler  un  proces  n'aboulissant  pas ,  il  e>l 
forcé  de  recourir  aux  voies  judiciaires  (Jurisprudence  constante) ; 
\  Attendu  ,  quant  aux  conclusions  dirigées  actuellement  par  Ie  dé- 

fendeur principal  contre  Ie  défendeur  en  garantie ,  qu'il  ne  peul  être 
!  question  de  condamner  d'ores  et  déjè  ce  dernier  vis-a-vis  du  déferi- 

I  deur  principal ;  que  sa  responsabilité  ne  peul    d'ailleurs  se  iraduire 

qu'en  dommages-intérèts  et  qu'il  s'est  réserve  tous  ses  droits  au  fond ; 
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qu'il  écbet  en  effet  de  loi  permettre  de  démontrer  qu'il  a  fait  tout  ce 
a  quoi  son  inandat  de  courtier  Tobligeait ; 

Attendu,en6n,  que  rexception  d'incompétence  soulevée  par  Ie 
défendeur  en  garantie,  consistant  k  dire  que  Ie  marché  dont  Texécu- 
tion  est  demandée  ayant  été  fait  aux  conditions  générales  d'Anvers , 
Ie  proces  devrait  ètre  soumis  a  la  Chambre  arbitrale  etde  conciliation 
peur  grains  et  graines  d'Anvers ,  n*a  aucune  portee ;  qu'en  elTet  ia 
dite  exceplion  ne  pourrait  être  opposée  que  par  Tune  des  parties  con- 
iractantes ,  vendeur  ou  acheteur ,  qui ,  si  elles  sont  d'accord  a  cel 
égard ,  sont  libres  de  renoncer  a  la  clause  arbitrale  de  leur  contrat 
pour  déférer  Ie  lilige  aux  tribunaux  ordinaires,  et  non  par  ie  cour- 
tier  qui  n*est  pas  partie  au  contrat  et  qui  reste,  dès  iors,  toujours 
justiciable  du  tribunal  de  cominerce  (jurisprudence  constante)  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  autres  conclusions ,  faisant  droit , 
condamne  le  défendeur  principal  a  prendre  irnmédiaternent  réception 
des  marchandises  sus-indiquées ,  le  condamne  aux  dépens  de  Taclion 
principale  ;  se  déclare  competent  pour  connaitre  de  1'action  dirigée 
contre  le  défendenr  en  garantie,  réserve  toutes  conclusions  ultérieures 
du  défendeur  principal  contre  le  dit  défendeur  en  garantie ,  dont  tous 
les  droits  au  fond  sont  réserves ,  réserve  les  dépens  de  Tinstance  en 
garantie ,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision, 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

/)u  26  iVars  1885.  —  2™«  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Van 
Santen  et  de  Wael,  juges.  --  PI.  M«»  Vrancken,  Hoefnagels  'y, 
et  Temmerman. 


io  PROCÉDURE.  -  MATIÈRE  COMMERCIALE.  -  AVENIR.  — 
20  OBLIGATION.  -  CRÉANCIER.  -  ACTION  SUBROGATOIRE 
DE  L'ART.  1166  DU  CODE  CIVIL.  -  RECEVABILITÉ  DE  CETTE 
AGTION.  --  3o  OBLIGATION.  -  CAUSE  ILLICITE.  —  CONTRE- 
BANDE  A  L'ÉTRANGER.  --  VENTE  DE  MARCHANDISES  DES- 
TINÉS  A  LA  CONTREBANDE.  -  SAISIE.  -  PERTE. 

i^  En  matière  commerciale,  le  demandeur  qui  a  laissé 
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rayer  la  cause  du  róle,  peut  la  ramener  d  Vaudience  par 
un  simple  exploit  d'avenir. 

2^  Ladion  subrogaloire  de  Vart.  1166  du  Code  civil  n'est 
subordonnée  d  d'autres  conditions ,  qu'd  celles  de  Vexis- 
tence  et  de  Vexigibilité  de  la  créance  de  celui  qui  agit. 

Il  n'est  jyas  nécessaire  que  Ie  créancier  se  fasse  préalable- 
ment  subroger  dans  les  droits  de  sorh  debiteur ,  ni  quHl 
mette  ce  dernier  en  cause  ou  Ie  constitue  en  demeure, 

3^  La  contrebande  d  Vétranger  est-elle  licite  9 

Quand  Ie  vendeur  et  Vacheteur  se  sont  entendus  pour  intro- 
duire  la  marchandise  vendue  dans  un  État  étranger  en 
fraude  des  droits  de  douane  de  eet  Ètat ,  et  que  la  mar- 
chandise a  été  saisie  du  chef  de  fraude  sur  Ie  territoire 
de  eet  Ètat ,  il  y  a  Keu  de  décider  que  la  marchandise  a 
voyagéauxrisquescommuns  du  vendeur  et  de  Vacheteur, 
et  que  par  conséquent  ils  doivent  subir  par  moitié  la 
perte  subie  par  suite  de  la  dite  saisie. 

(TINCHANT  FRÈRES   CONTRE  HIPPOLYTE  MALIS  ET 
RÉGIPROQUEMENT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  19  avril  1880,  enregistré,  tendant  a  voir 
condamner  Hippolyte  Malis  k  payer  a  Tinchant  frëres  la  sorame  de 
fr.  5,379.50  du  chef  de  vente  et  livraison  de  cigares  ; 

Vu  Texploit  d'avenir  k  la  suite  de  radiation  de  la  cause  introduite 
par  rajournement  susvisé,  Ie  dit  acte  d'avenir  en  date  du  10  mail884, 
enregistré  ; 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  14  janvier  1884,  enregistré,  tendant 
è  voir  condamner  Tinchant  frères  è  restituer  a  Malis  dans  les  24  heures 
de  la  signification  du  jugement  k  intervenir  un  acte  par  lequel  un 
tiers,  lesieur  Murlot,  se  serait  engagé  k  garanfir  Ie  payement  des 
sommes  dues  par  Malis  a  Tinchant  frères ,  sinon  et  faute  de  ce  faire 
se  voir  condamner  a  payer  au  dit  Malis  la  somme  de  fr.  5,387.30  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les   causes   dictees  par  les  diLs 
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exploits ,  comme  connexes ,  è  la  demande  de  Tinchant  frères  ;  que 
c'esl  vainement  que  Malis  pretend  que  ces  derniers  se  seraient  a  un 
moment  quelconque  régulièrement  désislés  de  Tinstance  par  eux 
introduite  Ie  19  avril  1885 ;  que  leur  action  a  été  provisoirement  rayée 
du  röle,  et  qu*ils  étaienl  donc  en  droit  de  la  ramener  a  Taudience  par 
un  exploit  d'avenir,  qu'il  n'y  a  rien  d'irrégulier  danscette  procédure ; 
qu'au  surplus  Malis  ne  prouve  ni  n'ofiFre  même  de  prouver  qu'il  y  ail 
eu  désistement  ; 

Attendu  que  la  demande  introduite  par  Malis  est  basée  sur  Tarticle 
ii66  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  créanciers  peuvenl  exercer 
les  droits  et  actions  de  leur  debiteur  a  Texception  de  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  a  la  personne ;  que  Malis  est  créancier  du 
sieur  Murlot  lequel  refuse  de  payer  parce  que  Tinchant  frères  ayant 
encore  en  leur  possession  un  acte  de  garantie  des  dettes  de  Malis 
pourraient  exercer  leur  recours  contre  lui  Murlot ;  que  Ie  dit  Malis 
agit  en  conséquence  au  nom  de  Murlot ,  aux  prétendus  droits  duquel 
il  se  place,  en  restitution  de  eet  acte  de  garantie  ,  soutenant  d'ailleurs 
n'être  plus  è  aucun  titre  debiteur  de  Tinchant  frères  ; 

Attendu  que  cette  action  serait  en  principe  recevable,  a  condition  bien 
entendu  que  la  réalité  et  1'exigibilité  de  la  créance  de  Malis  a  charge 
de  Murlot  résultassent  d'un  titre  régulier ;  qu'il  ne  serait  pas  indispen- 
sable  qu'il  y  eüt  eu  au  préalable  subrogation  de  Malis  aux  droits  de 
Murlot  ni  mise  en  cause  ou  mise  en  demeure  de  ce  demier ,  que  ces 
points  sont  de  doctrine  et  de  jurisprudence ,  mais  qu'i  admettre  la 
recevabilité  del'action,  il  y  aurait  lieu  de  la  déclarer  sans  fondement 
tant  que  Tinchant  frères  restent  créanciers  de  Malis ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Ie  seul  point  qu'il  y  ait  è  examiner  dans 
Tespèce  est  celui  de  savoir  si  Tinchant  frères  sont  ou  non  recevables 
et  fondés  en  leur  action  dirigée  contre  Malis  en  payement  de 
fr.  5,379.50  du  chef  de  vente  et  livraison  de  cigares  ; 

Attendu  que  Tinchant  frères  ne  sont  tenus  de  restituer  la  garantie 
de  Mulrot  qu'après  avoir  été  désintéressés  par  Malis  qui  refuse  de 
payer  la  somme  lui  réclamée  prétendant  que  la  marchandise  n'a  pas 
élé  livrée  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  Ie  sieur  Malis  a  acheté  k  la  maison 


Tinchant  frères  dans  Ie  courant  de  i879  un  certain  aombre  de  caisses 
cigares  qui  ont  fait  1'objet  de  deux  factures  successives  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  qu'il  y  avait  un 
accord  forrael  entre  vendeurs  et  acheteur  pour  introduire  les  cigares 
dont  s*agit  sur  Ie  territoire  frangais  en  fraude  des  droits  de  la  douane ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  eet  accord  les  cigares  ont  été  introduits 
en  France  et  saisis  k  Paris  ;  qu'il  importe  peu  de  rechercher  si  la 
contrebande  a  Tétranger  est  licite  ou  illicite,  que  c'est  en  voulant  de 
commun  accord  tromper  un  tiers,  Fadministration  des  douanes  fran- 
^aise  ,  que  les  deux  parlies  ont,  en  se  rendant  coupables  de  la  mème 
faute,  amené  la  perte  de  la  marchandise  saisie ;  qu'il  n'est  que  juste 
et  conforme  k  l'équité  de  leur  faire  supporter  par  moilié  Ie  dommage 
subi  >  qu'en  efiet  dans  les  conditinns  absolument  irrégulières  dans 
le$:quelles  les  deux  parties  se  sont  tnises  volontairement ,  il  échet  de 
décider  que  la  marchandise  a  voyagé  tant  aux  risques  de  Tinchant 
frères  qu'aux  risques  de  Malis ;  qu'en  efifet  de  part  et  d'autres  toutes 
les  précautions  ont  été  prises  pour,  suivant  l'expression  pittoresque 
de  Tune  des  parties,  c  mettre  les  pigeons  en  cage  »  c*est-a«dire  par- 
venir  k  introduire  en  lieu  sür,  a  «t  sürement  loger  »  les  cigares 
voyageant  en  contrebande  ;  que  les  tribunaux  ne  peuvent  implicite- 
ment  sanctionner  de  pareils  agissements ; 

Attendu  qu'eu  égard  aux  considérations  qui  precedent  il  y  a  lieu  de 
condamner  ie  sieur  Malis  k  payer  a  Tinchant  frères  la  somme  de 
fr.  2,689.95,  soit  la  moifié  de  la  valeur  de  la  marchandise,  la  perte  de 
Tautre  moifié  restant  k  charge  des  dits  Tinchant  frères  et  d'ordonner  a 
ceux-ci  remettre  è  Malis  en  écbange  de  ce  payement  Tacte  de  garantie 
re^u  de  Murlot ,  moyennant  toutefois  pour  Ie  dit  Malis  de  produire 
un  titre  justificatif  de  sa  créance  k  charge  de  ce  dernier  si  Tinchant 
frères  n'aiment  mieux,  après  avoir  re^u  de  Malis  pour  solde  la  somme  de 
fr,  2,689.75  ,  remettre  directement  l'acte  de  garantie  au  dit  Murlot; 
Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal ,  écartant  toutes  autres  conclusions ,  joint  les  causes 
reprises  ci-dessus  et  statuant  par  un  seul  et  mème  jugement,  condamne 
le  sieur  Malis  a  payer  a  Tinchant  frères  la  somme  de  fr.  2,689.75 
contre  restitution  par  ceux-ci ,  moyennant  la  preuve  susindiquée ,  de 
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Tacte  de  garantie  re^u  de  Mulrot,  condamne  chacune  des  parties  k  la 
moitié  desdêpens  dont  il  sera  fait  masse,  ei  déclare  Ie  présent  juge- 
ment  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  27  Juin  1884.  —  2«»  Ch.  —  MM.  Van  Geetrüyen,  Goemaere 
el  Berdolt,  juges.  —  PI.  M«»  Van  Züylen  et  LEBEL(de  Bruxelles). 


ASSISTANCE  MARITIME.  —  REMORQÜEÜR  DEVANT  REMORQUER 
LE  BATEAÜ  EN  DANGER.  -  INDEMNITÉ  DÜE.  -  QUOTITÊ.  - 
CALCÜL  DE  CETTE  INDEMNITÉ.  -  ÉLÉMENTS  D'APPRÉCIATION. 

Il  est  dü  indemnüé  pour  rassislance  prêtée  par  un  remor- 
queur  d  un  bateau  en  danger ,  alors  méme  que  ce  bateau 
eüt  dü  être  remorqué  par  Ie  sauveteur,  mais  que  Ie 
remorquage  élaii  inlerrompu  et  que  Ie  remorqueur  élait 
occupé  d  remorquer  un  autre  navire. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  REMORQUAGE  A  HÉLIGE  CONTRE 
BATEUER  ENSING.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ,  et  Ie  rapport  enregistré  de  Tespert 
De  Paepe ,  en  date  du  28  décembre  1882 ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  Texpert  que  Ie  bateau  du 
défendeur  courait  un  grand  danger  au  moment  oü  il  a  été  aidé  par  Ie 
remorqueur  Hercules  de  la  demanderesse ;  Ie  bateau ,  il  est  vrai , 
devait  être  remorqué  par  Ie  Hercules  ,  mais  Ie  danger  est  né  alors  que 
Ie  remorquage  était  interrompu ,  et  que  Ie  remorqueur  était  occupé 
a  remorquer  un  autre  navire  ; 

Attendu  que  Ie  bateau ,  échoué  sur  la  bei^e  abrupte  du  canal  de 
Hansweert,  avec  un  fond  de  pierres  et  de  pieux,  déjaugeait 
déjè  de  un  pied  a  tribord ,  quand  il^fut  renfloué ; 

Qu'il  est  k  remarquer  d'autre  part : 

Que  Ie  bateau  et  Ie  chargement  valaient  fr.  28,000  environ  ; 
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Que  Tassistance  a  dure  une  demie  heure  environ  et  n'a  pas  mis  Ie 
remorqueur  en  péril ; 

Qu'il  convient  daas  ces  circonslances  d'allouer  fr.  400  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  Ensing  soutient  ne  devoir  répondre  que 
pour  la  part  d'inderanité  iacombant  a  son  bateau  et  non  pour  Ie 
chargement  qui  appartient  a  des  tiers  ;  que  cette  fin  de  non-recevoir 
doit  être  écartée,  puisqu'^  Torigine  Ie  batelier  a  été  assigné  en  nomi- 
nation  d'experts  avec  mission  de  faire  connaitre  les  circonstances  de 
Tassislance,  lesdangers,elc.,  et  la  valeur  du  bateau  et  (2e  sa  car^aison, 
et  Ie  défendeur  a  accepté  Ie  debat  dans  ces  termes,  et  a  mis  lui-même 
en  cause  les  propriétaires  de  la  cargaison ;  Ie  défendeur ,  qui  avait  U 
marchandise  dans  son  bateau,  avait  d'ailleurs  un  privilege  pour  rexé- 
cution  de  toutes  les  obligations  de  son  contrat  de  transport ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  fins  conlraires  ,  condamne  Ie  défendeur 
a  payer  a  la  demanderesse  fr.  400  pour  assistance  ,  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens ;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  27  Juin  1884.  —  l»"^  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Oedenkoven 
et  De  Wever,  juges.  —  PI.  M«»  Dykmans  el  Vrancken. 


LOUAGE.  —  REMOKQUAGE.  --   TOULINE  EN  FIL  D'ACIER.  - 
RUPTURE  DU  CROC  DE  REMORQÜAGE.  -  RESPÜNSABIUTÉ. 

Un  navire  peut,  sauf  convention  contraire ,  se  servir 
(Tune  touline  en  fil  (Tacier  pour  son  remorquage,  et 
il  n'est  pas  responsable  si  la  nature  de  cette  touline  cause 
la  rupture  du  croc  de  remorquage  d  bord  du  remor- 
queur. Ce  dernier  est^  dans  ce  cas ,  responsable  de  tous 
les  dommages. 

{A,  COUVREUX  ET  HERSENT  CONTRE  CAPITAiNE  GREVES,  -ET 
CAPITAINE  GREVES  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME  D'ASSUREÜRS 
ET    D'ARMATEURS    POUR    LE   REMORQUAGE   ET    LE    SAÜVE- 
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TAGE.  —  B.  io  SOCIÉTÈ  ANONYME  D'ASSÜREURS  ET  D'ARMA- 
TEURS  POUR  LE  REMORQUAGE  ET  LE  SAÜVETAGE.  —  2o  SOCIÉTÉ 
ANONYME  DE  TRANSPORT  SUR  EAÜX  INTÉRIEÜRES  CONTRE 
GAPITAINE  GREVES.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Vu  les  différents  rapports  de  l'expert  Van  Goppenolle ,  tous  enre- 
gistrés ; 

Attendu  que  l'expert  déclare  que  Ie  navire  du  capilaine  Greves 
sortant  du  bassin  ,  passa  une  touline  en  fil  d'acier  au  remorqueur 
Klamper;  queceiui-ci  attacha  la  touline  et  commengaè  remorquer, 
mais ,  aussitöt  que  la  touline  se  raidit  sous  Teffort  du  remorqueur , 
Ie  croc  de  remorquage  se  brisa ,  et  Ie  navire  fut  drossé  contre  les 
ouvrages  des  quais  en  construction ,  occasionnant  un  dommage  de 
fr.  1103  aux  travaux  des  demandeurs  Couvreux  &  Hersent ; 

Le  navire  engagé  dans  ces  travaux ,  ne  put  ètre  dégagé  immédiate- 
ment  par  le  Klamper ;  le  remorqueur  Norway ,  de  la  méme  compa- 
gnie ,  vint  l'aider  en  même  temps  que  le  Bheingraf,  de  la  Société  de 
transport  sur  eaux  intérieures^  et  a  trois,  ils  parvinrent  a  remettre  le 
navire  en  sécurité ; 

Attendu  que  le  remorqueur  Klamper  qui  s'était  engagé  k  faire  le 
remorquage  du  navire  du  capitaine  Greves ,  doit  se  reprocher  de 
n'avoir  pas  eu  des  engins  assez  solides  pour  lui  permettre  d'exécuter 
les  engagements  pris  ;  vainemeni  soulicnt-il  que  Taccident  est  i;ijpu- 
table  a  la  touline  en  acier ,  qui  n'ayant  pas  assez  d'élasticilé ,  aurait 
causé  la  rupture,  h  la  suite  des  chocs  provoqués  chaque  fois  que  la 
touline  se  raidit ;  il  n'est  nullement  défendu  k  un  navire  d'employer 
des  toulines  en  fil  d'acier  au  lieu  de  cordes  en  chanvre,  Tusage  s'en 
etend  même  de  plus  en  plus ;  et  d'ailleurs  le  commandant  du  Klam- 
per n'avail  qu'&  formuler  ses  objections  au  moment  oüon  lui  passait 
la  touline,  et  la  refuser ,  ou  au  moins  décliner  toute  responsabilité ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  mettre  le  dommage  a  la  charge  de  la 
Société  anonyme  d'assureurs  et  d'armateurs  pour  le  sauvetage  et  le 
remorquage ; 
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Attendu  que  les  efforts  tentés  par  les  remorqueurs  de  cette  dermère 
société  pour  renflouer  Ie  navire ,  ne  donnent  pas  lieu  a  rénumération 
dans  ces  circonstances ; 

Mais  attendu  qu'il  convient  d'allouer  fr.  150  a  Société  anonyme  de 
transports  sur  eaux  intérieures  pour  Ie  concours  prèté  a  cette  assis- 
tance  par  Ie  remoiqueur  Rheingraf; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Greves  est  tenu  de  ces  dommages ,  sauf 
son  recours  contre  l*aulre  société  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus ,  et  rejetant  toutes  autres  coo- 
clusioQs ,  condamne  Ie  capitaine  Greves  k  payer :  1<>  k  Couvreux  et 
Hersent  fr.  i  103 ,  2^  k  la  Société  anonyme  de  transports  sur  eaux 
intérieures  fr.  150,  Ie  tout  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens , 
condamne  la  Société  anonyme  d'assureurs  et  d'armateurs  pour  le 
remorquage  et  le  sauvetage  a  tenir  le  capitaine  Greves  indemne  de 
toutes  les  condamnations  prononcées  ci-dessus  et  a  tous  les  dépens  ; 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution . 

Du  27  Juin  1884.  —  !'•  Gh.  —  MM.  Lambrbchts,  Oedenkoven 
et  De  WevKR,  juges.  —  PI.  M«»  Vaes,  Maeterlinck  et  Vrancken, 


CONNAISSEMENT.  -  REGEVABILITÉ  DE  L'AGTION  INTENTÉE  PAR 
LE  PORTEÜR  POUR  GOMPTE  DE  SON  GOMMETTANT. 

Le  porleur  de  connaissemenl,  deslinataire  des  marchandiseSy 
est  recevable  d  agir  en  son  nom  pour  compte  de  son 
commetlantj  mais  on  peut  opposer  d  celui-ld  les  exceptions 
qui  peuvent  être  opposées  d  celui-ci. 

(L.  STRAUSS  &  Gie  CONTRE  Gi«  DES  MESSAGERIES  MARITIMES). 

Jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Vu  le  jugement  enregistré  de  ce  siège  du  9  février  1883,  ordonnant 
aux  demandeurs  de  faire  certaines  Communications  ; 
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Altendu  que  les  pièces  communiquées  en  exécution  de  ce  jugement, 
et  nolamment  la  correspondance  des  demandeurs  avec  Mallet  fils  de 
Trébizonde,  prouvent  que  les  demandeurs  n'étaient  pas  acheteurs  de 
la  partie  bois  de  buis  donl  s'ag;it ,  comme  il  avait  été  dit  lors  des 
premiers  débats ,  mais  simplement  consignataires  pour  la  vente  de 
ces  marchandiseii ;  que  de  plus  les  demandeurs  n'avaient  pas  feit 
d'avances  sur  cetle  consignation  avant  la  réception  des  marchandises  ; 
qu'il  est  donc  avéré  que  les  demandeurs  n'ont  pas  un  intérêt  personnel 
dans  Ie  présent  proces,  ni  comme  propriétaires  de  la  marcbandise 
manquante ,  ni  comme  commissionnaires  privilegies  pour  leurs 
avances  sur  ce  manquant ; 

Mais  attendu  qu'en  leur  qualité  de  porteurs  des  connaissements , 
destinataires  des  marchandises  ,  ils  sont  recevablcs  k  faire  valoir  les 
droits  appartenant  è  leurs  mandants ;  ils  peuvent  agir  en  leur  nom 
pour  compte  des  commettants ,  mais  on  peul  opposer  aux  deman- 
deurs les  exceptions  qui  peuvent  être  opposées  è  leurs  commettants  ; 

Altendu  qu'il  résulte  encore  de  la  correspondance  que  Mallet  fils, 
commettant  des  demandeurs ,  n'a  lui-méme  aucun  intérêt  personnel 
dans  la  présente  cause,  qu'il  n'est  qu'intermédiaire ,  et  que  la  con- 
signation  est  faite  en  réalité  par  un  de  ses  clients  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  néanmoins  que  Mallet  fils 
aurait ,  au  moment  de  Texpédition  ,  acheté  Ie  bois  du  sieur  Pappado- 
poulo,  chargeur  de  la  marcbandise,  et  qu'il  aurait  mème  en  sa  pos- 
session  une  facture  acquittée  par  Pappadopoulo ,  d'un  montant  de 
frs.4800; 

Attendu  que  la  correspondance  prouve  clairement  que  ces  affir- 
mations  sont  inexactes,  et  que  cette  facture  ne  peut  ètre  qu'une 
facture  simulée ,  en  vue  de  la  consignation ,  et  non  une  facture  de 
vente ;  d'ailleurs  Ie  prix  en  est  si  manifestement  exagéré ,  qu'ou  ne 
peut  ajouter  foi  è  son  contenu  ;  en  effet ,  tandis  que  les  demandeurs 
déclarent  a  Mallet  fils ,  sans  contradiction  de  sa  part ,  que  Ie  bois 
expédié  ne  vaut  que  fr.  12  k  ir.  13  les  100  kilos  d  Anvers  ,  celui-ci 
l*aurait  payé  k  Pappadopoulo  k  raison  de  fr,  24  les  100  kilos  franco 
d  hord  a  Trébizonde; 

1«  n.  18 
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Attendu  qu'i)  est  donc  conslaat  que  la  marchandise  était  consignée 
non  par  Mallet  fils ,  maïs  par  Pappadopoulo ,  et  que  c'est  en  réalité 
pour  compte  de  ce  demier  que  Ie  proces  actuel  a  été  intenté;  or, 
celui-ci  est  lui-même  Ie  chargeur  ,  et ,  comme  il  est  établi  dans  Ie 
jugement  prémentionné,  Ie  chargeur  n'a  mis  a  bord  que  les  quantités 
qui  ont  été  délivrées  a  destination  ; 

D'ailleurs  les  demandeurs  ne  produisent  aucun  document  quel- 
conque ,  soit  de  Mallet  fils ,  soit  de  Pappadopoulo  ,  établissant  que 
ce  demier  aurait  jamais  fait  une  réclamalion  quant  a  ce  prétendu 
manquant ,  ne  produisent  mème  aucune  dénégation  de  Pappadopoulo 
quant  aux  affirmations  de  la  Ck)mpagnie  défenderesse ; 

Attendu  que  la  défenderesse  doit  donc  être  déchargée  des  condam- 
nations  mises  a  sa  charge  par  Ie  jugement  par  défaut  de  ce  siège 
du  22  aoüt  1882 ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  re^it  Topposition 
de  la  Compagnie  des  messageries  maritimes  contre  le  jugement  de  ce 
siège  du  22  aoüt  1882 ,  et  la  décharge  de  toutes  les  condamnations 
prononcées  a  sa  charge  par  ce  jugement ;  met  les  dépens  a  la  charge 
de  L.  Strauss  &  C»«. 

Du  27  Juin  1884.  —  l«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Oedenkovbn 
et  De  Wever  ,  juges.  —  PI.  M««  Vrancken  et  V.  Wouters. 


CAPITAINE.  -  MANDATAIRE  DE  L'ARMATEÜR.  —  GESTION 
D'AFFAIRES  FAITE  A  L'INSÜ  DU  PROPRIÉTAIRE.  -  INDEM- 
NITÉ  DÜE. 

Le  capitaine  seul  a  le  pouvoir  de  faire  des  commandes  pour 

les  armaleurs  qxiand  ceux-d  ne  sont  pas  sur  les  lieux  et 

rCont  pas  donné  d'insLruclions  contraires. 
Celui  au  pro  fit  duquel  des  travaux  ont  été  effectués ,  d  son 

insu  ,  ne  doit  indemniser  celui  qui  les  a  effectués  de  bonne 

foi  que  pour  autant  qu'il  en  a  profité. 
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(HOSKIN  BLACK  &  C^e  CONTRE  CAPITAINE  DRÜRY). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citatioQ  du  18  avril  1884,  enregistré,  tendanl  au 
payement  de  fr.  1073.75  pour  réparations  effectuées  au  steamer 
Turgot ; 

Attendu  que  Ie  mandataire  des  armateurs  du  steamer  avait  chargé 
les  demandeursde  faire  certaines  réparations  limitativementindiquées^ 
et  Ie  défeodeur  refuse  Ie  payement  des  travaux  >  ne  rentrant  pas  dans 
ceux  qui  étaient  prévus  ; 

AUenduque  l'approbation  donnée  par  Ie  chef-mécanicien  du  steamer 
n'a  pas  de  valeur ,  Ie  capitaine  seul  ayant  Ie  pouvoir  de  commander 
pour  les  armateurs ,  quand  ceux -ei  ne  sont  pas  sur  les  lieux  et  n'ont 
pas  donné  d'instructions  contraires  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  doit  donc  payer  que  les  travaux  com- 
mandés  Ie  31  mai ,  c'est-a-dire  la  livraison  et  Ie  placement  deOétais, 
et  Ie  nettoyage  des  chaudières  autour  des  étais  ; 

Attendu  cependant  que  si  les  demandeurs  peuvent  établir  que  les 
18  nouveaux  tubes  qu*ils  ont  mis  aux  chaudières  devaient  étre  renou-- 
velés ,  ils  pourront  réclamer  Ie  prix  de  ce  travail ,  qui  a  augmenté  la 
valeur  du  steamer  ; 

Attendu  qu'il  convient  de  soumettre  Ie  compte  è  l'examen  d'un 
expert ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  nomme  M.  Demblon  ,  ingénieur  è  Anvers,  en  qualité 
d'expert ,  aux  fins  d'évaluer  les  travaux  commandés  aux  demandeurs 
le  31  mars ,  par  le  sieur  Edwards  ;  autorise  les  demandeurs  k  établir 
par  toutes  voies  de  droil ,  sauf  par  témoins  ,  et  notamment  par  Tavis 
de  Texpert  nommé  ci-dessus,  que  les  travaux  qu'ils  ont  faits  en  dehors 
de  la  commande ,  étaient  nécessaires  ,  et  ont  épargiié  aux  armateurs 
une  dépense  équivalente  qu'ils  auraient  nécessairement  dü  faire 
sans  délai. 

Du  27  Juin  1884.  —  l^*  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  De  Wever 
et  Oedenkoven  y  juges.  —  PI.  M«*  Vrancken  et  De  Kinder. 
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COMMISSIf)^NA]iRE.  -  GQMMISSiONNAIRE  A  LA  VENTE.  *-  FAUTE. 
—  CONSIGNATION  EN  PAYS  ÉTRANGER.  -  VENTE  A  VIL  PRIX. 
~  FRAIS. 

Est  en  faute ,  Ie  cammissionnaire  d  la  vente  : 

a)  qui  vend  ou  laisse  vendre  les  marchandises  lui  cansignées 
d  un  prix  notablement  inférieur  d  celui  de  la  faclure  de 
consignation  [dans  Vespèce  une  perte  de  67  7o  ^^  ^^ 
95  %),  et  ce  sans  ujie  autorisation  de  son  commettant ; 

b)  Ou  qui,  ayant  chargé  de  la  vente  un  de  ses  mandataireSj 
laisse  celui-ci  sans  instructionset  permet  par  son  silence^ 
que  la  marchandise  qui  lui  a  élé  confiée ,  reste  pendant 
des  mois  en  douane^  absorbant  des  frais  fruslratoires 
considérables ; 

c)  OU  qui  ne  communiqué  pas  immédiatement  toutes  les 
nouvelles  favorables  ou  défavorables,  se  rapportant  d  la 
marchandise  consignée. 

(LÉON  ET  FERNAND  DE  FÜISSEAUX  EN  LlQUiDATION ,  ET  EN 
TANT  QUE  DE  BESOIN  FERNAND  DE  FÜISSEAUX  CONTRE 
JULES  VAN  DER  LAAT  &  CU»). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  du  15  juillet  1884 ,  enregistré  ,  tendaBt  i 
voir  condamner  les  défendeurs  a  payer  aux  deniandeurs  la  somme  de 
fr.  5364,  è  Utre  de  dommages-intérèts  ; 

Attendu  que  cette  demande  est^aux  termes  de  Texploit  introducUfy 
basée  sur  ce  que ,  sous  les  dal  es  des  13  octobre  et  7  novembre  1882, 
les  demandeurs  ont  envoyé  en  consignation  aux  défendeurs  respecti- 
vement  six  et  huil  caisses  porcelaines  ayant,  suivant  détail  remis  , 
une  valeur  respective  de  fr.  2,162.70  et  2,695.50,  ensemble 
fr.  4,858.20  ;  que,  sans  qu'ils  aient  re^u  k  eet  effet  autorisation  des 
demandeurs  9  les  défendeurs  prétendeoi  avoir  vendu  les  8  caisses 
valant  fr.  2,695.50  pour  fr.  898.35,  et  que  malgré  les  sommations 
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des  demandeurs  les  dils  défendeurs  sont  resiés  en  défaut  de  fournir  Ie 
compte  de  vente  pour  les  6  caisses  valanl  fr.  2,162.70 ;  que  dans  ces 
condilions  les  demandeurs  déclarent  ne  pas  être  lies  par  la  vente 
fantaisiste  dont  se  prévalent  les  défendeurs  ni  ètre  obligés  d'attendre 
indéGniment  la  réalisation  des  6  caisses ,  et  élre,  dès  lors,  en  droit 
d'exiger  la  rest itul ion  de  la  valeur  des  marchandises  avec  les  interets 
a  6  o/j,  Fan.  depuis  Ie  7  novembre  1882,  sur  fr.  2,695.50,  soit 
fr.  276.20,  depuis  Ie  13  octobre  1882  sur  fr.  2,162.70  soit  fr.  229.60, 
que  les  demandeurs  réclament  ainsi  en  lotalité  la  somme  susdite  de 
fr  5,364  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  düment  sommé  les  défendeurs,  a 
de  nombreuses  reprises,  d'avoir  è  leur  conimuniquer  tous  comptes, 
correspondances  et  autres  pièces  justificatives ,  établissant  Ie  prix  de 
vente  des  marchandises ,  et  tendant  è  prouver  que  Ie  prix  de  réalisa- 
tion est  la  valeur  marchande  des  produits  consignes  au  pays 
d'exportation  ; 

Attendu,  quant  aux  buit  caisses  prétendüment  vendues  k  Melbourne 
pourfr.  898.35,  qu'il  y  a  incontestablement  faute  de  la  part  du 
commissionnaire  a  la  vente  qui  vend  ou  laisse  vendre  les  marchandises 
de  ses  commcttants  dans  des  conditions  aussi  désastreuses  ;  que  pa- 
reille  vente  ne  serait  admissible  que  si  d'une  part  il  était  prouvé 
(preuve  qui  n'est  pas  mème  tentée  par  les  défendeurs)  qu'il  était 
impossible  de  vendre  dans  des  conditions  meilleures ,  et  que ,  d'autre 
part,  il  était  acquis  que  les  propriétaires  de  la  marchandise  avaient 
donné  autorisation  expresse  de  vendre  a  tout  prix  ;  que  dans  Tespèce 
les  demandeurs  ne  sauraient  ètre  lies  par  la  production  d'un  prétendu 
compte  global  de  vente ,  émanant  d'un  agent  des  défendeurs ,  et  qui 
n'est  pas  appuyé  de  pièces  justificatives ,  permettant  d'en  apprécier 
la  sincérité  ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  ce  sont  les  défendeurs  qui  ont  sollicité  la 
consignation  et  non  les  demandeurs  qui  Tont  offerte;  qu'il  n'est  pas 
vrai  que  dès  Tarrivée  de  la  marchandise.  les  défendeurs  aient  présenté 
des  observations  aux  demandeurs ,  relativement  a  la  composition  des 
caisses  et  a  la  qualité  de  la  marchandise ;  qu'il  est  è  observer  que  Ie 
7  septembre  1882  les  demandeurs  ont  envoyé  aux  défendeurs  Ie  détail 
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de  la  composition  des  services  de  table ,  et  qu'aucune  observaiioD  n*a 
été  présentée  par  ces  derniers ;  que  les  marchandises  étant  parties 
pour  Melbourne  Ie  7  novembre  1882 ,  les  premières  plaintes  dont 
argumentent  les  défendeurs  n'ont  été  communiquées  aux  demandeurs 
que  Ie  19  mars  1883;  que  si  ces  plaintes  avaient  un  foDdemeot 
sérieux ,  de  nature  è  empêcher  une  ven  te  a  un  prix  raisonable  com- 
paré  au  prix  de  facture,  les  défendeurs  devaient,  loin  de  laisser 
vendre  a  tout  prix  ,  demander  des  instructions  aux  demandeurs  avant 
d'autoriser  une  réalisation  désastreuse ,  et  ne  Ie  faire  que  de  leur 
consentement ;  qu'ils  étaient  d'autant  moins  fondés  k  Ie  faire  que  les 
demandeurs ,  auxquels  ils  avaient  dcmandé  l'autorisation  de  pouvoir 
liquider  k  tout  prix ,  Ie  leur  avaient  formelleroent  interdit ;  que  Ie 
simple  bon  sens  doit  faire  décider  que  pour  pouvoir  réaliser  une 
marchandise  avec  67  %  ^^  P^^^^  ^^^^  ^^  facture  ,  c'est-^-dire  sur  Ie 
prix  minimum  auquel  Ie  fabricanl  désire  voir  vendre  sa  marchandise, 
il  faut  que  Ie  mandataire  a  Ia  vente  ait  Tautorisation  expresse  de 
rintéressé ;  qu'il  importe  peu  que  la  consignation  n'ait  étéqu*un  essai, 
que  la  faute  d*avoir  disposé  aussi  arbitrairement  de  la  marchandise 
est  la  méme  ; 

Attendu  que  si  les  demandeurs  ont  pressé  les  défendeurs  pour 
avoir  des  nouvelles  des  marchandises  qui  étaient  expédiées  depuis 
18  mois  ,  il  n*y  a  eu  la  rien  que  de  trës-naturel,  qu*il  va  de  soi  que 
quand  une  marchandise  est  restée  longtemps  entre  les  mains  d'un 
commissionnaire ,  Ie  commettant  qui  n'a  re^u  aucunes  avances  sur 
cette  marchandise ,  a  Ie  droit  d'exiger  que  l'afTaire  regoive  une  solu- 
tion ,  que  cependant  la  demande  de  solution  ne  saurait  impliquer 
Tautorisation  de  vendre  dans  des  conditions  désastreuses  avec  dispense 
de  foumir  des  justifications ; 

Attendu,  quant  aux  six  caisses  porcelaines ,  expédiées  k  Bahia , 
facturées  frs.  2,162.70  et  parties  d'Anvers  Ie  29  octobre  1882,  que 
ce  n'est  que  Ie  15  février  1885  que  les  défendeurs  ont  fourni  aux  de- 
mandeurs un  prétendu  compte  de  vente,  se  soldant  par  frs.  113.06  ; 
que  les  demandeurs  sont  parfai temen t  en  droit  de  refuser  de  recon- 
naitre  ce  résultat  pitoyable ; 

Attendu  que  les  observations  qui  precedent  relativement  aux  caisses 
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expédiées  è  Melbourne,  s'appliquent  également,  el  avec  plus  de  force 
encore,  a  la  consignation  faile  a  Bahia  ;  qu'en  efTet  Ia  faule  des  défen- 
deurs  est  absolument  manifeste,  qu'ils  n'ont  communiqué  aux  deman- 
deurs  leurs  observations  quant  k  la  composition  des  caisses  que  Ie 
4  février  1884 ,  soit  plus  de  45  mois  après  Texpédition  ;  qu'anlérieu- 
rement  Ds  avaient  agi  avec  une  insouciance  inexcusable  ;  qu*i] 
est  établi  qu'è  la  date  du  26  mai1883,  Ie  sieur  Gaston  Lefèvre, 
agent  des  défendeurs  a  Bahia  se  plaignait  <  de  ce  que  depuis  trois 
n)ois  il  n'avail  re^u  aucunes  nouvelles  des  défendeurs  et  de  ce  qu'il 
avait  dü  débourser  de  fortes  sommes  pour  pouvoir  faire  sortir  de 
douane  les  porcelaines  qu'il  devenait  trop  onéreux  d*y  laisser»  ; 

Attendu  qu'il  y  a  incontestablement  faute  grave  de  la  part  d'un 
commissionnaire  qui  ayant  chargé  de  la  vente  un  de  ses  mandataires , 
laisse  ce  mandataire  sans  instructions,  et  permet  par  son  silence  que 
la  marchandise  qui  lui  a  été  confiée  reste  pendant  des  mois  en  douane 
absorbant  des  frais  frustraloires  considérables ; 

Attendu  que  les  nouvelles  que  l'agent  des  défendeurs  leur  adressait 
Ie  26  mai  1883^  n'ont  été  communiquées  par  eux  aux  demandeurs  que 
Ie  4  février  1884,  alors  qu'ils  les  avaient  certainement  regues  depuis 
fin  juin  1883 ,  soit  depuis  plus  de  sepl  mois  ;  que  ce  qui  est  absolu- 
ment étonnant,  c'est  qu'ils  aient  les  5  septembre  et  6  octobre  1883  et 
29  janvier  1884,  implicitement  affirmé  aux  demandeurs  qu'ils 
n'avaient  pas  re^u  de  nouvelles  de  leur  agents  au  sujet  des  mar- 
chandises  consignées  ;  que  c'était  alors  ou  jamais  Ie  moment  de  leur 
faire  part  des  Communications  du  26  mai  1883  ; 

Attendu  qu'il  y  a  faute  grave  de  la  part  du  commissionnaire  a  la 
vente  qui  garde  Ie  silence,  induit  son  mandant  en  erreur,  ne  lui  com- 
muniqué pas  immédiatement  toutes  les  nouvelles  favorables  ou  dé- 
favorables  se  rapportant  a  la  marchandise  consignée ; 

Attendu  que  ces  considérations  démontrent  k  suffisance  de  droit 
que  les  défendeurs  doivent  supporter  les  conséquences  de  leur  faute 
OU  de  la  légèreté  avec  laquelle  ils  ont  agi  ;  que  la  seule  réparation 
série use  du  préjudice  qu'ont  subi  les  demandeurs  consiste  dans  Ie 
payement  des  prix  facturés ,  acceptés  par  les  défendeurs,  et  que  con- 
séquemment  ceux-ci  considéraient  comme  étant  la  valeur  de  la  mar- 
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chandise  aux  yeux  des  demandeurs ,  plus  les  interets  commerciaux 
sur  Ie  montant  des  factures,  soit  la  somine  totale  de  fr.  5,364.00; 
qu'il  serait  iropossibie  d'admettre  une  autre  base  de  domniages-inté- 
rèts,  puisque  par  suite  de  la  faute  des  défendeurs  il  est  impossible  de 
savoir  quelle  eüt  pu  ètre  la  valeur  marchande  réelle  des  porcelaiDes 
litigieuses  dans  les  pays  d'exportation ,  et  que  dans  ces  conditions  la 
perte  vérilable  subie  par  les  demandeurs  est  du  capital,  tel  qu'il  a  été 
évalué  entre  parlies,  quUls  ont  engagé  dans  Tentreprise  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  condamne  les 
défendeurs  a  payer  aux  demandeurs  a  titre  de  dommages-inlérèts  la 
somme  de  fr.  5,364,  plus  les  interets  judiciaires,  les  condamne  aux 
dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

Du  23  Mai  1885.  —  2*  Ch.  —  MM.  Van  GeetRuyen,  Van  Santen 
et  DE  Wael  juges.  —  PI.  M«*  Charles  Bauss  et  Serigiers. 


PROPRIÉTÉ  INDÜSTRIELLE.  -  CONCURRENCE  DELOYALE.  - 
REPRISE  D'ESTAMINET.  -  NOUVELLE  INSTALLATION  DU  CÉDANT. 

La  cession  (ïun  estaminet  ne  fait  pas  obstacle  en  elle-même 
d  ce  que  le  cessionnaire  continue  sa  profession  de  caba- 
retier. 

11  nen  serait  autrement  que  sHl  y  avait  eu  convention  con- 
traire entre  parties. 

Il  n'y  aurait  concurrence  deloyale  dans  le  fait  d'ouvrir 
Vestaminet  nouveau  que  si  Vouverlure  de  eet  établisse- 
ment  devait  nuire  d  Vestaminet  cédé  autrement  que  tout 
établissement  concurrent  nuit  d  un  établissement  simi- 
laire, 

(FRANgOIS  SOETEWEY  GONTRE  GUSTAVE  ULENS.) 

Jugement. 
Vu  l'exploit  de  citation  du  24  aoüt  1884  enregisiré ,  tendant  a  voir 


I 


condamDer  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  5,000 
a  titrp  de  dommages-intérêts  ; 

Atteadu  que  raction  est  basée  sur  ce  que  Ie  défendeur  aurait,1e  8  no- 
vembre  1883,  cédé  au  demandeur  nioyennant  )a  somme  de  fr.  2650  un 
€abaret  a  l'enseigne  «  In  de  Valk  ]>  plaine  Falcon ,  47  ,  è  Anvers,  et 
aurait  depuis  ouvert  un  autre  estaminet  a  proximité  de  celui  qu'il  a 
cédé  au  demandeur ;  que  celui-ci  pretend  que  Texploitafion  de  ce 
demier  élablissement  lui  cause  préjudice ; 

Attendu  qu'ii  n'est  pas  établi  que  Ie  défendeur,  en  cédant  son  caba- 
ret de  Valk  au  demandeur,  ait  pris  l'engagement  dene  point,  dans  la 
suile,  s'établir  a  nouveau  comme  cabaretier ;  que  Ie  prix  de  cession  qui 
est  de  fr.  2,658.25  et  non  de  la  somme  ronde  de  fr.  2650,  comprend 
de  Taveu  des  parties,  outre  la  valeur  évaluée  de  Texploitation  de 
Fétablissement  et  de  sa  clientèle,  la  valeur  de  certains  meubles  et 
boi&sons  qui  Ie  garnissaient ;  que  conséquemment,  a  défaut  de  preuve 
è  eet  égard  ,  il  ne  peut  être  jugé  qu'en  touchant  ce  prix  qui  n'est  pas 
considérable,  Ie  défendeur  ait  entend  u  renoncer  au  droit  de  s'établir  lè 
oü  il  Ie  jugerait  convenable ,  sans  préjudice  aux  droits  du  demandeur ; 

Attendu  ,  en  effet ,  que  Ie  fait  par  Ie  défendeur  d*avoir  cédé  son 
estaminet  ne  fait  pas  obstacle  en  lui-méme  è  ce  qu'il  continue  sa  pro- 
fession  de  cabaretier ;  qu'il  n'en  serait  autrement  que  s'il  y  avait  eu 
conventions  contraires  entre  parties ;  qu'il  n'y  aurait  concurrence 
deloyale  dans  Ie  faitd*ouvrir  Testaminet  nouveau  que  si  l'ouverture  de 
eet  établissement  devait  nuire  k  Testament  cédé,  autrement  que  tout 
établissement  concurrent  nuit  a  un  établissement  similaire  (en  ce  sens 
Anvers  44mai  1875,  Jur,  Port  d'Anvers  1876,  I,  p.  150);  qu'ad- 
mettre  Ie  contraire  serait  méconnaitre  les  principes  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  Tindustrie ,  qui  sont  de  droit  naturel ; 

Attendu  que  la  question  a  juger  est  toute  de  fait;  que  Tétablisse- 
ment  cédé  au  demandeur  Ie  8  novembre  1883  est  situé  k  front  de  la 
plaine  Falcon,  au  coin  du  canal  Falcon,  et  s'annonce  aux  passants 
par  une  enseigne  sur  laquelle  on  lit  en  grandes  lettres  les  mots  «  De 
Valk  >  ,  que  Tétablissement  a  une  situation  éminemment  favorable ; 
qu'au  contraire  Ie  petit  débit  de  boissons  tenu  par  Ie  défendeur ,  qu'il 
n'a  ouvert  qu'un  an  environ  après  la  cession ,  se  trouve  situé  au  fond 
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de  Tim  passé  Falcon ,  dans  un  enclos  privé ,  n'est  pas  même  visible, 
comme  cabaret,  de  la  plaine  Falcon;  qu'il  ne  porte  pas  d*enseigne 
comme  cabaret,  qu'au-dessus  d'une  porte  cochère,  généralement 
fermée,  se  trouve  uniqueraent  une  lanterne  portant  les  mots :  a  la 
Philhavmonie ,  Bal ,  G.  Ulens;  que  Ie  défendeur  ne  s'annonce  ,  dës 
lors ,  pas  corome  cabaretier ,  mais  comme  tenant  un  établissennent 
de  bal ,  une  salie  de  danse ;  que  si  a  cöté  de  cette  salie  de  danse  il  y  a 
une  petite  salie  oü  Ie  défendeur,  patente  comme  débitant  de  boissons, 
donne  k  boire ,  il  est  inadmissible  en  principe  que  Texploitation  de 
pareil  établissemeut  conslitue  un  acte  de  concurrence,  deloyale  a 
regard  du  demandeur  ;  qu'aucun  signe  apparent  ne  révële  mème 
l'établissement  du  défendeur  a  Tattention  du  public  comme  étant 
un  estaminet ; 

Attendu  que  si  Ie  défendeur  a,  par  des  manoeuvres  déloyalesquel- 
conques,  tenté  d'enlevêr  au  demandeur  les  clients  qui  fréquenlent 
Testaminel  De  Valk ,  il  est  loisible  k  ce  dernier  d'excercer  contre  lui 
de  ce  chef  une  action  en  dommages-intérêts  du  chef  de  concurrence 
deloyale,  de  même  qu'il  pourrait  excercer  cette  action  contre  tout 
cabaretier  voisin  qui  lui  ferait  cette  concurrence,  mais  que  pareille 
demande  n*est  pas  comprise  dans  les  termes  de  Texpoit  de  citation 
susvisé,  qui  tend  k  des  dommages-intérêts  dont  la  débition  est  basée 
uniquement  sur  Ie  fait  de  Texploitation  d'un  cabaret  en  concurrence 
avec  celui  cédé ;  qu'il  résulte  des  considéralions  qui  precedent  que 
Texploitation  derétablissement  du  défendeur  ne  peut  en  elle-mème  être 
envisagée  comme  un  acte  de  concurrence  deloyale ;  que  conséquem- 
ment  il  échet ,  sous  réserve  de  tous  les  droits  du  demandeur  du  chef 
de  tous  acles  de  concurrence  deloyale  qui  auraient  été  ou  seraient 
commis  par  Ie  défendeur  dans  Texploitation  de  son  établissement ,  de 
débouter  Ie  dit  demandeur  de  son  action  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,   sous  réserve  des  droits  susénoncés  du  demandeur , 
Ie  déboute  de  son  action ,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  23  Mat  1885.  —2°>«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van  Santen  et 
De  Wael,  juges.  —  PI.  M"  Stoop  et  Rolin. 


VENTE.  —  MONTRE.  -  RÉSILIATION.  -  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 
—  VICES  REDHIBITOIRES.  —  DÉLAI  DE  L'ACTION.  -  ART.  1648 
DU  CODE  CIVIL. 

Aux  termes  de  Vart,  1648  du  Code  civil,  Vaction  résullant 
des  vices  redhibüoires  doit  être  intentée  par  Vacquéreur 
dans  un  bref  délai ,  suivant  la  nature  des  vices  redhibi- 
toires  et  V usage  du  lieu  oü  la  vente  a  été  faile. 

Ce  délai  court,  non  pas  d  parlir  du  moment  de  la  vente  ou 
de  la  livraison  de  Vobjet  vendu  ^  mais  au  moment  oü 
Vacheteur  a  eu  connaissance  du  vice,  ou  a  dü  en  avoir 
connaissance ,  d  raison  de  V usage  qui  est  fait  de  Vobjet 
et  de  la  nature  du  vice  ^ 

Quand  il  s'agit  d'une  montre,  Ie  délai  court  d  partir  du 
moment  oü  il  est  constaté  que  malgré  les  réparations 
qu'on  lui  a  faitsubir^  la  montre  ne  fonctionne  pas  bien. 

(H.  GEVERS  CONTRE  M.  DE  VRIES). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citatioD  du  24  juin  1884^  eareg[istré,  tendant  è  la 
résiliation  de  Tachai  d'une  montre ,  et  subsidiairement  k  la  nomina- 
tion  d'un  expert ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  vendu  Ie  5  mars  1883  au  demandeur 
une  montre  en  or  pour  fr.  300,  en  cestermes :  «  une  montre  a  remon- 
toir  en  or  savonnette  18  carats,  que  je  garantis  pour  10  ans  >  ; 

Attendu  que  )e  défendeur  soutient  que  1'action  est  tardive ,  aux 
termes  de  Tart.  1648  Code  civil  ; 

Attendu  que  Ie  délai  accordé  par  eet  article  court,  non  pas  du  mo- 


*  Conf,,  voir  Laurent,  t.  XXIV,  n*  302.  —  Contra :  Cour  de  Braxelles,  38  juil- 
let  1861 ,  20  janvier  1884,  (Pasc,  1861 ,  t.  II,  p.  399  et  1864,  t.  II,  p.  177),  Cjn., 
Cour  de  Bruxelles,  14  novembre  1879,  {Pose.  1880,  t.  II,  p.  19). 


-    984    - 

ment  de  la  venteou  de  la  livraison  de  Tobjet  vendu,  mais  du  moment 
oü  l'acheteur  a  eu  connaissance  du  vice ,  ou  a  du  en  avoir  connais- 
sance  è  raison  de  l*usage  qui  est  fait  de  1'objet ,  et  de  Ia  nature  du 
vice; 

Attendu  qu'il  serait  en  effet  dérisoire ,  que  la  loi  accorde  une 
action  pour  vice  redhibitoire ,  et  la  déclare  éteinte  avant  qu'il  ait  été 
loisible  au  titulaire  d'en  user ,  et  ce  mème  quand  aucune  négligence 
ne  lui  est  imputable  k  raison  de  la  décou verte  tardive  du  vice ; 

Attendu  que  par  la  garantie  qu'il  a  donnée,  Ie  défendeur  répond  de 
la  bonne  marche  de  la  montre  pendant  Ie  délai  indiqué  (sauf ,  bien 
entendu  ,  les  causes  de  dérangement  imputables  au  demandeur) ;  et 
Ie  demandeur  sera  en  droit  de  poursuivre  Ia  résiliation ,  si  malgré  les 
réparations^  la  montre  ne  fonctionne  pas  bien  ,  et  qu'une  expertise 
soit  venue  démontrer  qu'elle  est  défectueuse,  et  qu'elle  ne  répond  pas 
aux  qualités  qu'il  pouvait  exiger  è  raison  des  conditions  de  la  vente, 
et  de  Télévation  du  prix  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  repris  la  montre  chez  lui  en  mai  1884, 
et  qu'après  son  retour  chez  Ie  demandeur,  celui-ci  a  de  nouveau 
constaté  qu'elle  ne  marchait  pas  bien ,  et  a  intenté  son  action  dés  Ie 
31  mai  devant  Ie  juge  de  paix^  et  lé  24  juin  devant  Ie  tribunal  de 
commerce  ;  qu'il  n'y  a  rien  de  tardif  dans  cette  réclamation  ; 

Attendu  qu'il  convient  de  nommer  un  expert  aux  fins  ci-après 
indiquées ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  nomme  Ie  sieur  J.  Heer,  horloger,  a  Anvers,  en 
qualité  d'expert  aux  fins  d'examiner  la  montre  litigieuse,  et  de  dire 
si  elle  répond  aux  conditions  du  marché ,  en  tenant  compte  des 
diverses  stipulations  de  la  vente ,  notamment  du  prix ;  réserve  les 
dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  6  Mai  1885.  —  1'«  Ch.—  MM.  Van  Gbetruyen  ,  Van  Santen 
et  WiLLAERT ,  juges.  —  PI.  M»»  Hendrickx  et  Stoop. 
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OBUGATION.  -  CONDITION.  -  CORPORATION.  —  PART  Oü  AC- 
TION.  -^  VENTE.  -  AGRÉATION  DES  AUTRES  MEMBRES.  - 
FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  1178  DU  CODE  CIVIL.  —  CON- 
DITION RÉPÜTÉE  ACCOMPUE. 

Aux  termes  de  Vart.  H78  du  Code  civil,  la  condition  est 
réputée  accomplie  lorsque  c'est  Ie  debiteur  qui  en  a  em" 
piché  rdccomplissement. 

Nest  donc  pas  fondée  la  fin  de  non^eeevoir  soulevée  d  Ven- 
contre  d'une  action  en  payement  du  prix  de  vente  d'une 
part  OU  action  dans  une  corporation  ,  par  Vacheteur,  et 
basée  sur  ce  que  Vadmission  de  celui-ci  est  subordonnée 
d  son  agréation  par  les  autres  membres  de  la  corporation, 
s'tl  est  établi  quHl  a  été  mis  en  demeure  d'avoir  d  se 
soumettre  aux  conditions  exigées  pour  Vadmission. 

(VAN  MEIR  CONTRE  VAN  GOEV). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  du  30  juin  1885,  enregistré,  tendant  au 
payement  de  frs.  7000,  prix  de  vente  d'une  action  dans  la  corporation 
dénommée  Guldenhoek-Natie  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  ne  devoir  payer  Ie  prix  que 
contre  mise  en  possession  de  1'objet  vendu,  c'est-&-dire  du  titre 
représentant  et  constatant  son  droit  ; 

Attendu  qu'ü  n'est  pas  contesté  que  la  part  ou  action  vendue  est 
esseotiellement  nohoinative ,  mais  que  son  admission  est  subordonnée 
è  Tagréation  du  défendeur  par  les  autres  membres  de  la  corporation ; 

Attendu  qu'il  dépend  du  défendeur  seul  de  réaliser  cette  condition, 
et  qu'il  a  été  mis  en  demeure  d'avoir  k  se  soumetlre  aux  conditions 
exigées  pour  l'admission  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1178  du  Code  civil ,  la  condition 
est  réputée  accomplie,  lorsque  c'est  Ie  debiteur  qui  en  a  empèché 
raccomplisseroent ; 


Attendu  que  la  fin  de  non  recevoir  du  défendeur  doit  donc  ètre 
écartée ;  et  qu'il  a  déclaré  réserver  ses  moyens  au  fond  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non  recevoir  du  défendeur,  et  lui 
ordonne  de  plaider  k  toutes  fins ,  condamne  le  défendeur  aux  dépens 
et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire ,  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  6  Mai  1885.  —  1"  Ch.  —  MM.  Van  Geetrüyen  ,  Van  Santen 
et  WiLLAERT ,  juges.  —  Pi.  M««  Van  Ryswyck  et  Van  Kempen. 


CAPITAINE.  -  AFFRÉTEMENT.  -  EXÉCUTION.  -  RETARD.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  ART.  1147  DU  CODE  CIVIL.  -  STIPU- 
LATIONS  CONVENTIÜNNELLE  CONTRAIRE. 

Il  rCest  pas  interdü  de  déroger  par  une  stipulation  con- 
ventionnelle  d  l'arL  ii47  du  Codecivilyaux  termes 
duquel  le  retard  dans  Vexécution  d'une  obügation  donne 
lieu  d  des  dommages-intérêts.  Les  parties  peuvent  stipu- 
Ier  qu'en  cas  de  retard ,  elles  pourront  annuler  ou  main^ 
lenir  une  convention. 

Interprétation  d*une  pareille  clause. 

(J.  TAS  O.  CONTRE  CAPITAINE  MARSHALL.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  5  décemb're  1884 ,  enjfegistré ,  tendant 
au  payement  de  fr.  9,000  de  dommages-intérèts  pour  retard  dans 
Texécution  d'un  contrat  d'affrétement ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  convention  ,  il  était  stipuié,  que  si 
le  steamer  n'était  pas  prêl  a  charger  au  port  de  charge ,  au  plus  tard 
le  10  novembre ,  les  afifréteurs  ont  le  choix  ou  d'annuler  ou  de  main- 
tenir  la  charte-partie ; 

Attendu  que  le  steamer  est  arrivé  quelques  jours  après  le  10  novem- 


-    287    — 

bre ,  et  que  Ie  demandeur ,  usant  de  l'option  qui  lui  étail  laissée  ,  a 
ezécuté  la  conventioD  ,  mais  reclame  en  outre  des  dommages-intérèts 
pour  Ie  retard ; 

Attendu  que  ceüe  demande  ne  peut  ètre  accueillie ;  que  si  aux 
termes  de  1'art.  1147  Code  civil ,  Ie  retard  dans  Texécution  d'une 
obligation  donne  lieu  a  dommages-intérèts ,  il  n'est  pas  interdit  de 
déroger  a  cette  disposition  par  une  stipulation  conventionnelle ;  et 
cette  dérogation  ne  doit  pas  même  ètre  expresse ,  mais  peut  ètre 
étahlie  en  matière  commerciale  par  toutes  voies  de  droit  et  mème  par 
présomptions  ; 

Attendu  qu'il  résultedela  stipulation  mentionnée  ci-dessus,  qu'au 
cas  de  retard  dans  Tarrivée  de  son  steamer ,  Ie  capitaine  Marshall 
entendait  n'ètre  tenu  d'autres  conséquences  que  de  Tannulation  de  la 
rx)nvention ,  et  il  indique  nettement  Toptien  alternative  qui  appartient 
k  Taffiréteur  dans  cette  hypothese ;  ou  bien  Ie  maintien ,  ou  bien 
l'annulation ; 

Attendu  que  la  sanction  attachée  au  retard  par  cette  disposition  est 
exclusive  d'autres  sanctions ,  notamment  des  dommages-intérèts ; 
que  cela  résulte  du  texte  mème  de  la  stipulation  et  de  l'ensemble  de 
la  convention ;  celle-ci ,  en  effet ,  n'indique  nulle  part  ailleurs  de  délai 
pour  Texécution  et  elle  ne  mentionne  Ie  moment  de  l'exécution  qu'en 
Ie  liant  d'une  fagon  indivisible  a  la  sanction  indiquée ; 

D'ailleurs  Toptien  laissée  a  Taffréteur  pouvait ,  suivant  les  cas ,  ètre 
plus  avantageuse  pour  lui  et  plus  préjudiciable  au  capitaine  que  Ie 
droit  commun ,  par  exemple ,  uü  retard  d'un  jour  pouvait  entrainer 
Tannulation  de  la  charte-partie  ;  d'un  autre  cóté ,  si  Ie  steamer  était 
pret  a  charger  avant  Ie  5  novembre  ,  il  était  stipulé  que  la  starie  ne 
commencerait  a  courir  qu'a  partir  de  cette  date  ;  ces  dispositions  con- 
stituent un  ensemble  de  sanctions  exclusives  du  droit  commun  ; 
Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

JDm  5  3faf  1885.  —  Ii^Ch.  —MM.  Lambrechts,  Oedknkqven  et 
Maqüinay,  juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Bauss. 
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CAPITAINE.  -  CONNAISSEMENT.  -  KILOS  DE  GONST ANTINOPLE. 
-  RENDEMENT  EN  POIDS.  -  CLAUSE  :  POIDS  INCONNU.  - 
RESPONSABILITÉ. 

Le  kilos  de  Constantinople  est  une  mesure  de  capacitéy  non 
une  mesure  de  poids.  Il  équivaut  d 35  Utres  et  une  fraction. 

Le  capitaine  qui  s'engage  au  transport  d'une  quantité  déter- 
minée  de  kilos  de  Constantinople  d'une  certaine  marchan- 
dise,  ne  saurait  être  rendu  responsable  de  ce  que ,  au 
déchargement  j  les  kilos  n'aient  donné  qu'un  rendement 
en  poids  inférieur  d  celui  indiqué  dans  les  connaisse- 
ments,  ceux-ci  portant  la  clause  c  poids  inconnu.  > 

(JÜDOCJÜS  ET  €?•  ET  DÜCROCQ  (SYNDIC  A  LA  FAILUTE  JÜDO- 
GlüS  ET  Cie)  CONTRE  CAPITAINE  SMITH  ET  MOGIN  STRAAT- 
MAN ET  Gi«). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  13  décembre  1884,  enregiBtré,  par  lequel 
Judocius  et  C>*  et  Mogin  Straatman  et  C**,  rédament  da  capitaine 
Smith  fr.  14,000,  valeur  de  95,084  kilos  orge  maoquants  ; 

Vu  l'exploit  du  27  février  1885,  enregistré,  par  lequel  Ducrocq  , 
syndic  k  la  faillile  Judocius  et  O^  déclare  repreodre  rinstauce  en  son 
nom  et  pour  conipte  de  la  masse  ; 

Attendu  que  le  défendeur  reconnait  avoir  signé  un  connaiMement 
portant  c  sur  une  quantité  d'orge  dite  être  des  kilos  de  Constantinople 
pesant  chacun  21  ^/^  kilogrammes,  61,000  kilos  de  Constantinople,  > 
en  ajoutant  d'ailleurs  la  clause  :  mesure ,  qualité ,  poids  et  valeur 
inconnus ; 

Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent  avoir  re^u  le  nombre 
voulu  de  kilos  de  Constantinople ,  mais  se  plaignent  que  le  kilos  n'a 
donné  qu'un  rendement  du  20,50  kilogrammes  environ ,  le  charge- 
ment  laissant  ainsi  un  deficit  de  95,084  kilogrammes  en  poids  ; 

Attendu  que  le  kilos  de  Constantinople  est  une  mesure  de  capadté 
et  non  une  mesure  de  poids,  qui  équivaut  è  351itres  et  une  fraction; 


que  Ie  capitaine  ,  qui  avait  k  recevoir  son  fret  sur  la  capacité  k  déli- 
vrer  et  non  sur  Ie  poids ,  n'avait  donc  aucune  constatatiOL  éi  faire 
quant  au  poids ,  et  Tindication  donnée  sur  )e  connaissement  k  eet 
égard  n*avait  d'autre  valeur  que  celle  d'une  simple  renseigaement 
donné  par  Ie  chargeur ,  sans  aucune  garantie  du  capitaine ; 

Attendu  que  vainement ,  suivant  les  demandeurs ,  Ie  capitaine 
devait  savoir  que  jamais  un  kilos  orge  ne  pèse  21  ^/^  kilogrammes  , 
et  que  son  poids  moyen  n'est  que  de  20,5  kilogrammes  ;  c'était  aux 
demandeurs  eux-mèmes ,  en  recevant  Ie  connaissement ,  k  faire  cette 
observation  et  k  ne  pas  regier  Ie  prix  sur  ce  poids ; 

Attendu  que  Taction  des  demandeurs  est ,  au  fond ,  d'après  les 
faits  ci-dessus ,  une  réclamation  pour  manquant  en  poids ;  et  ils 
n'ont  pas  protesté  dans  les  24  heures  de  la  réception ;  dès  lors , 
l'action  est  non  recevable  aux  termes  des  art.  232  et  ^S3  de  la  loi 
maritime  qui  sont  applicables  en  cas  de  réclamation  pour  manquant 
du  poids  ,  aussi  bien  que  de  la  mesure ; 

Attendu  que  la  demande  n'est  donc  recevable  éi  aucun  point  de 
vue  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  con- 
damne  au  dépens. 

Du  5  Mat  1885.  —  lf«  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Okdenkoven  el 
Maquinay,  juges.  —  PI.  M««  Van  Doosselaere  et  Van  Olffen. 


SOCIÉTÉ.  -  ASSOCIÉS.  -  CRÉANCIERS.  -  ARRANGEMENT.  - 
NOVATION.  -  PRESGRIPTION  QUINQÜENNALE. 

Lorsque  les  créanciers  d'une  sodété  commerciale  con- 
viennent  avec  les  membres  qui  la  composent  que  la 
société  sera  libérée  moyennant  payement  par  chacun  de 
ceuX'Ci  d'une  part  des  deltes  communes ,  sauf  retour  d 
meilleure  fortune,  il  s'opère  entre  les  créanciers ,  la  société 

l"  p.  19 
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et  les  associés  une  novation  de  la  dette  première  qüi 
n'autorise  plus  les  créanciers  d  actionner  la  société^  mais 
uniquement  les  membres  en  payement  de  leur  part  per- 
sonnelle. 
La  prescription  quinquennale  rCest  pas  applicable  d  cette 
action. 

{h  GANZ  CONTRE  LEMMENS-VAN  THILLO.) 
JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  enregistré  de  ce  siège  du  19  juin  1884,  condam- 
naut  par  défaut ,  Ie  sieur  Ganz ,  è  payer  k  Lemmens-Van  Thillo  , 
fr.  1788.12; 

Vu  Texploil  d'opposition  du  26  juin  1884,  enregistré; 

Attendu  qu'il  résulte  des  différents  éléments  de  la  cause  : 

Que  par  convention  verbale  du  23  juillet  1877 ,  il  fut  convenu  entre 
)a  firmeGanz  et  Mund  d'une  part ,  et  leurs  créanciers  d*autre  part  , 
que  la  société  Ganz  &  Mund  serait  dissoute  et  que  chacun  des  deux  asso- 
ciés payerait  séparément  et  personnellement  25  pour  cent  des  dettes 
sociales ,  et  que  celui  qui  aurait  ainsi  effectué  ce  payement  de  25  %  ; 
se  trouverait  pour  sa  part  libéré  (sauf  retour  k  meilleure  fortune) ; 

Attendu  que  cette  convention  a  opéré  une  novation ,  que  Tancienne 
firme  a  été  libérée  de  toute  obligation ,  mais  que  par  contre  chacun 
des  anciens  associés  est  devenu  debiteur  personnel  >  et  non  solidaire  y 
de  25  %  de  chacune  des  dettes  de  la  firme  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ces  faits  que  les  principes  applicables  en 
matière  de  dettes  sociales  ne  recoivent  pas  leur  application  ici ,  que 
raction  actuelle  ne  devait  pas  ètre  intentée  contre  Pancienne  firme  et 
qu'elle  n'est  pas  éteinte  par  la  prescription  de  5  ans  (art.  122  et  127 
de  la  loi  sur  les  sociétés) ; 

Attendu  enfin  que  la  quittance  sans  réserves  donnée  par  Lemmens 
au  sieur  Mund ,  ne  libëre  pas  Ganz  en  vertu  de  Tart.  1285  du  Code, 
civil ,  puisqu'il  n'existe  pas  de  solidarité  entre  les  dettes  de  Ganz  et 
de  Mund ; 
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Attendu  que  la  dette  sociale  s'élevait  k  fr.  1788 ,  que  les  25  o/o  ^^ 
par  Gans  représentent  donc  fr.  447 ; 

Attendu  quMl  convient  de  metlre  une  partie  des  frais  k  la  charge 
du  demandeur  primitif ,  qui  savait  parfaitement  que  Gwm  n'était  pas 
debiteur  de  toute  )a  somme  de  fr.  1788»  mais  du  quart  seulement, 
et  qui  cependant  a  pris  jugement  pour  Ie  tout ,  et  a  mème  pratiqué 
une  saisie  sur  les  meubles  et  effets  de  Ganz ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  laisser  è  la  charge  du  demandeur  originaire  les 
trois  quarts  de  ces  frais ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  confirme  Ie  jugement  susvisé  du  19  juin  1884  jusqu'a 
coDcurrence  de  447  fr.  avec  les  interets ,  réforme  le  jugement  pour  le 
surplus,  oondamne  Lemmens-Van  Thiilo  aux  trois  quarts  et  Ganz  k 
un  quart  de  tous  les  dépens ;  dédare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Du  6  Mat  1885.  —  MM.   Van  Geetrutbn,  Van  Santen  e^ 
WiLLAERT,  juges.  —  PI.  M»»  PiNNOY  et  Haye. 


1«  GAGE.  —  VENTE  -  MAGISTRAT  COMPETENT  RATIONE  LOCI 
PÜÜR  L'AUTORISER.  -  2»  GAGE.  -  VENTE.  -  FAILUTE  Dü 
DEBITEUR.  -  GONTESTATION  SUR  L'EXISTENCE  DE  LA 
GRÉANGE. 

i""  Uart.  4  de  la  loi  dia  5  mai  i872  sur  1$  gage  comtner" 
eial  d4>it  Ure  entendu  en  ee  8en$  que  c'est  le  président  du 
Mbunai  de  commerce  du  lieu  aü  se  trauve  déposée  la 
chose  formant  Vobjet  du  gage,  qui  peut  auloriser  la 
vente  de  cellc'-ci. 

Vopposition  d  cette  ordonnance  doit  être  portee  devant  le 
tribunal  de  commerce  du  même  lieu. 

2®  Lexercice  des  droits  conférés  au  créancier  gagiste  n*est 
pas  suspendu  par  la  fai^lite  du  debiteur  (art.  9,  loi  du 
5  mai  1872). 

Le  tribunal  saisi  des  contestations  en  matière  de  gage  peut 
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autoriser  en  cos  de  conteslatio^i  de  la  créance  sur  laquelle 
Ie  gage  repose  ^  et  pourvu  que  Ie  créancier  ait  un  droit 
apparent,  la  vente  de  Vobjet  du  gage,  sauf  d  faire  déposer 
Ie  produü  de  la  vente  d  la  caisse  des  dépóts  et  consignar- 
tionSj  jusquaprès  solution  par  Ie  juge  competent  des 
contestations  relatives  d  Vexistence  de  la  créance. 

(CURATEUR  W.  MULLER   GONTRE   KALGKHOFF  ET  SCHCELLER). 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  enregistré  du  4  avril  1885 ,  par  lequel  les  curateurs  è 
la  faillite  de  W.  MüUer  font  opposition  k  la  vente  d'un  gage  autonsée 
par  ordonnance  de  M.  Ie  président  de  ce  siëge  en  date  du  28  mars  1885, 
ordonnance  signiiiée  auK  opposants  par  exploit  enregistré  de  Thuissier 
Gyselynckx  de  Bruxelles ,  du  l»**  avril  1885 ; 

Attendu  que  l'opposition  est  basée  : 

i^  Sur  ce  que  les  opposants  contestent  Texistence  de  la  créance  des 
défendeurs  et  quant  k  son  principe  et  quanl  k  son  montant ; 

2o  Sur  ce  que  cette  créance ,  si  etie  existe ,  n'a  pas  été  admise  au 
passif  de  la  faillite  Muller  d'aprës  les  formalités  édictées  par  la  loi 
des  failliles ; 

3^  Sur  ce  que  Ie  contrat  de  gage  est  contesté  ; 

^  Qu'au  surplus ,  ie  tribunal  d'Anvers  est  incompetent  pour  con- 
naitre  de  Texistence  de  la  créance  et  du  gage  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarl.  4  de  la  loi  du  5  mai  1872,  et  des 
travaux  préparatoires  de  cette  loi  (voir  Namur  ,  Code  de  commerce, 
t.  I,  n^  304,  c),  c*esl  Ie  président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu 
oü  se  trouve  Ie  gage ,  qui  est  competent  pour  en  ordonner  la  vente  ; 
dès  lors,  Topposition  a  cette  ordonnance  ne  peut  ètre  portee  que 
devant  Ie  tribunal  de  commerce  du  mème  lieu ,  et  celui-ci  est  investi 
de  la  compétence  nécessaire  pour  connaitre  de  tous  les  incidents  et 
devoirs  d'instruction  auxquels  donne  lieu  la  demande  (sauf  pour  les 
inscriptions  en  faux,  les  queslions  d'état  et  les  contestations  de 
qualité ,  ce  qui  n'est  pas  Ie  cas  dans  l'espèce)  (voir  art.  38  de  la  lo 
du  25  mars  1876) ; 
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Attendu  qu'aux  lermes  de  Tart.  9  de  la  loi  dü  5  raai  4872  ,  Texer- 
cice  des  droits  conférés  au  créancier  gagiste  n'est  pas  suspendu  par 
]a  faillite  du  debiteur ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  de  lois  combinées,  que 
la  prétention  des  curateurs  de  forcer  préalablement  Ie  créaucier  a  faire 
admettre  sa  créance  suivant  les  formalités  de  la  faillite ,  n'est  pas 
fondée,  puisque  ce  serail  «  suspendre  pendant  ce  lemps  Texercice  de 
son  droit  3)  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  pour  Ie  IribunfU  de  se  déclarer  competent, 
quant  a  la  question  de  Texistence  de  la  créance  et  du  gage,  que  pour 
autant  que  cette  question  doive  être  résolue  pour  que  la  réalisation  du 
gage  puisse  être  ordonnée  ; 

Attendu  qu'il  serait  contraire  a  l'esprit  de  la  loi,  ainsi  qu'è  Tintérèt 
tant  du  créancier  que  de  la  masse  faillie  elle-mème,  suspendre  de 
droit  de  faire  vendre  Ie  gage  jusqu'a prés  la  solution  définitive  de  toutes 
les  contestations  souvent  tres  compliquées ,  concernant  l'existence  de 
la  créance  et  du  gage  ; 

Qu'il  suffit  dans  ces  circonstances  que  Ie  tribunal  constate  Ie  droit 
apparent  du  créancier  gagiste ,  et  ordonne  Ie  dépöt  du  produit  de  la 
réalisation  a  la  caisse  des  consignations ,  jusqu'aprés  solution  par  Ie 
tribunal  de  la  faillite  des  questions  indiquées  ci-dessus  ; 

Attendu  qu'il  apparait ,  d'après  les  éléments  de  la  cause  ,  que  les 
défendeurs  sont  créanciers  de  la  masse  Muller,  et  que  la  constilution 
du  gage  a  été  reguliere  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  re^oit  l'opposition  ,  et  conQrme  Tordonnance  susvisée, 
sauf  en  ce  qu'elle  ordonne  la  remise  du  net  produit  aux  défendeurs  y 
réforme  sur  ce  point ,  et  ordonne  que  le  net  produit  sera  remis  a  la 
caisse  des  dépöts  et  consignations  jusqu'aprés  décision  dédnitive  sur 
les  droits  des  défendeurs  dans  la  faillite  Muller ,  étant  entendu  que 
ce  net  produit  restera  affeclé  au  gage ,  comme  Tétaient  les  objets 
engagés  eux-mèmes  ;  réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutoire  nonobslant  appel  et  sans  caution. 

hu  28  AmtM  1885.  —  1"  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Walther  et 
Dhanis,  juges.  —  PI.  M«*  V.  Wouters  et  Vrancken. 
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ACTION.  -  DÉFAUT  D'ÉCRIT.  -  FIN  DE  NON-RECEVOIR  TIRÉE 
DE  L'ART.  i346  DU  CODE  CIVIL.  -  MATIÈRE  COMMERGIALE. 

UarL  1346  du  Code  civil  j  aux  termes  duquel  toutes  les 
demandes ,  d  quelque  Utre  que  ce  soit ,  qui  ne  seront  pas 
entièrement  justifiées  par  écrit ,  seront  formées  par  un 
même  exploüj  après  lequel  les  autres  demandes  dont  il 
n'y  aura  pas  de  preuve  par  écrit,  ne  seront  pas  regueSj 
n'est  pas  applicable  en  matière  commerdale. 

(HÉRITIERS  BOGAERTS  CONTRE  W.  T.  WOLVERS). 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  7  janvier  1885,  euregistréy  tendaut  au 
payeroent  de  fr.  47.—  pour  solde  du  chef  de  vente  et  livraison  de 
bières  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  k  raction  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  l'art.  1346  du  Code  civil ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  1'article 
précité  n*est  pas  applicable  en  matière  de  commerce,  {Jurisp,  Anvers^ 
iS8i,  I,  279y  et  II  40),  que  dès  lors,  la  fin  de  non-recevoir  doit  être 
écartée  ; 

Au  fond ,  (sans  intérêt) ; 
Par  ces  motife ,  etc. 

Du  4  4/ai  1885.  —MM.  Ceulemans,  De  Wael,  Osterrieth, 
juges.  —  PI.  M^'*  Verbeegk  et  De  Decker. 


CONNAISSEMENT.  —  ANTÏDATE.  -  PREUVE. 

Le  connaissement  fait  foi  de  sa  date  jusqu'd  preuve 
contraire,  d  foumir  par  celui  qui  allègue  la  fausseté  de 
la  date  {Art.  42,  loi  marilime)i 
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(H/VNSSENS  CONTRE  CAPITAINE  VASEY  &  CELUI-Q 
CONTRE  A.  VERRYCKEN). 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  cilalion  du  48  décerabre  1884,  enregislré ,  par 
lequel  Ie  capitaine  Vasey  reclame  de  Verrycken  Ie  payement  de 
fr,  1836.65,  pour  fret  k  une  parlie  orge ,  Iransportée  d'Odessa  k 
Anvers ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  13  décembre  1884,  enregistré ,  par 
lequel  Hanssens ,  propriétaire  de  la  marchandise ,  reclame  du 
capilaine  Vasey  fr.  1500  de  dommages-iütérèts  pour  antidate  du 
connaissement ; 

Attendu  que  ces  acüons  sont  counexes  ; 

Attendu  que  Hanssens  soulient  que  sa  partie  orge  n'a  été  mise  a 
Odessa  a  bord  du  vapeur  Sylvia  que  Ie  13  novembre  au  plus  ts^rd , 
tandis  que  Ie  connaissement  porte,  dit-on,  la  date  du  31/12  novembre  ; 

Attendu  que  Ie  ponnaissement  fait  foi  de  sa  date  jusqu'a  lapreuve 
contraire  a  foumir  par  celui  qui  allègue  la  fausseté  de  la  date ; 

Attendu  que  cette  preuve  n*est  pas  fournie  ;  les  parties ,  en  effet , 
avouent  que  d'aprës  )e  livre  de  bordy  Ie  chargement  a  commencé  Ie 
10  novembre  après-midi,  a  continue  Ie  11 ,  Ie  12,  Ie  13,  Ie  14  et  était 
terminé  Ie  15  novembre  ;  or ,  rien  n'indique  que  la  partie  orge  ait  été  < 

embarquée  aprës  Ie  13  novembre ,  comme  Ie  soutient  Ie  demandeur  ! 

Hanssens ;  l 

Attendu  que  la  demande  de  Hanssens  n'est  pas  fondée ;  ' 

Attendu  que  la  demande  de  fret  du  capitaine  Vasey  n'est  pas  con-  l 

testée  par  Verrycken ; 

Par  ces  motifs ,  ■ 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus ,  déboute  Hanssens  de  sa  | 

demande  de  dommages-intéréts ,  et  condamne  Verrycken  k  payer  au  i 

capitaine  Vasey  fr.  1836.65  pour  fret  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens  ;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  12  Mai  1885.  —  1"  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Oedenkoven  et 
Maqüinay  ,  juges.  —  PI.  M«»  Van  Olffen  et  De  Gurte. 


CONNAISSEMENT.  —  ANTIDATE.  -  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 
BÉNÉnCE  ESPÉRÉ.  —  ASSÜRANCE. 

Le  capitaine  qui  a  antidaté  les  connaissements  est  respon- 
sable  de  tout  le  dommage  subi  par  Ie  destinataire  comme 
conséquence  de  cette  antidate. 

Si  le  destinataire  a  fait  assurer  la  marchandise  pour  le 
montant  de  la  facture^  augmenlé  du  fret  et  de  10  7o 
environpour  benefice  espéré  (taux  d^ usage)  sur  ï ensemble 
de  ces  deux  sommes ,  le  capitaine  est  tenu  d'en  faire  le 
remboursement. 

Mais  si  le  benefice  assuré  dépassait  iO  7o9  ^^  capitaine  ne 
saurail  étre  tenu  du  remboursement  d'une  somme  supé- 
rieure d  ce  taux. 

(CAPITAINE  ALFSEN  GONTRE  lo  VERCAÜTEREN  &  VAN  REETH, 
20  PATERSON  DOWNING  &  &), 

JüGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ; 

Altendu  qu'il  a  été  décidé  que  le  capitaine  Alfsen  est  responsable 
de  tout  le  dommage  subi  par  les  défendeurs  comme  conséquence  de 
Tantidate  des  connaissements ; 

Attendu  que  les  défendeurs  avaient  donc  è  retenir  sur  le  produit 
de  la  vente  publique ,  le  montant  des  factures  qu'ils  avaient  acquittées, 
ainsi  que  les  frais,  débours,  pertes  d'intérèts,  etc,  qu'ils  ont  eua 
subir  ,  et  a  remettre  le  surplus  du  produit  de  la  vente  au  capitaine  ; 

Il  en  résulte  quece  demier  n'a  pas  k  réclamer  des  interets  sur  les 
sommes  qui  lui  sont  ainsi  remises ,  depuis  son  arrivée  au  port ;  i) 
suffit  qu'elles  lui  aient  été  remises  peu  aprës  l'encaissement  du  pro- 
duit de  la  vente ,  ce  qui  a  été  fait ;  les  pertes  reclames  par  le  deman- 
deur ,  de  fr.  90  et  de  fr.  39.17  ne  peuvent  donc  étre  accueillis  ; 

Attendu  que  la  facture  des  vendeurs  Paterson  Downing  &  G^^ , 
concemant  la  partie  Van  Reetb  ,  s'élevait  è  fr.  22^080 ,  et  que  Van 
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Reeth  l'a  fait  assurer  pour  fr.  45,000,  payant  une  prime  de  fr.  1009.80 
tandis  que  Vercauteren  n'a  fait  assurer  que  pour  fr.  16^500 ,  moyen* 
nant  une  prime  defr.  533.66 ; 

Que  Ie  capitaiue  Alfsen  se  refuse  a  payer  k  Van  Reeth  une  prime 
plus  élevée  que  fr.  533.66  et  déduit  en  conséquence  fr.  476.16  du 
décompte  Van  Reeth  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Van  Reeth  pouvait  raisonnablement 
faire  assurer  la  marchandise  pour  Ie  montant  de  la  facture ,  augmenté 
du  fret ,  et  de  10  pour  cent  environ  pour  benefice  espéré  sur  1'en- 
semble  de  ces  deux  sommes  ; 

Attendu  que  Ie  fret  s'élevant  a  fr.  14,600  environ ,  Ie  défendeur 
Van  Reeth  pouvait  donc  assurer  pour  fr.  40,000  ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  Ton  ne  peut  dénier  au  défendeur  Ie  droit  de 
faire  couvrir  par  Tassurance  Ie  préjudice  auquel  il  était  exposé ,  soit 
du  chef  de  perte  totale  ,  soit  du  chef  d'avaries  communes  et  parti- 
culières;  oren  cas  d'avarie  particuliere ,  parexemple,  Ie  préjudice 
n'est  couvert  que  si  la  somme  assurée  est  l'équivalent  de  la  vaieur 
saine  de  la  marchandise  k  Anvers ,  soit  donc  Ie  montant  de  ia  focture 
d'achat  augmenté  du  fret  et  du  benefice  espéré ; 

Mais  attendu  que  Van  Reeth  a  fait  assurer  au-del^  de  fr.  40,000  ; 
que  Ie  capitaine  Alfsen ,  en  traitant  de  l'aiTrétement  de  son  navire , 
ne  devait  et  ne  pouvait  pas  prévoir  que  la  marchandise  aurait  k  payer 
une  prime  d'assurance  exagérée;  que  pour  les  fr.  5000  formant 
Texcédaut  de  Tassurance  ,  Ie  capitaine  ne  peut  ètre  tenu ,  puisque 
Van  Reeth  en  retirera ,  Ie  cas  échéant ,  un  benefice  absolument  gra- 
tuit ,  en  dehors  de  toutes  les  prévisions  de  bénéfices  sur  la  marchan* 
dise  méme ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  en  conséquence  un  9^^  de  la 
prime  de  fr.  1009.80 ,  soit  fr.  112.20  ; 

Attendu  qu'il  revient  au  capitaine  Alfsen  d'après  ces   bases ,  un 
solde  defr.  760.49; 
Quant  k  Paterson  Downing  &  O^  ,  défaillants  : 
Attendu  que  Ie  jugeroent  enregistré  de  ce  siège  du  24  octobre  1884 
a  condamné  Paterson  Downing  et  &  k  tenir  Ie  capitaine  Alfsen  in- 
demne  de  toute  condamnation  ; 
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Attendu  que  Ie  capitaine  avait  h  recevoir  pour  fret  fr.  !;{9,280.7p 
depuis  )e  8  mars  1884,  qu'il  a  re^u  fr.  13,000  a  compte  et  re^oit  encore 
par  Ie  présent  jugement  £r.  760.49 ;  qu'il  a  donc  perdu  fr.  15,520.21, 
dont  il  y  aa  déduire  suivaat  citatioa  du  capitaia^  Aifsen  fr.  1,639.17, 
que  les  défendeurs  doivent  donc  au  capitaine  b*.  13,880.51;  avec  les 
interets  depuits  ie  8  mars  1884 ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal;  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  Vercauteren 
et  Van  Reeth  è  payer  a  Aifsen  ,  fr.  760.49 ,  le  déboute  du  surplus  de 
sa  demande  de  fret  et  le  condamne  a  tous  les  dé  pens  ;  condamne  les 
défaillants  Paterson  Downing  &  O^  a  restituer  et  a  payer  a  Aifsen 
fr.  13,880.51  avec  les  interets  commerciaux  depuis  le  8  mars  1884, 
et  tous  les  dépens  de  Taction  principale  et  de  Taction  en  garantie  ; 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition 
et  sans  caution  etc. 

Du  23  Avrü  1885.  —  1"  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Waltheji  et 
Bruynsbraedk  ,  juges.  —  Pi.  M"  De  Kinder  et  Vrancken. 


lo  CAPITAINE.  —  RAMASSIS.  —  PLUSIEXJRS  DESTINATAIRES.  - 
MODE  DE  RÊPARTiTION.  -  29  FIN  DE  NON  RECEVOIR.  — 
—  ART.  232  ET  233  DE  LA  LOl  MARITIME.  -  COÜLAGE. 

i*»  En  COS  de  coulage  et  d  défaut  de  pouvoir  établir  quelle 
est  la  marchandise  qui  a  siibi  le  coulage ,  le  ramassis 
doü  êlre  réparli  entre  le  destinataires  en  proporlion  des 
quantités  de  marchandises  embarquées  et  d  défaut  de 
pouvoir  établir  ces  quantités  en  proporlion  de  celles  indi- 
quées  aux  connais^ements. 

Laction  intentée  du  chef  de  coulage  doit  être  assimilée  d 
celle  résultant  d'un  manquant.  En  conséquence,  le 
destinataire  doit  prote&ter  dans  les  24  heures  de  la  réc-ep- 
tion  et  intenter  son  action  dans  le  mois. 
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(F.  VAN  DER  TAELEN  CONTRE  ERNST  ET  RÉCIPROQBMENT). 

JüGEMENT. 

VuTexploit  de  cilation  du  41  septembre  1884,  enregistré ,  par 
lequel  F.  Van  der  Taelen  reclame  Ie  payement  de  fr.  1468,  valeur  de 
8147  kilos  froment  délivrés  en  moins  k  Van  der  Taelen  dans  la  répar- 
tition  du  ramassis ; 

Vu  Texploil  de  citation  du  28  septembre  1884,  enregistré,  par 
lequel  Ie  capitaine  reclame  Ie  payement  de  fr.  2461 .20,  pour  fret  sur 
lesquels  fr.  900  ont  été  payés ;  la  demande  se  reduit  donc  k  fr.  1561 .20 ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  ces  actions  pour  connexité  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Ernst  soutien!  que  Ie  ramassis  4oit  se 
répartir  entre  les  destinataires  proportionnellement  k  la  partie  saine 
qu'ils  re^oivent  d'aprës  constatation  du  débarquement ,  tandis  que 
d'après  Van  der  Taelen ,  cbacun  doit  recevoir  une  partie  ramassis 
proportionnelle  aux  quantités  menlionnées  au  connaissement ; 

Attendu  que  Ie  soutènement  du  capitaine  est  évidemment  erroné , 
puisqu'on  aboutit  k  ce  résultat  que  plus  une  parüe  a  coulé  ,  moins  Ie 
destinataire  re^oit  de  ramassis ,  et  que  si  une  partie  a  entièrement 
coulé ,  Ie  destinataire  ne  re^oit  rien  ; 

Attendu  qu'^  défaut  de  pouvoir  établir  par  d*autres  élémentis  que 
Ie  ramassis  appartient  a  telle  ou  lelie  partie  dèterminée ,  ce  sont  les 
quantités  embarquées  qui  doivent  servir  de  base  k  la  répartition,  et 
qu'è  défaut  de  constatations  faites  sur  ce  point  lors  de  Tembarque* 
ment ,  force  est  de  prendre  pour  base  les  quantités  figurant  aux  con- 
naissements ;  sauf  aux  intéresses  k  faire  rectifier  ces  nombres  ,  s'ils 
parviennent  k  démontrer  qu'il  y  a  des  erreurs  ou  des  exagérations ; 

Mais ,  attendu  que  Ie  demandeur  Van  der  Taelen  n'a  pas  protesté 
dans  les  24  beures  de  la  réception,  et  n'a  pas  intenté  son  action  dans 
)e  mois ,  ce  qui  rend  sa  réclamation  actuelle  non  recevable ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  réclamation  actuelle  porte  incontestable- 
ment  sur  un  manquant  de  marcbandises  ;  peu  importe  que  ce  man- 
quant  soit  Ie  résultat  d'une  erreur  de  délivraison,  et  qu*il  se  compense 
par  la  délivraison  d'un  excédant  faite  a  d'autres  destinataires ;  pour 
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Van  der  Taelen  cette  erreur  a  pour  résuUat  un  manqiiant  dans  les 
quantités  qu'il  a  recues  ; 

Dès  lors,  il  se  trouvait  soumis  è  1'obligation  édictée  par  les  arti- 
des  232  ei  233  de  la  loi  maritime ,  la  jurisprudence  ayant  toujours 
assimilé  Ie  manquant  aux  avaries  sous  ce  rapport ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  motifs  d'exiger  ces  forraalités  rigoureuses, 
sont  absoluraent  les  mêmes  dans  Ie  cas  actuel ,  que  lorsqu'il  y  a  un 
manquant  dü  a  d*autres  causes  ou  qu'il  y  a  des  avaries  ; 

Attendu  que  la  demande  de  Van  der  Taelen  est  donc  non  recevable, 
et  que  la  demande  de  fr.  1561 .20  pour  fret  doit  en  conséquence  ètre 
allouée ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus  et  rejetanl  toutes  fins  con- 
traires ,  condamne  F.  Van  der  Taelen  è  payer  au  capitaine  Ernst 
fr,  1561.20,  pour  fret  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens; 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  23  Avril  1885.  —  i^  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Walther  et 
Dhanis,  juges.  —  PI.  M"  Van  Olffen  et  Vrangken. 


CAPITAINE.  -  DÉCHARGEMENT.  -  PLÜSIEURS  LOTS  DE  MAR- 
CHANDISES  DESTiNÉS  A  LA  MÊME  PERSONNE.  —  OBLIGATION 
DE  LES  DËLIVRER  SËPARÉMENT. 

Le  capitaine  a  robligalion  de  délivrer  séparément  chaque 
lot  de  marchandises  représentées  par  un  connaissement , 
même  si  plusieurs  connaissements  se  trouvent  entre  les 
mains  d'un  seul  destinataire. 

(JULES  TESGHÉ  CONTRE  GRISAR  &  MARSILY  ET  CAPITAINE 
UEBERWEG). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Vu  le  rapport  enregistré  de  l'expert  B.  Walther  ; 


-    301    — 

Attendu  qu'il  est  affirmé  dans  ce  rapport  que  les  14  balies  coton 
sorties  du  sleamer  Waeslaiid  appartiennent  a  la  pariie  revenant  au 
demandeur ,  raais  que  Texpert  n'a  pas  fait  Ie  classement  de  ces  balies 
suivant  les  qualités ; 

Atlendu,  en  effet,  que  Ie  demandeur  avait  k  recevoir  trois  parties  de 
qualités  différentes,  et  représentées  par  trois  connaissements  distincts  ; 

Attendu  qu'il  incombe  au  capitaine  de  délivrer  séparément  chaque 
lot  de  marchandises  représentées  par  un  connaissement ,  mème  si 
plusieurs  connaissements  se  trouvent  entre  les  mains  d'un  seul  des- 
tinaire ;  que  les  défendeurs  ne  peuvent  donc  se  bomer  a  prouver  que 
les  14  balies  sont  comprises  dans  les  connaissements  du  demandeur , 
mais  qu'ils  doivent  indiquer  spécialement  k  quel  connaissement  doit 
être  attribuée  chacune  des  balies  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  un  supplément  d'expertise  sur  ce 
point  par  Ie  mème  expert,  qui  a  fait  Tévaluation  de  toutes  les  parties 
coton  recues  par  Ie  demandeur  ex  steamer  Waesland  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  charge  l'expert  précédemment  nommé,  après  serment 
prété  au  greife  de  ce  siège,  de  déterminer  a  quel  lot  appartient  cha- 
cune des  balies  coton  dont  question,  et  lui  ordonne  de  donner  lecture 
aux  parties  de  son  projet  de  rapport  avant  de  le  déposer ,  et  le  cas 
échéant ,  de  répondre  k  leurs  dires  et  réquisitions ,  confonnément  k 
Tart.  317  du  Code  de  procédure  civile  ;  réserve  les  dépens  et  déclare 
le  présent  jugement  exéoutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  23  Avrü  1885.  —  V  Ch.  —  MM.  Lambreghts  ,  Walthkr  et 
Brüynseraede ,  juges.  —  PI.  M«»  Van  Olffen  et  Hoefnagels,]'. 


PREÜVE.  —  SERMENT.  —  SERMENT  SÜPPLÉTOIRE. 

Le  demandeur  ne  peut  conclure  d  ce  que  le  tribunal  lui 
défère  le  serment  supplétoire.  Ce  serment  est  déféré  d^of- 
fice  par  le  juge  en  se  conformant  aux  art.  1357  et  1366 
et  suivants  du  Code  civil. 
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(JEAN  BAPTISTE  6EENS  CONTRE  FRÉDÉRIC  DELAHAYE). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citatioa  du  22  mars  1884,  enregistré ,  tendant  k 
Yoir  condamner  Ie  défendeur  k  payer  au  demaudeur :  1<>  la  somme  de 
fr.  50  préteaduement  due  k  ce  dernier  k  titre  de  remboursement  du 
solde  d'un  pret  de  fr.  250  par  lui  fait  au  dit  défendeur ,  2^  celle  de 
fr.  146  du  chef  de  vente  et  livraison  de  bières  ; 

Attendu  que  ledemandeur  reste»  dès  lors,  en  défiiut  d'établir  la  base 
de  ses  réclamations,  qu'il  commet  une  erreur  de  droit  évidente  en  con* 
duant  k  ce  que  Ie  tribunal  lui  défère  Ie  serment  k  lui-möme  sur  la 
réalité  de  la  débition  de  la  sorame  de  fr.  146 ;  que  si  une  partie  peut 
déférer  un  serment  litisdécisoire  k  la  partie  adverse  pour  en  faire 
dépendre  Ie  jugement  de  la  cause,  Ie  serment  supplétoire  ne  peut  ótre 
déféré  que  d'office  par  Ie  juge  et  è  la  condition  que  la  demande  oa 
Texception  ne  soit  pas  pleinement  justifiée  y  et  qu*elle  ne  soit  pas 
totalemeat  dónuée  de  preuves  (art.  1357 ,  1366  et  suivants  du  Code 
civU); 

Par  oes  motifs,  eic. . .  • 

Du  25  Juin  1884.  ~  2*  Ch.  --  M.  Van  Gbetrutbn  ,  prés. 


COMPÉTENCE.  -  MINES,  MINIÈRES,  CARRIÈRES.  —  FRÜITS  Dü 
SOL.  -  CHARBONS.  -  VENTE  PAR  LE  PROPRIÉTAIRE  DES 
USINE8.  -  LGI  DU  21  AVRIL  1810. 

Le  débü  des  fruits  du  sol  ne  constüue  pas  un  acte  commet^ 
dal  du  moment  qu'il  a  lieu  sans  transformation  induS" 
trielle  et  quHl  se  fait  par  celui  qui  a  recueilU  les  fruits. 

En  conséquence  y  les  tribunaux  consulaires  sont  incompé" 
tents  ratione  materiae  pour  connaitre  des  contestations 
nées  d*une  vente-achat  de  charbons  faite  par  le  proprié- 
taire  de  la  mine  des  charbons  vendus. 

Aux  lermes  de  rarl.  32  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur 
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ies  mines,  minières  et  carrières j  Veócploilation  des  mines 

n'esl  pas  considérée  comme  un  commerce  et  n^est  pas 

sujette  d  patente ;  Vexploilation  comprend  la  vente  des 
produits  des  mines. 

(A.  VAN  THIELEN  C0NT!RE  SOCÏÉTÈ  ANONTME  Ï)ÈS 
CHARBONNAGES  DE  BOTSNÉ  FIN.) 

JUIÏEMENT. 

Vu  Fexploit  du  citation  du  28  mars  iSSS^^  enregistré ,  tendani  k 
voir  déclarer  résiliée  au  profil  du  demandeur  une  convention  verbale 
de  veute-achat  d'une  partie  charbons; 

A  ttendu  que  la  défenderesse  se  bornent  k  opposer  è  Taction  une  excep- 
iioa  d''mcoïsrpé\mcerationevnaterioey  en  sontettant  iqu'elle  H'est  ^pas 
cooeidérée  cooMne  eo'mmenpante  ^èt  «'est  pas  stijène  k  'pktiEilAe  ; 

Attendu  que  les  engagements  pris  par  la  défenderesse ,  *€tk  Httnt 
qu'exploitant  une  mine  dont  elle  est  propriétaire ,  la  vente  des  char- 
boB8  extraits  de  la  mine  n'étanl  que  la  consófftenee  nécessaire  dt 
logique  de  Vexploitation  möme ,  sont,  dés  lors,  de  oature  oivilev  et 
que  c'est  Ie  caractère  de  ces  engagements  qui  détermine ,  quant  k  la 
matière ,  la  compétence  du  tribunal  appelé  k  statuer  sur  les  contes- 
tations  que  peut  soulever  Texécution  de  ces  engagements ;  qu'il  est 
de  jurisprudence  que  Ie  débit  des  fruits  du  sol,  (et  tous  les  auteurs 
rangent  la  vente  des  produits  d'une  mine  par  Ie  prppiiétaire  de  cette 
mine  dans  cetle  categorie)  ne  constitue  pas  un  acte  commercial ,  du 
moment  qu'il  a  lieu  sans  transformation  indusirielle  (en  ce  sens  et 
k  l'appui  :  tribunal  de  commerce  de  Liége,  20  juin  1850,  Jur.  du 
Port  d'Anvers,  1856,11,19;  tribunal  de  commerce  de  Gand, 
17  avril  1861 ,  Jur.  Port  d'Anvers,  1861 ,  II ,  page  41 ;  cour  d'appel 
deBruxelles,  9  9ioti\S16,  Belgtquejudidaire^  1876,  II,  1357; 
id,  30  janvier  1876,  Jur,  PoH  d'Amers,  1879,  I,  147,  etc.,  etc); 
qu'il  n'est  en  rien  prouvé  dans  Tespèce  qu'il  s's^irait  de  charbons 
achetés  par  la  défenderesse  k  un  autre  cbarbonnage  pour  ètre  revendus 
au  demandeur;  qu'au  contraire  dans  la  communication  faite  au 
demandeur  Ie  23  mars  demier ,  au  sijget  des  charbons  litigieux  la 
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défenderesse    parle  expressémenl  des  charbons  de  sa  houillëre, 
Société  Marguerite  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considératioas  qu'il  échet  pour  Ie  tribunal 
consulaire  de  se  déclarer  incompetent  k  raison  de  la  matiëre  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  statuant  sur  Texception  soulevée ,  se  déclare  incom- 
petent rationa  materies,  renvoie  le  demandeur  a  se  pourvoir  comme 
de  droit ,  le  condamne  aux  dépens  et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  4  Avri7 1885.  —  2««  Ch.— MM.  Van  Geetrüyen,  Van  Santen 
et  DE  Wael,  juges.  —  PI.  M«»  Willems  et  Spelten. 


ASSÜRANCE  TERRESTRE.  —  BATEAÜX  D'INTÉRIEÜR.  -  RIS- 
QÜES  DE  LA  NAVIGATION.  -  RISQÜES  DE  SÉJOÜR  DANS  LES 
BASSINS. 

La  compagnie  éCassurances  qui  prend  sur  elle  les  risques 
de  la  navigation  ne  garantit  pas  les  risques  de  séjour 
dans  les  bassins. 

(BATELIER  ADRIEN  REMAEL  ET  LOUIS  MAES  CÜNTRE  io  BATE- 
LIER  ÉMILE  CHANTRY,  2©  ÉPOÜX  JAGQUES  LEVALLüIS-VAN 
SCHILDE,  3»  F.  W.  ARNING  ET  BATELIER  ÉffiLE  CHANTRY 
ET  ÉPOÜX  JAGQUES  LEVALLOIS-VAN  SCHILDE  CONTRE  COM- 
PAGNIE D'ASSURANGES   GÉNÉRALES  MARITIMES). 

JOGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  23  aoüt  1884 ,  enregistré,  par  lequelle 
batelier  Remael  conduisant  le  bateau  Twee  gezusters  et  en  tant  que 
de  besoin  le  sieur  Louis  Maes ,  propriétaire  du  dit  bateau ,  citent :  1°  le 
batelier  Chantry  conduisant  le  bateau  Jeannette ;  2<»  les  époux  Leval- 
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lois ,  propriet aire  de  ce  bateau  et  3^  Ie  sieur  Arning,  propriélaire  de 
la  marchandise  chargée  a  bord  de  la  Jeannette,  aux  fins  de  se  voir 
condamner  coDJointement  et  solidairement  k  payer  la  somme  de 
fr.  1500  è  titre  de  dommages-intérêts  pour  avoir  disposé  arbitraire- 
ment  de  son  bateau  ; 

Vu  Tajournement  du  25  aoüt  4884,  enregistré,  par  lequel  Ie  batelier 
Chantry,  et  en  taht  que  de  besoin  les  époux  Levallois,  citent  la  Com- 
pagnie d'assurances  générales  mariiimes  aux  fins  d'intervenir  en  la 
cause  pendante  entre  eux  et  Ie  batelier  Remael  et  Louis  Maes  et  de  se 
voir  condamner  a  les  tenir  indemnes  de  toutes  condamnations  qui 
pourraient  intervenir  a  leur  charge  au  profit  de  ces  derniers  ; 

Attendu  que  s'il  est  certain  qu'une  indemnité  revient  au  deman- 
deur  principal  Remael  pour  Tusage  fait  de  son  bateau  par  Ie  batelier 
Chantry  pour  y  déposer  une  partie  de  son  chargement ,  la  somme  de 
fr.  1500  réclatfiée  de  cechef  est  exorbitante  et  une  somme  de  fr.  300 
sera  largement  rémunératoire  ;  que  celle  somme  de  fr.  300  dolt  être 
payée  au  batelier  Remael  pour  deux  tiers  par  Ie  siour  Arning  et  pour  un 
tiers  par  Ie  batelier  Chantry,  conformément  aux  considérants  et  au 
dispositif  du  jugement  rendu  ce  jour  en  cause  du  dit  sieur  Arning 
contre  les  époux  Jacques  Levallois- Van  Schilde  et  batelier  Chantry  ; 
les  conséquences  de  Taccident  arrivé  au  bateau  la  Jeannette  (et 
l'emploi  fait  par  Ie  batelier  Chantry  du  bateau'du  batelier  Remael  est 
une  des  conséquences  de  eet  accident)  devant  èlre  supportées  par 
Arning  pour  deux  tiers ,  par  les  époux  Levallois  et  Ie  batelier  Chantry 
pour  un  tiers  ; 

Attendu ,  enfin ,  que  Ie  recours  pris  par  les  demandeurs  en  inter- 
venlion  contre  la  Compagnie  d'assurances  générales  mariiimes  n'esl 
pas  recevable ;  qu'en  effet  cette  compagnie  n'a  pris  k  ses  risques  que 
les  dommages  résultant  des  accidents  de  navigation ;  qu*elle  n'a  pas 
assuré  les  risques  de  séjour  dans  les  bassins ;  que  dans  Tespèce  il 
n'y  a  pas  eu  d'accident  de  navigation  puisque  Ie  bateau  se  trouvait 
amarré  a  TAsia  Doek  ,  servait  de  magasin  floltant  et  n'ayant  pas  été 
déplacé  pendant  Ie  chai*gement ,  n'a  pas  navigué ; 
Par  ces  motifs  j 

LeTribuna) ,  écartant  toutes  autres  conclusions  faisant  droit ,  con- 

4'«  p.  20 
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damne  solidairement  Ie  batelier  Chantry  et  les  époux  Jacques  Leval- 
lois-Van  Schilde  a  payer  au  batelier  Remael  a  titre  de  dommages- 
intérèts  la  som  me  de  fr.  100  plus  les  interets  judiciaires,  les  condamne 
solidairement  au  tiers  des  dépens  de  Tinstance  principale,  con- 
damne Ie  sieur  Arning  k  payer  au  dit  batelier  au  mème  titre  la 
somme  de  fr.  200 ,  plus  les  interets  judiciaires ,  les  condamne  au 
deux  tiers  des  dépens  de  Tinstance  principale,  déboute  les  deman- 
deurs  en  inlervention  de  Taction  qu*ils  ont  dirigée  contre  la  Compagnie 
d'assurances  générales  maritimes  ,  les  condamne  aux  dépens  de  eet  te 
inslance ,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  6  Avril  1885.   —  MM.   Geulemans,   Bruynsera.eoe  et  De 
Wael,  juges.  —  PI.  M"  PiNNOY,  Verbeeck  et  Vrancken. 


COURTIER.  —  CAPITAINE.   -  CONNAISSEMENTS  DÉSIGNANT  LES 
AGENTS  ET  Cgj^SlGNATAlRES  DU  NAVIRE  A  ANVERS. 

Le  capüaine  de  navire  en  signant  des  connaissements  dési- 
gnant  comme  agenis  et  consignalaires  de  son  navire  d 
Anvers  une  maison  déterminée,  contracte  robligalion 
de  s'adresser  d  elle-  pour  faire  les  devoirs  du  courlier  d 
Ventrée  ainsi  que  ceux  du  consignataire  du  navire^  tou- 
chant ,  suivant  V usage ,  une  commission  de  deux  pour  cent 
sur  le  fret. 

(WALFORD  &  Ci*  CONTRE  CAPITAINE  PEPPERELL). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  23  aoüt  1884,  enregistré  ,  tendant  au 
payement  de  fr.  1,445  de  dommages-intérêts  ; 

Altendu  qu'il  est  reconnu  que  sur  les  connaissements  signés  par  le 
défendeur  ou  son  mandataire,  les  demandeurs  étaient  désignés  comme 
étant  les  agents  et  les  consignataires  du  steamer  k  Anvers ; 

Attendu  que  pareille  stipulation ,  faite  par  les  chargeurs  dans  la 
convention  d'affirétement  est  valable,  et  ne  peut  ètre   révoquée  par 
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Ie  capitaine ,  puisqu'elle  est  Tune  des  conditions  sous  lesquelles  Ie 
contrat  de  transport  a  été  condu ; 

Attendu  que  la  doublé  qualification  de  consignataires  et  agents 
comprend  les  devoirs  du  courtier ,  faisant  la  déclaration  en  douane  è 
Tentrée,  ainsi  que  ceux  du  consignataire  du  navire,  touchant,  suivant 
Tusage ,  une  commission  de  2  %  sur  Ie  fret ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Pepperell  y  s'étant  adressé  k  un  autre 
agent  maritime  pour  tous  ces  devoirs ,  doit  payer  aux  demandeurs  les 
dommages-intérèts  de  droit ; 

Attendu  que  Ie  steamer ,  ayanl  un  tonnage  de  2272  tonneaux ,  doit 
payer  pour  courtage,  a  raison  de  37  Va  centimes  par  tonneau  fr.  852 ; 
et  ir.  320.77  pour  commission  sur  Ie  fret,  qui  s'élève  a  fr.  16,038.46 ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  aux  demandeurs  k 
titre  de  dommages-intérèts  pour  inexécution  de  ses  |obligations , 
fr.  1172.77  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  le 
présent  jugement  exécutoire ,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3  Avrü  1885.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Montigny  et 
De  Wael  ,  juges.  —  PI.  M"  Bauss  et  Vrancken. 


ENQUÊTE.  -  ENQUÊTE  DIRECTE  ET  CONTRAIRE.  -  JOURS  DIFFÉ- 
RENTS. -^  SÉPARATION  DES  ENQUÊTES  AU  POINT  DE  VUE 
DES  TÉMOÏNS  A  ENTENDRE. 

Les  enquêtes  directe  et  contraire  ayant  lieu  d  des  jours 
différents ,  on  ne  peut  assigner  pour  le  jour  réserve  d 
V enquête  contraire  des  témoins  de  V enquête  directe  qui  a 
été  close  et  réciproquement.  Si  neanmoins  ces  témoins 
étaient  entendus,  leurs  dépositions  devraient  être  consi- 
dérées  comme  non  avenues. 


JUGEMENT. 
Qui  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  sur  Tincident ; 
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Atlendu  qu'il  résulle  du  proces-verbal  enregislré  de  Tenquèle 
directe  tenue  par  M.  Ie  juj^e-commissaire  Charles  Van  de  Vin  è  la  date 
du  30  avril  1884,  que  ce  magistrata,  k  cette  dale,  clöturé  la  dite 
enquête  directe  en  ordonnant  que  Taudition  des  témoins  k  citer 
en  termes  d*enquète  contraire  aurait  lieu  Ie  7  mai  suivant ;  que 
Tenquète  directe  était  donc  terminée  et  qu'il  n'appartenait  plus  a  la 
partie  Albstrand  de  citer  de  nouveaux  témoins  pour  un  jour  oü  Ten- 
quête  contraire  seuledevail  avoirlieu  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  appartenir  aux  parties  d*ouvrir  une 
nouvelle  enquête  directe  sur  les  faits  de  la  cause  parceque,  par  suite 
des  circonstances,  Tenquête  contraire  n'a  pu  avoir  lieu  Ie  rnème  jour 
que  Taudition  des  témoins  de  l'enquêle  directe; 

Altendu  conséquemmonl  qu'il  échetd'ordonner  quti  les  dépositions 
des  témoins  assi^nés  par  Albstrand   pour  Ie  7  riiai  1884,   ne  seront 
point   lues  a  Taudience  et  qu'il  n'en  sera  tenu  aucun  compte  pour 
Tappréciation  des  faits  de  la  cause  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  les  dépositions  ,  dont  s'agit ,  seront 
considérées  comme  non  avenues,  met  les  dépens  de  Tincident  k 
charge  de  la  partie  Albstrand  ,  et  déclare  le  prést^nt  jugemeat  exécu- 
toire  nonobstaut  appel  et  sans  caution. 

Du  26  Mars  1885.  -  S"»»  Ch.  —  MM.  Van  Geetrüyen,  Van  Santen 
et  De  Wael,  juges.  —  PI.  M««  Boon  et  Charles  Wauters. 


PREUVE.  -  SERMENT  LITISDÉCISOIRE.   —  MODIFICATIONS  DES 
TERMES  DU  SERMENT. 

En  principe ,   le  serment  litisdécisoire  doit  être  prété  dans 
les  termes  proposés  par  celui  qui  le  défère. 

(A.  V4N  DEN  BEGIN  CONTRE  E.  CAS-GOLLIN). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilation  du  4  octobre  1882,  enregif^lré,   tendaot  a 
voir  condamner  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somrae  de 
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fr.  2,055.49  a  tilre  de  solde  d'appoinlemenls  el  indemnité  de  reavoi 
du  chef  de  congé  inlempeslif  ; 

Vu  l'exploil  d'avenir  du  30  mai  1884,  enregislré  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ayant  reconnu  devoir  au  demandeur 
pour  solde  d*appointements  la  somme  de  fr.  642.21 ,  lui  a  payé  ce 
montanl  sous  réserve  de  lous  droits  respectifs  des  parlies  ; 

Attendu  qu'aujourd*hui  les  conlestations  portent  sur  Ie  point  de 
savoir :  !<>  si  Ie  défendeur  a  assuré  ou  non  au  demandeur  un  mini- 
mum d'appoinlemenis  de  fr.  2,000  pour  la  première  année  avec 
augmentation  annuelle  de  fr.  100  ;  2o  si  Ie  demandeur  a  droit  k  une 
indemnité  du  chef  de  la  résilialion  de  son  engagement  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ayanl  dans  les  premières  conculsions 
qu'il  a  communiquées  au  demandeur  soutenu  qu'il  n'avail  pasgaranti 
de  minimum,  déniant  formellementavoir  jamais  pris  d'engagemenl  k 
cel  égard,  Ie  demandeur  lui  a  sur  ce  poinl  déféré  un  sermenl  lilisdé- 
cisoire  ; 

Attendu  qu*en  pnncipe  Ie  sermenl  déféré  doit  ètre  prêlé  dans  les 
lermes  proposés ,  PofFre  de  Iransaction  devant  ètre  acceptée  lelie 
qu'elle  est  faite;  qu'a  défaul  d'acceptalion ,  il  n'y  a  pas  de  concours 
de  consentement  el  par  suite  Ie  conlral  ne  peul  se  former  (voir 
Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  XX,  n»  264) ;  que  Ie  debat 
étail  lié  entre  parlies  a  la  suite  de  la  délalion  de  sermenl  faite  par  Ie 
demandeur  el  que  Ie  point  sur  lequel  en  réalité  porie  la  conleslalion 
actuelle  élanluniquemenl  la  question  de  savoir  s'il  ya  eu  garantie  de 
minimum,  c'est-è-dire  si  Ie  défendeur  a  assuré  au  demandeur  au 
moins  de  fr.  2,000  pour  la  première  année  avec  augmentation  annuelle 
de  fr.  100,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  modifier  les  termes  du  sermenl 
déféré  par  Ie  demandeur  ;  qu'en  effel,  en  Ie  prètant  Ie  défendeur  at  les- 
lera  qu'il  n'a  pas  engagé  Ie  demandeur  aux  condilions  dont  cel  ui- ei 
argumenle,  el  que  celte  preslalion  de  sermenl  mellra  fin  au  litige  ; 

Attendu,  quant  è  Tindemnité  pour renvoi inlempeslif,  que  Ie  défen- 
deur dénie  devoir  quoi  que  ce  soit  de  ce  chef  alléguant  que  Ie  deman- 
deur aurait  volontairemenl  abandonné  son  emploi ;  que  Ie  demandeur 
n'ayanl  pas  rencontre  les  conclusions  du  défendeur  sur  ce  poinl,  ni 
formule  de  demande  a  cel  égard  ni  dans  l'exploil  d'avenir  susvisé , 
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ni  dans  deux  écrits  de  conclusions  uUérieurs,  Ie  Tribunal  ne    peul 
que  réserver  les  droits  des  parties  sur  eet  objet  ; 
Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal,  faisant  droit,  ordonne  au  défendeur  de  jurer  €  qu'il 
]»  n'est  pas  vrai  qu*i)  a  engagé  le  demandeur  en  qualité  de  commis 
1  aux  conditions  suivantes:  la  l^^  année,  commen^ant  le  15  avril 

>  1882,  il  lui  payerait  un  minimum  de  fr.  2,000  (fr.  1,000  de  salaires 

>  et  le  produit  de  la  moitié  des  courtages  d*assurances  garanti  par 
1  lui  défendeur  comme  étant  de  fr.  100  au  moins) ;  la  ^*  année , 
]»  il  lui  payerait  un  minimum  de  fr.  2,100  et  ainsi  de  suite  avec  aug- 

>  mentation  annuelle  de  fr.  100  ]» ,  pour  le  dit  serment  prété , 
référé  ou  refusé  ,  êtrepar  les  parlies  conclu  et  par  le  Tribunal  statué 
ce  qu'il  appartiendra ,  réserve  tous  les  droits  des  parties  quanf  a 
rindemnité  de  renvoi  de  fr.  525  réclamée  dans  Texploit  introductif , 
réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

Du  10  Avril  1885.    —    MM.   Van  Geetrüyen  ,  Goemaere  et 
Vercauteren,  juges.  —  PI.  M'»  Pinnoy  et  Hoefnagels  Junior. 


SOCIÉTÉ.  -  SOCIÉTÉ  EN  NOM  GOLLEGTIF.  —  FAILLITE.  -  AVAN- 
CES FAITES  A  LA  SOaÊTÉ  PAR  UN  ASSOCIÉ.  -  ACTION  CONTRE 
LA  SOCIÉTÉ.  -  ADMISSION  AU  PASSIF.  -  RECOURS  CONTRE 
SON  CODÉBITEUR. 

Lorsqu'une  sociélé  en  nom  collectif  a  élé  déclaréc  en  fail- 
lite,  un  des  associés  ne  peut  se  faire  admettre  au  passif 
du  chef  de  son  apport,  ni  même  pour  les  avances  faites 
pour  éteindre  les  dettes  et  souteyiir  le  crédit  de  la  société. 

H  n'a  qiCun  recours  d  exercer  contre  son  codébiteur  soli- 
daire, 

(LE  CÜRATEÜR  A  LA  FAILLITE  MASSART  CONTRE  LE  CÜRATEÜR 
A  LA  FAILLITE  BONNEL  ET  C«). ' 

Arrêt. 
La  Cour ; 
Attendu  que  Tappelant  pretend  se  faire  admettre  en  sa  qualité  de 

*  Voir  ce  receuil  1883, 1,  243. 
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curateur  a  la  faillite  Massart  au  passif  de  la  faillite  Bonnel  et  C^**,  non 
seulement  jusqu'è  concurrence  des  sommes  et  valeurs  que  Massart  a 
fournies  jusqu*au  jour  de  sa  propre  cessaiion  de  payements  pour 
éleindre  les  dettes  et  suutenir  Ie  crédit  de  cette  société ,  mais  encore 
pour  Ie  montant  de  fr.  10,000  qu'il  y  a  versés ,  a  titre  d'apport ,  en 
exécution  du  contrat  social ; 

Attendu  que  cette  derniëre  prétention  est  en  opposition  formelle 
avec  la  disposition  de  TarticlellO  de  la  loi  du  18  mai  1873,  et  que  la 
première  ne  lui  est  pas  moins  contraire ; 

Attendu  qu*un  associé  ,  même  en  nom  collectif ,  peut,  au  dela  des 
obiigations  que  lui  impose  Ie  pacte  statutaire ,  traiter  ^  Tégal  d'un 
particulier  avec  la  société  dont  il  fait  partie,  et  acquérir  ainsi  les 
mêmes  droits  et  actions  qu'un  tiers  contre  chacun  des  membres  qui 
la  composent,  mais  qu'il  ne  saurait  revendiquer  une  partie  queicon- 
que  de  Tact if  commun  avant  la  liquidation  complete  du  passif,  sans 
porter  atteinte  è  ce  caractère  essentiel  de  la  société  en  nom  collectif  , 
qui  est  de  réunir  en  elle  toutes  les  garanties  des  diverses  personna- 
lités  iudividuelles  qui  la  constituent  (rapport  de  M.  Pirraez  a  la 
Chambre  des  représentants) ; 

Attendu  que  les  critiques  de  l'appelant  contre  Ie  jugement  a  quo 
reposent  sur  une  confusion  contraire  aux  principes  de  droit,  entre 
la  situation  des  associés  vis-è-vis  de  la  société  et  leur  position  les  uns 
a  regard  des  autres ; 

Attendu  que  ces  critiques  sont  d'autant  moins  fondées  que  les 
sommes  et  valeurs  remises  par  Massart  è  la  société  Bonnel  et  C*^ , 
Tont  été  pour  combler  un  deficit  existant  au  moment  oü  il  les  remet- 
tait ,  et  pour  tenter  de  sauver  une  situation  dont  il  était  et  se  recon- 
naissait  dës  eet  instant  personnellement  responsabie  ; 

Attendu  que  Ie  système  de  l'appelant  aurait  en  outre  pour  consé- 
quence  de  faire  revivre ,  au  détriment  des  créanciers  de  la  firme 
Bonnel  et  O^ ,  toute  une  série  de  dettes  qu'ils  pouvaient  considérer 
comme  définitivement  éteintes  depuis  longtemps ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi ,  les  associés  en  nom  collectif  sont 
solidaires  pour  tous  les  engagements  de  la  société  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'en  suit  pas  qu'une  créance  k  charge  de  la  société 
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n'aurait  pu  entrer  dans  Ie  patrimoine  de  Massart ,  sans  être  éleinte 
par  compensalion  aussitót  qu'il  aurait  élé  debiteur  d*une  créance  de 
la  société  ;  mais  qu*il  en  résulte  évidemment  que  toute  action  contre 
celle-ci  est  inlerdite  a  Tappelanl ,  les  qualités  de  créancier  el  de  debi- 
teur réunies  et  confondues  dans  son  chef  en  ce  qui  concorne  sa  propre 
créance  par  insufOsance  de  Tactif  social ,  venani  paralyser  son  droit 
d'agir ; 

Attendu  qu'il  ne  lui  reste  ,  dans  ce  cas  ,  qu'un  recours  contre  son 
codébiteur  solidaire,  conformément  a  rarticlelSOi  du  Code  civil ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  lenus  ici  pour  i  épétés ,  de 
Tavis  conforme  de  M.  l'avocat  général  Laurent ,  re^oil  l'appei  et  y 
faisant  droit,  Ie  met  a  néant. 

Du  21  Juin  1883.  —  Cour  d'appel  de  BRuxELms.  —  4®  Ch.  — 
Prés.  M.  DE  Brandner.  —  PI.  M«»  De  Coster  et  Desmarets. 


ioEXÉCUTION  DES  JUGEMENTS  ET  AGTES.— ARllÊT  INFIRMATIF. 

—  INTERPRÉTATION.  -  DIFFIGULTÉS  D'EXÉCUTION.  —  TIERS. 

—  INTERVENTION.  —  MESURES  D^EXÉGUTION.  -  DÉSIGNATION 
D'UN  LIQUIDATEÜR.  -  ABANDON  DE  NAVIRE.  -  2»  NAVIRE.  — 
ABANDON  DU  NAVIRE.  -  ABORDAGE.  -  FRET  AGQUIS.  — 
BÉNÉFiGES  ULTÉRIEURS. 

i®  Lorsqu'un  arrêt  infirmatif  ria  indiqué  aucun  tribunal 
pour  coymaitre  de  son  exécution,  c'est  d  la  cour  qu'il 
appartient  de  vider  Ie  différend  entre  parties  relalif  au 
sens,  d  la  portee  et  aux  conséquences  nécessaires  de  cel 
arrêt. 

Lart.  472  du  Code  de  procédure  civile^  qui  n*aitribue 
Vexécution  de  Varrét  infirmatif  d  la  cour  d'appel  ou  au 
tribunal  quelle  a  indiqué  que  s*il  s^agit  de  Vexécution 
entre  les  mêmes  parties^  nenlèuepas  aux  tiers  qui  pour- 
raient  former  tierce-opposition ,  Ie  droit  dHntervenir  dans 
Ie  debat  qui  s'ouvre  devant  elle  sur  Vinterprétation   et 
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rexécution  de  Varrét ,  pourvu  que  leurs  conclusions  aient 
exclusivement  pour  objet  cette  interprétation  et  cette  exé- 
cution  et  quHls  ne  réclament  pour  eux-mêmes  aucune 
condamnation  nouvelle. 

Lorsque  Ie  refus  d'exécution  d'un  arrêt  est  soumis  d  la 
cour^  il  lui  appartient  de  déterminer  les  voies  d'exécution, 

Spécialement ,  si  Voffre  d'abandon  d'un  navire  a  été  décla- 
rée  satisfacioire  et  sHl  y  a  refus  de  Vaccepter,  la  cour 
peut  ordonner  la  remise  du  navire  et  du  fret  d  un  liqui- 
dateur  d  designer  par  elle ,  avec  pouvoir  de  vendre  Ie 
navire^  et  d'en  distribuer  Ie  prix  avec  Ie  fret,  en  se  con- 
formant  aux  dispositior^  légales  sur  la  matière. 

2^  Le  fret,  qui  doit  être  compris  dans  l'abandon  d'un 
navire  mis  d  la  chaine  d  la  suite  d^un  abordage,  nedoit- 
il  s'entendre  que  du  fret  acquis  lors  de  Vabordage,  et  non 
des  bénéfices  quHl  peut  avoir  réalisés  par  des  voyages 
ultérieurs,  depuis  la  main  levée  consentie  par  le  saisissant^ 

(ANDERSON  CONTRE  LA.  SOCaÉTÉ  JOHN  COCKERILL). 

Le  premier  arrêt  rendu  entre  parties,  le  21  novembre 
1884,  a  été  rapporté  dans  ce  recueil,  1885,  I,  124. 

Arrét. 

La  Cour , 

En  ce  qui  conceme  la  compétence  : 

Attendu  que  Tarrèt  rendu  par  cette  Cour,  le  21  novembre  1884 ,« 
et  reproduit  en  expédition  enregistrée ,  a  infirmé  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  d'Anvers ,  en  date  du  8  aoüt  precedent ,  dont 
il  était  appel  et  n'a  pas  indiqué  de  tribunal  pour  connaitre  de  son 
exécution  ; 

Attendu  que  celle-ci  appartient  donc  k  la  Cour ,  aux  termes  de 
Tarticle  472  du  Code  de  procédure  civile,  et  que  les  appelants  ont  k 
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bon  droit  ramene  la  cause  devant  elle,  pour  y  voir  trancher  Ie  di£férend 
qui  divise  les  parties  quant  au  sens ,  a  ia  portee  et  aux  conséquences 
nécessaires  de  la  décision  dont  s'agit ; 

Attendu  qu'il  n'est  nuUement  question,  comme  Ie  pretend  1'intimée, 
de  procéder  directement  en  deg^é  d'appel,  au  reglement  d'un  compte 
de  fret ,  mais  bien  de  préciser  quel  est  Ie  fret  dont  Tabandon  a  été 
déclaré  satisfactoire  et  quels  sont  les  frais  généraux  que  les  appelants 
sont  autorisés  k  en  déduire  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  davantage  d*ordonner  la  remise  k  des 
tiers  de  garanties  versées  par  ces  derniers ,  mais  bien  d'assurer  la 
restitution  aux  appelants  d*une  caution  foumie  par  eux  et  devenue 
sans  objet  entre  les  mains  de  l'intimée,  ensuite  de  Tarrêt  susvisé, 
étant ,  au  surplus ,  constant ,  que  cette  restitution  a  fait  Tobjet  du 
debat  précédemment  engagé  entre  parties  et  a  été ,  comme  Ie  sou- 
tiennent  les  appelants ,  impliciteroent  comprise  dans  les  divers  chefs 
de  demandes  dont  ils  ont  obtenu  Tadjudication ; 

En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  Tintervention  : 

Attendu  que  Partiele  472  du  Code  de  procédure  civile ,  en  restrei- 
gnant  aux  difficuités  entre  parties  la  compétence  de  la  cour  d*appel 
relativement  a  Texécution  de  ses  arrèts  infirmatifs,  a  voulu  sauve- 
garder  en  faveur  des  tiers ,  Ie  principe  du  doublé  degré  de  juridiction 
mais  n*a  pas  eu  pour  but  d'enlever  a  ces  derniers  ,  Ie  droit  d'inter- 
venir  du  moment  qu'un  debat  s'ouvre  devant  elle  sur  la  significatioD 
d'une  décision  susceptible  d'interprétations  diverses  ; 

Attendu  que  toute  personne  demeurée  étrangère  au  proces,  pourrait 
incontestablement  discuter  Ie  sens  donné  a  cette  décision,  s*ii  était 
préjudiciable  k  ses  droits,  en  assignant  les  parties  devant  la  Cour  par 
voie  de  tierce-opposition ,  voie  qui  ne  peut  ètre  considérée ,  d'aprës 
Texposé  des  motifs  de  Bigot-Préameneu, que  comme  une  intervention 
pour  arrèter  et  prévenir  l'exécution  d'un  jugement ; 

Attendu  qu'en  partant  de  ce  principe ,  Ie  législateur  a  assujetti  Ie 
tiers  opposant  aux  régies  de  compétence  qu'il  eüt  dü  suivre  s'il  était 
intervenu  dans  l'instance  terminée  par  Ie  jugement  qu'il  attaque  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  équitable  et  rationnel,  autant  que  conforme 
a  Tesprit  des  articles  472, 466, 474, 475  et  476  du  Code  de  procédure 
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civile,  d'admettre  Ie  tiers  k  intervenir,  dès  Ie  début,  dans  Ie  litige 
destiné  è  attribuer  éventttellement  au  jugement  un  caractère  au  sujet 
duquel  laloi  lui  réserve  expressément  un  recours,  pourvu  qu'il  se 
bome  k  réclamer  Tinterprétation  et  Texécution  de  la  décision  préten- 
duement  ambigue,  et  ne  poursuive  point  pour  lui-même  une  con- 
damnation  nouvelle  ^charge  de  Tune  ou  de  Tautre  des  parties  en  cause; 
Au  fond  : 

Quant  au  fret  a  abandonner : 

Attendu  que  Toffre  d'abandon  formulée  par  les  appelants ,  que 
Tarrêt  du  21  novembre  1884 ,  a  déclarée  recevable  et  libéraloire  , 
comprenait  exctusivement  te  fret  gagné  par  Ie  Stephenson  lors  de 
son  arrivée ,  en  décembre  1881 ,  la  seule  contestation  soulevée  par 
rintimée  portant  sur  Ie  droit  des  appelants  de  déduire  de  ce  fret  les 
frais  généraux  k  la  charge  du  navire  ; 

Attendu  que  jamais  la  société  intimée  n'a  formule  de  prétention 
quant  aux  bénéfices  que  les  appelants  ont  pu  réaliser  depuis  la  main- 
levée  de  la  saisie  qui  a  momentanément  frappe  leur  navire ; 

Attendu  que  la  Cour  n'avait  donc  pas  k  allouer  k  Tintimée  Ie  mon- 
tant  de  ces  bénéfices ,  et  ne  les  lui  a  pas  ,  en  réalité ,  accordés  ; 

Attendu  que  les  considérants  de  Tarrét,  mis  en  rapport  avec  son 
dispositif ,  ne  laissent  place  a  aucune  équivoque  a  eet  égard  ; 

Attendu  que  l'intimée  ne  pouvail,  du  resle,  ni  en  droit,  ni  en 
équité ,  réclamer  aux  appelants  Ie  produit  des  voyages  uUérieurs  du 
Stephenson ; 

Qu'aussi  elien'a  exigé  de  garanties,  avant  deconsentir  k  la  main- 
levée  des  saisies  pratiquées  k  sa  requéte ,  que  pour  Ie  montant  du 
fret  acquis  aux  appelants  au  moment  de  Tabordage ,  et  constituant 
partie  de  leur  fortune  de  mer  k  la  date  oü  sa  créance  a  pris  naissance ; 

Attendu  que  les  appelants  avaient  cependant  manifesté  leur 
intention  de  recourir ,  Ie  cas  échéant,  au  mode  de  Tabandon  pour  se 
libérer  de  leur  dette  envers  l'intimée ; 

Attendu  que  celle-ci  ne  pouvait  tirer  elle-même  parti  du  navire  ou 
imposer  k  ses  propriétaires  Tobligation  de  Ie  réparer ; 

Attendu  que  l'usage  qui  en  a  été  provisoirement  rendu  k  ces  der- 
niers  n'a  eu  pour  résultat  ni  de  retarder  Tissue  du  proces  pendant  ei^trq 
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parties,  ni  de  précipiter  la  baisse  survenue  dans  les  prix  de  ventedes 
vapeurs  de  rimportance  du  Stepenson  ,  ni  d'accentuer  la  déprécia- 
tion  de  ce  bètiment ,  auquel  Ie  défaut  de  réparaiions  et  d'entretien 
aurait ,  sans  nul  doute ,  amené  des  détériorations  plus  considérables 
que  Tusure  qu*il  a  subie ,  si  la  mise  k  la  cbaine  avait  été  maintenue ; 

Attendu  que  ious  les  avaniages  que  la  libre  disposilion  de  leur 
steamer  assurait  aux  appelants  étaient  compensés  et  au-dela  par  la 
sécurité  que  Taccord  intervenu  ménageait  k  rintimée  k  tout  evene- 
ment possible ,  au  début  d'un  proces  long  et  cbanceux ,  sans  lui  im- 
poser  aucun  sacritice  appréciable  au  moment  de  la  convention  ; 

Attendu  que  pour  dénier  aujourd'hui  Texistence  de  ces  avantages 
réciproques  ,  Tintimée  fait  abstraction  de  l'incertitude  qui  régnait  et 
sur  la  réalité  de  son  droit  a  une  indemnité  ,  et  sur  la  durée  du  temps 
pendant  lequel  les  appelants  auraient  a  profiter  de  leur  vapeur  et  en 
vue  duquel  ils  s'imposaient  les  frais  élevés  de  sa  réparation  ; 

Attendu  que  la  Cour,  au  surplus ,  a  été  appelée  a  déduire  les  con- 
séquences  d*une  convention  librement  souscrite  par  l'intimée  et  ne 
lui  en  a  pas  imposé  les  clauses  ; 

Attendu  que  les  frais  généraux  que  les  appelants  se  trouvent  auto- 
risés  è  en  défalquer,  ne  sont  pas  susceplibles  de  contestation  sérieuse, 
les  appelants  produisant  des  éléments  d'appréciation  suffisants  pour 
en  déterminer  hic  ei  nunc  Ie  chififre ;  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  celui-ci 
a  fr.  34,265.85  somme  offerte  par  les  appelants  ; 

Quant  è  la  réalisation  de  Tabandon  : 

Attendu  que,  bien  que  Toffre  d'abandon  des  appelants  ait  été 
reconnue  satisfactoire ,  la  partie  intimée  reste  en  défaut  de  l'accepter 
en  prenant  possession  du  navire  et  du  fret ; 

Qu'il  y  a  ,  sous  ce  transport ,  refus  ,  de  sa  part ,  d'exécuter  Farrèl, 
etquece  refus  étant  soumis  a  la  Cour,  les  voies  de  Texécution  lui  sont 
confiées; 

Attendu  que  la  loi  n'a  soumis  Ia  déclaration  et  la  réalisation  de 
Tabandon  a  aucune  formalité  ; 

Attendu  que  les  appelants  proposent  de  faire  la  remise  du  navire 
et  du  fret  a  un  liquidateur  désigné  par  la  Cour  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  cette  proposition  et  d'autoriser ,  dès  a 
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présent ,  Ie  liquidateur  de  vendre  Ie  steamer  Stephenson  de  la  fa^on 
usitée  en  la  matière  et  a  en  distribueer  Ie  prix  avec  Ie  fret ,  suivant 
les  prescriptions  de  la  loi  entre  les  ayanls  droils  qui  se  présenteronl 
pour  Ie  recevoir  ou  de  Ie  consigner  si  non  k  leur  profil ; 

Quant  a  la  restitution  de  la  caution  fournie  par  les  appelants  : 

Aitendu  que  l'intimée  allègue  que  l'arrêt  rendu  n'est  pas  un  titre 
sufQsant  pour  la  confraindre  k  la  restitution  de  la  caution  foumie  ; 

Attendu  que  cette  caution  avait  pour  seul  objet  de  garantir  a  Tinti- 
méela  représentation  par  les  appelants  du  navire  et  du  fret  momen- 
tanément  saisis  a  leur  charge  ; 

Attendu  qu'elle  n'a  plus  de  raison  d'ètre  dës  que  les  appelants 
remplissent  ieurs  obligations  a  eet  égard  et  réalisent  Tabandon  ; 

Que ,  par  conséquent ,  Tarrèl ,  en  prescrivant  qu'ils  seraient , 
moyennant  celui-ci ,  déchargés  de  toutes  les  conséquences  de  Tabor- 
dage  du  30  novembre  1881 ,  a  implicitement  ordonné  la  restitution 
des  garanties  versées  entre  les  mains  de  Tintimée  pour  répondre  de 
ces  conséquences,  en  tant  qu'elles  devaient  incomber  aux  appelants  ; 

Attendu  que  la  demande  de  restitution  spécialement  insérée  dans 
Texploit  introductif  d'instance  ne  peut  ètre  considérée  comme  ayant 
été  abandonnée  par  les  appelants  pour  ne  s*être  pas  trouvée  explici» 
tement  reproduite  dans  léurs  conclusions  d'audience ; 

Que  Tintimée  Ta  rencontrée  en  concluant  subsidiairement  au  rejet 
de  Taction  tendant  k  la  restitution  de  la  garantie  foumie  pour  la 
représentation  du  steamer  Stephenson  ; 

Attendu  que  la  Cour,  en  ne  lui  allouant  pas  ses  conclusions  sous 
ce  rapport ,  les  a  évidemment  abjugées  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'assurer  par  une  sanction  efficace  la  fidele  exécu- 
tion  de  sa  sentence  ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  équitablement  forcer  Tintimée  k  payer 
immédiatement  aux  appelants  Timport  dont  Ie  payement  a  été  garanti, 
mais  non  effectué  par  les  intervenants  Ruys  et  0« ; 

Qu'il  échet  seulement  de  la  condamner ,  comme  Ie  réclamaient 
d'abord  les  appelants ,  k  des  dommages-intérèts  pour  chaque  jour  de 
retard  qu'elle  apportera  è  effectuer  la  restitution  qui  lui  incombe  ; 

Par  ces  motifs ,  de  Tavis  conforme  de  M.  Tavocat  général  Van  Mal- 
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deghem  ,  en  ce  qui  concerne  les  fins  de  noD-recevoir  opposées  è  la 
demande  et  k  la  requête  en  intervention ,  re^oil  l'intervention  et  se 
déclare  competente  pour  connaitre  du  debat  qui  lui  est  soumis ; 

Faisant  droit ,  inhérant  dans  son  arrèt  du  21  novembre  1884 ,  et 
écartant  toutes  conclusions  contraires,  déclare  satisfactoire  Toffre 
faite  par  les  appelants  d*abandonner  Ie  navire  Stephenson  amarré 
au  n^  45  du  nouveau  bassin  d'Anvers  et  de  la  somme  de  fr.  34,265.85 
montant  du  fret  gagné  par  ce  vapeur  è  son  arrivée  k  Anvers ,  au  mois. 
de  décembre  1881 ,  aprës  déduction  des  frais  généraux  k  la  charge 
du  navire ; 

Dit  que ,  faute  par  la  société  intimée  d'agréer  la  dite  offre ,  en 
prenant  possession  du  navire  et  du  fret  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  présent  arrèt,  Tabandon  sera  valablement  réalisé 
entre  les  mains  de  M.  Langiois ,  expert  nautique ,  que  la  Cour  com- 
met  k  eet  effet  et  k  qui  elle  donne  pouvoir  de  vendre  Ie  steamer 
Stephenson  de  la  fa^on  usitée  en  la  matière ,  pour  Ie  prix  en  ètre 
distribué  avec  Ie  fret ,  suivant  les  prescriptions  de  la  loi ,  entre  les 
ayants  droit  qui  se  présenteront  pour  Ie  recevoir  ou  sinon  ètre  en 
leurs  noms  verse  a  la  caisse  des  dépöts  et  consignations ;  dit  que 
raoyennant  réalisation  de  Toffre  d'abandon ,  et  au  plus  tard  dans  les 
trois  jours  de  la  remise  par  les  appelants ,  a  qui  il  appartiendra ,  du 
steamer  et  du  fret ,  la  société  intimée  sera  tenue  de  restituer  les 
cautions  et  garanties  lui  fournies,  tant  pour  la  valeur  du  steamer  que 
pour  Ie  montant  du  fret  gagné  par  Ie  navire  durant  son  demier  voyage, 
et  ce  a  peine  de  fr.  50  par  chaque  jour  de  retard ; 

Condamne  Tintimée  aux  dépens  de  Tincident ,  y  compris  les  frais 
de  la  partie  intervenante. 

i)M  12  Février  1885.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  4«  Ch. 
—  Prés.  M.  Eegkman.  —  PI.  M«*  Edm.  Pigard,  G.  LscLERCOet 
De  Lantsheere. 
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!•  OBUGATIONS.  -  INTERPRET ATION.  -  INTENTION  DES  PAR- 
TIES.  —  SENS  GRAMMATICAL.  —  CONVENTION  INTERPRÉTA- 
-nvE.  —  20  ASSURANCES  TERRESTRES.  -  MARCHANDISES 
EXGLÜES.  -  DÉGHETS  GRAS  DE  LAINE.  —  APPRÉCI ATION  DU 
DANGER  PAR  L'ASSÜREÜR.  -  3*  ASSURANCES  TERRESTRES. 
-  RÉTICENCE. 

P  S'il  est  permis  de  rechercher  dans  les  conventions  quelle 
a  été  la  commune  intenlion  des  parties  contractantes  j 
plutót  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes,  ce 
n'est  que  dans  les  cas  oü  ces  termes  présentent  quelque 
obscurité  ou  quelque  ambiguité  (art,  ii56  du  Code 
dvil). 

Le  sens  grammatical  ne  présentant  que  des  idees  claires, 
doit  être  préféré  d  une  simple  présomption  d'intention. 

Il  en  est  ainsi  surtout,  qiMnd  il  s'agit  d'une  convention 
interprétative. 

S°  Quand  une  police  d'assurance  stipule  que  Temmagasi- 
nage  des  chiffons,  bouts  ou  déchets  gras  de  laine  est  pro^ 
hibé^  et  qu'elleporte  que  parle  mot  gras  il  faut  entendre 
les  chiffons^  etc,  qui,  avant  leur  mise  en  fabrication, 
ont  été  enduits  d'une  matière  grasse  quelconque  ou  d'une 
substance  chimique,  les  chiffons  dégraissés  tombent  sous 
le  coup  de  la  prohibition. 

11  importe  peu  que  la  laine  doive  toujours,  avant  la  fabri- 
cation y  passer  par  un  ensimage. 

Quand  une  marchandise  a  été  exclue  de  Fa^surance  par 
la  police  y  il  ne  faut  pas  tenir  compte  du  danger  réel 
qu'elle  offre ,  mais  bien  de  Vopinion  que  fassureur  pour- 
vait  avoir  de  ce  danger. 

S""  Lassuré  doit  donner  d  Vassureur  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  fixer  exactement  ce  demier  sur  le  degré 
de  gravité  du  risque  qu'il  court  (art.  9,  loi  du  11  juin 
1874  sur  les  assurances). 
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(A.  DE  LHONEUX  LINON  ET  O  ET  LES  CÜRATEURS  DE  LA  FAIU 
LITE  EMILE  SERIGIERS  ET  Ci*  CONTRE  LES  COMPAGNIES  DE 
NEDERLANDEN  ET  CONSORTS). 

La  Cour  a  confirmé  Ie  jugement  et  la  sentence  arbitraJe 
que  nous  avons  reproduits  4884,  I,  p.  344  et  suivantes. 

Arrêt. 

Attendu  que  les  compagnies  intimées  refusent  Ie  payeraeni  de  Fin- 
dernnité  qui  leur  est  réclarnëe  par  les  appelants  par  Ie  motif  que  les 
assurés  E.  Serigiers  &  O^  out  introduit  dans  les  bètiments  incendiés 
des  déchets  gras ,  ce  qui  leur  était  formellement  interdit  aux  termes 
de  Ia  convention  verbale  d'assurances  du  27  juillet  1882,  et  soutien- 
nent  que ,  par  )e  fait  de  cette  contravention ,  leur  responsabilité  se 
trouve  dégagée  et  que  Ie  contrat  d'assurance  doit  ètre  annulé  ou 
résilié  ; 

Attendu  que  Ton  est  d'accord  pour  reconnaitre  qu'aux  termes  des 
conventions  d'assurance  ^  les  assurés  ne  pouvaient  emmagasiner  des 
déchets  gras  dans  rétablissemeal  assuré ,  sans  prévenir  les  compa- 
gnies intimées,  et  que,  par  une  convention  verbale  interprélative 
postérieure ,  les  assureurs  ont  déclaré  que,  par  Ie  mot  gras ,  ils  en- 
tendaient  tous  chiffons  ,  bouts  ,  et/ou  déchets  de  laine],  de  colon  de 
chanvre ,  de  draps ,  files  de  laine, laines  artificielles  qui,  avant M*étre 
mis  en  fabrication ,  ont  été  enduits  d'une  matière  grasse  quelconque 
OU  d*une  substance  chimique  ; 

Attendu  qu'il  se  voit  donc  clairement ,  tant  par  Ie  hut  poursuivi  par 
l'assuré  qui  voulait  établir  une  distinction  entre  les  chiffons  gras  en- 
simés  par  un  travail  industriel  et  les  chiffons  secs  légèrement  enduits 
de  matière  grasse  par  Tusage  domestique  que  par  les  termes  mémes 
de  la  convention,  que  les  parlies  ont  expressément  stipuié  Texel usion 
(sauf  déclaration  et  payemenl  d'une  torte  prime  supplementaire)  de 
tous  déchets  gras  de  ülature ,  c*est-a-dire  de  tous  déchets  de^.fabrica- 
tion  qui  ont  été  enduits  d*une  matière  grasse  quelconque,  avant  leur 
mise  en  fabrication ; 
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Attendu  que  les  appelants  soutiennent  que  la  commune  'iutention 
des  parties  a  été  au  contraire,  d'assimiler,  par  cel  avenant,  aux  déchets 
non  gras ,  les  déchets  enduits  de  matière  grasse  avant  teur  fabrication^ 
mais  dégraissés  ensuite  par  Ie  lavage  ou  un  autre  procédé  industriel ; 
Attendu  qu^attribuer  pareille  portee  k  la  clause  litigieuse ,  serail 
substituer ,  par  voie  d'interprétation ,  è  une  clause  de  la  convention 
telle  qu'elle  résuUe  des  termes  employés ,  une  aulre  clause ,  d'une 
signification  toute  différente ,  puisqu'elle  n'excluerait  plus  de  I'assu- 
rance ,  comme  Ie  dit  T'avenant ,  les  chiff'ons  ou  déchets  qui ,  avant 
d'étre  mis  en  fabrication  ,  auraieiït  été  enduits  d'une  matière  grasse 
quelconque  ou  d'une  substance  chimique,  mais  seulement  ceux  qu! 
B*auraient  pas  été  dégraissés  ou  lavés ,  ce  qui  est  tout  différent ; 

Attendu  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu  d'admettre  qu'il  a  pu  entrer 
dans  Hntention  des  compagnies  intiraées,  d'accepter  les  risques  qui 
pouvaient  présenter  les  chiffons  ou  déchets  qu'on  appelle  habituelle- 
ment  dans  Ie  commerce  des  chiffons  è  Tétat  dégraissé ,  que  les  données 
de  la  science  ne  permettent  pas  de  dire  è  quel  moment  un  déchet 
dégraissé  ne  présente  plus  aucun  danger  au  point  de  vue  de  la  com- 
buBtion  spontanée  et  que  les  appelants  et  les  personnes  dont  ils  invo- 
quent  Tappréciation ,  restent  en  défaut  de  déterminer  Ie  degréj  de 
dégraissage  qui  transformerait  les  déchets  gras  en  déchets  non  gras  ; 
Attendu  qu'en  supposant  mème ,  ce  que  les  appelants  affirment  et 
ce  que  les  intimés  dénient ,  que  dans  les  assurances  d'usines  h  laine 
de  l'arrondissement  de  Verviers  ,  Ie  terme  déchets  gras ,  füt  éviden)- 
ment  employé  pour  designer  les  plo  umions  on  déchets  nullement  net- 
toyés  de  filature  de  laine  cardée,  ce  fait  serait  sans  importance  et  sans 
relevance  dans  Tespèce  actuelle  oü  il  s'agit  d'apprécier  la  portee  d^un 
contrat  d'assurance  conclu  è  Anvers  ,  entre  négociants  anversois ,  et 
pour  des  marchandises  emmagasinées  a  Anvers ;  que  ,  dans  ces  con- 
ditions ,  l'usage  d' Anvers ,  attesté  par  la  plus  grande  partie  des  assu- 
reurs  de  cette  place,  doit  ètre  préféré  è  des  usages  étrangers  el  k  des 
appréciations  de  filateurs  d'une  localité  différente  ; 

Attendu  en  fait ,  qu'ii   résulte  de  Fexpertise  produile  bu  proces  , 
qu'ii  s*esl  trouvé  sur  les  lieux  du  sinistre  iet  parmi  les  décombres  de 
Tincendie,  une  quantité  considérable  de  déchets  iou  fflés  de  laine 
i"  p.  21 
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^as,  et  que  les  experts  judiciaires  n'hésitent  pas  k  déclarer  qu'avant 
d*être  mises  en  fabrication ,  ces  laines  avaient  été  enduites  d*uDe 
matière  grasse  ; 

Attendu  que  les  constatations  faites  par  Ie  chimiste  Van  Melcke- 
beke,  commis  par  les  experts  d'assurances,  quelques  jours  aprës  Ie 
sinistre,  établissent  que  ces  déchets  contenaient  17.90  pour  cent 
de  matiëres  huileuses ,  ce  qui  est  confirmé  du  reste  par  les  analyses 
de  Tun  des  experts  judiciaires  Ie  chimiste  Druyts  qui,  deux  mois  plus 
lard  ,  a  encore  constaté  une  proportion  d'oléine  allant  jusqu'a  14  et 
37  pour  cent  du  poids  des  déchets  k  Tétat  humide ,  ce  qui  correpond 
k  17  et  18  pour  cent  a  Tétat  sec ,  proportion  qui  dépasse  notablement 
la  tolérance  de  5  pour  cent  de  graisse  que  les  assureurs  anversois  y 
qui  considèrent  comme  déchets  gras,  tous  déchets  contenant  une 
proportion  quelconque  de  graisse,  admettent  cependant,  par  ana- 
logie de  ce  qui  est  accordé  par  Ie  tarif  des  risques  industriels  du 
comité  des  assureurs  belges ,  aux  filatures  de  laines  sëches ,  pour 
qu'elles  ne  cessent  pas  de  jouir  d'une  réduction  de  prime  ; 

Attendu  quMl  n'est  pas  dénié  au  proces  que,  malgré  la  stipulation 
formelle  des  conventions  existantes  entre  parties ,  les  assurés  n'ont 
point  prévenu  les  assureurs  de  l'introduction  dans  les  b^timents 
assurés  des  déchets  de  laine  incriminées  ; 

Attendu  qu'en  laissant  ignorer  aux  assureurs  cette  circonstance  que 
ceux-ci  ne  pouvaient  avoir  intérèt  k  connaitre  que  parce  qu'elle  con- 
stituait,  k  leurs  yeux  ,  une  aggravation  des  risques,  les  assurés  ont 
commis  une  réticence  qui ,  mème  en  Tabsence  de  mauvaise  foi,  a, 
d'aprës  la  conveniion  qui  lie  les  parties  et  aux  termes  de  Tart.  9  de 
la  loi  du  11  juin  1874,  rendu  nulle  Tassurance  en  vertu  de  laquelle  a 
été  formée  la  demande  d*indemnité  formulée  par  les  appelants  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  Heu  pour  la  Cour  de  s'arrèter  k  Toffre  de 
preuve  présentée  par  les  appelants ,  en  ordre  subsidiaire ,  les  faits 
colés,  étant,  dës-è-présent,  démontrés  irrelevants  ou  controuvés ; 

Par  ces  motifs ,  et  ceux  des  premiers  juges  que  la  Cour  adopte, 

La  Cour , 

De  l'avis  conforme  de  M.  Ie  premier  avocat  général  Van  Schoor, 
met  rappel  au  néant ; 


j 
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CoDfirme  en  conséquence  la  sentence  dont  appel  et  condamne  les 
appelants  aux  dépens. 
Du  6  Juillei  1885.  —  Cour  d'appel  db  Bruxelles.  —  l**  Ch.  ^ 

PI.  M««  WiLLEMAERS  ,   GUILLERT  6t  ViGTOR  JAGOBS. 


PREÜVE.  -  PREÜVE  TESTMONIALE.  -  ADM1S81BILITÉ.  - 
POÜVOIR  DU  JÜGE.  —  PROMESSE  DE  GAGE.  —  USAGES 
D'ANVERS. 

Ladmissibilité  de  la  preuve  tesiimoniale  pour  établir  les 
engagements  commerciaux  est  en  général  abandonnée  d 
la  prudence  du  juge ,  qui  doit  décider  d^après  les  ciTCon- 
stances  de  la  cause  et  les  faits  et  documents  du  proces 
{Art.  25,  loi  du  iS  décembre  1872). 

Les  usages  commerciaux  de  la  place  d'Anvers  exigent  que 
les  engagements  commerciaux,  surtout  d'une  grande 
importance,  soient  constatées  par  écrit ,  soit  immédiate- 
menty  soit  dans  un  temps  très-voisin  de  la  date  d  laquelle 
Vengagement  a  élé  pris. 

Les  tribunaux  ne  doivent  recourir  d  la  preuve  testimoniale, 
que  quand  il  a  été  impossible  aux  parties  de  se  procurer 
une  preuve  écrite ,  au  dans  des  circonstances  spéciaies  et 
exceptionnelles. 

(GH.  BOEYÊ  DEMANDEUR  PRINCIPAL  CONTRE  CH.  MICHIELS  DÉ- 
FENDEUR  PRINCIPAL  ET  BANQUE  C.  J.  M.  DE  WOLF,  DE 
L'HONEUX-LINON  &  öe  ET  VAN  UDTH  DE  COEN  ET  ARTHUR 
MORREN  &  Ci«  INTERVENANTS  CONTRE  CH.  BOEYÉ  ET  CHARLES 
MICHIELS  DÉFENDEURS  EN  INTERVENTION.) 

JUGEMENT. 
Vu  l'exploit  de  citation  du  13  février  1885,  enregistré,  tendant  k 
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fiilte  constiluer  au  profit  du  demandeur  pour  garantie  d'une  créance 
de  fr.  300,000,  un  gage  sur  6,900  sacs  de  sucre ; 

Vti  la  requéte  sJgnifiée  par  expïoit  enregistré  du  28  février1885  par 
]a  banque  C.  J.  M.  De  Wolf,  De  L'honeux  Linon  &  C«« ,  Van  Lidlh 
De  Coen  et  Arthur  Morren  &  C>^,  et  tendanl  h  comhattre  Taction  do 
demandeur  Boeyé ; 

Attendu  que  W  diéfendeur  Michiefó  dénie  avoir  jamais  promia  ou 
dpQoé  mandat  de  prometire,  au  demandeur^  de  loi  coDstiiuer  un 
gage,  en  garantie  de  fr.  300,000  de  traites  qu'il  a  eréöes  pö«r  Ie 
défendeur ; 

AttekidM  que  Ie  deaiaadeiir  effire  de  proufer  par  tèmoios  oertains 
faits  d'oii  il  voudraii  iaférer  que  Ie  défendeur  a  donné  pareille 
projaoet^se ; 

AUendtt  que  ceUe  oüre  de  preuve  ne  peut  èUre  adoaise; 

lo  Parce  qu'il  n'exisle  oonire  Ie  défeiMieiir  aucun  coiBmencement 
de  preuve ,  qu'aucun  écril  émané  de  lui,  ni  aucun  fait  avoué  par  lui 
ne  corroborent  Ie  souténement  du  demandeur;  que  Ie  défendeur  n'est 
d'ailleurs  pas  tié  par  les  afflrmalions  conlraires  émanant  d'un  tiers 
sans  mandat ; 

2^*  Le  demandeur  dolt  se  reprocher  de  n'avoir  pas  exigé  dans  un 
temps  voisin  du  pretend u  engagement,  la  régularisation  écritede  eet 
ettgafement ,  rien  ne  rempêohait  d'agir  ainsi ,  et  tout  le  lui  coraman- 
dait)  l'toportance  de  Tengagement,  les  usagee  commerciauK  etc.,6'il 
a  )préfóré  %e  pts  ie  üaire,  c'est  qu'il  a  probalilement  considéré  la  oon- 
stitution  de  gage  comme  superflue,  a  raison  de  la  'OOkifiaaoe  qu'iBapi- 
rait  son  debiteur ,  c'est  donc  qu'en  fait,  il  y  a  renonce ; 

Et  non  aeulement,  iedtnnandeurn'a  jamais  exigé  de  régnianBation 
écrite  de  la  promesse  de  gage,  «lais  il  n'a  jamais,  avant  réeli6atM:e  des 
traites,  demandé  la  réalisation  du  droit  de  gage,  lorsque  les  marohan- 
disee  q^ii  devaient  servir  de  garantie,  arrivëreni  a  Anvers ;  dans  ces 
circonstances ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recour  ir  a  la  preuve  testimoniate , 
qui  est  un  mode  de  preuve  essentiellement  dangereux  et  défectueux  , 
auquel  on  ne  doit  exposer  les  ptaideurs  contre  lesquels  il  n'existe 
aucune  présomption ,  que  lorsque  la  preuve  écrite  a  été  impossible , 
ou  dans  des  circonstances  spéciales  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans 


Tespèce ;  que  rimportance  même  du  litige  est  uo  élémeot  da  plus 
pour  faire  repousser  celte  demande  de  preuve ; 

Attendu  qu'en  ordre  subsidiaire,  Ie  demandeur  se  réserve  de  défé- 
rer  un  serment  décisoire ;  qu*ü  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrèter  è  cetie 
réserve,  puisque  Ie  serment  n'est  ni  déféré,  m  mème  formule ;  aux 
termes  de  Tarticle  1360  du  Code  civil ,  Ie  serment  litisdécisoire  peut 
ètre  déféré  en  tout  état  de  cause,  mais  aucune  disposiüon  lé^le 
n'oblige  un  tribunal  de  s'arréter  a  des  simples  réserves  de  déférer  plus 
tard  un  serment;  ces  réserves  sonl  d'autant  plus  inopérantes,  que 
Ie  tribunal  se  trouve  act uellement  dans  1'impossibilité  dejugersiles 
termes  dans  lesquels  il  sera  formule  plus  tard  ,  seront  décisoires  et 
répondront  aux  autres  exigences  pour  que  Ie  serment  soit  admissible ; 

Attendu  qu'il  y  a  Heu  dans  ces  eirconstances  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  remontrer  les  autres  conclusions  des  parties^  de  débouter  Ie 
demandeur  de  son  action  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  déboute  Ie  demandeur 
de  son  action,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  18  Mars  1885.  —  MM.  Lambrechts  ,  Prés  ,  Walther  et 
Bruynseraede  ,  juges.  —  Pi.  M««  De  Meester  et  V.  Wouters. 

Arrêt. 

Attendu  que  Taction  tend  k  faire  condamner  Mtehiels  a  remeitrè  è 
Boeyé  Ia  reconnaksance  de  réception  en  entrepot  publk ,  de  6000 
sacs  sucre  brut ,  avec  la  déclaration  de  leur  cession  au  profit  de  ee 
demier ,  et  ce ,  è  titre  de  gage  de  Êr.  300,000  de  traites  de  complai- 
sanee,  fournies  par  lui ,  le  tout  soos  p^ae  de  fir.  1000,  k  tiire  de 
dommages-intérèts ,  pour  chaque* jour  de  retard  ; 

Attendu  que  Tappelant  soutient  qn*k  la  date  du  7  nov«embre  1884 , 
rinlimé  s'est  engagé  k  affecter  les  diis  sucres  k  la  garantie  des 
fr.  300,000  lui  procufés,  et  au  remboursemeni  desquels  Boeyé 
pouvait  éventuellement  étre  tenu,  en  cas  de  non  payemeat  des  traites- 
par  Michiels  k  Tépoque  de  leur  échéaBce  ; 
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Attendu  que  rintimé  dénie  avoir  pris  semblable  engagement ;  que , 
dès  lor8 » il  incombe  è  Tappelant  d'en  faire  Ia  preuve ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties  qu'è  la  date  susdite ,  un 
sieur  Vander  Auwera  a  informé  Boeyé  que  des  sucres  seraient  afifectés 
k  la  garantie  des  fr.  300,000  foumis  par  lui  k  Michiels ,  et  ce ,  au  fur 
et  è  mesure  de  leur  entreposage ; 

Attendu  que  la  question  k  résoudre  est  celle  de  savoir  si 
Vander  Auwera  qui  a  donné  eet  avis  k  Tappelant ,  avait  regu ,  pour  ce 
faire ,  mandat  de  Tintimé ; 

Attendu  que  ce  mandat  n'est  pas  établi  au  litige  ;  que  Tappelant , 
dans  Ie  but  de  prouver  l'engagement  contracté ,  suivant  lui ,  par  Tin- 
time,  articule  une  série  de  faits  avec  offre  de  preuve  par  tous  moyens 
de  droit ,  témoins  compris ;  qu'il  échet  d'examiner  si  la  preuve  testi- 
moniale  o£ferte  par  Tappelant  est  admissible ; 

Attendu  que  i'article  25  du  Code  de  commerce  s'exprime  comme 
suit :  c  Indépendamment  des  moyens  de  preuve  admis  par  Ie  droit 

>  civil,  les  engagements  commerciaux  pourront  ètre  constatés  par  la 

>  preuve  testimoniale ,  dans  tous  les  cas  oü  Ie  Iribunai  croira  devoir 
»  Tadifkettre ,  sauf  les  exceptions  établies  pour  des  cas  particuliers  »  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  doit  ou 
non,  ètre admise pour établir  les  engagements  commerciaux  est  donc 
en  général,  abandonnée  k  la  prudence  du  juge  qui  décidera  d*api'ès  les 
circonstances  de  la  cause  et  les  faits  et  documents  du  proces  ; 

Attendu  que  Ie  8  novembre  1884,  Boeyé  a  envoyé  k  Michiels  la 
somme  de  fir.  296,933.33  montant  net  de  Tescorapte  des  traites 
susmentionnées,  qu'il  ne  lui  a  aucunement  parlé  ,  en  ce  moment «  du 
gage  que  Vander  Auwera  aurait  prétendüment  consenti  enson  nom  « 
et  qu'il  a  garde  Ie  silence  a  ce  sujet  jusqu'en  janvier  1885 ,  époque  a 
laquelle  Tintimé  suspendit  ses  payements ; 

Attendu  que  ce  long  silence  de  Tappelant  ne  s'explique  pas  dans 
Thypothèse  oü  il  aurait  considéré  Michiels  comme  engagé  a  son  égard 
au  sujet  du  gage  dont  s'agit ;  qu*en  effet ,  il  devait  tenir  beaucoup , 
vu  rimportance  de  eet  engagement,  k  en  avoir  une  preuve  écrite ; 
qu'il  résulle  des  pièces  versées  au  proces  que ,  dans  d'autres  circon- 
stances ,  l'appelant  reconnaissait  lui-mème  la  nécessité  de  confirmer 
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(var  écrit  les  conveDÜons  iatervenues  entre  lui  et  rintimé  ;  qu'enfin 
les  usages  commerciaux  de  la  place  d'Anvers  lui  faisaient  une  loi  de 
se  procurer  un  écrit  constatant  la  pt*omesse  de  gage  lui  faiie ,  et  ce , 
soit  immédiatemeDt ,  soit  dans  un  temps  tres  voisin  de  la  date  k 
laquelle  cette  promesse  aurait  été  donnée ; 

Attendu  qu'il  ne  se  comprendrait  pas  davantage,  dans  Thypothëse 
susmentionnée ,  que  Boeyé  n*aurait  pris  aucun  renseignement  sur 
Ie  point  de  savoir  quels  étaient  les  sucres  affectés  a  son  gage,  et  s'ils 
se  trouvaient  réellement  entreposés  ; 

Attendu  qu'on  ne  s'expliquerait  pas  non  plus  que  Michiels  se  f  At 
adressé  pour  les  fonds  dont  il  s'agit ,  plutöt  k  Boeyé  qu'è  la  Banque 
centrale  anversoise  avec  laquelle  il  faisail  des  affaires  sur  warran- 
tage  longtemps  avant  Ie  7  novembre  1884 ,  et  avec  laquelle  il  a  con- 
tinue les  mêmes  opérations  postérieurement  a  cette  date ;  que  Ton 
conQoit  trës-bien  au  contraire,  que  si  Boeyé  consentait  a  escompter 
sans  exiger  de  garantie,  Michiels  lui  ait  donné  la  préférence ;  . 

Attendu  d'ailleurs  que  si ,  comme  Ie  reconnait  Tintimé ,  l'appelant 
lui  a  rendu  un  service  en  lui  procurant  les  fonds  dont  il  avait  besoin , 
ce  service  n'a  pas  été  purement  gratuit;  qu'il  faut  remarquer  en 
outre,  que  Ie  23  décembre  1884,  Tintimé  a  rendu  Ie  mème  ser- 
vice a  Tappelant  en  lui  escomptant  des  traites  pour  un  chiffre 
de  140,000  francs ,  et  ce ,  sans  lui  dcmander  aucune  garantie  ce  qui 
s'expliquerait  difficilement ,  au  cas  oü  Michiels  aurait  affecté  des 
sucres  en  gage  pour  les  300,000  francs  lui  fournis  par  Boeyé ;  que 
rintimé  n'aurait  pas  manqué  d'exiger  tout  au  moins  la  réduction 
dudit  gage  jusqu'a  concurrence  de  140,000  fr. ; 

Attendu  que  contrairement  au  soutënement  de  l'appelant ,  il  ne 
lui  a  pas  été  impossible  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  l'enga- 
gement  prétendüment  pris  par  l'intiraé  ;  qu'il  lui  était  au  contraire  , 
trèS'facile  d'obtenir  cette  preuve ,  et  qu'il  est  absolument  invraisem- 
blable  qu'il  n'eüt  pas  demandé  k  Michiels  la  confirmation  écrite  de 
l'obligation  contractée  en  son  nom  par  un  tiers ,  s'il  avait  considéré 
celte  obligation  comme  pouvant  exister  dans  Ie  chef  de  l'intimé ; 

Attendu  qu'il  ressort  tant  des  considérations  qui  precedent  que  de 


t&us  les  éléments  de  la  oause  et  des  pièces  du  proces  ,  qu'è  bon  droit 
Ie  premier  juge  a  repoussé  la  preuve  offerte  par  Tappelant ; 

Atiendu  au  surplus  et  surabondamment  qu'en  supposani  établies 
les  faits  cotés  par  Tappelant ,  la  seule  conséquence  legale  qui  en 
découlerait  pour  rintimé ,  c*est  que  celui-ci,  n'ayant  pas  fourni  a 
Tappelant  la  garantie  promise  et  se  trouvant  aujourd'hui  dans  Tim- 
possibilité  de  Ie  faire,  sa  dette  principale  serait  immédiatement 
esigible ; 

Attendu  que  cette  dette ,  de  mème  que  son  exigibilité  immédiale 
n'est  pas  contestée  au  litige,  qu'a  ce  point  de  vue  encore ,  TofTre  de 
preuve  de  Tappelant  ne  saurait  ètre  accueillie ; 

Attendu  ,  quant  aux  intervenants  ,  que  leur  qualité  de  créanciers 
de  Pin  time  n'est  pas  méconnue  par  Tappelant,  que  leur  intérêtau 
proces  est  donc  certain  et  Tintervention  suffisamment  justifiée ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  qui  n'ont  rien  de  contraire 
au  présent  arrêt ,  Ia  Cour  déclare  Tintervention  recevable  et  faisant 
droit  entre  toutes  les  parties  ,  sans  s'arrêter  è  la  preuve  offerte  par 
l'appelant  et  rejetant  toutes  autres  conclusions  met  i'appel  a  néant , 
condamne  Tappelant  aux  dépensd'appel. 

Du  iSJuin  1885.  —  Cour  d'appel  de  Brüxelles.  —  4«  Ch.  — 
PL  M«»  J.  Bara,  Victor  Wouters  el  Guillery. 


COMMISSlüNNAIRE.  -  AGENGE  GOMMERGIALE.  -  NATURE  DU 
GONTRAT.   -  DURÉE.  —  RÜPTÜRE. 

Quoiqu'une  convention  d'agence  ne  soit  pas  faite  pour  un 
femps  déierminéy  Ie  principal  ne  peut  la  dénoncer  d'un 
jourd  Vautre^  méme  d  contre-temps. 

En  cos  de  rupture  intempestive ,  il  est  dü  des  dommages- 
intérts  d  Vagent. 

(R.  ANTHEÜNIS  GüNTRE  SOGIÉTÊ  ANONYME  BOÜLANGERIE 
c  DE  HAAN  >   ET  GELLE-GI  CONTRE  ANTHEUNlS.) 

Vu  Texploit  de  citation  du  20  février  1885 ,  enregistré ,  par  laquelle 


Ajatheunis  demande  la  rósiliaüon  d'une  conveQÜon,  avec  fr.  4000  de 
dommages-intérêts ; 

Vu  l'exploit  de  citalion  du  27  février  4885 ,  enregistré ,  par  lequel 
la  sociétó  De  Haan  reclame  Ie  payement  de  fr.  256.04  pour  Livraison 
de  pains; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  jonction  de  ces  causes  pour 
connexité ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  demandeur 
Antheuuis  a  été  engagé  par  la  défenderesse  en  qualité  d'agent  ou  de 
dépositaire  pour  la  vente  des  pains  fabriqués  par  la  défenderesse ; 
que  Ie  demandeur ,  qui  habitait  auparavant  Anvers  ,  re^ut  Ie  dépèi 
de  la  défenderesse  k  Lierre,  sans  limitation  de  temps»  et  entra  en  fonc- 
tion  Ie  24  novembre  1884  ; 

Attendu  que,  quoique  cette  convention  ne  lie  pas  Ia  défenderesse 
pour  un  temps  déterminé,  elle  doil  ètre  exécutée  de  bonne  foi ,  et 
la  défenderesse  ne  peut  dénoncer  la  convention  d'un  jour  k  l'autre, 
mème  è  contre  temps ;  que  cela  serait  contraire  k  l'équité ,  et  en 
mème  temps  a  l'intention  présumée  du  parties,  puisque  Ie  demandeur 
a  dü  y  en  vue  de  son  nouvel  établissement  k  Lierre,  quitter  sa  rési- 
dence  d' Anvers ,  et  prendre  en  location  a  Lierre  une  maison  pour 
plusieurs  années ,  et  que  toui  cela  s'est  fait  au  vu  et  au  su  de  la 
défenderesse  (voir  arrèt  Bruxelles  8  janvier  1877,  Jurüp.  d'Anvera , 
1879,  1,113); 

Attendu  qu'il  faut  donc  rechercher  si  la  défenderesse  pouvait  brus- 
quement  cesser  ses  livraisons  de  pains  Ie  9  février  demier ; 

Attendu  que ,  suivant  la  défenderesse  ,  cette  mesure  était  justifiée  : 
i^  parce  que  Ie  demandeur  restait  en  retard  de  payer  les  marchan- 
dises  recues ,  ce  qui  n'est  pas  un  motif  valable ,  puisque  Ie  découvert 
n'était  pas  k  ce  moment  sensiblement  plus  élevé  qu'antérieurement , 
et  était  au  moins  partiellement  garanti  par  leur  caution ,  et  que  la 
défenderesse  n'a  pas  protesté  valablement  de  ce  chef ;  2^^  parce  que  Ie 
demandeur  est  resté  en  défaut  de  fournir  une  caution ,  ce  qui  est 
encore  inadmissible ,  puisque ,  d'après  la  correspondance  de  la  défen- 
deresse elle-méme  ,  celle-ci  a  considéré  comme  valable  la  caution  de 
ft.  200  donnée  par  Ie  père  du  demandeur  ;  d'ailleurs  encore ,  la 
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défenderesse,  avant  de  rompre  Ie  contrat,  aurait  dü  meltre  Ie  deman- 
deur  régulièrement  en  demeure ,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  d'après  la  convention  ,  il 
devait  étre  dépositaire  exclusif  et  unique  pour  la  ville  de  Lierre  ,  et 
que  la  défenderesse  a  violé  ses  engagements  en  y  créant  un  second 
dépót ;  mais  que  cette  réclamation  du  demandeur  doit  être  écartée  , 
parce  qu'il  n'établit  pas  l'engagement  vanté  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  ,  en  tenant  compte  de  lous  les  éléraents  de 
la  cause ,  d*allouer  au  demandeur  une  indemnité  évaluée  en  cequo 
et  hono  h  fr.  750  >  sans  déduction  des  sommes  è  payer  par  Antheunis 
pour  livraisoQ  de  pains  ,  somme  sur  laquelle  les  parties  ne  se  sont  pas 
suffisamment  expliquées ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  déclare  résiliée  au 
profit  du  demandeur  la  convention  dont  s'agit ,  et  condamne  la  défen- 
deresse k  lui  payer  une  indomnilé  de  fr.  750  ,  avec  les  interets  judi- 
ciaires  et  les  dépens  sous  déduction  des  sommes  k  payer  par  Antheunis 
pour  livraisons  efTectuées  ,  sommes  sur  lesquelles  les  parties  auront 
k  s'expliquer  avec  preuves  a  Tappui ,  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  20  Juin  1885.  —  !'•  Gh.  —  MM.  Lambreghts  ,  Walther  et 
Dhanis  ,  juges.  —  M«»  Haye  et  Van  Dooselaere. 


FAILLITE.  -  RAPPORT  D'ÜN  JUGEMENT  DÉCLARATJF 
DE  FAILLITE. 

n  y  a  lieu  de  rapporier  une  faillite,  lorsque  le  tribunal 
lors  du  jugement  déclaratif  a  été  induit  en  erreur  par 
les  faits  exposés  dans  la  requête. 

La  mise  en  faillite  n'est  pas  pour  un  créander  le  mode 
normal  d'exécution;  ildoitd'abord  assigner  son  debiteur 
en  payement,  el  ce  surtout  lorsque  la  créance  est  contestée. 
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(AIMÉ  RYPENS   GONTRE  LE  CÜRATEUR  A  SA  FAILLITE  ET 
JEAN  POSSEMIERS). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  du  4  juio  4885,  enregistré,  par  lequel  Ie  demandeur 
Rypens  donne  assignation  4®  k  M«  Louis  De  Decker,  avocal,  k  Anvers, 
en  sa  qualité  de  curaleur  k  sa  faillite,  2o  au  sieur  Jean  Possemiers , 
aux  fins  de  voir  et  entendre  rapporter  Ie  jugement  de  ce  siëge  du 
2  juin  dernier,  déclaranl  Ie  dit  Rypens  en  état  de  faillite  sur  la  requète 
présentée  au  tribunal  par  Ie  cité  Possemiers ,  de  voir  ordonner  que 
Ie  prénommé  curaleur  aura  k  remettre  au  demandeur  les  documents 
et  livres  qu*il  aurait  en  sa  possession  en  sa  dite  qualité ,  Ie  dit  exploit 
tendant  en  outre  a  voir  condamner  Possemiers  k  payer  au  demandeur 
la  somme  de  fr.  50^000  k  titre  de  dommages-intérêts ,  k  voir  déclarer 
Ie  montant  des  dites  condamnations  récupérables  par  la  voie  dè  la 
contrainte  par  corps  ,  et  k  voir  autoriser  Ie  demandeur  k  publier  Ie 
jugement  k  intervenir  dans  dix  journaux  de  son  choix  aux  frais  du 
défendeur  Possemiers ,  les  dits  frais  récupérables  également  par  la 
contrainte  par  corps ; 

Revu  Ie  jugement  de  ce  siëge  en  date  du  2  juin  1885 ,  enregistré  ; 

Ouï  en  son  rapport  fait  k  Taudience ,  M.  Ie  juge  suppléant  Albert 
Maquinay ,  juge-commissaire  k  Ia  faillite  Aimé  Rypens  ; 

Attendu  que  Ie  curaleur  k  la  dite  faillite  a  déclaré  se  référer  k 
justice  ; 

Attendu  qu'il  appert  des  éléments  de  la  cause  que  la  faillite  du 
demandeur  Rypens  a  élé  déclarée  a  Taudience  du  2  juin  dernier  sur 
l'apprédation  erronée  de  la  situalion  du  dit  demandeur,  appréciation 
qui  devail  nécessairement  résulter  de  Texposé  de  faits  inexact  contenu 
dans  la  requète  présentée  au  tribunal  par  Ie  sieur  Possemiers ; 

Attendu,  en  effel,  que  s'il  est  vrai  que  Ie  défendeur  Possemiers  est 
créancier  du  demandeur  Rypens  d'une  cerlaine  somme,  donl  Ie  mon- 
tant exact  est  d'ailleurs  discuté  entre  parties ,  il  y  a  lieu  d*observer 
que  la  mise  en  faillite  n'est  pas  Ie  mode  normal  d'exécution  ;  qü'un 
créancier  peut  faire  valoir  ses  droits  en  assignant  son  debiteur  en 
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payement,  ce  qui  permetira  a  ce  demier  de  présenter  ses  moyens  de 
défense ,  que  la  déclaratioD  de  faillite  ne  doit  ètre  poursuivie  que 
dans  des  cas  exceptionnels ;  que  ce  n'est  donc  poini  parce  que  Ie 
défendeur  était  créancier  du  demandeur  qu'il  avait  en  principe  Ie 
droit  de  demander  sa  mise  en  faillite ,  alors  que  les  voies  ordinaires 
de  poursuites  et  d'exécution  lui  étaient  ouvertes  ; 

Attendu  que  Possemiers  afQrmait  dans  sa  requète  que  sa  créance 
c  n'était  pas  contestée  et  ne  saurait  Tètre  »  alors  qu'elle  Tavait  été 
formellement  Ie  21  avril  dernier,  en  réponse  è  la  sommation  de  payer 
faite  au  demandeur  Ie  18  avril  precedent ; 

Attendu  que  si  Ie  sieur  Rypens  a  eu  certaines  protèts  è  sa  charge 
mentionnés  au  registre  des  protèts,  il  est  établi  que  les  traites  protes- 
tées  que  Possemiers  a  indiquées  dans  sa  requète  ont  été  payées  peu  de 
jours  après  Téchéance ;  que  Ie  Tribunal  n'a  pu  prononcer  la  faillite 
qu'en  se  penetrant  de  l'idée  que  ces  effets  étaient  restés  impayés  ; 

Attendu,  enfin,  que  Taffirmation  de  Possemiers  que  Ie  demandeur 
aurait  vendu  ses  propriétés  pour  en  distribuer  Ie  prix  k  certains  de 
ses  créanciers  les  plus  difficiles  est  inexacte ,  Ie  sieur  Rypens  n'ayant 
fait  que  désintéresser  un  créancier  hypothecaire  qui  était  en  tous  cas 
privilegie  qu'il  y  eüt  dépöt  de  bilan  ou  non ,  que  Ie  demandeur  n'a 
donc  pas  nui  k  ses  autres  créanciers  ni  conséquemment  k  Possemiers 
en  payant  sur  Ie  prix  de  venle  d'uné  partie  de  ses  immeubles  la 
Caisse  hypothecaire  anversoise ,  créancière  hypothecaire  première  en 
rang; 

Attendu  que  les  faits  mentionnés  dans  la  requète  ont  induit  Ie  tri- 
bunal en  erreur,  que  Ie  non  payement  d'une  créance  contestée  ne 
suffit  pas  a  établir  la  cessation  de  payement,  et  qu'il  n'est  pas  prouvé 
que  Ie  crédit  de  Rypens  soit  ébranlé  ;  que  dans  celle  situation  il  échet 
de  rapporter  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite  du  2  juin  dernier ; 

Attendu,  quant  au  préjudice  dont  se  plaint  Ie  demandeur,  que  la 
réparation  la  plus  efficace  du  dommage  lui  causé  consistera  dans  la 
publicité  k  donner  au  présent  jugement ;  qu'il  échet  d'autoriser  Ie 
demandeur  Rypens  a  en  publier  les  moiifs  et  Ie  dispositif  dans  deux 
joumaux  de  son  choix  aux  frais  de  Possemiers ,  et  de  fixer  Ie  montant 
maximum  des  dits  frais  payables  par  ce  dernier  k  fr.  1,000;    que  les 
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raSs  de  cette  publication,  de  ménie  que  les  dépens  de  la  présente 
instance,  doivent  ètre  mis  a  charge  du  défendeur  Possemiers ,  qu'il  ait 
OU  non  agi  de  bonne  foi  (art.  1382  et  suiv.  du  Code  civil) ; 

Attendu,  quant  a  la  demande  de  contrainie  par  corps»  qu'il  n'est  pas 
établi  que  Possemiers  ait  agi  de  mauvaise  foi ;  que  s*il  a  eu  tort  de 
recourir  a  une  requète  en  déclaration  de  faillite  pour  obtenir  Ie  paye- 
ment  d'une  somme  qu'il  croit  lui  être  due,  payement  qu'il  pouvait 
poursuivre  par  les  voies  ordinaires,  il  est  k  supposer  que  Ie  bul  réel 
et  pratique  qu'il  a  poursuivi,  en  sollicitant  la  mise  en  faillite  de  son 
debiteur,  était,  comme  11  Ie  faisait  connattre  k  Rypens  dès  Ie  12  avril 
1885,  de  coniserver  Ie  benefice  du  privilege  affecté  k  sa  créance  ayant 
pour  objet  des  salaires  (art.  19,  Ap  lol  du  16  décembre  1851,  sur  les 
privileges  et  hypothëques)  ;  qu'il  a  pu  ignorer  que  les  traites  men- 
tionnées  comme  protestées  avaienl  élé  payées  depuis  ,  et  que  Ie  pro- 
duit  de  vente  des  immeubles  n'avait  servi  qu'^  désintéresser  partiel- 
lement  un  créanciar  hypothecaire ;  que  Ie  tort  qu'il  a  eu  de  ne  point 
tenir  compte  de  la  contestation  formulée  par  Ie  conseil  du  demandeur 
Ie  21  avril  1885  ne  pourrait  justi6er  la  mesure  grave  de  l'exécution 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  rapporto  et  annule 
Ie  jugement  de  ce  siëge  du  2  juin  1885 ,  qui  déclarait  le  sieur  Aimé 
Rypens,  négociant  k  Boom,  en  état  de  faillite,  ordonne  k  M«  Louis 
De  Decker,  curateur  k  la  dite  faillite,  de  remettre  au  dit  sieur  Rypens, 
tous  les  documents  qu'il  détiendrait  en  sa  dite  qualité  contre  paye- 
ment de  ses  débours  et  honoraires  ,  autorise  le  demandeur  Rypens  è 
hire  publier  les  motifs  et  le  dispositif  du  présent  jugement  dans  deux 
journaux  de  son  choix,  k  la  première  page  en  caractëres  ordinaires,  sous 
ia  rubrique  Réparatioii  judiciaire ,  ce  aux  fraisdu  défendeur  Posse- 
miers, jusqu'è  concurrence  d'un  montant  de  fr.  1,000,  dit  pour  droit 
que  ces  frais  seront  recouvrables  sur  la  •  production  de  simples  quit - 
tances  émanant  des  éditeurs  des  journaux  ,  condamne  le  défendeur 
Possemiers  aux  dépens  et  déclarele  présent  jugement  exécutoire  par 
provision  nono^tant  appel  et  sans  caution. 
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Du  23  Juin  1885.  —  MM.  Ceulemans,  Vergauteren  et  Maquinat, 
juges,  —  PI.  M«»  Van  Calster,  Bausart  el  Temmerman. 


VENTE.  -  OFFRE.  —  ACCEPTATION.  —  DÉLAl. 

Dans  les  transactions  portant  sur  des  marchandises  sujettes 
d  des  fluctualions  incessantes  et  importantes ,  il  faut  de 
part  et  d'autre  la  plus  stricte  exactitude  dans  la  trans-- 
mission  et  Vacceptation  des  offres ,  et  Voffre  n'est  censée 
subsister  que  pendant  Ie  temps  nécessaire  aux  agents 
pour  demander  et  obtenir  une  réponse  de  leurs  man- 
dants, 

(PRESTON  NIXON  &  0»  CONTRE  DE  BRASSINE  ET  KEMPENEERS). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  22  mai  1885,  enregistré,  lendaDt  k 
Texécution  d*une  vente-achat  de  200  tonnes  froment  k  fr.  18.50  les 
100  kilos  caf  k  Anvers  ; 

Anttendu  que  Ie  10  mai  les  défendeurs  firent  une  doublé  offre 
d'achat  aux  agents  des  demandeurs  k  Anvers ,  les  sieurs  Lewin  et 
Sohr ,  qui  Ia  transmirent  k  Liverpool  aux  demandeurs  Ie  mème  jour ; 
Ie  11  mai  Lewin  et  Sohr  confirmèrent  aux  défendeurs  racceptation  de 
Tune  de  leurs  oiTres  par  les  demandeurs  avec  les  conditions  :  nouvelle 
récolte,  et  payement  sur  la  caisse  des  défendeurs,  c*est-è-dire  a 
Anvers ,  Ie  13  mai ;  cependant  ils  transmirent  aux  défendeurs  deux 
exemplaires  d'un  contrat  portant ,  payable  è  Paris  ,  et  ne  mention- 
nant  pas  la  condilion  de  nouvelle  récolte  ;  Ie  14  mai  étant  un  jour  de 
fête ,  les  défendeurs  retournërent  Ie  15  mai  k  Lewin  et  Sohr  ,  les 
contratsnon  signés,  disant  qu*ils  considéraient  Taffaire  comme  nulle, 
è  cause  des  clauses  différentes ;  Ie  mème  jour  les  agents  déclarent  ne 
pas  accepter  Ie  refus^  et  répètèrent  ce  qu'ils  avaient  déjè  dit  Ie  13  mai. 
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que  les  demandeurs  prendraient  a  leur  charge  la  différence  du  change 
pour  Ie  payement  k  Paris  ;  et  quant  k  la  clause  :  nouvelle  récoUe, 
qu'elle  est  sousentendue  et  que  les  défendeurs  peuvent  même  i'ajou- 
ter  dans  Ie  contrat ; 

Attendu  cependant,  que  les  agents  écrivirent  et  télégraphièrent 
aux  demandeurs  pour  la  confirmation  de  la  condition :  nouvelle 
récolte ,  et  du  payement  de  la  différence  de  change ,  et  ce  n'est  que  Ie 
18  mai  que  les  demandeurs  télégraphièrent  k  leurs  agents  qu'ils 
acceptaient  les  clauses:  nouvelle  récoUe  et  payement  k  Anvers,  et  Ie 
20  mai ,  les  défendeurs  regurent  de  nouvelles  formules  de  contrats 
avec  les  deux  clauses  ci-dessus ; 

Attendu  que  Ie  refus  des  défendeurs  de  donner  encore  suite  au 
marché  est  fondé ; 

En  effet,  dans  des  transactions  de  cette  nature  portant  sur  une  mar- 
chandise  sujette  è  des  fluctuations  incessantes  et  importantes  (en 
considérant  surtout  Timportance  du  marché),  il  faut  de  part  et 
d'autre  la  plus  stricte  exactitude  dans  la  transmission  et  Tacceptation 
des  oflres ,  et  l'offre  n'est  censée  subsister  que  pendant  Ie  temps 
nécessaire  pour  demander  et  obtenir  une  réponse  des  mandants; 
toute  prolongation  des  pour  pariers  resul  tant  soit  d' une  erreur,  soit 
d'iin  essai  de  modification  aux  conditions  proposées,  comme  c'est  Ie 
cas  dans  Tespèce,  permettrait ,  en  effet ,  au  vendeur  étranger  de  spé- 
culer  au  détriment  de  celui  qui  a  fait  Toffre ,  et  d'accepler  ou  de 
répudier  l'offre  selon  son  intérét  d'après  Tétat  du  marché  ; 

Il  est  k  remarquer ,  en  effet ,  que  malgré  la  confirmation  faite  par 
Lewin  et  Sohr  Ie  14  mai ,  ce  n'était  qu'une  confirmation  provisoire , 
qui  ne  pouvait  lier  les  demandeurs  que  pour  autant  qu'ils  eussent 
autorisé  leurs  agents  k  traiter  dans  ces  conditions ;  la  promesse  des 
agents  de  payer  la  différence  du  change  sur  Paris ,  et  la  promesse  de 
livrer  nouvelle  récoUe,  liait  même  si  peu  les  demandeurs  que 
ceux-ci  ne  prirent  Tengagement  que  par  leur  télégramme  du  18  mai, 
et  la  correspondance  prouve  que  les  demandeurs  n'ont  même  pas 
ratifié  l'offre  des  agents  de  payer  la  différence  effective  du  change , 
mais  ont  offert  une  bonification  de  Va  pour  cent,  ce  qui  n'est  pas  la 
même  chose;   en  un  mot,  les  demandeurs  n'étaient  pas  lies  jusqu'a 


—    336    — 

la  date  dti  18  mal,  les  défendeurs  ne  Tétaient  donc  pas  davantag^e,  par 
nne  oöre  qu'ils  avaient  faite  Ie  10  mai ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal   déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  16  Juin  1885.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Oedenkoven  et 
Maquinay,  juges.  —  PI.  M»«  Bauss  ei  Vrancken. 


PREUVE.  -  PREUVE  TESTIMONIALE.  -  NON  RECEVABIUTÉ. 

La  preuve  lestimoniale  n'est  pluts  admis&iblej  lorsque  depuis 
la  datede  Vexploit  introductif  d'in&tance  il s'est  passé  un 
laps  de  temps  tel  que  ladversaire  se  trouve  dans  Vimpos- 
sibüité  d'y  répondre  efficacement. 

Le  demandeur  ria  qv!d  sHmputer  d  lui-même  de  ne  pas 
avoir  provoqué  en  temps  utile  une  expertise  ou  une  en^ 
quête. 

(SOCIÉTÉ   D'ASSURANCE   LA   GARANTIE    BELGE   ET  DE  WINTER 
CONTRE  1o  SMETS-GRISPYN  ET  2o  J.  B.  VANDERVOORT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  21  février  1885,  enregistré,  tendanl  è  la  condam- 
nation  solidaire  des  deux  défendeurs,  au  payement  de  fr.  163.78» 
valeur  d*une  glacé  prétendüment  brisée  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  le  bris  de  la  glacé 
dont  question  a  été  causé  par  une  charette  è  bras  du  défendeur 
Smels^Crispyn  laquelle  aurait  été  heurtée  violemment  par  un  camion 
apparlenant  au  défendeur  Vander  Voort ; 
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Atteadu qiie Ie  défendeur  SmfitsrCrispynconcUit è.sa  misa  hoss  de 
cause  parce  qu'aucun  fait  repréhensible  ne  peut  lui  ètre  imputé  et 
que  Ie  défendeur  Vander  Voort  oud  reconoait  pas  les  faits  allégués  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  offrent  la  preuve  par  témoins,  mais 
qu'W  est  k  observer  que  raccideM  dont  se  plaignent  les  denandeurs 
remonte  au  6  février  1885,  soit  è  quatre  mois  avant  la  date  des 
plaidoiries,  et  que  ce  fait  n'est  plus  aujourd'hui  suscepUble  dTtme 
preuve  testimoniale  sérieuse  ,  vu  que  les  dèfendeurs  pourraient  sa 
trouver  dams  l'impossibilité  dé  se  défendre  oontre  les  affinmatvons  se 
produisant  dans  une  enquête  aussi  tardive;  que  conséquem<inettt 
d'aprës  la  jurisprudence  de  ce  siège ,  il  y  a  lieu  de  déclarev  les  deman- 
deurs non  recevables  en  leur  action,  qua^ceux-ci  n'ont  qu'è  s'en  ppen^ 
dre  a  eux-mêmes  de  n'avoir  pas  en  temps  uüle,  immédiatement  apnèa 
l'accident  y  atörs  qu'uae  preuve  sérieuse  étail  posedbfce' ,  provoqué  une 
expertise  ou  une  enquête  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  dvoit ,  déboute  les  demanéeüvs  da  leui?  aotian 
et  les.  condamne  aux  dépens. 

Du  2^  Juin  1885.  —  M'M.  Gbulbhans,  Sako  et  YaRCAUTSRBt» , 
juges.   —  PI.  Mi^  LoMBAERTs  conlre  M«*  De    Mabrtelajsm    eè 

PlSN&. 


VENTE.  -  AGRÉATION.  —  MARUHANDISKS  SÜJETTES  A  FLÜQ- 
TÜATIONS  RAPIDES.  —  DÉLAI  D'AGRÉATION  OU  DB  DÉSA- 
GRÉATION, 

Dans  tes  vmtes  des  marchandises  sujettes  d  fluctuations 
rapideSy  comme  les  céréales,  Vagréation  qu  la  desagréa- 
tion  doit  se  faire  dans  les  24  heures  o,u  avant  la  homrsei 
du  lendemain  et  d  défaut  de  ce  ffidre.^,  Vacksteur  est.  oenaé 
avQir  agréé.  et  n'est  plus  v^cmiabM  4>  ékvein  des.  rieUmor 
ti(m»  quffmt  d.  ia;  qiMUté^ 

l'r«  p.  22 
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(DÜRSELEN  ET  HAMMESFAHR  GONTRE  JOS.  DARMSTADTER). 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  16  juin  1885 ,  enregistré ,  tendant  k 
Texécution  d'une  venle  de  75,500  kilos  maïs  a  fr.  12.25  les  100  kil.; 

Attendu  que  cette  vente  a  été  conclue  entre  parties  au  inarché  de 
Bruxelles,  Ie  mercredi  10  juin  1885,  ex-steamer  Trent ; 

Altend u  que  Ie  défendeur  a  voulu  Ie  13  juin  annuler  Ie  marché,  en 
soulenant  que  la  marchandise  n*était  pas  parfaite  ; 

Altendu  que  ce  refus  est  tardif  et  ne  peut  ètre  accueilli ;  en  effet , 
dans  les  ventes  de  marchandises  sujettes  a  fluctuations  rapides , 
comme  les  céréales ,  Tagréation  ou  la  désagréation  doit  se  faire  dans 
les  24  heures  ,  ou  avant  la  bourse  du  lendemain ,  et  k  défaut  de  Ie 
faire,  l'acheteur  est  censé  avoir  agréé,  et  n*esl  plus  recevable  a  élever 
des  réclamations  quant  a  la  qualité  ; 

Attendu  que  vainement,  Ie  défendeur  soutient  avoir  dit  qu'il  ne 
pourrait  pas  agréer  Ie  lendemain,  que  Ie  délai  pour  l'agréation  aurait 
donc  été  prorogé  ;  rien  de  tout  cela  n'est  établi  et  les  demandeurs  ne 
Tont  jamais  reconnu  ; 

Attendu  au  surplus  que  Ie  défendeur  soutient  qu'il  s'est  contenté 
de  la  parole  des  demandeurs,  que  la  marchandise  était  en  parfait  état, 
et  qu'il  était  entendu  qu'il  ne  devait  pas  faire  d'agréation ;  s'il  en  est 
ainsi ,  il  a  encore  moins  Ie  droit  de  désagréer ,  puisqu'il  s'est  complé- 
tement  fié  k  Tappréciation  des  vendeurs  ;  il  est  censé  avoir  agréé  au 
moment  de  l'achat ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  n'avoir  pas  pu  agréer  parce  que 
la  marchandise  ne  lui  a  pas  été  renseignée ;  cette  objection  n'a 
pas  de  valeur,  puisque  Ie  défendeur  ne  Ta  jamais  formulée  contre  les 
demandeurs  avant  Ie  proces  ;  d'ailleurs  Ie  défendeur  ne  devait  y 
attacher  aucune  importance  dans  Ie  cas  actuel,  puisqu'il  n'avait  pas 
l'intention  d'agréer  ,  comme  il  est  dit  ei- dessus  ; 

Attendu  que  la  fin  de  non  recevoir  doit  donc  ètre  écartée ;  et  attendu 
que  Ie  défendeur  a  déclaré  réserver  ses  moyens  au  fond ,  et  que  la 
jonction  de  l'exception  au  fond  n'a  été  ni  demandée  ni  prononcée  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  rejette  la  fin  de  non  recevoir  du  défendeur,  et  lui 
ordonne  de  plaider  a  toutes  fins ,  condarane  le  défendeur  aux  dépens 
et  délare  le  présent  jugeraent  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  20  Juin  1885.  —  MM.  Ceuleicans  ,  Dhanis  el  Vercauteren  , 
juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Valeriüs. 


VENTE.    -   MARCHANDISES  REQÜES    ET   NON  RETOÜRNÉES.  — 
RÉCEPTION  DE  LA  FACTÜRE.    -  PRÈSOMPTION. 

En  mattere  commerciale,  les  marchandises  livrées,  acccp- 
tées  et  gardées  sans  réserve  par  le  destinataire ,  sontpré" 
sumées  avoir  été  achetées  par  celui  qui  les  a  regues ;  alors 
surtout  que  le  destinataire  a  refu  sattë  protestation  la 
facture. 

ROTTMANN-STROME  ET  (?•  CONTRE  DAME  CÉCILE  STRAUSS. 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  17  février  1885,  enregistré ,  tendant  au 
payement  de  la  somme  de  fr.  66  pour  vente  et  livraison  de  trois  rou- 
leaux  papier  cuir  japonais ,  suivant  facture  du  31  octobre  1883 » 
remise  a  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  dénie  avoir  acheté  les  marchandises 
en  question  et  soutient ,  mais  sans  fournir  de  preuves  k  eet  égard , 
que  les  rouleaux  papier  lui  ont  été  remis  k  titre  d'échantillon  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  conteste  pas  la  livraison  de  la 
marchandise  ni  la  réception  de  la  facture  qui  s'y  rapporte ; 

Attendu  qu'il  n'existe  dans  Tespèce  aucune  preuve  d'une  protes- 
tation utile  de  la  part  de  la  défenderesse  contre  la  susdite  facture ; 

Attendu  qu'en  matiëre  commerciale,  on  peut  admettre  que  géné- 
ralement  les  marchandises  livrées ,  acceptées  et  gardées  sans  réserves 
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par  Ie  destinataire ,  sont  présumées  avoir  été  achet^s  par  celui  qui  les 
a  recues ;  alors  surtout  que  Ie  destinaiire  a  re^u  sans  prolestation  la 
facture  ; 

Atttendu  que  dans  lés  circonutances  de  la  cause ,  cette  présoioption 
est  suffisante  pour  établir  Ie  bien  fondé  de  la  demande  ; 
Par  ces  molifjs ,. 

Le  Tribunal ,  faisanl  droit ,  condamne  la  défenderesse  ,  a  payer  au 
demandeur  la  som  me  de  fr.  66  ,  plus  les  interets  judiciaires  et  les 
dépeos.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  ib  Juin  1.885.  —  MM.  Ceulemans,  Dhanis  el  Verca.uteren  , 
juges.  —  PI.  M««  RoBYNS  et  Deravenne. 


PAYEMENT.  -  PAYEMENT  D'ÜNE  FAGTÜRE  POSTÉRIEURE  - 
PREÜVE  DE  LIBERATION  QUANT  AUX  FACTÜRES  ANTÉ- 
R1EURË8. 

Le  payement  d'une  facture  postérieure  ne  prouve  pas  d  tui 
seul  la  libération  du  debiteur  quant  aux  factures  ante- 
rieures. 

(STEEN ACKERS-TROCH  GONTRE  HERMAN  GREVEN). 
JUGEMENT. 

yiè.Fexploit  de  (^itation  du  16  avril  1885,  enregisU;^,  tesujant  au 
payement  de  fr.  44,  pour  vente  et  livraison  de  deux  toaneaux  biëre 
prét^Araen^  rQstés  düs  par  le  défpn^eur  au  demaijideur ; 

iVUendu  que  le  défendeur  ne  coateste  pas  ^voir  regu  la  8U$4ite  fourr 
niture  a  la  date  du  i'^^  aoOit  1884 ,  mals  qu'il  soutient  en  avoir  payó 
le  montant ; 

Attendu  qu'au;^  t^ripes  de  Tart.  13i5  du  Code  civil »  celui  qui  sa 
pretend  libéré  doU  justifier  le  payement  ou.  le  fait  qui  a  produit  Tex- 
tinction  de  $oa  pfoligajlion ; 

i^tliendu,  qua  vaiaement  le  défendeur  soutient  que  le  demandeur , 
en  recevant  le  payement  d'une  fourniture  subséquente  è  celle  du 
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Iw  aoüt  1884 ,  aumil  reconnu  par  ie  fail  même  qiïe  celte  dernièfe 
était  payée ; 

Altendu  qu'il  est  de  jurisprudence  ,  que  Ie  fait  du  payement  d'une 
facture  postérieure  a  celle  dont  payement  est  reclame  en  juslice ,  ne 
peut  canslituer  de  la  part  du  débileur  ,  en  l'absence  de  la  prodaction 
de  quittances ,  ptèces  ou  preuves  du  fait  élaMissanl  libéralion ,  la 
juslification  exigée  par  Tart.  1315  du  Code  civil ,  du  payement  ou  'dn 
fait  qui  a  produit  l'extinction  de  Tobligation ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeuf ,  'la 
somme  de  fr.  44,  dn  chef  de  vente  el  Hvraison  de  !a  föurailure  ci-'des- 
sus,  plus  les  interets  et  frais  du  proces.  Déclare  le  présent  jugèimeftt 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  15  Juin  1885.  —MM.  Ceülemans  ,  Dhanis  et  Vercaüteren  , 
juges.  —  PI.  M««  Verbebgk  et  le  défendeur. 


ABORDAaE.  —  ABORDAGE  DANS  LES  EAÜX  ÉTRANGÈRES.  — 
LOl  HQLLANDAISE.  —  ABORDAGE  DOÜTEÜX. 

Uabordage  qui   a  eu  lieu  dans  les  eaux  hollandaises  'est 

régi  par  les  lois  de  cepays. 
Au  termes  de  Vart.  538  du  Code  de  commeroe  Néerlandais^ 

en  cas  d'abordage  douteux  *,  les  dommeges  doivent  étre 

misenmasse,  et  rapporiés  proporiionnellen^ent  par  les 

navires  qui  ont  été  en  collision. 

(SOaÉTÉ  ANONYME  DE  REMORQÜAGE  A  HÉLICE  CONTRE  CAPl- 
TAINE  WILMS,  CAPITAINE  CORNIGLIA  CONTRE  CAPITAINE 
WILMS,  CAPITAINE  WILMS  CONTRE  GORNIGLIA. 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ,  et  les  deux  rapports  des  experts  Falk 

«  Sur  l'abordage  douteux ,  V.  Dalloz  ,  périor.  1875  , 1 ,  403. 
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Govaerts  et  Férauge ,  rapports  déposés   au  greffe  de  ce  siëge  par 
actes  enregistrés  du  2  et  du  20  octobre  1884 ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Corniglia,  commandant  Ie  navire  Celestinay 
et  la  société  de  remorquage  qui  Ie  remorquait ,  réclament  contra  Ie 
capitaine  Wilms ,  commandant  Ie  steamer  Leander ,  la  réparation 
des  suites  d'un  abordage  subi  en  rade  de  Terneuzen ;  Ie  capitaine 
Wilms  y  de  son  cóté ,  reclame  contre  Corniglia  la  réparation  de  ses 
dommages ; 

Attendu  que  ces  causes  sont  connexes  et  qu'il  convient  de  les 
joindre ; 

Attendu  que  l'abordage  eut  lieu  vers  minuit  dans  la  nuit  du  19  au 
20  aoüt  pendant  que  Ie  Celestina  reraorqué  par  Ie  Président  Kind 
remontait  l'Escaut  venant  de  Flessingue  et  allant  è  Anvers ,  tandis 
que  Ie  steamer  Leander  sortait  du  port  de  Terneuzen  pour  descendre 
l'Escaut ; 

Attendu  que  la  nuit  était  obscure ,  favorable  è  la  vue  des  feux ,  et  la 
marée  montante  dans  toute  sa  force ;  Ie  Leander  en  sortant  du  port , 
mit  sa  barre  è  tribord  tout ,  et  se  langa  k  toute  vitesse  en  travers  du 
courant ,  pour  venir  Ie  plus  vite  possible  sur  babord  et  s'élonger  Ie 
cap  au  flux ; 

Attendu  que ,  suivant  Ie  capitaine  Wilms ,  son  steamer  en  com- 
men^ant  son  mouvement  giratoire  vers  babord ,  avait  une  position 
presque  perpendiculaire  au  courant ,  un  peu  obiique  ,  tandis  que  , 
d'aprës  les  experts,  Ie  steamer  fut  d'abord  emporté  vers  Tamont, 
avant  que  Teffet  de  la  barre  tribord  püt  se  faire  sentir ,  au  point  que 
sa  lumiëre  rouge  futinvisible  pendant  un  assezlong  temps  a  un  navire 
venant  de  l'aval ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  la  maniere  de  voir  des  experts ;  en 
effet  : 

1<>  Le  cbenal  de  sortie  du  port  de  Terneuzen  n'est  pas  perpendicu- 
laire au  thalweg  de  TEscaut ,  mais  au  contraire  trës-oblique  dans  la 
direction  de  Tamont^  de  sorte  qu'un  navire  sortant  a  Ie  cap  tourné  vers 
Tamont ; 

2<»  Le  courant  dans  toute  sa  force  a  nécessairement  pris  Ie  steamer 
en  tète  et  Ta  fait  abattre  sur  tribord  dans  la  direction  de  i'amont , 
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pendant  Ie  temps  qu'il  a  fallu  au  steamer  pour  sortir  entièrement  du 
port  jusqu'^  ce  que  son  arrière  füt  égalemeni  soumis  a  i'action  du 
courant ;  quelque  court  que  soit  ce  temps,  il  suffit  pour  qu'un  navire, 
sortant  obliquement  au  courant,  soit  dressé  è  peu  prés  entièrement 
dans  Ia  direction  du  flux  ; 

Il  en  résulte  que  Topinion  des  experts  est  fondée  ;  en  conséquence 
Ie  Celestina  en  remorque  rencontrant  la  passé  de  Terneuzen ,  n'a  pas 
pu  apercevoir  Ie  feu  rouge  du  Leander  masqué  par  son  écran ,  et 
n'a  pu  apercevoir  ce  feu  que  quand  Ie  Leander,  sous  l'action  de  sa 
barre  tribord ,  se  füt  redressé  au  courant ,  c'est-êi-dire  quand  it  se 
trouvait  prés  du  milieu  de  la  passé ,  ce  qui  eut  lieu  environ  cinq 
minutes  avant  Tabordage  suivant  Ie  plan  des  experts ; 

Attendu  que  Ie  Président  Kind  et  Ie  Celestina  babordèrent  lége- 
rement  en  voyant  ce  feu  rouge  par  leur  tribord ;  qu'ils  virent  ensuite 
ce  feu  passer  devant  eux  et  se  montrer  a  leur  babord  ;  puis  apergurent 
lestrois  feux  de  position  du  Leander,  et  enfin  les  feux  blanc  et 
vert ;  alors  ils  mirent  leur  barre  tout  a  babord ; 

Attendu  que  les  experts  reprochent  k  bon  droit  au  capitaine  Wilms 
d'avoir  continue  son  mouvement  giratoire  après  qu'il  eüt  dépassé 
Talignement  de  la  passé ,  qu'il  eut  Ie  cap  au  flux  ;  que  cette  manoeuvre 
est  incomprébensible  tant  au  point  de  vue  de  la  navigation  qu'il 
projetait ,  que  des  régies  de  la  navigation  en  ce  qui  concerne  les 
risques  d'abordage  avec  les  navires  qu'il  voyait  remonter  Ie  fleuve ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Wilms ,  conteste  avoir  accompli  cette 
incroyable  manoeuvre  ,  et  soutient  n'avoir  jamais  dépassé  Taxe  longi- 
tudinal  du  Celestina ,  d'aprés  cette  version ,  l'abordage  eut  lieu 
avant  que  Ie  Leander  ne  füt  élongé  au  courant ,  et  si  Ie  President 
Kind  a  vu  de  son  cóté  babord  Ie  feu  rouge ,  puis  vert  du  Leander , 
c'est  que  Ie  remorqueur  était  venu  sur  tribord  sous  l'influence  de  sa 
barre  babord  ,  qui  agissait  déja  depuis  quatre  a  cinq  minutes  avant 
l'abordage ,  que  ce  dernier  point  est  conforme  au  rapport  de  mer 
fait  par  Ie  capitaine  du  Président  Kind ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Wilms  conteste  d'ailleurs  que  Ie  Celestina 
l'ait  vu  par  babord  immédiatement  avant  l'abordage;  il  soutient 
n'avoir  jamais  vu  Ie  feu  rouge  des  deux  au  tres  navires ,  mais  toujours 
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teurr  fen  vert ;  -ce  qm  est  facilewent  coBfirmé  par  )e  pilote  du  Cele^ina, 
liii-TBtaie ,  ïeqmA ,  après  aveir  mentioimé  dans  son  rapport  aroir  vu 
Ie  Leartder  par  tiibord ,  n'ajoule  pas  qu'i'l  Ie  vft  ensuite  par  babord ; 

MtenAo,  enfio,  que  Ie  capitaine  Wilms  d  son  equipage ,  ahisi  que 
Ie  pilote  du  Leander  déclarent  qu'au  uiomeni  de  1'abordage  Ie  Leander 
-avait  la  diredion  Nord-Ouest ,  -él  Ie  Celestina  la  direction  Sud-Ouest 
muvant  l'un  ,  Sod-Sud-Ouesl  suivant  !'autre ;  or  ces  direótüons  sont 
tmconrpatiUes  avec  ftzplicalion  el  Ie  plan  des  experts ;  les  coromaii' 
'flants  de  ta  Cele^ina  et  da  PténderÉ  Kind  n'ont  pas  faift  de  rapport 
sur  te  point ; 

ALttendo  que  la  route  suivie  par  Ie  Celegtina  et  Ie  Président  Kindj 
doit  avoir  été  plus  rapprochée  de  )a  rrre  gauche  que  ue  l'indiqueDt 
les  ezpertü ,  pvisque  Ta'bordage  eut  Keu  au  milieu  de  la  passé  a  peu 
prés  y  ëi  qu'è  ce  moment  ces  nawes  avaient  déjft  depui&  quatre 
mnmtes  leur  l>arre  &  babord ,  et  depuis  une  minute  è  babord  tout ; 

Attendu  que  )a  question  de  savoir  si  Ie  Leander  a  dépassé  Taxe  du 
Celestina  pour  décrire  «usuite  presqae  une  circonférence  et  revenir 
«in^  vers  la  rive  gauche  ,  est  capitale  au  point  de  vae  de  la  responsa- 
bilüë  -de  f  abordage ;  dans  Thypolhèse  admise  par  les  experts  l'abor- 
dage  e^  èvidemment  impulable,  datis  ^s  causes  principales ,  au 
-^eamer  Leander  pour  les  considérations  donnèes  dans  l'expertise ; 
on  poixnrait  peot-élre  reprocher  au  Celestina  de  n'avoir  pas  longé 
davantage  la  rive  gauclie ,  confï(H*mémefA  è  Tart.  21  du  reglement  de 
1880 ;  pcut-ètre  Ie  Célesltina  et  Ie  Président  Kind  auraient-ils  pu 
faire  une  tneilleure  manoeuvre  que  de  mettre  leur  barre  A  babord  , 
tout  au  éemier  moment ,  quand  ils  virent  Ie  feu  vert  du  Leander  ; 
maïs  ces  points  fiOtA  de  si  peu  <l'impoitance  daus  celte  hypottièse , 
qu^  Ti'y  a  pas  Keu  ^'«n  teuir  compte ,  vu  Ténormité  de  la  faule  du 
Leander ; 

Attendu  que  dam  1'autre  hypothese ,  si  Ie  Leander  n'a  pas  dépassé 
la  ligne  suivte  par  \Q€e^stina  dans  la  passé,  la  conduite  du  Leander 
devient  correcte ,  et  aucun  reproche  ne  peut  lui  élre  adressé ,  tandis 
que  loutes  les  manoeavres  vicieuses  viennent  du  Celestina  et  de  son 
remorqueur ; 

En  effelt ,  eu  voyaut  Ie  feu  rouge  et  Ie  feu  blanc  du  Leander  è  un 
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pdtit  de  tsen  avant  trÜHDrd  ,  Ie  CelesHna  et  son  remorqtveur  devaient 
suppose*  immédiaiement  qulfls  avaient  émdLtA  eux  an  steamer  qui 
SDiiait  én  port  et  inaiioeuvrait  pour  venir  Ie  cap  en  flax ,  puisque  la 
position  d'un  steamer  en  travers  du  courant  pouvait  seul  permettre 
ide  voir^on  feu  rouge  par  tribord ;  éès  lors  Ie  Celestina  avail  Tobliga- 
tion  d'éviter  ce  steamer  et  de  ne  pas  géner  ses  mouvements  ,  tant  en 
vertu  d'une  disposition  expresse  du  reglement  (art.  46),  qu'a  raison 
de  ce  que  Ie  Leander  n'avait  pas  la  liberté  de  ses  mouvements  pendant 
qu'il  exécutait  une  manoeuvre  contrariée  par  Ie  courant,  etc.  ;  Ie 
remorqueur  et  Ie  Celestina  devaient  donc  ralentir  leur  marche ,  ou 
stopper,  et  observer  attentivement  les  mouvements  du  vapeur  jusqu'^ 
la  fin  de  sa  manoeuvre ;  et  non  pas  mettre  a  tout  hasard  leur  barre  è 
babord ,  comme  certains  capitaines  sont  tentés  de  Ie  faire  dans  toute 
circonstance  critique ,  comme  si  cette  manoeuvre  était  une  panacee 
de  nature  k  parer  è  tous  les  dangers  possibles  ;  dans  Ie  cas  actuel , 
la  manoeuvre  de  barre  a  babord  devait  porter  Ie  Celestina  k  la  ren- 
contre du  Leander  au  lieu  de  Téviter  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  croire  plutót  è  la  version  du 
Celestina  que  du  Leander  et  réciproquement ;  qu'il  n'y  a  aucune 
certitude  sur  cette  question ,  et  que  Ie  juge  se  trouve  place  entre  les 
affirmayons  contraires  des  éqmipages  des  navires  respectifs ;  qu 'aucune 
des  deux  parties  n'ofire  de  faire  une  preuve ,  dont  les  éléroents  font 
d'ailleurs  complëtement  défaut ; 

Attendu  qu'il  convient  dans'  ces  circonstances  d'appliquer  les  dispo- 
sitions  légales  relatives  k  l'abordage  dont  Ves  causes  sont  douteuses  ; 

Attendu  que  l'abordage  a  eu  lieu  dans  les  eaux  hollandaises ,  que  Ie 
quasi-délitcommis  sur  Ie  territoire  hollandais  doit  donc  ètre  régi  par 
la  lol  bollandaise  locus  regit  actum,  (voir  Jugement  de  ce  siége  du 
5  juin  1884  ,  JuHsp.  4884 ,  1 ,  350) ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  538 ,  en  cas  d'abordage  douteux  , 
les  dommages  doivent  ètre  mis  en  masse ,  et  supportés  proporlionnel- 
lement  par  les  navires  qui  ont  été  en  collision  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  aux  parties  de  regier  sur  ces  bases  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  joint  les  causes  ci-dessus ,  dit  que  les  causes  de  l'abor- 
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dage  dont  question  sont  douteuses ,  et  ordonne  aux  parties  de  regier 
leurs  doromages,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  hollandaise ; 
réserve  les  dépens  et  déclare  Ie  présent  jugemeot  exécutoire ,  nonob- 
staDt  appel  et  sans  caution. 

Du  6  Juin  1885.  —  MM.  Lambreghts,  Walther,  et  Bruymsb- 
RAEDE,  juges.  —  PI.  M«»  Dykmans  ,  Vrancken  el  Bauss. 


GENS  DE  MER.  —  ENROLEÜR.  -  USAGES. 

En  mattere  (tengagements  de  matelots ,  il  est  d'usage  con- 
stant que  Venróleur  garantit  vis  d  vis  du  capitaine  Ie 
remboursement  des  gages,  payés  d  titre  d' avances,  si  Ie 
matelot  ne  part  pas  avec  Ie  navire  d  bord  duquel  il  s'est 
engagé.  De  même  Venróleur  pergoit  les  avances  en  lieu  et 
place  du  matelot  engagé  et  délivre  d  celui-ci  un  mandat 
par  lequel  il  s'oblige  d  payer  au  matelot  ou  d  son  ordre^ 
Ie  montant  des  avances  lorsque  Ie  navire  sera  en  cours 
de  voyage. 

n  est  également  d'usage  que  les  avances  ne  sontpayées  aux 
matelots  qu'après  que  leur  engagement  est  régulièrement 
constaté  par  Ie  róle  d' equipage, 

(TH.  HUSTEGE   GONTRE  W.  BETHELL). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  9  février  1885 ,  enregislré ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  les  parties  en  eause  que  Ie  deman- 
deur  est  en  possession  d'un  écrit  par  lequel  Ie  défendeur  s'est  engagé 
a  payer  au  demandeur ,  d'ordre  de  J.  Kaeslé ,  fr.  55  si  Ie  dit  Kaeslé 
partait  avec  Ie  navire  Recovery  ;  cette  somme  devenant  exigible  Ie  Jour 
après  que  Ie  navire  aurait  dépassé  Lillu  ; 

Attendu  que  Taction  dictee  par  Ie  susdil  exploit  tend  a  la  condam- 
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nation  du  défendeur  au  payement  de  la  somme  énoncée  dans  Ie  billet 
dont  s'agit ; 

Attendu  qu'en  matiëre  d'eDgagement  de  matelots  il  est  d'usage 
constant  que  l'enróleur  garantit ,  vis  k  vis  du  capitaine  Ie  rembour- 
sement  des  gages  ,  payés  è  titre  d'avances ,  si  Ie  matelot  ne  part  pas 
avec  Ie  navire  a  bord  duquel  il  s'est  engagé  ;  que  ,  par  centre  ,  Ten- 
róleur  perpoit  les  avances ,  en  lieu  et  place  du  matelot  engagé  et 
délivré  a  celui-ci  un  mandat  par  lequel  il  s'oblige  k  payer  au  matelot  ou 
è  son  ordre ,  Ie  montant  des  avauces  lorsque  Ie  navire  sera  en  cours 
de  voyage ; 

Attendu  qu'il  est  également  d'usage  que  les  avances  ne  sont  payées 
aux  matelots  qu'après  que  leur  engagement  est  réguliérement  constaté 
par  Ie  róle  d'équipage  ; 

Attendu  que  dans  1'espèce  il  est  sufflsamment  établi  que  Ie  matelot 
Kaeslé ,  n'a  pas  été  inscrit  au  róle  d'équipage  du  navire  Recovery  ; 
que  partant  l'obligation  souscrite  au  profit  du  demandeur  énonce 
une  cause  que  Ie  défendeur  savait  ne  pas  exister  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  les  clauses  suspensives  de  la  promesse  de 
payer  doivent-être  tenues  pour  non  écrites  et  que  ,  dès  lors ,  l'obliga- 
tion doit  ètre  considérée  comme  existante  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  conclusions  contraires  ,  condamne  Ie 
défendeur  k  payer  au  demandeur ,  pour  les  causes  sus-énononcées  , 
fr.  55  avec  les  interets  judiciaires  ainsi  que  les  dépens  et  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

DuQJuin  1885. —  MM.  Ceulemans,  Van  Santen  et  Vercauteren, 
juges.  —  PI.  M«»  Verbeeck  et  Witteveen. 


VENTE.  -  LIVRAISON  PAR  NAVIRE.  —  EMBARQÜEMENT  SUR 
DATE  DÉTERMINÉE.  -  TARDIVITÉ.  -  RÉSILIATION.  -  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. 

En  cctö  de  vente  d  livrer  par  navire ,  embarqxiemenl  sur 
mois  OU  date  déterminés ,  Vacheteur  est  fondé  d  agir  en 
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i'ésiliation  du  marché  avec  dommages-intérêts ,  si  Tem^ 
barquement  n'a  lieu  que  postérieuremeni  *. 

(FRÈRES  SHOENEMAN,  DEMANDEÜRS  PRINCIPAÜX,  GONTRE 
A.  BÖLTINGK  FILS ,  DÊFENDEÜR  PRINCIPAL ,  ET  LES  MÊMES 
DEMANDEÜRS  EN  INTERVENTION  GONTRE  OSBORNE  BROTHERS, 
DÉFENDEÜRS  EN  INTERVENTION). 

JUGEMENT. 

Vu  Tajournement  du  27  novembre  1882,  enregistré ,  par  lequel  les 
demandeurs  principaux  frères  Shoeneman  citent  A.  Böltinck  fils 
aux  fins  de  voir  dire  pour  droit  que  faule  par  lui  de  juslifier  de  Texis- 
tence  du  mandat  donl  il  s*esl  préval u  k  leur  égard  ,  el  d'établir  qu'il 
avait  Ie  pouvoir  d'Osbome  Brothers  de  leur  vendreèeux,  demandeurs, 
Je  31  octobre  1882,  d'ordre  et  pour  compte  des  dits  Osbome  Brothers 
500  tier^ons  saindoux  Wilcox ,  expédition  par  steamer  partant  Ie 
8  novembre  alors  prochain ,  ou  plus  töt ,  au  prix  de  frs.  153  les  100 
kilogrammes  net  coüt  et  fret  Rotterdam  ,  il  sera  responsable  de  l'inexé- 
cution  de  ce  marché ,  et  condamné  k  payer  aux  dits  demandeurs ,  la 
somme  de  frs.  30,000 ,  k  titre  de  dommages-intérèts  ; 

Vu  l'exploit  du  28  juillet  1884,  enregistré,  par  lequel  les  frères 
Shoeneman  citent  Osborne  Brothers  è  intervenir  en  Vinstance  aux 
fins ,  pour  Ie  cas  oü  Böltinck  fils  serail  mis  hors  de  cause  ,  d'y  voir 
dóclarer  résilié  a  leur  charge  Ie  marché  prérappelé  et  de  se  voir 
condamner  è  payer  aux  demandeurs  la  prédile  somme  de  frs.  30,000 
k  titre  de  dommages-inlérêts  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  statu  er  sur  les  actions  dirigées  contre 
Böltinck  fils,  et  Osbome  Brothers,  par  un  seul  jugement ,  vu  leur 
connexité  ; 

Attendu  que  A.  Böltinck  fils  justifie  de  la  maniere  la  plus  com- 
plete Texistence  du  mandat  dont  il  s'est  prévalu,  que  les  demandeurs 
Shoeneman  frères  se  sont  d*ailleurs ,  a  Taudience ,  référés  k  justice  , 


•  Conf.  Comm.  Le  Havre,  19  décembre  1882,  Jurisp,  commerciale  du  Hdvre^ 
1883 ,  p.  32  et  les  autorités  citées  a  la  suite  de  ce  jugement. 
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quant  è  ce ;  que  d'autre  part  Osborne  Brothers  reconnaissent  avoir 
donné  mandat  a  Boltinck  flls  de  veadre  aux  conditions  prérappelées  ; 
qu'il  échet  donc  de  mettre  ce  dernier  hors  de  cau$e  sans  frais  ; 

Attendu  que  les  frères  Shoeueman  concluent  k  résiliatiou  avec 
dommageS'iutérèts  vis-è-vis  de  leurs  vendeurs  Osborne  Brothers» 
parce  que  ceux-ci ,  au  lieu  d'expédier  la  marchandise  par  sleamer, 
partant  Ie  8  novembre  1882  ou  plus  tdt ,  ne  l'ont  expédiée  que  par 
UD  steamer  qui  a  quilté  New-York  lel4ou  16  novembre  seulement ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Osborne  Brothers  objectent  que  si  Ie 
steamer  Maaa,  èbord  duquel  les  500  tierpons  saindoux  avaient  été 
engagés,  n'a  quitte  Ie  port  que  )e  16  novembre ,  Ie  retard  est  dü  uni- 
quement  a  un  cas  de  force  majeure  dont  ils  ne  doivent  pas  répondre  ; 
que  Ie  dit  steamer  qui  devait  charger  et  a  uUérieurement  chargé  la 
marchandise ,  aurait  eu  un  accident  è  Tarbre  de  son  hélice  pendant 
Ie  voyage  de  Rotterdam  è  New-York  et  aurait  dü  y  entrer  en  cale 
séche  pour  y  subir  des  réparations,  circonstances  qui  auraient  retardé 
son  départ,  pnmitivenaent  fixé  au  8  novembre  ; 

Attendu  qu'è  admettre  la  parfaite  véracité  des  dires  (TOBborne 
Brothers»  il  n'en  résulterait  pas  que  ceux-ci  pourraient  décliner  la 
respoQsabiliié  qu'ils  on.t  encourue  vis^a-vis  des  dem^ndeurs  frères 
Shoeneman ,  en  Qi.'expédiant  pas  pax  un  steamer  partant  au  plus  tard 
Ie  8  novembre;  qu'en  effet,  c'est  par  un  steamer  partant  dans  ce 
délai ,  qu'aux  termes  des  conventions  verbales  avenues  entre  parties, 
Texpédition  devait  se  faire,  et  non.  uniquementr  par  Ie  steamer  Maas ; 
qu'en  soutenant  que  parties  seraient  tombées  d'accord  pour  expédier 
la  marchandise  par  ce  vapeur »  k  Texclusion  de  tout  autre  >  Osborne 
Brolbers  donaent  k  la  correspondance  échangée  entre  parties  une 
portee  qu'elle  n'a  point,  et  modiüent  les  conveniftons  avenues  Ie 
31  octobre  1882 ;  que  d'aprës  ces  conventipos  Texpédition  devait  avoir 
lieu  daos  Ie  délai  prérappelé^  sans  désignation  du  steamer  par  lequei 
la  marchandise  serait  expédiée  et  sans  obligation  pour  Osborne 
Brothers  de  Ie  designer  a  Tavance,  qu'elle  pouvait  donc  avoir  lieu  par 
n'importe  quel  steamer  y  partant  au  plus  tard  Ie  8  novembre  ; 

Att^ndi^,  dèsrlors,  que  l'indication  que  Shoeneman  frères  auraient 
re^ui»  óf^  n9ïxx  4Mi^leaiQer  p^r  leqv^l  Osbom^<  Brothers  se  pnoposaieai 
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d'envoyer  la  marchandise,  n'était  pas  de  leur  part  un  acte  d'ezécutioa 
des  conventioDs  du  31  octobre  1882  et  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de 
spécialiser  Ie  marché ,  puisqu'elle  était  donnée  avant  que  la  marchan- 
dise  füt  a  bord ;  que  cette  indication  avait  la  valeur  d'un  simple  ren- 
seignement,  faisait  connaitre  uniquement  ie  navire  sur  lequel  Osborne 
Brothers  se  proposaient  a  ce  moment  (sans  obligation  de  leur  part) 
d'embarquer  la  marchandise  ;  que  rien  ne  leur  inlerdisait  de  revenir 
sur  cette  intention  ,  et  de  charger  les  saindoux  litigieus  k  bord  d'un 
autre  vapeur  qui  eüt  quitte  New- York  Ie  8  novembre  1882 ,  ou  plus 
tól ,  (voir  en  ce  sens,  Anvers,  16  décembre  1869,  Jur.  Port  d'AnverSy 
1869 , 1 ,  pages  398  et  399)  ; 

Attendu  que  si  les  demandeurs  ou  leurs  agents  ont  fait  télégraphier 
a  New- York  d'arrimer  les  500  tier^ns  saindoux  a  bord  du  steamer 
Maas  f  €  de  fagon  a  ce  qu'ils  puissent  ètre  déchargès  de  suite  9,  cette 
recoromandation  s'appliquait  aussi  bien  è  Tarrimage  k  bord  de  tout 
autre  navire,  partant  au  plus  tard  Ie 8 novembre  1881, date èlaquelle 
dans  la  pensee  des  demandeurs  Ie  vapeur  Maas  allait  quitter  Ie  port 
de  New-York  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'en  cas  de  vente  k  livrer  par 
navire ,  embarquement  sur  mois  ou  date  déterminés ,  l'acheteur  est 
fondé  k  agir  en  résiliation  du  marché  avec  dommages-intérêts ,  si 
Tembarquement  n'a  lieu  que  postérieurement  (voir  en  ce  sens  Ie  juge- 
ment  du  19  décembre  1881 ,  rapporté  dans  la  Jurisprudence  com- 
merciale  du  Havre ,  1883  ,  page  22 ,  et  les  autorités  citées  è  la  suite 
de  ce  jugement) ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  les  conventions  verbales 
de  venle-achat  prérappelées  doivent  être  déclarées  résiliées  k  charge 
des  vendeurs  Osborne  Brothers  ; 

Attendu ,  quant  aux  dommages-intérêts  pouvant  revenir  aux  deman- 
deurs Shoeneman  frères,  queceux-ci  réclament  frs.  30,000  ;  que  les 
défendeurs  con  test  ent  absolument  ce  raontant ;  qu'il  échet  conformé- 
ment  k  la  jurisprudence  constante  de  ce  siége  de  fixer  Ie  quantum  de 
rindemnité  de  résiliation  a  la  différence  entre  Ie  prix  de  vente  de  la 
marchandise  et  celui  d'une  marchandise  identique  vendue  aux  mèmes 
conditions  k  la  date  de  la  résiliation  du  marché  ;  qu'il  échet  de  fixer 
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cette  date  au  jour  oü  les  saindoux  seraient  arrivés  a  Anvers ,  en  les 
supposani  expédiés  de  New-York  sur  Anvers  par  un  steamer  parti 
Ie  8  novembre  1882  au  plus  lard  ;  que  la  différence  entre  Ie  prix  de 
vente  des  500  tierpons  litigieux  ,  et  celui  de  pareille  marchandise  k 
Anvers  è  la  dite  date  d'arrivée  présumée,  représenlera  Ie  montant 
des  dommages-intérêls,  revenant  aux  demandeurs  frères  Shoeneman  ; 
qu'il  échet  de  nommer  un  expert ,  aux  fins  d'établir  celte  différence  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit,  joint  les  causes  reprises  ci~dessus^  et 
y  statuant  par  un  seul  et  même  jugement ,  met  A.  Böltinck  fils  hors 
de  cause  sans  frais ,  déclare  résiliées  a  charge  de  Osborne  Brothers 
les  convenlions  verbales  litigieuses ,  nomme  en  qualité  d'expert  aux 
Ons  préindiquées  le  sieur  Charles  Moons ,  courtier  en  saindoux  a 
Anvers,  délègue  M.  le  juge  suppléant  Guillaume  De  Brassinne  pour 
recevoir  le  serment  du  dit  expert ,  réserve  les  dépens  et  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  10  Juin  1885.  —  MM.  Lambrechts,  Van  Santen,  et 
De  Wael  ,  juges.  —  PI.  M«»  Pinnoy  ,  Valeriüs  et  Van  Olffen. 


!•  PROCÉDURE.  —  CONGLÜSIONS.  —  2o  COMPTE- 
COURANT.  -  INTERETS. 

i*»  n  est  indispensable  pour  qu'un  tribunal  soit  valablement 
saisi  des  prétentions  d'une  partie ,  que  ces  prétentions  lui 
soient  présentées  non  pas  comme  de  simples  considérations 
mais  comme  un  véritable  moyen ;  que  notamment ,  si  le 
défendeur  d  une  action  en  payement  d'un  solde  de  compte- 
courant  j  conteste  le  montant  de  ce  solde  ^  prétendant  être 
créancier  d  raison  de  certains  postes  de  compte  non-men- 
tionnés,  il  ne  se  borne  pas  d  faire  mention  de  ces  postes 
dans  les  considérants  de  ces  conclusions,  mais  conclue  d 
reconvention  de  ce  chef. 

2^  11  est  d'usage  etdejurisprudencequ'd  défaut  de  stipula- 
tion  contraire  expresse^  les  commergants  en  compte- 
courant  comptent  les  interets  sur  les  remises  réciproques. 


(RüYS  ET  Oe  CONTRE  ALMICI  ET  CU). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  16  mai  1884,  enregistré,  tendant  a  Toir 
condamner  Ie  défendeur  k  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
fr.  3252.00  pour  solde  de  coropte-courant  du  chef  de  frais  ,  débours 
et  commissions  relatifs  k  diverses  expéditions  de  marcbandiaes  faites 
par  les  demandeurs  pour  compte  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  las  défendeurs  dema  ndent  que  Ie  Tribunal  déclare 
saiisfactoire  Toffre  qu'ils  font  de  payer  aux  demaudeui^  pour  solde 
la  somme  de  fr.  3,114;  qu'aprës  avoir  dit  dans  les  considérants  de 
leurs  conclusions  qu'ils  ne  devraient  pas  la  somme  réclamée  par  les 
demandeurs  parce  qu'eux  défendeurs  auraient  k  faire  valoir  k. 
charge  de  ces  derniers  des  réclamations  du  chef  de  retard  dans  la 
délivraison  et  Texpédition  de  certaines  pièces  de  macbineries ,  de 
pertes  de  certains  objets  de  bronze ,  et  d'avaries  a  d'autres  objets , 
ils  ne  concluentpas  éi  reconyention  de  ca  chef«  ne  fixant  d'ailUsurs 
aucunes  sommes  auxquelles  ils  évaluent  les  indemnités  dont  ils  se 
pretendent  créanciers ;  que  dans  ces  condition3  il  n'écbet  pas  d'exa- 
miner  la  recevabilité  ni  Ie- fondement  de  simples  considérations  dont 
les  défendeurs  ne  font  en  réalité  pas  un  moyen  puisqu'en  concluant  k 
voir  déclarer  satisfectoive  leur  offre  de  fr.  3114  ils  ne  font  pas  état 
des  indemnités  qui  leur  reviendraient  d'après  eux  ;  que  d'auire  part 
d'ailleurs  ,  ils  déclarent  que  leurs  réclamations  font  l'objat  d'Un  proces 
pendant  devantle  tribunal  de  Milan,  etquec'estdevantile.juge  ilaUan 
qu'elles  seront  vidées  ;. 

Attendu  que  les  défendeurs  cont^stent  la  débition  d'un  poste  de 
fr.  10.35  pour  frais  de  dépêches  porté  k  leur  débit,  que  les  deman- 
deurs pour  faire  bref  proces  out  déclaré  renoncer  k  cette  réclamatioo  ; 
que  de  mème  parties  sonl  d'accord,  sous  réserve  de  tous  leurs  droits> 
pour  laisser  déduire  de  Tactif  du  compte  un  poste  de  fr.  20  pour 
bonification  du  chef  d'avaries  k  une  locomobile  ; 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  les  défendeurs  soutiennent  que  les 
demandeurs  ne  seraient  pas  en  droit  de  porter  k  leur  débit  un  poste 
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de  fr.  61 .36  pour  interets  ;  qu'en  effet  pariies  étaient  en  compte-cou- 
rant,  et  qu'il  est  d'usage  et  de  jurisprudence,  quand  un  compte-courant 
est  ouvert  entre  deux  commer^nts ,  de  compter  les  interets  sur  les 
remises  réciproques,  et  ce  sans  stipulation  expresse  (en  ce  sens 
Anvers  ,  7  avril  1862,  Jurisp,  Port  d'Anvers ,  1863,  I ,  page  201); 

Attendu,  enfin,  que  c'est  k  tort  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'ii  y 
aurait  lieude  réduire  leur  débit  de  fr.  86.10  parce  que  d'aprës  euz 
Ie  taux  de  transport  de  la  locomobile  marquée  134  A.  C.  aurait  été 
mal  calculé ;  que  d'aprës  les  conventions  verbalement  avenues  entre 
parties  Ie  7  noverobre  1883  un  prix  è  forfait  de  fr.  16.25  les  100  kilos 
avaitété  stipulé,  par  parties  formant  un  minimum  de  5000kilogr.; 
que  par  leurs  déclarations  verbales  du  2  avril  1884  par  lesquelles  ils 
promettaient  de  transporter  la  locomobile  dont  s'agit  au  taux  habituel, 
les  demandeurs  n'ont  pas  entendu  déroger  k  la  clause  minimum  de 
5000  kilogr.  qui  faisait  partie  des  conditions  habituelles ; 

Attendu  que  ces  considérations  démontrent  que  les  défendeurs 
doivent  être  condamnés  a  payer  aux  demandeurs  la  somme  formant 
Ie  solde  du  compte-courant  k  leur  charge ,  rectifié  en  tenant  comple 
des  observations  ci-dessus  concernant  les  postes  de  fr.  10.35  au  débit 
et  fr.  21  au  crédit ;  qu'ainsi  Ie  solde  dü  aux  demandeurs  s'élève  k 
fr.  3,261.65; 

Par  ces  motifs , 

Le  Trihunal ,  faisant  droit ,  condamne  les  défendeurs  k  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  fr.  3261,65  plus  les  interets  judiciaires, 
les  condamne  aux  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  10  Juin  1885.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Van  Santen  et 
De  Wael  ,  juges.  —  PI.  M«»  Pinnoy  et  Rigidiotti. 


JUGEMENT.  -  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  -  EXÉGUTION.  — 
PROCES- VERBAL  DE  GARENGE.  —  OPPOSITION.  —  TARDI- 
VITÉ.  -  ART.  159  DU  GODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 

Uopposition  d  un  jugemefit  par  défaut  n'est  pas  recevable 
lorsquHl  y  a  un  acte  duquel  il  ré$ulte  nécessairement  qua 
1"  p.  23 
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Vexêcution  du  jugement  a  étéconnue  de  la  partie  défaiU 
lante  {art.  i59  du  Code  de  procédure  civile). 
Vn  proces-verbal  de  carence  ne  suffit  pas.  H  faut  quil  soü 
établi  que  eet  acte  était  connu  de  Vopposant. 

(BATELIER  VAN  EYCK  CONTRE  HOHGRAEFE  ET  LUPS). 

JüGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  de  ce  siège  du  24  juillet  1884  ,  enregistré  ,  condara- 
nant  par  défaul  Ie  balelier  Van  Eyck  a  payer  fr.  500  de  dommages- 
inlérêts  pour  ruplure  d*un  affrétemenl ; 

Attendu  que  Ie  susdit  jugement  a  été  réguliërement  signifié  au 
défaillant,  avec  commandement ,  et  que  par  cxploit  enregistié  du 
30  aoüt  1884 ,  il  a  été  dressé  un  proces- verbal  de  carence  qui  a  été 
signiOé  au  défaillant ; 

Attendu  que  Ie  batelier  Van  Eyck  a  fait  opposition  au  susdit  juge- 
ment par  exploit  enn^gistré  du  27  septembre  1884,  et  que  les 
sieurs  Hohgraefe  et  Lups  soutiennent  que  cetle  opposition  n'est  plus 
recevable  ,  comme  élant  lardive  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  159  du  Code  de  procédure  civile  , 
Topposilion  n'est  plus  recevable  dans  certains  casqui  sont  énumérés 
et  quine  se  rencontrent  pas  dans  Tespèce  ,  ei  enfin,  dit  Tart.,  c  lors- 
qu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  Texécu- 
tion  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante  »  ; 

Attendu  que  la  significa tion  du  proces-verbal  de  carence  ,  comme 
de  tous  les  autres  actes  de  la  procédure  ,  a  été  faite  a  doraicile  inconnu 
par  la  voie  des  journaux  ;  qu*il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  eet 
acte  que  Ie  défaillant  en  ait  eu  connaissance  :  il  déclare  d'ailleurs  dans 
son  exploit  d*opposition  qu'il  vient  d*avoir  connaissance  de  la  procé- 
dure suivie  contre  lui ; 

Attendu  que  dans  ces  condilions  Topposition  est  encore  recevable ; 
qu'il  n'en  serail  autrement  que  si  les  défendeurs  prouvaient  que  Ie 
batelier  Van  Eyck  a  eu  connaissance  du  proces-verbal  de  carence  ,  et 
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qu'il  n'a  pas  fait  les  diligences  voulues  pour  former  opposition  sans 
délai ; 

A tiend u,  en  effet^  que  si  Ie  seul  fait  de  rexécution  du  jugement  reud 
1'opposition  non  recevable  quand  Texécution  est  réelle  et  se  fait  sur 
des  biens  du  défaillant ,  en  sa  présence ,  il  faut  au  contraire  laisser 
un  délai ,  très-court,  il  est  vrai ,  lorsque  l'exécution  n'est  que  fictive 
OU  synibolique  comme  dans  Tespèce,  après  Ie  moment  oü  Texécution 
parvient  k  la  connaissance  du  défaillant ; 

Au  fond : 

Attendu  que  l'actionest  fondée  jusqu'è  concurrence  de  fr.  Ii7.09, 
mais  non  pour  Ie  surplus  ; 

Attendu  qu'il  convienl  de  mettre  k  la  charge  de  l'opposant  tous  les 
frais ,  parce  qu'il  succombe  en  principe  ,  et  que  Texagération  de  la 
demande  primitive  n'a,  dans  Tespèce,  occasionné  aucune  augmenta- 
tion  dans  les  frai<s ; 

Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal  re^oit  Topposi tion  et  conlirme  Ie  jugement  susvisé  du 
24  juillet  1884,  jusqu'a  concurrence  de  fr.  117.09,  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens.  Décharge  Topposant  du  surplus  des  con- 
damnations  et  Ie  condamne  a  tous  les  dépens ,  déclare  le  présent  juge- 
ment exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Dm  6 /uin  1885.  —  MM.  Lambrechts,  Walther  et  Bruynse- 
RAEDE,  juges.  —  PI.  M®»  Maeterlinck  et  Vrancken. 


10  ASSÜRANCES  TERRESTRES.  -  RÉTICENCE.  -  FAUSSE  QUA- 
LlTÉ  DE  PROPRIÉTAIRE.  —  DROIT  PRÉCAIRE.  —  MAISON 
SUR  TERRAIN  D'AÜTRUI.  -  *2o  ASSÜRANCES  TERRESTRES.  — 
ACTION  EN  ANNULATION  DE  LA   POLICE.    —  RECEVABILUTÉ. 

i^  Commet  une  réticenccy  Vassuréqui  contracte  en  qualité 
de  propriétaire ,  alors  que  son  droü  sur  Vimmeuble  n'est 
que  précaire.  {Loi  li  juin  1874 ,  art.  9).  Le  détenteur 
d  titre  précaire  d'une  maison  n'a  ni  qualité  j  ni  intérêlj 
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pour  faire  assurer  la  valeur  de  eelle-cicomme  maison,  e'eat- 
d'dire  comme  construction  attachée  au  sol.  11  a  tout  au 
plus  qualité  et  intérêt  pour  faire  assurer  d  la  valeur 
jacente^  les  matériaux  qui  la  constituent.  Au  point  de 
vue  de  l'appréciation  des  risques  ,  Vassureur  a  un  intérêt 
capital  d  savoir  si  la  construction  qu'il  assure  existe  sur 
Ie  terrain  d'autrui ,  notamment  si  elle  n'est  établie  qu'd 
un  tilre  précaire  ^ 
5«  Le  payement  d'un  acompte  ne  rend  pas  Vassureur  non 
recevable  d  demander  la  nullité  de  la  police  pour  cause  de 
réticence,  si  les  faits  constitutifs  de  celle-cine  lui  avaient 
pas  encore  étésignalés. 

(JEAN  M CONTRE  LA  COMPAGNIE  D'ASSURANCES 

L'ESCAUT). 

Sentence  Arbitrale. 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnattre  que  la 
défenderesse  a  assuré  le  i'  décembre  1879   au  demandeur ,  agissant 

*  Vm  Pand,  beiges^  v»  Assurance  en  général,  n»"  28-379-385,  391 ,  395,  399- 
402 ;  Sent.  arbitr.  23  novembre  18i2  {Belg.  jud.  1843 ,  181) ;  —  G.  Bruielles  15 
juillet  1848  {Pas.,  1849 ,  If ,  20 ;  Belg.  jud.  1840  ,  1021 ;  Journ.  du  pal.,  1849  , 
118) :  —  C.  Bruxelles,  3  décembre  1849,  {Pas.  1852,  Il ,  160;  Journ.  enregistré 
1852 ,  n»  5367  ,  G.  Bruielles  27  mai  1851 .  {Pas.,  1854 ,  II ,  207 ;  Belg.  jud.  1852, 
93;  Joum.  du  pal.,  1851 ,  372) ;  —  G.  Bnixelles  4  juillet  1853  {Pas.  1854 ,  II ,  13; 
Belg.  jud.  1854,  321 .  Journ.  du  pal,  1854  ,  302;  Journ  enregistré,  1859,  n^  6, 
364) ;  —  Sent.  arbitr.  23  février  ,  1863  {Belg.  jud.  1867 ,  2)  ;  —  G.  (Bruxelles  11 
mai  1866  (  Pas.,  1868,  II,  397)  -  G.  Bruxelles  11  mai  1868  {Belg.  jud.,  1868« 
913);  — C.  Bruxelles,  2  février  1882  {Belg.  jud.  1882.  363;  Journ.  des  trib. 
1882,  209)  ;  Pouget,  Diclionnaire  des  assurances  terreslres,  v«  Terrain  d'au' 
rinii,  et  Appendice  ,  cod.  verso.  Paris  16  mai  1846  (Bonnevtlle  DK  Marsangy, 
Jurisp.  yênér.  des  assurances  terrestres ,  II,  77)  ;  —  Gass.  12  mai  1847 ,  (cod., 
table  des  matièies ,  v«  Réticence  ,  n®  10) ;  —  Gass.  25  janvier  1848 (Ibid.,  n<»  9) ; 
—  Gomm.  Bordeaux  27  septembre  1850  (cod. ,  III,  15);  G.  Bordeaux,  16  juillet 
1853)  cod.  11 ,  147) ;  —  Giv.  Seine  26  décembre  1851 ,  G.  Paria  9  décembre  1852 
et  Gass.  9  décembre  1853  (cod.,  1 ,  53) ;  —  Giv.  Seine  7  juin  1863  et  G.  Paris  ,  18 
juillet  1864  (cod. ,  Il ,  289;  —  Giv.  Rouen  25  mai  1867,  G.  Roueu  6  raars  1868  et 
Gass.  18  janvier  1869  (cod. ,  1 ,  113) ;  —  Gomm.  MarseiUe  24  mars  1868,  (cod., 
111,135). 
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en  qualité  de  propriétaire ,  notamment  mie  somme  de  fr.  1600  sur  la 
valeur  d'une  maison,  étable  et  grange  sises  k  Ramsdonck,  au  lieu  :  Het 
Vinneken,  et  occupéeB  par  celui-ci ; 

Attendu  qu*il  coDSte,  d'un  autre  cöté ,  d'un  jugement  düment 
enregistré  sur  expédition ,  rendu  par  Ie  tribunal  de  paix  du  canlon  de 
Wolverthem  k  la  date  du  27  avril  1880,  entre  certain  sieur  De  Keers* 
maeker  d'une  part  et  Ie  demandeur  d'autre  part,  aujourd'hui  passé  en 
force  de  chose  jugée  et  dont  une  copie  notifiée  k  ce  demier ,  par 
exploit  de  rhuissier  Van  Erom  derésidence  a  Wolverthem  du  21  mai 
suivanl,  est  produite  au  proces ,  que  Je  demandeur  a  été  condamné  k 
abandonner  et  délaisser  a  la  libre  disposition  du  sieur  De  Keersmaeker 
trois  parceiles  de  terre ,  que  lui  demandeur  occupait  de  ce  dernier 
sans  titre  ni  droit  depuis  Ie  25  décembre  1879  et  a  enlever  tous  ks 
matériaux  de  construction  se  trouvant  spécialement  sur  Tune  de  ces 
parcelies  a  savoir  la  parcelle  d*un  are,  15  centiares  section  A  n^  202  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  cette  parcelle  est  précisémevt 
celle  sur  laquello  avait  été  bètie  la  maison  ayant  fait  Tobjet  de  Tas- 
surance  ; 

Attendu  que  les  motifs  du  jugement  dont  il  vient  d'ètre  parlé  font 
connaitrequele  sieur  De  Keersmaeker  s'élait  rendu  acquéreur,  vis»è« 
vis  du  sieur  Henri  De  Beughem,  des  parceiles  en  question,  par  acte  du 
notaire  Martha,  résidant  a  Bruxelles,  en  date  du  6  juin  1879,  enregis- 
tré ;  que  Ia  vente  s'élait  faite  sans  les  constructions  érigées  sur  la 
parcelle  section  A  ,  n*»  202  ;  que  Tacle  de  transmission  de  propriété 
portait  que  les  biens  vendus  étaient  occupés  sans  bail  écrit  d'année  en 
année  k  l'échéance  du  25  décembre  ;  que  par  exploit  enregistré  de 
rhuissier  Van  Erom  prédit  du  18  décembre  1879,  il  avait  été  donné  k 

Jean  M demandeur  dans  Tinstance  actuelle ,  a  la  requéte  du 

sieur  De  Keersmaeker ,   on  congé  d'abandonner  pour  Ie  25  décem* 

bre  1879,  les  dites  trois  parcelles  dont  M avait  a  cette  époque 

la  possession  ;  que  pour  s'opposer  au  congé,  M a  soutenu  quHl 

déteuait  en  vertu  d'un  bail  emphytéotique,  qui  aurait  été  concédé  è 
Tun  de  ses  auteurs  k  partir  du  i^'  mai  1812 ,  bail  de  Texisience 
duquel  il  resie  en  défaut  de  rapporter  la  moindre  preuve  ;  qu'enfin  il 
a  seulement  produit  un  acte  du  notaire  Crick,  de  résidence  k  Londer- 
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zeel  en  date  du  18  février  1845 ,  enregistré,  mais  que  eet  acte,  loiu  de 
justifier  sa  prétention  ,  la  détruisait  au  contraire,  puisque  d*après  eet 
acte  il  avait  seuloment  acheté  tous  les  inatériaux  d'une  maison  avec 
ap  et  dépendances  ,  construite  sans  terme  ni  titre  par  sa  mère,  pen- 
dant Ie  premier  manage  de  celle-ci,  sur  20  ares,  60  centiares  appar- 
tenant  è  M.  Ferdinand  De  Beughem  ; 

Atlendu  qu'il  résulte  des  circonstances  qui  viennent  d'ètre  analysées, 
que  Ie  demandeur,lors  de  sa  conclusion  de  Tassurance,  n'avait  qu'un 
droit  tout  è  fait  précaire  et  qu'il  pouvait  ètre  contraint,  chaque  année, 
d'enlever  les  matériaux  de  la  propriété  assurée  ; 

Qu'il  semble  mème  dtfncile  d*admettre  que  M alt  pu  se  faire 

illusion  a  ce  moment  sur  la  véritabie  nature  de  son  droit ;  qu'a  raison 
mème  du  rapprochement  de  certaines  dates  ,  la  date  de  Tassurance 
d'une  part ,  les  dates  de  la  vente  des  parcelles  et  du  congé  lui  notifié 
par  Ie  nouvel  acquéreur  de  celle-ci  d'autre  part ,  è  raison  aussi  de  ce 
qu*il  ne  semble  pas  que  précédemment  Ie  demandeur  ait  jamais 
contracté  une  assurance  sur  la  maison,  on  peut  même  légitimeraent 
supposerque  lorsqu*il  traitait  avecladéfenderesse,  il  devait  se  douter 
qu*il  était  exposé  k  devoir  quitter  et  abandonner  prochainement  Ie 
terrain  sur  lequel  cette  maison  était  construite ,  et  k  devoir  en  consé- 
quence  procéder  a  la  démolition  de  celle-ci  avec  ses  dépendances  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  pris  lors  de  Tassurance  la  qualité  de 
propriétaire  <k  eigenaar  9  et  stipulait  que  Tassurance  porterait 
notamment  sur  la  valeur  d'une  maison  «  de  waarde  van  een  huis  »  ; 
qu'il  se  présentait  donc  bien  comme  propriétaire  de  la  maison 
assurée ; 

Que  dans  les  circonstances  de  Tespèce  il  n'était  pas  permis  au 
demandeur  de  se  déclarer  propriétaire  de  la  maison  dont  Tassurance 
était  acceptée  par  la  défenderesse  ;  que  son  devoir  était  de  faire  con- 
naitre  k  la  partie  avec  laquelle  il  contractait  la  véritabie  situation, 
la  précarité  de  son  droit  ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  ,  détenteur  k  titre  précaire  de  la  maison  , 
Ie  demandeur  n'avait  qualité  ni  intérèt  pour  faire  assurer  la  valeur 
de  celle-ci  comme  maison  ,  c'est-è-dire  comme  construction  attachée 
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au  sol ;  qu'il  aurait  eu  tout  au  plus  qualité  ei  intérèt  pour  faire  assurer 
k  la  valeur  jacenle  ,  les  matériaux  qui  Ia  constiluaient  ; 

Que  l'assurance  qu'il  pouvail  conclure  est  donctout-è-fait  différente 
de  celle  qu'il  a  conclue  ; 

Attfndu,  de  plus,  qu'en  acceptant  comme  condition  de  Tassurance 
la  stipulalion  que  la  défenderesse ,  en  cas  de  sinisire ,  avail  la  faculté 
d'exiger  que  l'indemnité  a  payer  serait  employee  par  lui  k  la  réparation 
des  dommages  ou  a  la  reconstruction  des  bètiments  au  mème  endroit 
oü  ils  auraient  été  incendiés ,  il  laissait  croire  a  celle-ci  qu'il  possédait 
un  véritable  droil  de  propriété  ; 

Qu'il  a  donc,  tout  au  moins  involontairement,  induitla  défenderesse 
en  erreur ; 

Atiendu,  enfin^  qu*au  poinide  vue  de  Tappréciation  des  risques  ,  il 
importe  a  un  assureur  de  savoir  si  la  construction  qu*il  assure  existe 
sur  Ie  terrain  d'autrui,  notamment  si  elle  n*esi  établie  qu*a  un  titre 
précaire ; 

Que  la  connaissance  d'une  pareüle  circonslance  conslitue  mème 
un  fait  capital  pour  lui,  puisqu'il  est  certain  qu'un  assuré  a  un  intérèt 
moindre  k  la  conservaiion  d'un  b^timeni  qu'il  peut ,  du  jour  au  len- 
demain,  ètre  obligé  de  dómolir  a  la  demande  du  propriétaire  du  sol , 
qu*a  la  conservation  d'un  bètiment  dont  Ie  maintien  ne  peut  lui  ètre 
contesté ; 

Que  l'iniérèt  étant  moindre  dans  Ie  premier  de  ces  deux  cas  les 
soins  apportés  a  la  conservation  de  la  chose  seront  moindres  aussi  et 
par  cela  mème  les  risques  deviennent  nécessairement  plus  grands  ; 
(voir  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  et  un  arrèl  de  la  cour  de 
Bordoaux ,  '27  septembre  1850  et  16  j uil! et  1853  ,  Jurisp,  gén,  des 
assurances  terrestreSy  par  Bonneville  de  Marsangy,  3°>o  partie» 
page  1 5  el  2<*«  partie ,  page  1 47)  ; 

Qu'on  est  en  droit  de  conclure  dts  considérations  qui  precedent  que 
Ie  silence  garde  par  Ie  demandeur  a  eu  i'effet  pour  la  défenderesse  de 
diminuer  Topinion  du  risque  et  d*en  changer  Ie  sujet  ; 

Qu'ainsi  il  y  a  eu  une  véritable  réticence,  rendant  nulle,  conformé- 
ment  a  la  convention  entre  parties  et  a  la  disposition  de  Tart.  9 ,  loi 
du  11  juin  1874,  Tassurance  dont  Ie  demandeur  reclame  Texécution 
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Altendu  que  la  riticence  dont  il  s'agit  ne  cesserait  pas  d'exister  s'il 
était  établi  qu'au  moment  de  Tassurance  Ie  demandeur  n*avait  pas 
conDaissance  de  la  véritable  nature  de  ses  droits  ; 

Que  la  réticence  entraine  la  nuUité,  au\  tenues  du  susdit  article9, 
mème  quand  elle  est  commise  de  bonne  foi ; 

Que ,  d'ailleurs ,  Ie  demandeur  aurait  pu  prévenir  la  défenderesse 
et  qu'il  était  en  toute  hypothese  tenu  de  Ie  faire  ,  tout  au  moins  aprës 
Ie  congé  qui  lui  aété  nolifié,  et  aprës  Ie  jugement  rendu  k  sa  charge 
au  prolit  du  sieur  De  Keersmaecker ,  conformément  k  Tobligation  qui 
lui  était  imposée  de  signaler  k  la  défenderesse  tout  changement  si  rvenu 
dans  la  nature  du  risque ,  durant  Ie  cours  de  Tassurance  ; 

Attendu  que  lo  demandeur ,  pour  échapper  a  la  nuUité  que  la  défen- 
deresse invoque  contre  lui ,  a  soutenu  que  si  réticence  il  y  avait ,  la 
faute  ne  pouvait  pas  lui  en  ètre  attribuée^  mais  devait  étre  imputée  k 
l'agent  de  la  compagnie  VEscaut,  qui  n*aurait  fait  au  demandeur 
aucune  interpellation  particuliere  au  sujet  de  la  propriété  du  sol  ; 

Mais  attendu  qu'il  ne  peut  ètre  contesté  que  Ie  demandeur  a  traite 
avec  la  défenderesse  en  assumant  la  responsubilité  des  déclarations 
faites  OU  des  détails  donnés ,  et  en  garantissant  Texactitude  de  ces 
déclarations  et  de  ces  détails  ; 

Que  partant ,  en  admettant  pour  un  instant  que  Tagent  de  la  com- 
pagnie ait  commis  une  faute ,  les  conséquences  ne  peuvent  en  retom- 
ber  sur  la  défenderesse ,  et  que  Ie  demandeur  reste  libre  de  s'en 
prendre  k  Tauteur  de  la  faute  pour  lui  faire  telle  réclamation  qu'il 
pourra  appartenir ; 

Attendu,  enfin,  que  la  circonstance  que  la  défenderesse  a  payé  au 
demandeur  un  acompte  de  fr.  400  sur  Ie  monlant  du  préjudice  souf- 
iert  par  lui  d'aprës  Tévaluation  des  experts ,  est  sans  relevance  au 
proces ; 

Qu'il  est  établi  qu'au  moment  oü  Ie  payement  a  été  effectué  ,  les 
faits  constitutifs  de  la  réticence  n'avaient  pas  encore  été  signalés  a  la 
défenderesse ; 

Parees  motifs  ,  lesarbitres  soussignés  ,  écartant  toutes  tins  et  con- 
elusions  contraires  et  statuant  en  dernier  ressort ,  déclarent  Ie  deman- 
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deur  ui  recevable ,  ni  fondé  dans  sou  aclion ,  en  conséquence  Ven 
déboutent  et  Ie  condamnent  aux  dép^iis. 

Du  20  Octohre  1884.  —  MM.  De  Smet  et  Vbrbeeck  ,  arbitres.  — 
PL  M«"  Alfred  ScfliGKS  conire  Charles  Dumercy. 


ARBITRAGE.  —   COMPÉTENGE  DES    ARBITRES.  —   GLAUSE  GOM- 
PROMISSOIRE.  -  ASSURANGE.  -  DOL  ET  ERREUR. 

Quand  un  contrat  de  réassurance  contient  une  clause  com-^ 
promissoire^  Ie  point  de  savoir  si  ce  contrat  doü  être 
annulé  pour  cause  de  dol  ou  d'erreur  est  de  la  compé'- 
lence  des  arbitres  et  non  du  Iribunal  de  commerce. 

(SOCIÉTÉ  DE  RÉASSÜRANCES:  LE  LLOYD  SUISSE^  SOGIÉTÉ  ANO- 
NYME  EN  LIQUIDATION  GONTRE  COMPAGNIE  D'ASSURANGES : 
LA  CONFIANCE). 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  31  octobre  1884,  enregistré,  citant  la 
défenderes&e  aux  fins  de  vair  désigoer  Tarbitre  qui  avec  M^  Germain 
Spée,  docteur  en  droit,  greffier  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  , 
arbitre  désigné  par  la  demanderesse  aura  a  nommer  un  tiers  arbitre, 
puis  è  connaitre  concurremment  avec  les  arbitres  ainsi  désignés  des 
contestations  pendantes  entre  pariies  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  pour  reconnaitre  qu'aux  termes 
de  la  convention  verbale  de  réassurance  avenue  entre  elles  c  les  diffé- 
rends  ou  contestations  qui  pourraienl  s'élever  sur  i'application  ou 
Tinterprélation  des  stipulations  des  conventions  seront  soumis  sans 
appel  a  la  décision  d'arbilres  résidant  k  Anvers,  les  parties  renongant 
expressément  a  loutes  formalilés  et  voies  judiciaires.  Chacune  nom- 
mera  un  arbitre  ;  les  arbitres  désignés  doivent  en  nonimer  un  troisiëme 
avant  de  prendre  connaissance  de  raffaire  en  lilige  ;  s'ils  ne  peuvent 
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8'entendre  sur  ce  choix,  Ie  président  du  tribunal  decommerce  d'Anvers 
sera  requis  de  Ie  designer.  Lés  frais  se  rattachant  è  Ia  sentence  arbi- 
trale tomberont  k  la  charge  de  la  partie  succombante  »  ; 

Attendu  que  parties  étant  en  contestation  au  sujet  d'une  réclama- 
tion  formulée  par  la  demanderesse  tendant  au  payement  immédiat 
par  la  défenderesse  d'une  somme  de  fr.  55,020.75  pour  solde  de 
coropte  k  la  date  du  15  juillet  1884,  la  dite  demanderesse  a  formule 
un  compromis  conforme  aux  conditions  susénoncées ,  et  Ta  notifié  k 
la  défenderesse  en  la  sommant  d'avoir  k  Ie  revêtir  de  sa  signature  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  refusé  de  signer  Ie  compromis  en 
soutenant  que  la  convention  de  réassurance  serait  nulle  comme 
entachée  de  dol  et  de  fraude  parce  que  les  bilans  qui  auraient  servi  de 
base  pour  Ie  calcul  des  primes  auraient  été  faux  et  qu'ainsi  la  deman- 
deresse aurait  doleusement  indiqué  a  la  compagnie  défenderesse  réas- 
surante  des  primes  trop  élevées  et  des  sinistres  trop  mini  mes ,  ce  qui 
aurait  essentiellement  engagé  celle-ci  k  conclure  Ie  contrat  dont  s'agit ; 
que  la  défenderesse  ajoute  que  la  nullité  de  la  convention  de  réassu- 
rance doit  nécessairement  eiitratuer  la  nullité  de  la  clause  compro- 
missoire ; 

Attendu  qu'a  supposer  que  ceitains  faits  de  dol  ou  de  fraude,  faits 
absolument  contestés  par  ia  défenderesse,  puissent  ultérieurement 
faire  annuler  les  conventions  de  réassurance ,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu*en  ce  moment  ces  conventions  existent ,  qu'elles  ne  sonl  pas 
nulles  de  plein  droit ,  mais  que  la  nullité  doit  eu  étre  poursuivie  en 
justice  et  s'il  y  échet ,  prononcée  par  Ie  seul  tribunal  qui  soit  compe- 
tent tant  que  les  conventions  ne  sont  pas  annutées ,  c*est-è-dire  par  Ie 
tribunal  arbitral ;  que  ce  point  n'est  pas  douteux  ,  les  termes  de  la 
clause  compromissoire  élanl  généraux  ,  el  ne  comportant  aucune 
exception,  s'appliquant  dès  lors  aux  constatations  qui  ont  pour  bui 
Tannulation  de  la  convention  d'assurances  comme  a  toutes  autres  ; 
qu'il  est  certain  que  si  les  parties  avaient  entendu  réserver  des  con- 
testations  de  ce  genre  a  la  juridiction  commerciale,  elles  n'auraient 
pas  manqué  de  Ie  déclarer  en  contractant  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'è  admeltre  même  comme  établisles  faits 
donl  se  plaint  la  défenderesse,  il  y  aurait  lieu,  avant  de  décider  si  ces 
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faits  8ont  suffisants  pour  entraiaer  la  nullité  des  conventions  de 
réassurance ,  d'examiner  les  dites  conventions  ,  de  les  interprêler ;  et 
la  clause  compromissoire  attribue  in  terminis  aux  arbilres  tous 
différends  et  conteslalions  qui  pourraient  surgir  au  sujet  de  i'inler- 
prétalion  des  conventions  de  réassurance  ; 

Attendu  que  la  défenderesse,  concluanl  au  fond  en  ordre  subsidiaire, 
a  désigné  comrn^^  son  arbilre  M«  Fr.  De  Kinder,  avocat,  a  Anvers  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal,  écarlant  toules  fins  et  conclusions  conlraires,  faisant 
droit,  donne  acle  aus  parlies  demanderesse  et  défenderesse  de  ce 
qu'elles  ont  respeclivement  désigné  en  qualilé  d'arbilres  M«»Germain 
Spée  el  Fran^ois  De  Kinder ,  préqualifiés  ,  dit  pour  droil  que  le 
tribunal  k  composer  conformément  aux  conventions  avenues  entre 
parlies  aura  k  trancher  toules  les  conleslations  pendantes  entre  elles, 
y  compris  celles  relatives  a  la  demande  d'annulation  du  contral  verbal 
de  réassurance ,  ordonne  k  la  défenderesse  de  revèlir  de  sa  signature 
la  formule  du  compromis  lui  nolifiée  endéans  les  quarante-huil  heures 
du  prononcé  du  présent  jugement ,  dit  pour  droit  qu'a  défaul  par  elle 
de  ce  faire ,  dans  le  dit  délai  le  présent  jugement  liendra  lieu  d'un 
compromis  pareil  è  la  formule  dont  s'agit^  c'est-è-dire  conforme  aux 
clauses  du  traite  de  réassurance  conclu  entre  parlies,  condamne  la 
défenderesse  aux  dépens  ,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  4  Décemhre  1884.  —  MM.  Van  Geetrüyen  ,  Willaert  el 
GoEMAEREy  juges.  —  PI.  M^»  Bauss  el  René  De  Maertelaere,  fils. 


SAISIE  CONSERVATOIRE.  -  COMPÊTENCE.  —  PRÉSIDENT  DU 
TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  -  TRIBUNAL  CIVIL.  -  DROIT  DU 
SAISI. 

Au  président  du  tribunal  de  commerce  appartient  souve- 
rainement  le  droit  d'ordonner  une  saisie  conservatoirs 

Le  tribunal  civil  ne  peut  pas  réformer  une  ordonnance  de 
saisie  conservaloire,  mais  il  peut  en  limiter  et  en  arrêter 
raction. 
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La  saisie  conservatoire  n'est  qu'une  mesure  provisoire ;  elle 
ne  suf  fit  pas  pour  arriver  d  la  résiliation  du  gage  et  d  Vao 
quittement  de  la  dette;  poury  parveniVy  il  fautunjuge- 
ment  du  tribunal  dvil  validanl  la  saisie  et  la  converti- 
sant  en  saisie-exécution. 

(SCHUERMANS  CONTRE  CRAEN). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  nos  lois  n'ont  point  régié  la  saisie  conservatoire ,  au- 
forisée  par  les  articles  178  du  Code  de  commerce  et  417  du  Code  de 
procédure  civile  en  matière  commerciale  seulement ;  que  la  doctrine 
el  la  jurisprudence  ,  en  s'inspirant  des  principes  générauz  du  droit, 
ont  dü  suppleer  au  silence  du  législateur  ; 

Attendu  que  d'aprës  les  principes»  Ie  président  qui  accorde  la 
permission  de  saisir  juge  souverainement  si  Ie  cas  requiert  célérité  ; 
qu'a  défaut  d'opposition  ou  d'appel ,  son  ordonnance  est  également 
définilive  au  fond  ;  que  les  tribunaux  civils  n'ont  pas  Ie  droit  de  la 
réformer ; 

Attendu  qu'il  ne  suit  point  de  la  qu'ils  ne  peuvent  en  limiter  et 
arréter  Taction  ;  qu'en  effet  les  tribunaux  de  commerce  ne  connais- 
sent  point  de  Texécution  de  leurs  sentences;  que  la  saisie, dont  ques- 
tion  en  Tart.  417  précilé,  ne  peut  donc  jamais  ètre  qu'une  mesure 
de  conservation  toute  provisoire;  que  si  elle  se  prolongeait,  elle 
dégénërerait  en  exécution  anticipée  ,  puisqu^elle  aurait  pour  résultat 
de  priver  la  partie  saisie  de  la  jouissauce  et,  par  suite,  de  la  pro- 
priétë  utile  de  la  chose  saisie  ; 

Attendu  que,  dans  Texécution  de  la  saisie,  la  portee  mème  de 
Tordonnance  du  président ,  peut  encore  autrement  se  trouver  mé- 
connue  ,  exagérée ,  et  les  droits  du  saisi  lésés  ; 

Qu*en  aucun  cas  la  saisie  conservatoire  ne  suffil  pour  arriver  a  la 
réaiisation  du  gage ,  et  è  racquitleinent  de  la  dette  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  en  a  conclu  qu'alors  méme  que  les 
objets  saisis  ne  se  trouvent  pas  en  mains  tierces ,  il  faut ,  comme 
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dans  la  saisie-arrèt ,  un  jugement  du  tribunal  oivi)  pour  valider  et 
transformer  en  exécution  une  opposition  d'abord  simplement  conser- 
vatoire ; 

Attendu  que  si  Ie  saisissant  ne  sollicitc  point  ce  jugement,  il  appar- 
tient  au  saisi  de  provoquer  la  décision  du  juge  de  rexécution  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  ne  peut  donc  se  déclarer  incompetent  sur 
Taction  introduite  par  Schuerraans,  qu'il  aura  a  apprécier  ultérieure- 
m^nt  si  les  moyens  invoqués  so^t  de  ceux  qu'il  est  tenu  d'accueillir ; 
Par  ces  motifs, 

De  1'avis  conforme  de  M.  de  Nieulant ,  substitut  du  procureur  du 
roi  f  Ie  tribunal  se  déclare  competent ;  ordonne  aux  parties  de  plaider 
è  (outes  Ons »  séance  tenante;  déclare  Ie  jugement  exécutoire  sur  mi- 
nute ,  étant  prononcée  eq  présence  des  avoués  des  deux  parties. 

Du  12  DécembreiSSA, — Tribunal  civii,  d'An vers.— M.  Smekens, 
prés.  —  Pl.  M®'  PsLBEKE  et  Castelein. 


PRESCRIPTION.  -  CONTRAT  A  IA  GROSSE.  —  LOIS 
PERSOr^NELLES  ET  RÉELLES.  -  LOI  GRECQUE. 

Un  conirat  d  la  grosse  est  censé  fait  sous  V empire  de  la  lot 
grecque ,  quandil  a  étéconclu  devant  Ie  consul  de  Grèce  , 
en  son  consulatj  en  présence  de  témoins  dtoyens  grecs,  qu$ 
Ie  pret  a  été  fait  sur  un  navire  grec ,  et  que  Ie  prêteur  et 
Vemprunteur  oni  lous  deux  cette  nationalité. 

Il  s'en  suit  que  la  prescriplion  de  Vaction  dérivant  de  ce 
conirat  doit  être  réglée conformément  dia  loi grecque. 

La  prescriplion  extinctive  est  régie  par  Ie  statut  personnel. 

Il  s'en  suit  que  la  prescriplion  triënnale  de  Vart.  235  de  la 
toit  beige  du2i  aoüt  1879  ne  peut  pas  être  invoquée  en 
Belgique  par  des  étrangers  contre  d'autres  étrangers  au 
sujet  d'emprunts  d  la  grosse  contractés  d  Vétranger  sous 
Vempire  d'une  loi  qui  exige  un  temps  plus  long  pour 
prescrire. 
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(STEVIS  CONTRE  GARAMANO  &  C^e). 

La  cour  a  corifirmé  Ie  jugement  de  tribunal  civil  d'Anvers, 
en  date  du  17  mai  1884,  reproduit  1885,  I,  219. 

Arrêt. 

Sur  Tunique  grief  d'appel  tiré  de  ce  que  les  intimés  ont  été  admis 
par  privilege  sur  Ie  prix  de  vente  du  navire  Epaminondas ,  alors  que 
leurs  créancep  étaient  prescrites  ; 

Attendu  que  les  intimés  sont  porteurs  de  deux  lettres  k  la  grosse, 
souscrites  è  Chiole ,  4  novembre  1878 ,  par  Armanakis ,  capilaine  du 
navire  Epaminondas  ,  exigibles  Ie  4  novembre  1879 ; 

Que  Taction  en  payementa  été  intentée  au  mois  de  juillet  1883; 

Que  les  appelants  se  prévalent  de  Tarticle  5235  de  la  loi  du  21  aoüt 
1879^  qui  établit  une  prescription  de  trois  ans  è  partir  du  jour  de 
Téchéance  pour  soutenir  que  Taction  était  prescrite  lorsqu'elle  a  été 
intentée. 

Que  les  intimés  soufiennent  au  contraire  que  la  prescription  n'est 
pas  accomplie,  parce  qu*ils  ont  traite  sous  l'empire  de  la  loi  grecque, 
loi  d'après  luquelle  Taction  dérivant  d'un  contrat  a  la  grosse  n'est 
prescrite  que  par  Ie laps  de  cinqans  è  compter  de  la  date  du  contrat; 

Attendu  que  les  deux  contrats  a  la  grosse  en  question  ont  été  con- 
clus,  devant  Ie  consul  degrëce,  a  Cbio,  en  son  consulat,  en  présence 
de  deux  témoins  citoyens  grecs ;  que  Ie  pret  a  été  fait  sur  un  navire 
grec ,  et  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  prêteurs  et  Temprunteur 
soient  grecs ; 

Attendu  que^  dans  ces  condilions,  les  parties  ont  évidemment  con- 
tracté  sous  Tempire  de  la  loi  grecque ; 

Attendu  qu'elles  connaissaient  la  durée  que  cette  loi  assignait  è 
l'obligation  du  debiteur  et  pendant  combien  de  tenips  Ie  prèteur  avait 
action  pour  réclamer  Ie  remboursement  du  pret ; 

Que  c'est  donc  conformément  a  cette  loi  qui  est  la  loi  de  leur  con- 
trat et  qui  vient  Ie  completer  que  la  prescription  doit  étre  réglée  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pu  dépendre  du  debiteur  de  se  soustraire  è  Texé- 
cution  de  son  obligation  et  de  priver  ses  créanciers  du  droit  de  pour- 
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suivre  Ie  recouvrement  de  leurs  créances  ,  en  conduisant  son  navire 
dans  Ie  port  d*un  pays  oü  une  plus  courte  prescription  est  établie ; 

Attendu  qu'il  est  certain  qu'Armanakis  n'aurait  pu  opposer  la  pres- 
cription s'il  avait  été  assigné  devant  les  tribunaux  grecs ; 

Attendu  qu'étant  resté  debiteur  dans  son  pays ,  la  dette  doit  ètre 
reconnue  exister  en  Belgique  ; 

Que  la  prescription  extinctive  est  régie  par  Ie  statut  personnel,  et 
que  son  application ,  dans  l'espèce ,  n'a  rien  de  contraire  k  Tordre 
public ; 

Attendu  que  si  les  créanciers  d'un  debiteur  au  proüt  duquel  la 
prescription  s*est  accomplie ,  peuvent  Topposer  du  chef  de  cedernier, 
ils  ne  peuvent  opposer  une  prescription  que  leur  debiteur  n'aurail  pu 
opposer  ; 

Qu'il  est  mèmeè  rernarquer  que  les  appelants  ont  acquis  les  leltros 
a  la  grosse  en  France ,  et  que  d'aprës  la  loi  de  leur  pays  ,  la  prescrip- 
tion n'est  pas  accomplie ; 

Attendu,  spécialemenl  en  ce  quiconcerneCaramano,qu*unjugement 
du  Iribunal  de  commerce  d'Anvers  ,  passé  en  force  dechose  jugée,  a 
condamné  Armanakis  a  payer  la  delle  ;  et  qu'ensuite  de  ce  jugement 
Garamano  a  fait  saisir  et  vendre  VEpaminondas  ; 

Attendu  que  les  créances  des  iutiinés  n*étant  pas  prescrites,  ils 
ont  pu  faire  valoir  leurs  droits  sur  Ie  navire  et  sur  Ie  prix  provenant 
de  sa  vente ; 

Attendu  que,  comme  créanciers  porteurs  de  contrats  k  la  grosse,  ils 
jouissent  du  privilege  que  la  loi  beige,  comme  la  loi  grecque,  accorde 
a  la  qualité  de  leur  créance  ; 

Attendu  que  c'est  conforméraent  k  la  loi  beige  qu'ils  ont  été  collo- 
qués  sur  Ie  prix  de  vente  du  navire  qui  servait  de  garantie  è  leur 
créance. 

Par  ces  motifs  ,  et  ceux  du  premier  juge  la  cour,  M.  Tavocat  géné- 
ral  Laurenl  entendu  et  de  son  avis  ,  met  Tappel  k  néant  et  condamné 
les  appelants  aux  dépens  d'appel. 

Du  13  Mars  1885.  —  Cour  d*appel  dk  Brüxelles.  —  2«  Ch.  — 
—  PI.  M^'*  Leclerq  et  De  Meester. 
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EFFETS  DE  COMMERCE.  -  ENDOSSEUR.  -  RECOURS. 

La  lot  ne  permet  aux  endosseurs  (ïexercer  leur  recours 
contre  les  endosseurs  précédents qua  la  condüion d'avoir 
été  cités  en  payement  ou  d'avoir  eux-mêmes  remboursé 
Veffet  dans  Ie  délai  requis. 

(G.  BRAND  CONTRE  NAP.  NAVEZ). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  29  septembre  1883,  enregistré,  tendant 
a  voir  condamner  Ie  défendeur  k  rembourser  au  demandeur  la  somme 
de  fr.  204.50,  inontant  avec  frais  de  protêt  et  de  retour  d'une  promesse 
endossée  au  demandeur  par  Ie  défendeur  et  souscrite  k  Turnhout  Ie 
27  avril  1883  par  un  sieur  Moirs  au  profit  du  dit  défendeur,  payable 
Ie  \^  septembre  suivant  et  protestée  faute  de  payement  par  acte  de 
Thuissier  Keersmaeker  k  Turnhout  en  date  du  3  septembre  1883 
enregistré  ; 

Attendu  que  cette  action  est  absoluraent  non  recevable,  faute  d'ob- 
servation  des  formalités  prescrites  par  la  toi  du  20  mai  1872  sur  les 
lettres  de  change  et  billets  k  ordre ; 

Attendu, en  elTet,  qu'une  assignation  de  la  nature  de  cellesur  laquelle 
est  baséeTactiondoit,  aux  termes  de  Tart.  56,  2>b«  alinea  de  la  diteloi, 
contenir  notification  du  protèt^  formalité  qui  n'a  pas  été  remplie  dans 
Tespèce ; 

Attendu,  en  outre,  qu'èi  admettre  que  la  Banque  populaire  anversoise 
ait  remboursé  TefTet  dans  Ie  délai  requis  par  la  loi,  Ie  délai  de  quinze 
jours  accordé  a  l'endosseur  Brand,  demandeur  en  cause,  et  lui  appar- 
tenant  personnellement  pour  exercer  son  recours  contre  Ie  défendeur 
Navez,  endosseur  precedent,  ne  pouvait  commencer  a  courir  que  du 
lendemain  oü  une  citation  en  payement  de  Teffet  lui  auraitété  signiflée, 
OU  du  lendemain  du  jour  oü  Ie  dit  Brand  aurait  remboursé  l'effet 
(art.  58,  3°»®  alinea) ; 

Attendu,sur  ce,  qu^il  n'est  en  rien  établi  que  Ie  demandeur  Brand  ait 


jamais  été  cité  en  payement  de  Tefifet  dont  8'ag;it  ,Di  qu'il  en  ait  remboursé 
Ie  monlant ;  que  bien  au  contraire  la  Banque  populaire  anversoise  en 
a,  en  son  nom  k  elle,  directeinent  reclame  Ie  payement  au  défendeur 
Navez  è  la  date  du  ^1  septembre ;  qu'en  réalilé  dans  l'espèce  c*est  la 
Banque  populaire  qui,  de  Taveu  même  du  demandeur^  se  sert  de  son 
nom  pour  oblenir  Ie  remboursement  a  cbarge  du  défendeur,  mais 
qu'elle  ne  saurait  couvrirainsi  la  déchéance  encourue  par  elle,  et  dès 
lors  aussi  par  Brand,  faute  d'observation  des  dispositions  légales 
(art .  56  a  60  de  la  loi  précitée)  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Brand  n*a  paspuavoir 
un  délai  endéans  lequel  il  pouvait  agir,  puisque  la  loi  ne  permet  auz 
endosseurs  d'exercer  leur  recours  contre  les  endosseurs  précódents 
qu'a  la  condition  d'avoir  été  cilé  en  payement  ou  d'avoir  eux-mèmes 
remboursé  Tefifet  dans  Ie  délai  requis. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisanl  droit ,  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en 
son  action ,  Ten  déboute ,  le  condamne  aux  dépens ,  et  déclare  le 
présent  jugement  ezécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  23  Octohre  1884.  —  2°»«  Ch.  —  MM.  Van  Geetrüyen,  Nauts 
et  MojNTiGNY ,  juges.  ^  PI.  M®*  Willbms  et  Bosmans. 


ASSURANGE  MARITIME.  -  FAUTE  DE  L'ASSÜRÉ.  -  BATEAU.  ~ 
COÜTURES  ENTR'OÜVERTES.—  CHARGEMENT  TROF  RAPIDE. 

Le  batelier  commet  une  faute  en  chargeant  de  la  marchan- 
dise  j  lorsque^  par  V exposition  de  son  bateau  pendant  un 
certain  temps  d  un  soleil  a/rdent,  les  coutures  de  ses 
murailless'étaienl  enlr'ouvertes  par  la  sécheresse  dans  une 
proportion  extraordinaire  et  excessive,  et  ce  sans  prendre 
des  précautions  spéciales  pour  remédier  d  eet  élat  de 
choses  anormal. 

£1  aggrave  cette  faute  en  chargeant  le  demier  jour  avec  une 

!'•  p.  24 
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grande  rapidüéy  de  maniere  d  ne  pas  permeltre  la  düala- 
tion  lente  et  successive  du  bois  au  contact  de  Veau,  et  d 
plonger  en  une  foissous  Veau  une  partie  considérable  de 
la  muraille  ayant  les  coutures  ouvertes. 

(ANT.  WOLFS  CONTRE-  1o  Oe  D'ASSURANCE  LA  FONGIÈRE 
2o  JOS.  VAN  WüUWE  &  Ci«  LA  FONCIÈRK  CONTRE  JOS.  VAN 
WOUWE.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ; 

Vu  Ie  proces-verbal  des  experts  Van  Coppenolle,  De  Paepe  et 
G.  Sannes  ,  document  déposé  par  acte  enregistré  du  25 juillet  1883 ; 

Attendu  que  Taction  tend  au  payement  de  fr.  50,000 ,  perte  subie 
par  Ie  demandeur  è  un  chargement  graine  de  lin  ,  par  Ie  sombrage 
du  bateau  Waierloo ,  appartenant  è  Van  Wouwe ;  que  la  O"  la 
Foncière  ,  qui  a  assuré  ce  cbargement ,  prend  également  son  recours 
centre  Ie  propnétaire  du  bateau  ; 

Attendu  que,  des  renseignements  pris  par  les  experts,  résuUent 
les  faits  suivants  : 

4«  Le  bateau  Waierloo ,  avant  de  prendre  Ie  cbargement  du 
demandeur,  avait  été  exposé  avec  uu  franc-bord  considérable  aux 
ardeurs  du  soleil  de  juin  ; 

2«  II  commen^a  l'erobarquement  de  la  graine  de  lin  Ie  6  juin  ,  en 
chargeant  lentement  el  Ie  bateau  faisait  un  peu  d'eau  dans  une  pro- 
portion  qui  n'était  pas  anormale  ; 

3**  Le  13  juin  ,  dernier  jour  du  cbargement ,  Teau  augmenta  sensi- 
blement  dans  le  bateau  ,  Taprès-midi  on  fit  fonctinner  irois  pompes , 
et  on  coula  de  la  sciure  de  bois  sous  eau  le  long  des  coutures  des 
murailles  ; 

4^  Le  cbargement  complet ,  donl  une  partie  sur  le  pont,  était  ter- 
mine  vers  six  beures  du  soir ;  le  bateau  fut  débalé  et  cbangea  de 
place,  et  jusqu'^  8  beures  Teau  n'augmenla  pas;  mais  au  moment 
de  fermer  les  panneaux ,  Teau  gagna   fortpment  ,  f*t  on  se  remit  au 
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travail  avec  irois  pompes  ;  l'eau  gagnant  encore  ,  on  fit  fonctionner 
dis  pompes ,  puis  on  tira  deux  voiles  sans  Ie  bateau ,  et  on  fit  appro- 
cher  un  autre  bateau  pour  commencer  Ie  transbordement ;  k  cc 
moment  Ie  Waterloo  commen^a  k  sombrer ,  et  coula  vers  10  heures 
du  soir ,  en  chavirant  sur  son  cóté  babord  ; 

5»  Antérieurement  Ie  bateau  avait  porté  des  charges  ausstet  mème 
plus  fortes  sans  avoir  d'accidents ;  Ie  bateau  était,  d'aprës  les  investi- 
gations  des  experts  après  Ie  sinistre,  duns  un  bon  état  de  réparation 
et  d'entretien ;  mais  ils  ont  découvert  au  milieu  du  bateau,  une 
couture  du  fond  ,  ouverte  sur  une  longueur  de  vingt  centimètres ,  au 
poini  qu'on  pouvait  y  passer  ]a  manche  d'un  canif ; 

Attendu  que  les  experts  n'ont  pu  découvrir  de  traces  d'une  voie 
d'eau  imputable  k  une  cause  autre  que  celles  qu*ils  décrivent ,  qu'ils 
sont  cependant  d'avis  qu'une  forte  voie  d'eau  a  pu  se  déctarer  inopi- 
nément ,  sans  qu'il  füt  possible  de  la  prévoir ; 

Attendu  que  cette  derniëre  appréciation  ne  peut  être  accueillie  par 
Ie  tribunal ;  non  seulement  elle  ne  repose  sur  aucun  fait  matériel , 
mais  elle  est  démentie  par  les  faits ,  puisque  les  experts  auraient 
dans  cette  hypothese  dH  trouver  les  traces  de  Ia  voie  d'eau  ,  l'ouver- 
ture  par  laquelle  elle  s'est  introduile:  il  est  impossible  qu'une  irrup- 
tion  d'eau  se  produise  subitement  sans  une  cause  qui  laisse  des  traces 
apparentes ; 

Attendu  qu'il  est  donc  constant  que  l'eau  qui  a  fait  sombrer  Ie 
bateau  s'est  introduite  par  la  couture  du  fond  »  et  par  les  coutures 
des  murailles ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Van  Wou  we  doit  se  reprocher  d'avoir 
imprudemment  chargé  de  la  marchandise  lorsque  ,  par  l'exposition 
de  son  bateau  pendant  un  certain  temps  k  un  soleil  ardent,  les  coutures 
de  ses  murailles  s'étaient  entr'ouvertes  par  la  sécheresse  dans  une 
proportion  extraordinaire  et  excessive ,  et  ce  sans  prendre  des  pré- 
cautions  spéciales  pour  remédier  è  eet  état  de  choses  anormal ;  il  a 
a^ravé  cette  faute  en  chargeant  Ie  demier  jour  avec  une  grande 
rapidité,  de  maniere  a  ne  pas  permettre  la  dilatation  lente  et  succes- 
sive  du  bois  au  contact  de  l'eau  ,  et  a  plonger  en  une  fois  sous  l'eau 
une  partie  considérable  de  la  muraille  ayant  les  coutures  ouvertes  ; 
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daos  Ie  courant  de  cetle  journée  il  avait  cependant  été  averli  que 
Teau  augmentait  seDsiblemenl  dans  Ie  bateau »  et  malgré  cette  cir- 
constance ,  il  continua  a  prendre  une  charge  complete ,  chargeant 
mème  8000  kilos  sur  Ie  pont  après  avoir  rempli  la  cale ; 

Attendu  qu'il  semblerail,  d'après  les  renseignements  obtenus  par 
les  experts,  que  pendant  plusieurs  heures  Teau  n'a  pas  augmenté 
dans  Ie  bateau,  et  qu'elle  aurait  subitement  fait  irruption  vers 
8  heures  du  soir ,  avec  une  violence  qui  a  empèché  toute  mesure 
efficace  pour  la  combattre  ;  mais  que  ce  fait  est  inadmissible  ;  que 
d'après  les  données  indiquécs  ci-dessus ,  Peau  doit  avoir  continue  a 
s'introduire  sans  interruption  dans  Ie  bateau ,  absorbée  en  majeure 
parlie  par  la  graine  de  lin  ,  Jusqu'è  ce  qu'eniin  elle  ait  pénëtré  avec 
force  au  fond  de  la  cale,  quand  la  cargaison  entière  était  imbibée  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  établi  que  Ie  sinistre  est  dü  non  a  ud  cas 
fortuit,  mais  a  la  combinaison  des  fautes  du  défendeur  Van  Wou  we, 
avec  un  vice  propre,  temporaire  et  passager ,  du  bateau  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Taction  du  demandeur  est  fondée  contra  Ie 
sieur  Van  Wouwe ,  civUement  responsable  des  faits  du  batelier  ,  son 
préposé ;  que  Taclion  est  fondée  également  contre  la  compagnie 
La  Foncière  puisqu'aucune  faute  n'est  imputabie  au  demandeur ,  et 
qu'ii  ne  répond  pas  de  la  baraterie  du  batelier  ,  ni  du  vice  propre  du 
bateau  ; 

Attendu  que  l'aclion  de  la  Compagnie  contre  Van  Wouwe  est  donc 
également  fondée  ; 

Attendu  que  les  parties  ne  se  sont  pas  suffisamment  expiiquées  sur 
rimportance  du  sinistre  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  solidairement  la  compagnie  La  B'oncière 
et  Jos.  Van  Wouwe  a  réparcr  le  dommage  causé  au  demandeur  par 
le  sinistre  dont  question ;  condamne  Van  Wouwe  a  tenir  ia  com- 
pagnie La  Foncière  indemne  de  la  condamnationci-dessus,  condamne 
les  défendeurs  aux  dépens  dans  les  mèmes  termes.  Ordonne  au 
demandeur  de  libeller  et  de  justifier  le  montant  qu'il  reclame  et 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 
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Du  24  Novembre  1883.  —  i'^  Gh.  —  MM.  Lambrechts,  Nauts  et 
Vkrspreeuwen ,  juges.  ^  PI.  M«*  V.  Wouters,  Vrancken  et 
Spanoghe. 


CAPITAINE.  —  EMPRUNT  A  L'ÉTRANGKR  POUR  LE  BESOIN  DU 
NAVIRE.  -  FAILLITE  DE  L'ARMEMENT.  -  RESPONSABILITÉ. 
-  MANDAT. 

Le  capitaine  est  Ie  mandataire  légal  pour  représenter  d 
Vétranger  ïarmement  dans  tout  ce  qui  concerne  le  navire 
qu'ü  commande. 

Ce  mandata  indépendant  de  la  volonté  du  mandantj    n'est  > 

pas  révoqué  par  la  faillite  ou  la  déconfiture  du  man-  i 

dant. 

11  en  résuUe  que  le  pret  contracté  d  Vétranger   par    le  i 

capitaine  pour  les  besoins  du  navire  qu'il  commande ,  ' 

donne  lieu  d  une  aciion  en  recouvrement  contre  lui,  peu  \ 

importe  que  les  armateurs  soient    ou  non    tombes  en 
faillite, 

n  en  est  sur  tout  ainsi  i*»  si  le  capitaine  est  co-propriétaire 
et  s'est  donné  cetle  qualité  en  contractant  ;  2^  si^  en 
contractant,  il  n'a  pas  désigné  les  autres  armateurs. 
Dans  ce  cas  il  agit  comme  un  commissionnaire  qui  n'a 
pas  fait  connaltre  son  commettant. 

(BAHR  BEHREND  &  ROSS  CONTRE  CAPITAINE  SPIEGELBERG). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  du  2  mars  1885  enregisiré,  lendant  au 
payement  de  fr.  2,838.65  pour  argent  prèté  au  capitaine  Spiegel  berg 
a  Liverpoo)  pour  les  besoins  de  son  navire  Eugen  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  Taction  n'est  pas  recevable 
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contre  lui ,  parce  que  rarnaeroent  du  navire  Eugen  est  en  faillite ,  et 
que  raction  doit  dès  lors  être  dirigée  contre  Ie  curateur  &  la  faillite  ; 

Attendu  que  Ie  sleur  Dickelmann ,  propriétaire  des  7/8  du  uavire 
Eugen  ,  a  éié  déclaré  en  faillite  è  Stralsund,  port  d'attache  de  ce 
navire ;  que  Ie  huitième  restant  appartient  au  capitaine  Spiegelberg , 
défendeur ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  tant 
belges  qu'allemandos  (voir  jugement  d'Anvers  8  décembre  1876  , 
Jurispr.  1877,  I,  98  et  Tart.  496  du  Code  de  commerce  allemand) , 
Ie  capitaine  a  un  mandat  tacite  pour  représenter  a  Tétranger  Tarme- 
ment  dans  tous  ce  qui  conceme  Ie  navire  qu'il  commande,  et  que  les 
actions  en  justice  peuvent  ètre  intentées  par  et  contre  lui,  en  son 
non),  mais  pour  compte  de  rarmement ; 

Attendu  qu'il  en  est  ainsi ,  mème  si  Ie  capitaine  n'est  pas  co-pro- 
priétaire  du  navire,  or  dans  Tespèce,  il  était  co-propriétaire  ; 

Attendu  que  ce  mandat ,  étant  un  mandat  légal  indépendant  de  la 
volonté  du  mandanl,  n'est  pas  révoqué  par  la  déconfiture  ou  la  faillite 
du  mandant  ;  que  la  décision  contraire  serait  incompatible  avec  les 
nécessités  du  commerce  maritime,  et  contraire  aux  raotifs  d'utilité 
pratique  qui  ont  fait  introduire  ce  mandat  spécial  dans  les  diverses 
législations  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Ie  capitaine  Spiegelberg ,  en  contractant 
Tobligation  dont  question ,  n'a  pas  nommé  son  mandant,  et  a  même 
eu  soin  de  mentionner  qu'il  était  lui-mème  co-propriétaire  du  navire 
(part  ovi^ner)  ;  qu'il  est  ainsi  dans  la  mème  situation  qu'un  commis< 
sionnaire  qui  n'a  pas  fait  connaitre  son  commettant  ; 

Attendu  que  la  dette  réclamée  n'est  pas  autrement  conteslée  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  è  paycr  aux  demandeurs 
fr.  2,836.65  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens,  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  mais  moyennant 
caution. 

Du  23  Avril  1885.  —  1"  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Walther 
et  Brutnseraede,  juges.  —  PI.  M«»  Hoefnagels j*"  et  Vrancken. 
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FAILLITE.  -  MOBIUER.  —  PRÉSOMPTION  DE  PROPRTÉTÉ.  -- 
CHEVAÜX  ET  VOITÜRES. 

Le  failli  est  censé  propriélaire  de  tout  objet  se  trouvant 
dans  la  maison  quHl  habite,  sauf  preuve  contraire. 

Spécialeinerd ,  cette  présomption  s'applique  aux  chevaux , 
voitures  et  harnais ,  trouvés  dans  la  maison  du  failli, 
qui  exergait  la  profession  de  loueur  de  voitures. 

(GURATEUR  A  LAFAILLITE  WALSCHOTS  GONTRE  i«  LE  FAILLI 
HENRl  WALSGHOTS  ;  2o  G.  ASSELBERGHS ;  3»  DAME  VAN 
HEÜRGK.) 

JöGEMENT. 

Vu  I'exploit  introductif  d'jnstance  du  ^2  octobre  1884,  enregistré  ; 
Atlendu  que  1'aclion  tend  i  faire  déclarer  que  les  deux  voitures  , 
les  deux  chevaux  et  les  harnais  trouvés  dans  Thabitation  du  failli 
appartiennent  a  la  masse  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  les  défendeurs  que  le  procès- 
verbal  d'inventaire  ,  dressé  par  le  curaleur  assisté  du  juge  de  paix 
compétenl,  conslale  la  présence,  dans  Thabilation  du  failli,  des  deux 
voitures,  des  deux  chevaux  et  des  harnais  en  question  ; 

Attendu  que  le  failli  est  censé  propriétaire  de  tout  objet  se  trouvant 
dans  la  maison  qu'il  habite,  sauf  preuve  contraire  (Jurisp.  d'Anv,, 
1882,  I,  p.  50) ; 

Attendu  que  les  défendeurs  C.  Asselberghs  et  dame  Van  Heurck 
qui  se  pretendent  propriétaires,  chacun  pour  un  cheval  et  une  voiture, 
ne  produisent  a  l'appui  de  leurs  allégations  que  des  piëces  dépourvues 
de  tout  caractère  d'authenticité  ; 

Attendu  que  le  failli  conGrme  les  prétentions  des  deux  autres 
défendeurs ,  mais  sans  fournir  a  son  tour  aucune  espèce  de  preuve  ; 

Attendu  encore,  en  ce  qui  concerne  le  failli,  que  celui-ci  ne  justitie 
même  pas  de  Temploi  de  l'argent  provenant  de  la  prétendue  vente  de 
ses  voitures  a  lui  ; 

Qu'en  présence  de  ce  défaut  absolu  de  preuves ,  il  n*y  a  pas  lieu 
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de  déférer  Ie  sermenl  aux  parties  défenderesses  (art.  1367  du  Ck)de 
civil)  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toute  offre  de  preuves,  dit  pour  droit  que 
les  deux  voitures  et  les  deux  chevaux  et  les  hamais  trouvés  dans 
rhabitation  du  failH ,  apparliennent  è  la  masse  faillie,  en  ordonne  en 
conséquence  la  vente  publique  pour  Ie  net  produit  être  remis  au 
curateur ;  condarone  les  défendeurs  aux  dépens  et  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  par  provision ,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  24  OctobreiSSA.  —  2'«  Ch.  —  MM. Ceulemans,  Brüynseraede 
et  Vercauteren,  juges.  —  PI.  M«*PopLiMONTcontreBAUSART. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  EFFETS  DE  GOMPLx\lSANCE.  — 
TIERS   PORTEÜR. 

Le  liers  porteur  (ïun  billet  de  complaisance  peut  en  exiger 
le  payement  du  souscripteur ,  alors  même  que  le  liers 
porteur  a  connu  le  caractère  véritable  de  ïeffet. 

(TART  &  Cw  CONTRE  LEPEINTEÜR). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  15  septembre  1884,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  400 ,  montant  d'un  billet  a  ordre  souscrit  par  le 
défendeur,  enregistré  k  Anvers  le  3  mai  1884,  au.\  droits  de  fr.  2.60  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  ie  beneficiaire  de  Teffet ,  un 
sleur  Quix  de  Herstal ,  n'est  pas  son  créancier ,  que  le  billet  est  un 
effet  de  complaisance,  et  que  les  demandeurs  auxquels  Quix  a  endossé 
reffet  connaissaient  le  vice  qui lentacbait ; 

Attendu  que  ces  circonstances  sont  irrelevantes  a  Tégard  des 
demandeurs  ,  tiers  porteurs  ;  même  si  ceux-ci  savaient  que  la  pro- 
messe souscrite  par  le  défendeur  était  un  billet  de  complaisance  »  ils 
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ont  leur  recours  conire  lui ;  la  signature  de  Taccepteur  Ie  consHtue 
cautioD  solidaire  avec  Ie  debiteur  principal ,  et  Ton  ne  voit  pas  pour- 
quoi  il  faudrait  refuser  de  donaer  toute  espèce  de  valeur  è  cette 
signature  ; 

Par  ces  motif^ , 

Le  Tribunal  condamne  ie  défendeur  è  payer  aux  demandeurs  fr.  400 
montant  de  Teffet  susvisé ,  avec  les  interets  judiciaires ,  plus  fr.  17 
pour  frais ,  ainsi  que  les  dépens  de  Tinstance ,  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3  Novembre  1884.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Bruynse- 
RAEDE  et  Bbrdolt,  juges.  ->  PI.  M«*  LoMBAERTS  et  Ryckmans. 


EXPERTISE.  -  RECEVABIUTÉDELADEMANDE.  -  URGENCE. 

En  principe,  r expertise  est  une  mesure  d'instruction  se  rat- 
tachant  au  fond  du  litige  el  qui  ne  doit  êlre  ordonnée  que 
comme  conséquence  d'une  décision  décrétant  la  recevabi^ 
lité  de  la  demande. 

n  ne  saurait  en  êlre  autrement  que  dans  le  cas  d^un  molif 
impérieux  d'urgence. 

(ARTHÜR  BAUDUIN  CONTRE  VAN  GEND  &  Qie). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  18  novembre  1884,  enregislré ,  tendanl 
k  voir  déclarer  les  défendeurs  responsables  du  dommage  prélendue- 
ment  survenu  k  sept  paniers  vins  ap partenant  au  demandeur  et  k  les 
voir  condamner  a  payer  a  ce  dprnier  la  somme  de  fr.  1200  k  litre  de 
dommages-intérèts ,  le  dit  exploit  tendant  en  outre  k  voir  par  mesure 
provisionnelle  1o  nomraer  des  experts  aux  fins  d'examiner  les  paniers 
dont  question ,  de  déterminer  Ia  nalure  et  rimporlance  des  avaries  et 
manquants ,  et  de  donner  leur  avis  rootivé  sur  les  causes  des  dits 
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manquants  et  avaries ,  2^  ordonner  la  vente  publique  des  vins  Hii- 
gieux  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  autorisé  &  plaider  par  priorilé  unique- 
ment  sur  les  mesures  provisionnelle;) ,  déclare  renoncer  pour  Ie 
moment  è  la  demande  de  vente  publique  de  la  marchandise ,  et  se 
borne  è  conclure  a  la  nomination  d'un  expert  aux  fins  susénoncées ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  la  recevabilité  de  cette 
demande  provisionnelle ,  dénient  absolument  la  responsabilité  invo- 
quée  è  leur  charp^e ,  responsabilité  que  ,  d'après  euz,  les  conventions, 
entre  parties  excluent  formellement ,  et  soutiennent ,  dès  lors  ,  n'avoir 
rien  è  voir  dans  une  expertise  dont  Ie  resul  tat  ne  peut  ètre  d'aucune 
influence  au  proces ; 

Attendu  qu'il  est  certain  qu'en  principe  Texpertise  est  une  mesure 
d'instruction  se  rattachant  au  fond  du  litige  et  qui  ne  doit  être  ordon- 
née  que  comme  conséquouce  d'une  décision  décrétant  la  recevabilité 
de  la  demande .  c*est-a-dire,  dans  l'espêce,  admettant  la  responsabilité 
attribuée  aux  défendeurs  ;  qu*il  ne  saurait  en  être  autrement  que  dans 
Ie  cas  d'un  motif  impérieux  d'urgence ,  parties  n'étant  poinl  tenues 
de  suivre  des  procédures  frustratoires  si  les  circonstances  ne  les  ren- 
dent  point  i  n dis pensa bles  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  dans  Tespèce  aucun  motif  apparent  d'urgence , 
et  que  Ie  demandeur  surtout  est  mal  venu  h  insisler  sur  ce  point  alors 
qu'il  a  laissé  les  vins  dont  s*agit  en  souffrance  dans  les  magasins  des 
défendeurs  pendant  plus  de  dix  buit  mois,  qu'il  échet  donc  dedéclarer 
la  demande  provisionnelle  non  recevable  et  do  condamner  Ie  deman- 
deur aux  dépens  de  Tincident ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droil,  sous  réserve  de  toutes  conclusions  ultè- 
rieures  des  parties  ,  déclare  la  demande  de  nomination  d'experts  hic 
et  nunc  non  recevable ,  en  déboute  le  demandeur,  le  condamne  aux 
dépens  de  Tincident. 

Üu  12  Décembre  1884.  —  2«e  Ch.  -  MM.  Van  Geetruyes,  Wil- 
LAERT  et  De  Wever,  juges.  —  PI.  M«*  Pinnoy  et  Allewaert. 
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CAPITAINE.  —  DÉLIVRAISON  DES  MARCHANDISES.  -  ERREÜRS. 

Le  capitaine  a  Vobligation  de  délivrer  d  chaque  porteur  de 
connaissement  la  partie  de  marchandises  qui  lui  revient, 
et  il  est  en  conséquence  responsable  des  erreurs  et  des 
confusions  qui  peuvent  se  produire  dans  les  délivraisons. 

(N.  WILLENZ  &  O  CONTRE  CAPITAINE  DOLTON  ,  DOLTON  CON- 
TRE  M.  FOULD  ÏT  F.  BAUGNIET,  ET  F.  BAUGNIET  CONTRE 
DOLTON). 

JüGEMENT. 

Vu  les  diflFérents  exploits  de  citalion  tous  enregisirés  ; 

Attendu  que  Willenz  el C»»  réclamenl  le  payemenl  de  fr.  5083.15, 
valeur  de  1890  pouds  orgeque  le  capitaine  Dolton  devait  délivrer  aux 
demandeurs ; 

Attendu  que  le  capitaine  Dolton,  réciame  conlre  Fould  et  Baugniet 
la  resUtution  des  1890  pouds  ci-dessus,  que  ces  derniers  ont  abusive- 
ment  enlevés ,  et  les  cite  en  intervention  dans  Taction  précédenle  ; 

Attendu  que  Baugniet  reclame  du  capitaine  le  payemenl  de  fr.  200, 
valeur  de  1177  kilos  orge  qu'il  aurait  dü  recevoir  encore  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  demandé  la  jonclion  de  ces  causes 
pour  connexité  ; 

Altendu  que  le  capitaine  a  rob1i:{ation  de  délivrer  a  chaque  porteur 
de  connaissement  la  partie  de  marchandises  qui  lui  revient  ,  et  il  est 
en  conséquence  responsable  des  erreurs  et  des  confusions  qui  peuvent 
se  produire  dans  les  délivraisons  ; 

Attendu  que  Fould  et  Baugniet  n*ont  comrais  aucuhe  faute  ,  puis- 
qu'ils  se  sont  bornés  a  recevoir  la  marchandise  que  le  capitaine  leur 
a  permis  de  preudre  ;  qu'il  n'y  a  donc  aucune  expertise  ou  aulre 
mesure  a  décréter  contre  eux ,  et  qu'ils  doivent  être  mis  hors  de 
cause  ; 

Attendu  que  Willenzet  C»®  ont  le  droit  de  recevoir  la  marchandise 
qui  leur  était  destinée,  et  qu'on  ne  peut  les  forcer  k  recevoir  une  autre 
marchandise,  provenant  d'autres  chargeurs  ; 
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Atlendu  que  Ie  capitaine,  se  trouvant  dans  rimpossibilité  de  délWrer 
cette  marchandise,  doit  en  payer  la  valeur  au  cours  du  jour  du  débar- 
quement,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  déterminer  cette  valeur  par  expertise, 
et  d'ordonner  la  vente  de  la  partie  restée  en  la  possession  du  capitaine 
DoltoD  ; 

Attendu  que  Baugniet  soutient  qu'il  avait  encore  k  recefoir 
1177  kilos,  qu'il  y  a  lieu  de  demander  l'avis  de  l'expert  sur  ce  point ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci^dessus  ,  déboute'le  capitaine  Dolton 
deson  action  contre  Fould  et  Baugniet  et  le  condamne  aux  dépensde 
cette  action,  et  avant  de  statuer  sur  les  autres  contestations ,  nomme 
M.  Verbeeck,  courtier  a  Anvers ,  en  qualité  d*expert  aux  fins  :  !<>  de 
déterminer  quelle  était  la  valeur  des  1890  pouds  orge  k  recevoir  par 
Willenz  et  O^  et  ce  è  la  date  du  2  décembre  1884  ;  2o  de  donner 
son  avis  sur  le  point  de  savoir  si  ,  d'après  les  éléments  et  documents 
de  la  cause  ,  F.  Baugniet  avait  encore  k  recevoir  1177  kilos,  et  quelle 
en  étail  la  valeur ;  ordonne  au  capitaine  Dolton  de  faire  vendre  la 
partie  orge  qu'il  détient  ;  dit  que  cette  vente  sera  faite  publiquement 
etc. ,  et  ordonne  que   le  net  produit  de  cette   vente  sera  remis  a 

Willenz  et  C»«,  délègue  M.  le  juge ;   réserve  les  dépens  el 

déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobslant  appel  et  sans 
caution. 

Du  6  Janvier  1885.  —  l'»  Ch.  MM.  Lambrechts  ,  MontignycI 
Vercaüteren,  juges.  —  PI.  M«*  Brack,  Bauss  et  V.  Wouters. 


VENTE.  -  QUANTITÉ  DÉLIVRÉE.  —  NOTE  DES  PESEÜRS  ET  MESÜ- 
REURS  DiTS  JURÉS.  —  CONSTATATIONS  DU  CHEMIN  DE  FER. 

En  cas  de  difficuUés  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  quant 
au  poids  délivré,  il  faut  avoir  égard  plutót  aux  consta- 
tations  faites  par  Vadministration  du  chemin  de  fer,  qu*d 
celles  de  la  corporation  des  peseurs  et  mesureurs  jurés. 

La  corporation  qui  prend  cette  dénomination  est  composée 
de  personnes  n'ayant  aucun  caractère  officieL 
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(VERHOEVEN  ET  DONNERS  CONTRE  HENRl  FABRY). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  du  15  septembre  1884 ,  enregistré ,  lendant 
au  payement  de  fr.  124.50  pour  vente  et  livraison  de  600  kilg.  de 
blé; 

Atlendu  que  les  demandeurs  pretendent  que  les  50  sacs  froment 
expédiés  par  eux  au  défendeur  Ie  30  juillet  1884,  pesaient  net  5,600 
kilg.  au  lieu  de  5,000  kilg.  portés  par  erreur  en  facture  ; 

Attendu  qu*il  est  constant  au  proces  que  Ie  poids  déclaré  pour  les 
50  sacs  donc  s'agit  élait  de  5050  kilg.  brut  et  de  5,000  kilg.  net  et 
que  Teniployé  du  chemin  de  fer  chargé  de  la  réceplion  de  la  marchan- 
dise  a  constaté  sur  la  lettre  de  voiture  avoir  trouvé  Ie  poids  conforme 
a  la  déclaration  des  demandeurs ; 

Attendu  que  pareille  constatation  de  poids  doitêtre  considérée  comme 
contradictoire  ;  en  effet ,  Ie  transporteur  et  Texpéditeur  ont  intérêt  k 
ce  que  cette  constatation  soit  exacte,  car  elle  estfaite  ,  principalement 
en  vue  de  servir  de  base,  de  reglement  de  compte  en  cas  de  perte  ou 
d'avarie  ; 

Attendu  que  vainement ,  les  demandeurs  veulent  se  prévaloir,  en 
termes  de  preuve  contraire ,  d'une  note  émanée  d'une  Corporation 
ouvrière  prenant  la  dénomination  de  peseurs  et  mesureurs  jurés  , 
puisqu'il  a  été  jugé  plusieurs  fois  par  ce  tribunal  que  les  associations 
qui  s*attribuent  cette  dénomination ,  sont  composés  de  personnes 
n'ayant  aucun  caractére  officiel  {Jurisp.  {i*Anv.  1875,  I,  196.  — 
1876,1,131); 

Attendu  que,  dès  lors,  Taction  n'estpas  fondéea  défaut  de  preuve, 
détruisant  celle  invoquée  par  Ie  défendeur. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  condamne 
aux  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  6  Janvier  1885.  —  2°»e  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Goemaere,  et 
DeBra»sine,  juges.  —  PI.  M"  Tëmmekman  et  Criquillion. 
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CAPITAINE.  -  RELACHE.  -  CLAÜSE  Dü  GONNAISSEMENT. 

La  clause  du  coytnaissement :  «  the  ship  at  liberty  to  call 
»  at  any  port  or  ports  to  land  and  receive  goods  or  pas- 
»  sengers,  and  to  take  supplies  of  coal  or  provisions,  if 
»  necessary  » ,  permet  au  capüaine  non  seulement  de 
faire  des  reldches  acciden  telles  nées  de  circonslances  im- 
prévuesj  mais  lui  accorde  la  faculté  de  faire  escale  d  un 
OU  plusieurs  ports  quelconques,  même  sans  y  être  forcé 
par  des  événemenis  de  merj  ou  des  cas  de  force  majeure. 

(VON  DER  BECKE  &  MARSILY  GONTRE  ORTHWEIN  BROTHERS 
ET  LES  MÊMES  GONTRE  GAPITANE  ARTHUR). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  du  17  septembre  1884,  enregistré,  tandant 
a  voir  déclarer  résiliée  è  charge  des  défendeurs  Orthwein  Brothers  au 
profil  des  demaudeurs  von  der  Becke  &  Marsily  une  convention  ver- 
bale avenue  entre  parties  Ie  18  juillet  dernier,  par  Finlermédiaire  du 
sieur  Robert  von  Franz,  par  laquelle  les  dils  deraandeurs  achetaient 
des  défendeurs  environ  10,000  quarters  fromenl  d'Amérique ,  Red- 
winter  n»  2,  nouvelle  récolte ,  qualilé  saine  loyale  et  marchande  k 
Tembarquement,  au  prix  de  fr.  21 .50  les  100  kilos,  coüt  fret  et  assu- 
rance  a  Anvers,  embarquement  aoüt-seplerabre  alors  prochain  è 
New-Orléans,  avec  stipulalion  d'une  marge  de  10  0/^  plus  ou  moins , 
si  Tembarquement  se  fait  par  un  seul  vapeur ,  suivant  la  capacité  du 
navire  ,  et  de  5  %  seulement  si  Tembarquement  se  fait  par  plusieurs 
vapeurs,  acceptation  des  traites  conlre  documents  et  autres  conditions 
convenues ;  Ie  dit  exploit  concluant  subsidiairement  k  voir  déclarer 
Ie  dit  marcbé  résilié  tout  au  moins  pour  la  partie  expédiée  par  steamer 
Paris,  commandé  par  Ie  capitaine  Arthur,  et  a  voir  en  tous  cas  les 
défendeurs  condamner  a  rembourser  aux  demandenrs  Ie  montant  des 
acceptations  par  eux  procurées,  soit  fr.  166,791 .55,  et  k  payer  a  ces 
demiers  Ie  fret  dü  au  capitaine  Arthur  et  tous  les  frais  relatifs  k  la 
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marchandise ,  a  libelier,  sauf  déduction  éventuelie  du  produit  de 
celle-ci  k  réaliser  judiciaiiement,  plus  une  somme  de  fr.6,0il0  a  lilre 
de  dommages- interets  ou  lelie  aulre  sonime  è  arbilrer,  plus  les  inte- 
rets commerciaux  et  les  dépens  ; 

Vu  l*ajournemenl  du  27  septembre  1884,  enregistré,  tendant  è 
voir  déclarer  Ie  capitaine  Arthur  responsable  vis-a-vis  des  deniandeurs 
von  der  Becke  &  Maisily  des  conséquences  dommageables  résultées 
pour  eux  de  Tacceptation  des  traites  susvisées,  partant  de  la  dilTéreoce 
entre  Ie  montant  de  ces  fiaites  et  Ie  net  produit  de  la  marchandise, 
tous  les  frais  déduits  sans  préjudice  è  lous  autres  doramages-intéréts 
è  libelier,  ie  dit  exploit  tendant  è  voir  par  mesure  provisionnelle 
ordonner  la  vente  publique  de  cette  marchandise  pour  Ie  net  produit 
en  être  remis  aux  demandeurs ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  actions  dictees  par  les  dits 
exploits,  comme  connexes,  a  la  demande  des  parties,  et  d'y  statuer 
par  un  seul  et  même  jugement ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Orthwein  Brothers  soutiennent  que 
Ie  tribunal  est  incompetent  pour  connaitre  de  la  demande  parce  qu'eux 
défendeurs,  en  autorisant  Ie  sieur  Von  Franz  a  vendre  pour  leur 
compte  aux  demandeurs  la  marchandise  dont  s'agit,  ont  formellement 
stipulé  que  tout  litige  au  sujet  de  ce  marché  serait  jugé  par  arbitres  a 
New -York ; 

Attendu  que  celte  exception  ne  peut  être  opposée  aux  demandeurs; 
que  si  les  défendeurs  peuvent  avoir  un  recours  éventuel  contre  leur 
mandataire  Ie  sieur  Von  Franz  auquel  ils  reprochent  d*avoir  excédé 
ses  pouvoirs ,  les  demandeurs  n'ont  jamais  eu  connaissance  de  la 
stipulation  qu'invoquent  les  défendeurs  et  ne  peuvent ,  dès  lors ,  èlre 
lies  par  elle  ;  qu'ils  n'ont  rien&  voir  dans  la  correspondance  échangée 
entre  leurs  vendeurs  et  Tagent  de  ces  demiers,  Ie  sieur  Von  Franz  , 
correspondance  qui  ne  peut  leur  être  opposée  {ras  inter  alios  actd) ; 

Attendu  qu'il  est  certain  qu'avant  d'accepter  Ie  contrat  fait  entre 
Von  Franz  et  les  demandeurs  ,  les  défendeurs  auraient  eu  Ie  droit 
d'examiner  si  leur  mandataire  avait  traite  conforméroent  aux  pouvoirs 
lui  donnés  et  de  répudier  ce  contrat  s'il  s'en  était  écarté ;  maïs  qu'ayant 
exécuté  ce  contrat  en  expédiant  la   marchandise,   en  la  facturant 
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aux  demandeurs »  en  tirant  pour  Ie  prix  sur  Ie  baoquier  conveno » 
Orthwein  Brothers ,  ont  tacitement  ratifié  la  conduite  de  Von  Franz 
(art.  1998,  alinea  2  Code  civil) ;  qu'ils  ne  peuvent  plus  aujourd*hni 
répudier  les  conventions  avenues  entre  Von  Franz  et  les  demandeurs, 
ceux-ci  ne  pouvant  èlre  lies  par  d'aulres  conventions,  qui  leur  sont 
étrangëres,  qui  seraient  avenues  entre  Von  Franz  et  Orthwein  Brothers; 

Altend u  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  tribunal  de  céans  est 
competent  pour  connaltre  de  la  demande ,  sous  la  réserve  du  recours 
éventuel  des  défendeurs  contre  Ie  sieur  Von  Franz ; 

Attendu,  au,  fond  que  les  parlies  sont  d*accord  pourlimiter  Ie  litige 
è  la  demande  de  résLliation  relative  k  la  vente-achat  des  marchandises 
transportées  par  steamer  Parts  ; 

Attendu  que  celte  demande  de  résiliation  est  basée  uniqueaient 
sur  ce  que ,  alors  que  Ie  steamer  Paris  avait  pour  destination  déclarée 
Anvers  et  que  Ie  voyage  devait,  d'aprës  les  demandeurs,  se  faire  direc- 
tement  de  New-Orléans  k  Anvers ,  Ie  dit  navire  a  fait  escale  au 
Havre ;  que  Von  der  Becke  &  Marsily  souliennent  que  Texpédition 
n'ayant  pas  eu  lieu  de  la  maniere  convenue  l'escale  au  Havre  n'étant 
pas  prévue  au  contrat,  Ie  marché  devrait  être  résilié  k  leur  profit ; 

Attendu  que  les  demandeurs  sont  k  tous  egards  non  recevables  en 
leur  action  ;  qu'en  effet  il  est  constant  qu'ils  ont  agréó  et  accepté  Ie 
connaissementrelalifa  la  marchandise  par  steamer  Paris  et  reconnu 
que  ce  documenl  constituait  une  exécution  correcte  du  marché  en 
autorisant  la  banque  centrale  Anversoise  k  accepter  pour  leur  compte 
les  traites  des  défendeurs  ; 

Attendu,  surce,  que  Ie  connaissement  leur  soumis  portail,  de 
Taveu  de  Von  der  Becke  &  Marsely ,  la  clause  suivant :  The  sthip  at 
liherty  to  call  at  any  port  or  poriSy  to  land  and  receive  goods  or 
passengerSf  and  to  take  supplies  of  coal  or^provisions ^  if  neces-- 
sary  ;  que  les  demandeurs  souliennent  è  lort  que  cette  clause  qui 
permettait  au  capitaine  Arthur  de  faire  escale  ne  s'appliquerait  qu'è 
des  relèches  accidentelies  nées  de  circonstances  imprévues  ;  que  la 
stipulation  dont  s*agit  dit  sans  aucune  restriction  que  Ie  navire  a  la 
facuité  {liberty)  de  faire  escale  a  un  ou  plusieurs  ports  quelconques 
(donc  au  H&vre  si  Ie  capitaine  Ie  juge  convenir),  de  débarquer   et 
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recevoir  des  marchandises  ou  des  passagers,  et  de  prendre  des 
charbous  ou  des  provisions^  en  cas  de  besoin;  que  les  mots  déharquer 
et  recevoir  des  passagers,  ainsi  que  Ie  mot  facuUéy  ne  s'accordent 
aucunement  avec  Tidóe  d'une  relèche  forcée  resultaat  de  circonstances 
imprévues  ;  que  les  mots  if  necessary  que  les  demandeur^,  inter- 
prëlant  erronément  Ie  (exte  du  connaissement ,  font  porter  sur  toute 
la  phrase  sus-indiquée  ,  ne  s'appliquent  qu'aux  mots  to  take  aupplies 
of  coal  or  provisions  ;  que  si  Ton  avait  voulu  faire  porter  ces  mots 
sur  la  phrase  toute  entière ,  on  aurait  dit :  the  ship  at  liberty  y  if 
necessary y  to  call^  etc. 

Attendu  que  Ia  clause  en  discussion  a  évidemment  un  autre  but 
que  celui  de  prëvoir  Tescale  nécessitée  par  un  cas  de  force  majeure  ; 
quequand  on  prévoit  une  escale  de  force  majeure,  on  ne  parle  pas 
de  marchandises  ou  de  passagers  è  embarquer,  etc. ;  qu'au  surplus, 
l'eseale  de  force  majeure  est  prévue  par  une  autre  clause  du  connais- 
sement (sur  les  termes  de  laquelle  les  parties  sont  d'accord)  clause 
disant ,  aprës  énumération  des  différents  cas  de  force  majeure :  with 
liberty ,  in  the  event  of  the  said  steamer  heing  full  of  cargo ,  of 
putting  hack  to  Orleans  or  any  port ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  sérieux  d'invoquer  comme  défense  que 
cette  clause  n*a  pas  frappe  l'attention  des  demandeurs  €  pendant  Ie 
peu  d*instants  qu'ils  ont  eu  les  documents  entre  les  mains ;  que  cette 
clause  se  trouvait  imprimée  en  caractères  microscopiques ,  parmi 
d'autres  clauses  etc. ,  »  que  si  les  demandeurs  ont  acxreptéle  connaisse- 
ment è  la  légere  sans  Ie  lire,  ils  n'ont  qu'è  s'en  prendre  k  eux-mèmes, 
et  sont  mal  venus  k  parier  de  bonne  foi  surprise  ; 

Attendu  qu'après  avoir  autorisé  l'acceptation  des  traites ,  ce  qui 
impliquait  Tacceptation  du  connaissement,  les  demandeurs  ne  peuvent 
aujourd'hui  répudier  Ie  marché ;  qu'ils  allèguent  vainement  a  Tappui 
de  leur  these  que  les  défendeurs  auraient  fait  assurer  la  marchandise 
pour  un  voyage  de  la  Nouvelle- Orléans  k  Anvers,  voyage  au  cours 
duquel,  disent'ils,  aucune  escale  n*était  conséquemment  permise, 
que  eet  argument  k  supposer,  ce  qui  n'est  pas  établi,  que  les  conventions 

i"  p.  25 


-    »6    -^ 

d'assarances  aient  porté  sur  un  voyage  qualifié  direct ,  serait  sans 
portee  poisque  Ie  connaissemeut  sur  Ie  vu  duquel  Tassurance  a  été 
eontractée,  en  échange  duquel  les  traites  onl  été  acceptées,  portait 
expressément ,  in  terminis ,  Ie  droit  pour  Ie  capitaine  de  rel&cher 
comme  il  Ta  fait ; 

Attendu  qu'il  convient  de  faire  remarquer  que  les  défendeurs 
Orthwein  Brothers  avaient  pour  embarquer  Ie  b)é  expédié  par  Paris 
jusqu'^  la  fin  deseptembre,  et  quecefroment  était  embarqué  k  New- 
Orleans  dès  Ie  9  aoüt ;  que,  malgré  Tescale,  ia  marchandise  qui  pouvait , 
aux  termes  du  contrat ,  ètre  mise  è  bord  a  New-Orléans  Ie  30  sep- 
tembre,  était  déja  è  Anvers  Ie  16  septembre  ,  que  Ton  ne  congoit  pas 
dès  lor8  que  les  demandeurs  aient  pu ,  par  Ie  fait  de  Tescale ,  subir 
un  préjudice  de  retard ,  leur  permetlant  de  résilier  Ie  marché  ; 

Attendu  qu'il  suitdHces  conaidérationsque  Taction  de  von  derBeeke 
&  Marsily  conlre  Orthwein  Brothers  doit  ètre  écartée  ; 

Attendu  que  Taction  des  demandeurs  contre  Ie  capitaine  Arthur 
est  non-recevable  pour  les  mémes  motifs^  spécialement  en  présence 
de  Texistence  dans  Ie  connaissement  de  la  clause  permettant  Tescale 
critiquée  par  von  der  Becke  &  Marsily;  que  Ie  défendeur  Arthur  s'est 
conforme  aux  conventions  d'afTrétement  de  son  navire  et  n'a  commis 
aucune  feute  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  autres  conclusions ,  joint  les  causes 
reprises  ei  «-dessus ,  et  statuant  par  un  seul  et  mème  jugement,  faisaat 
droit ,  se  déclare  competent  pour  connaitre  de  Taction  dirigée  par  les 
demandeurs  contre  les  défendeurs  Orthwein  Brothers ,  déclare  les 
deoiandeursvoo  der  Beeke  &  Marsily,  non  recevables  en  leurs  actions 
tant  contre  les  défendeurs  Orthwein  Brothers  que  contre  le  capitaine 
Arthur ,  en  conséquence  les  en  déboute  ;  les  condamne  aux  dépens 
des  deux  instances. 

Du  27  Décemhre  4884.  —  !'•  Ch.  —  MM.  Lambreghts,  Dbppb> 
et  MoNTiGNT,  juges.  —  PI.  M«*  De  Kinder,  Vrangken  et  Bauss. 
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10  CONNAISSEMENT.  —  MENTION  DES  SURESTARIES  Aü  PORT 
DE  CHARGE.  —  tio  CONNAISSEMENT.  —  CONNAISSEMENT  SI6NÉ 
PAR  LE  GHARGEÜR.  -  SURESTARIES  GREVANT  LE  CONNAIS- 
SEMENT.  —  3»  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  ABSENCE  DE 
PROTESTATION.  —  LOI  ÉTRANGÈRE.  —  TAGANROG.  -  ÜSA- 
GES  DE  CE  PORT.  -  4©  STARIES  ET  SURESTARIES.  --  SÜRES- 
TARIBS. 

P  Le  capüaine  ne  doit  pas  signer  lea  connaissements ,  qui 
lui  807it  présentés  par  le  chargeur^  si  ces  documents  ne 
renseignent  pas  le  nombre  de  jours  de  surestaries  que  le 
navire  a  eus  au  port  de  charge,  et  que  d'ailleurs  le  char- 
geur  n' o  ff  re  pas  de  les  payer. 

Si  le  chargeur  se  refuse  d  soumeitre  au  capitaine  des 
connaissements  régulierSf  celui-ci  esl  en  droit  deprendre 
la  mer  en  remettant  d  son  consul  des  connaissetnents 
réguliers ,  avec  mandat  de  les  transmettre  au  chargeur. 

2^  Le  capitaine  n^est  pas  obligé  de  délivrer  les  marchan^ 
dises  aux  porteurs  de  connaissements  signés  uniquement 
par  le  chargeur ,  alors  qu'ils  ne  représentent  pas  les 
connaissements  signés  par  le  capitaiyie. 

La  marchandise  chargée  répond  de  toutes  les  obligations 
de  Vaffréteur^  même  des  surestaries  du  port  de  charge^ 
pourvu  que  les  connaissements  les  m^enUonrhent. 

3^  Quoique  le  capitaine  n'ait  pas  protesté  d  VesopiraHon  de 
la  starie ,  sa  demande  en  surestaries  portee  devant  un 
tnbunal  belge^  est  recevablCj  st,  conformément  d  la  légis- 
lation  et  aux  usages  du  port  d'embarquement  {Taganrog)^ 
il  a  reclame  jour  par  jour  aux  affréteurs  le  payement  de 
la  surestarie. 

Cette  réclamation  constitue  une  mise  en  demeure  suf  fisante. 

4'  Un  réceptionnaire  doit  contribuer  aux  surestaries  en- 
courues  jusqu'au   déchargement   de    sa   marchfmdise  ^ 
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quoiquHl  füt  pret  dès  Vorigine  d  recevoir  et  qu'il  eüt 
même  sommé  Ie  capitaine  de  délivrer  son  lot ,  si  Ie  capi- 
taine  ne  pouvait  pas  obtempérer  d  cette  demande,  parce 
quHl  devait  d'abord  délivrer  les  marchandises  chargées 
aU'dessus ;  dans  ces  conditions,  tous  les  réceptionnaires 
des  marchandises  d'une  cale  sontgarants  des  sureslaries 
viS'd-vis  du  capitaine^  saufdeux  d  prendre  leurs  recours 
contre  les  destinataires  dont  les  marchandises  n'ont  pas 
étéenlevées  assez  vite. 

(HOYLAND  BROTHERS  CONTRE  CAPITAINE  PÜGSLEY  ;  CAPITAINE 
PUGSLEY  CONTRE  io  DE  CLERCQ  FRÈRES  ;  2o  BANQÜE  D'AN- 
VERS ;  30  A.  H.  REINHERZ  ;  40  M.  STEINER  &  Cw  ET  BANQÜE 
DU  CRÉDIT  COMMERCIAL  ;  5o  EUG.  BORRENBERG  ;  CAPITAINE 
PÜGSLEY  CONTRE  HOYLAND  BRO» ;  DE  CLERCQ  FRÈRES  CON- 
TRE HOYLAND  BRO»  :  REINHERZ  CONTRE  PÜGSLEY  ET  PÜGS- 
LEY CONTRE  HOYLAND  BRO»). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  ciiation  du  20  septembre  1884,  enregislré»  par 
lequel  Hoyland  Bro',  affréteurs  en  bloc  du  steamer  Lufra,  réclament 
du  capitaine  Pugsley,  commandant  de  ce  steamer,  fr.  50,000  de 
pénaliié  conventionnelle  (estimated  amount  of  freight),  et  subsidiaire- 
ment  ir.  7,834  de  dommages-intérèts  pour  violalion  des  obligations 
conventionnelles  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Pugsley  ,  qui  a  délivré  son  chargement  a 
Anvers  aux  destinataires  De  Clercq  frëres,  Banque  d'Anvers,  Rein- 
herz,  SteineretC^^  (Banque  du  Crédit  commercial)  et  Borrenberg, 
reclame  contre  ceux-ci  Ie  payement  du  fret  et  de  surestaries  ;  et  cite 
en  intervention  Hoyland  Bro"  dans  cette  action  contre  les  destinataires ; 

Vu  Texploit  enregistré  du  24  juillet  1884,  par  lequel  De  Clercq 
frëres  assignent  Hoyland  Bro"  en  garantie  partielle  de  l'action  du 
capitaine  Pugsley,  et  en  payement  de  fr.  3,000  de  dommages-intérèts  ; 

Vu  i'exploit  de  citation  du  20  mai  1884  et  Texploit  d'avenir  du 


12  juin  1884,  par  lesquels  Reinherz  reclame  au  capitaine  Pugsley  des 
dommages-intérêts  (fr.  5,402.48)  pour  interruption  pendant  5  jours 
dans  la  délivrance  des  marchandises  ; 

Vu  1'exploit  enregistré  du  7  février  1885 ,  par  lequel  Pugsley  cite 
Hoyland  Bro*  en  intervention  dans  Taction  qui  précëde  ; 

Attendu  que  toutes  ces  actions  sont  connexes  et  qu'il  convient  de 
les  joindre ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  divers  éléments  de  la  cause ,  et  des 
déclarations  des  parties : 

Que  Ie  13  février  1884,  Hoyland  Bro»  ont  affrété  Ie  steamer  Lufra 
pour  un  voyage  de  Taganrog  vers  un  port  du  continent  (Anvers)^  avec 
un chargement  de  grains,  au  fret  de  £1.5  par  tonne  suif  de  20  cwt, 
ovL  hundredweight ,  suivant  Ie  larif  Lmidon  Baltic  printed  rates ; 
avec  facuité  pour  les  affréteurs  de  donner  un  chargement  de  toutes 
marchandises  permises  (general  ou  mixed  cargo),  è  un  fret  è  calculer 
suivant  une  proportion  indiquée  ,  conformément  è  la  clause  connue 
sous  Ie  nom  de  clause  O  B  (Odessa  Berth) ;  suivant  cette  clause 
encore,  Ie  capitaine  devait  signer  les  connaissements  tels  qu'ils  étaient 
présentés  et  quelque  taux  de  fret  qu'ils  mentionnent ,  sauf  reglement 
préalable  de  la  différence  en  moins,  et  que  Ie  temps  employé  au  char- 
gement serait  inscrit  au  dos  de  la  charte-partie  (Ie  délai  de  planche 
étail  stipulé  réversible  pour  Ie  chargement  et  Ie  déchargement)  ; 

Attendu  que  les  affréteurs  se  plaignent  : 

\^  Dece  que  les  armateurs  les  ont  induits  en  erreur  en  leur  faisant 
savoir  Ie  21  mars  1884  que  Ie  steamer  avait  une  capacité  de87,940  pieds 
cubes,  tandis  qu'en  réalité  il  mesurait  121,480  pieds  cubes ; 

2<»  De  ce  qu'ils  ont  présenté  el  embarqué  20  sacs  de  son ,  et  que  Ie 
capitaine  Pugsley  a  débarqué  ces  sacs  et  les  a  restitués  au  batelier  qui 
les  lui  avait  donnés; 

3o  De  ce  que  Ie  capitaine  n'a  pas  voulu  signer  les  connaissements 
qui  lui  ont  été  présentés,  et  esl  parti  sans  remettre  aux  demandeurs 
des  connaissements  ; 

Attendu  que  Ie  premier  grief  formule  par  Hoyland  Bro*  n'a  pas  de 
foDdement ,  puisque  les  armateurs  n'ont  par  la  convention  donné 
d'autre  garantie  en  ce  qui  concerne  la  capacité  du  navire  que  celle  du 
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tonnage,  deii34tonneaux  nets  register,  et  cle1766tonneaux  bnits,  et 
du  ehargement  maximum  de  40,500  quarters  froment ;  or  ii  n*est 
pas  démontré  que  ces  indications  soient  inexactes  ; 

Attendu  que  Tindication  invoquée  par  les  demandeurs,  a  été  donnée 
k  til  re  de  sirople  renseignement  par  tes  agents  des  armateurs  aux 
agents  des  affréteurs,  et  ne  devait  d*aprës  Ie  dire  de  ces  derniers,  ser- 
vir  qu'a  procurer  au  navire  un  ehargement  plus  rapide  et  un  meiUeur 
arrimage  ;  une  indication  donnée  dans  ces  conditions  ne  peut  avoir 
la  valeur  d'une  ctause  de  la  convention  ;  d'ailleurs,  Ie  10  avril  Ie 
capitaine  Pugsley  donna  aux  affréleurs ,  encore  k  titre  de  simple 
renseignement,  ce  qu'il  croyait  être  Ie  creux  de  son  navire,  c'esl-S- 
dire  424,118  pieds  cubes,  ajoutant  que  Ie  renseignement  n'élaitqu'ap- 
proximafif  ;  el  ^  ce  moment  les  chargeurs  n'ont  pas  protesté  contre 
cette  indication ,  k  laquelle  ils  scmblent  actuellement  attacher  tant 
d'imporlance  (en  réalité,  d*après  Texpertise  faite  k  Anvers ,  Ie  creux 
des  cales  serait  de  121,480  pieds  cubes) ;  enfin  les  affréteurs  ont  pu  , 
dès  1'arrivée  du  steamer  k  Taganrog ,  juger  par  eux-mèmes  de  sa 
capacité,  et  s'ils  ne  Tont  pas  fait,  ii  ne  peuvent  en  faire  grief  ou  capi- 
taine; 

Attendu  que  Ie  second  grief  formule  par  Hoyland  Bro*  contre  Ie 
capitaine  n'a  pas  de  relevance  ;  ils  ne  démontrent  pas,  en  effet,  quel 
dommage  ils  ont  subi  a  cause  du  noi  embarquement  des  20  sacs  son  ; 
en  refusant  Tembarquement  de  ces  sacs,  Ie  capitaine  s'exposait  a 
devoir  réparer  Ie  dommage  qui  en  serait  résullé ,  puisqu'il  devait 
prendre  toutes  les  marchandis  ?s  présentées  par  les  affréteurs  ;  mais 
les  demandeurs  restent  en  défaut  de  libellerun  dommage  quelconque, 
ils  soüiiennent ,  il  est  vrai,  que  par  l'adjonction  de  ces  20  sacs  son , 
toutle  ehargement  changeait  de  nature,  que  ce  n'était  plus  un  ehar- 
gement de  grains  et  graines ,  régi,  quant  au  fret,  par  les  stipulatiuns 
principates  de  la  convention,  mais  un  ehargement  mélange  {mixed 
cargo  ou  generat  cargo)  soumis  aux  stipulations  spéciales  de  la  clause 
O  B,  qui  devait  prétendüment  leur  être  plus  favorable  quant  au  calcul 
du  fret; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  la  présence  khon\  du  steamer 
de  ces  20  sacs  son,  n'était  pas  de  nature  k  faire  considérer  la  carg^ison 
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éomme  un  mixed  cargo  ,  alors  qae  tout  Ie  resie  du  chargemecki  se 
composait  exclusiveraent  de  grains  et  graines  : 

Attendu  que  ce  second  grief  des  affréteurs  doit  donc  eiicore  ètre 
écarté ; 

Attendu  que  Ie  troisième  reprochefail  au  capitaine,  de  n'avoir  pas 
voulu  signer  les  connaissements,  présentés  par  les  affréteurs  ,  n'esl 
pas  davantage  fondé ;  en  effet^  les  deraandeurs  se  sont  refusés  k 
mentionner  dans  les  connaissements  Ie  nombre  de  Jours  employés  è 
Taganrog  pour  Ie  chargement,  et  Texistence  de  quatre  jours  de  sures- 
laries,  qu*ils  se  refusaient  au  surplus  a  payer  comptant ;  de  plus  les 
demandeurs  n'offraient  même  pas  d*inscrire  au  dos  de  la  charte- 
parUe  Ie  nombre  de  jours  employés ,  et  les  connaissements  qu'ils 
soumettaient  au  capitaine  ne  se  référaient  pas  k  la  charte-partie  ;  or 
il  est  évident  que  les  affréteurs  avaient  Tobligation  de  renvoyer  par  les 
connaissements  a  la  charte-partie  puisque  cel  Ie- ei  seule  devait  per* 
mettre  de  calculer  quel  étail  Ie  délai  de  planche  pour  Me  décharge*^ 
ment ;  et  que  si  les  connaissements  ne  se  référaient  pas  k  la  charte, 
los  destinataires  n'étaient  pas  lies  par  celle-ci,  et  pouvaient  réclamer 
pour  Ie  débarquement  k  Anvers,  Ie  délai  d^usage  pour  unsteamerde 
ce  tonnage  ;  enün  Ie  capitaine  perdait  sur  les  marchandises  chargées, 
et  couvertes  par  ces  connaissements ,  toute  action  pour  Ie  payement 
des  quatre  jours  desurestarie  courus  a  Taganrog,  contrairement  k  la 
convention  {the  owner  having  an  absolute  Hen  on  the  cargo  for 
freighty  deadfreighty  demurrage ,  etc)  et  a  Tart.  71  de  la  loi 
maritime  beige  ; 

Attendu  que  c'est  donc  k  bon  droit  que  Ie  capitaine  Pugsley  a 
refusé  de  signer  ces  connaissements  ;  et  qu'il  a  rempli  ses  obtigations, 
en  remettant  a  son  consul,  avec  priëre  de  les  transmeltre  aux  deman^ 
deurs,  des  connaissements  se  référant  pour  toutes  les  conditions  k  Ia 
charte-partie,  et  mentionnant  que  20  jours  ont  été  employés  au  char- 
gement ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  ta  demande  de 
Hoyland  Bro*  doit  ètre  écariée  tant  dans  ses  conclusions  principales 
tendant  au  payement  du  fret  entier  (fr.  50,000) ,  puisque  ceite  clause 
pénale  n'étail  stipulée  qne  pour  Tinexécution  de  la  charte-^partie  et 
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qu'elle  a  été  exécutée ;  que  dans  ses  conclusions  Bubsidiaires  teodant 
è  des  dommages-intérèts  pour  mauvaise  exécutioa,  puisque  les 
reproches  formules  contre  Ie  capitaine  sont  non  fondés  ou  irrelevants  ; 

Attendu  que ,  roalgré  la  remise  au  consul  anglais  de  connaissements 
réguliers  signés  par  Ie  capitaine  Pugsley,  connaissements  qui  de  Taveu 
de  Hoyland  Bro*  leur  ont  été  remis  et  se  trouvent  encore  entre  leurs 
mains,  ils  n'ont  pas  voulu  se  servir  de  la  plupart  de  ces  docu- 
ments,  et  ont  jugé  préférable  de  créer  eux-mémes  des  connaissements 
dans  lesquels  il  onl  pu  insérer  toutes  les  stipulations  qu'ils  voulaient, 
et  qu'ils  ont  abusivemeut  et  sans  aucun  mandat ,  signés  pour  ie 
capitaine  Pugsley  ;  il  est  élémentaire  que  ces  prétendus  docu- 
menls  n'out  aucune  valeur  quelconque ,  et  que  Ie  capitaine  Pugsley 
étaitfondé  a  refuser  la  délivraison  de  sa  cargaisonaux  porteurs  de  ces 
iaux  connaissements  ;  de  plus ,  Hoyland  Bro'  sont  responsables  de 
tous  lesdommages  que  leurs  agissements  ont  pu  causer  aux  destina- 
taires ; 

Attendu  qu*aprës  avoir  refusé  de  délivrer  la  cargaison  dans  ces 
conditions,  Ie  capitaine,  soit  aprës  jugements  de  ce  siëge  rendus  sous 
toutes  réserves,  soit  en  vertu  de  conventions,  a  délivré  les  marchan- 
dises  aux  porteurs  des  pseudo-connaissements ,  mals  moyennant  la 
dation  d'une  caution  préalable  garanlissant  tous  les  droits  que  Ie 
capitaine  pouvait  avoir  sur  la  marchandise ,  ainsi  que  tous  les  recours 
des  tiers  ;  or,  d'après  Tart.  71  de  la  loi  marilime  beige  et  la  convenlion 
ci-dessus  rappelée,  les  marchandises  chargées  sont  affectées  a  Texécu- 
tion  de  toutes  les  obligations  des  affréteurs  et  des  destinataires , 
notamment  du  payement  du  fret  et  des  surestaries  tant  du  port  de 
charge  que  de  décharge  ;  quant  au  fret,  ce  n*est  pas  seulement  celui 
mentionné  aux  faux  connaissements ,  mais  celui  de  la  charte-partie 
qui  doit  ètre  payé  par  chaque  deslinataire  (sauf  Ie  recours  contre 
Hoyland  Bro*  |K>ur  tous  ces  points) ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ces  principes  aux  demandes  de 
fret  et  de  surestaries  formées  par  Ie  capitaine  contre  chacun  des 
destinataires  ; 

I.  —  A.  H.  Reinher?.  : 

Attendu  que  ce  destinataire  est  d'accord  avec  Ie  capitaine  pour  Ie 
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calcul  du  fret  coDcernant  troisparties  de  marchandises ,  mais  qu'il  est 
en  désaccord  quant  a  deux  autres  parties  ;  que  Ie  désaccord  provient 
de  ce  que  dans  les  faux  connaissements  que  leur  ont  remis  Hoyland 
Bro*  è  515  chetwerts  seigle  et  422  chetwerts  avoine  ,  figure  un  taux 
de  fret  moindre  que  celui  de  la  charte-partie  ;  comme  il  est  dit  plus 
haut ,  c'esl  Ie  taux  de  la  charte-partie  qui  doit  ètre  pris  pour  base , 
puisque  la  marchandise  garantissail  ce  fret,  et  que  Ie  destinataire  et 
sa  caution  se  sont  substitués  è  la  marchandise  ;  la  demande  de 
fr.  20,259.95  pour  frel,  dont  fr.  7,034.12  restent  düs  pour  solde,  est 
done  fondée  ; 

Quant  aux  surestaries : 

Attendu  que  Ie  capitaine  reclame  de  Reinherz  sa  part  proportion- 
nelle  dans  quatre  jours  de  surestaries  gagnés  a  Taganrog,  et  dans 
buit  et  demi  jours  employés  a  Anvers  ; 

Attendu,  comme  il  est  dit  plus  haut,  que  les  destinataires  sont  res- 
ponsables  des  surestaries,  pour  autant  qu'elles  soient  dües  en 
principe  ; 

Attendu  que  Hoyland  Bro*  soutiennent  que  les  quatre  jours  a 
Taganrog  ne  sont  pas  düs  parce  que  Pugsley  n'a  pas  protesté  k 
Texpiration  de  lastarie,  et  que  de  plus  Ie  retard  est  dü  k  un  fait  des 
armateurs,  et  k  une  force  majeure  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Pugsley  a,  conformément  k  la  legislation 
et  aux  usages  du  port  d'embarquement,  applicables  a  Tespèce,  reclame 
jour  par  jour  aux  afifréleurs  Ie  payement  de  la  surestarie ,  ce  qui 
constitue  d'ailleurs  une  mise  en  demeure  sufiisanle ;  la  demande  est 
donc  recevable ; 

Attendu  que  la  demande  est  également  fondée  :  en  effet,  TindicaUon 
donnée  erronément  par  les  armateurs,  du  creux  des  cales  du  steamer 
ne  peut  avoir  de  conséquence ,  comme  il  est  dit  plus  haut ;  et  Ie 
manque  d'eau  dans  Ie  port  de  Taganrog  invoqué  comme  force  majeure 
n'est  pas  davantage  relevant,  puisque  les  affréteurs  auraient  pu 
expédier  leurs  allèges  plus  töt,  ou  les  expédier  d'endroits  oü  il  y  edi  de 
l'eau  en  quantité  suflisante  ; 

Attendu  que  Reinherz  doit  donc  contribuer  au  payement  de  ces 
quatre  jours  de  surestaries,  dans  la  proportion  a  indiquer  plus  loin  ; 
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Attendu  que  les  huit  joure  et  deiui  de  sureslaries  reclames  pour  Ie 
débarquement  è  Anvers  sont  düs  égalemenl ,  puisque  toute  la  starie 
était  épuisée  avant  rarrivée  du  steamer  k  Anvers,  et'  que  les  retards 
inusitésqu'a  subi  Ie  déchargement,  sont  la  conséquence  de  ce  que  les 
destinataires  étaient  porteurs  de  faux  connaissements  ; 

Mais,  attendu  que  Reinherz  était  Ie  ?eul  parmi  les  destinataires  , 
qui  eüt,  outre  les  deux  faux  connaissements  mentionnés  plus  haut  , 
trois  connaissements  réguliers  signés  par  Ie  capitaine  Pugsley  ,  et 
qu'aux  termes  de  ces  connaissements,  aucune  surestarie  ne  pouvait 
jamais  être  döe,  Ie  capitaine  ayant  uniquement  en  cas  de  retard  dans 
la  réception  ,  la  facullé  de  débarquer  d'office  ;  il  en  résulte  que 
rindemnité  de  surestarie  afférente  èces  trois  parlies  de  marchandises, 
ne  doit  pas  être  réclamée  a  Reinherz ,  mais  k  Hoyland  Bro" ,  cités  en 
garantie  pour  cetle  hypothese  par  exploit  enregistré  du  7  févrierl885  ; 

Attendu  que  Reinherz  ne  devra  donc  contribuer  aux  surestaries  que 
pour  les  deux  parties  de  marchandises  couvertes  par  les  faux  con- 
naissements ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  explications  ci-dessus  que  Taction  de 
Reinherz  en  dommages-intérèts  pour  retard  dans  la  délivraison  n'esl 
pas  fondée,  puisque  ce  retard  provient  uniquement  (comme  Ie  demon- 
trent  les  protéts  échangés)  de  la  présentation  des  faux  connaissements  ; 
dans  les  circonstances  de  la  cause  Ie  capitaine  n'avait  certes  pas 
Tobligation  de  débarquer  d'office  et  de  déposer  en  lieu  neutre  les 
marchandises  couvertes  par  les  faux  connaissements,  et  qui  se  trou- 
vaient  au  dessus  des  cales  ; 

II.  —  Banque  d' Anvers  : 

Attendu  que  Ie  capitaine  Pugsley  a  par  erreur  reclame  pour  fret 
fr.  4,193.38,  alors  qu'il  résulte  du  contexte  mème  de  la  citalion  qu'il 
voulait  réclamer  fr.  9076.35,  que  d'aiileurs  la  somme  totale  réclamée 
pour  fret  et  surestaries ,  soit  fr.  12,069.75  comprend  la  somme  de 
fr.  9076.35;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rectifier  cette  erreur  ,  comme  Ie 
demande  Ie  capitaine  Pugsley ,  et  de  statuer  sur  sa  demande  de  fret 
de  fr.  9076.35; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  Ie  fret  calculé  d'après  Ie 
faux  connaissement ,  ne  s'élève  qu'è  fr.  5,441 ;  mais  que  ce  chiflFre  ne 
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saorait  lier  Ie  capitaine,  el  qu'il  convient  de  lu?  allouer  !e  fret  calculé 
suivant  les  bases  de  la  charle-partie  ,  c'est-i-dire  fr.  9076.35,  somme 
qui  n'esl  pas  autrement  contestée ,  sous  déduclion  de  fr.  4,000  payés 
sous  toutes  réserves  Ie  22  mai  1885 ;  quMl  revient  donc  au  demandeur 
pour  solde  de  fret  fr.  5,076.35  avec  les  interets  judiciaires  depuis  Ie 
18  juillet  1884,  date  de  la  citation  ,  et  fr.  200.25  pour  interets  sur 
fr.  4,000  depuis  Ie  18  juillet  1884  jusqu'au  22  mai  1885 ; 

Quant  aux  surestaries ; 

Attendu  que  ,  pour  les  motifs  développés  ci-dessus  conlre  Hoyland 
Bro»  &  Reinherz,  la  Banque  d'Anvers  doit  également  conlribuer 
pour  sa  part  dans  les  surestaries  encourues  tant  au  port  de  charge 
que  de  décharge ; 

III.  —  M.  Steiner  &  C>«  et  Banque  de  crédit  commercial : 
Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  ne  devoir  payer  d*après 

leur  connaissement  que  fr.  1,985.57  ;  mais  ,  comme  ce  pretend u  con- 
naissement  n'a  aucune  valeur ,  el  que  les  marchandises  ne  leur  ont 
été  délivrées  que  grevées  des  charges  que  leur  imposail  la  véritable 
convention  de  transport ,  c'esl-i-dire  la  chartepartie ,  les  défendeurs 
sonl  tenus  de  payer  Ie  fret  enlier  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  devoir  payer  Ie  fret  sur 
733  quarters  ,  tandis  que  Ie  capitaine  Pugsley  ne  reclame  Ie  fret  que 
sur  731  quarlers  et  2  dixièmes  ;  la  somme  réclaraée ,  soit  fr.  3,089 , 
est  donc  pleinement  justifiée  ,  sans  déduclion  de  fr.  1,985.57  payés  a 
valoir,  soit  fr.  1,103,43  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  doivent  égalemenl  contribuer  au  paye- 
rnenl  des  surestaries  ,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

IV.  —  E.  Borrenberg  : 

Attendu  que  Ie  frel ,  s'élevant  k  fr.  4,193.38,  a  été  payé ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  étail  porteur  du  véritable  connaissement 
signé  par  Ie  capitaine  Pugsley  et  remis  par  lui  a  son  consul  a  Taganrog ; 
les  parlies  reconnaissent  que  ce  connaissement  se  réfêre  a  la  charte- 
partie tant  pour  Ie  fret  que  pour  toutes  les  aulres  conditions  ,  et  qu'il 
mentionne  que  20  jours  de  starie  ont  été  employés  au  port  de  charge  ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  doit  donc  incontestablement  conlribuer 
au  payement  des  qualre  jours  de  surestaries  du  port  de  charge  ; 
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Attendu ,  quant  aux  surestaries  encourues  è  Anvers ,  que  sous 
] 'empire  du  connaissement  susmentionné ,  tout  Ie  délai  employé  k 
Anvers ,  devait  étre  payé  comme  surestarie  ;  que  Ie  défendeur  a  été 
réguliërement  mis  en  demeure  par  exploit  du  24  mai  conlre  Ie  défen- 
deur personnellement ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a ,  dës  lors ,  a  contribuer  aux  surestaries 
encourues  jusqu'au  déchargement  de  sa  marchandise  ;  que ,  quoiqu'il 
füt  pret  dès  rorigine  k  recevoir  et  qu'il  ah  méme  sommé  Ie  capitaine 
de  délivrer  son  lot ,  il  est  certain  que  Ie  capitaine  ne  pouvait  pas 
obtempérer  a  eet  te  demande  ,  puisqu*il  devait  d'abord  délivrer  les 
marchandises  chargées  au-dessus ,  el  que  dans  ces  conditions  tous  les 
réceptionnaires  des  marchandises  d'une  cale  sont  responsables  des 
surestaries  vis-a-vis  du  capitaine ,  sauf  a  eux  k  prendre  leur  recours 
contre  les  destinataires  dont  les  marchandises  n*ont  pas  été  enlevées 
assez  vite ; 

D'ailleurs,  les  surestaries  gagnées  en  exécution  de  la  charte  -  partie 
contre  les  destinataires  supérieurs  ,  grèvent  la  marchandise  du  défen- 
deur en  vertu  de  son  connaissement  qui  se  réfère  a  la  charte-partie  ; 

V.  —   De  Clerq  frères  : 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  qu*il  reste  dü  sur  Ie  fret 
s'élevanl  k  fr.  12,878.50 ,  un  solde  de  Ir.  78.50 ; 

Attendu  que ,  pour  les  motifs  indiqués  plus  haut ,  les  défendeurs 
doivent  contribuer  au  payement  de  toutes  les  surestaries  encourues  au 
port  de  charge  et  de  décharge  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'étaient  porteurs  que  d'un  faux  con- 
naissement ,  que  ie  capitaine  pouvait  donc  pretester  contre  les  desti- 
nataires véritables  encore  inconnus^  comme  il  Ta  fait  par  son  exploit 
du  28  mai ; 

Attendu  que  De  Clercq  frères ,  ont  pris  leur  recours  contre  Hoyland 
Bro*  par  exploit  enregistré  du  24  juillet  1884;  que  cetle  demande  en 
garantie  est  pleinement  justifiée  en  ce  qui  concerne  les  surestaries  , 
puis  que  c'est  par  Ie  fait  de  Hoyland  Bro«  qu'ils  ont  été  encourus  ; 

Attendu  que  la  demande  de  fr.  3^000  de  dommages-intérèts  de 
De  Clercq  frères  formée  par  Ie  méme  exploit  contre  Hoyland  n'est  pas 
justifiée ; 


—    397    — 

Attendu  que  les  différents  destinataires  ont  donc  è  payer  au  capi- 
laine  Pugsley  1»  Ie  montant  du  fret  sur  leurs  marchandises  ,  calculé 
suivant  la  chartc-partie ,  comme  il  aété  dit  plus  haut ;  que  si  Hoyland 
Bro',  oiit  stipulé  vis-è-vis  de  ces  destinataires  un  autre  taux  de  fret , 
soit  plus  élevé ,  soit  moins  élevé  ,  ils  devront  dans  Ie  premier  cas  , 
réclamer  Ie  surplus  de  ces  destinataires,  dans  Ie  second  cas,  leur 
restituer  Texcédant  qu'ils  ont  dü  payer ;  2<»  Ie  montant  des  suresta- 
ries,  sauf  è  prendre  leur  recours  contre  Hoyland  Bro»,  cause  de  ces 
surestaries ; 

Attendu  qu'il  revient  au  capitaine  Pugsley  pour  douze  et  demi 
jours  de  surestaries ,  k  raison  defr.  1,115  par  jour,  la  somme  de 
fr.  13,937.50; 

Attendu  que  dans  les  considéranls  de  la  citation  ainsi  que  dans  ses 
conclusions  ,  Ie  capitaine  Pugsley  propose  de  faire  payer  par  chaque 
destinataire  une  part  des  surestaries  proportionnelle  au  fret  des  mar- 
chandises chargées  ;  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  cette  répartition,  puis- 
qu'en  vertu  de  Taffectation  des  marchandises  a  Texécution  de  la 
charte-partie ,  Ie  capitaine  aurait  même  pu  aller  au-delè  ; 

Attendu  que ,  d'aprës  cette  base ,  la  part  incombant  k  la  Banque 
d'Anvers  est  de  fr. 2,993.40,  el  non  fr.  2,293.40  comme  il  a  élé  indi- 
qué  par  erreur  dans  la  citation  ,  qu'il  y  a  lieu  de  rectifier  ce  chiffre  ; 

Attendu  que,  comme  il  est  expiiqué  plus  haut ,  Reinherz  ne  doil 
contribuer  que  pour  deux  connaissements ,  Tun  a  515  chetwerts  seigle, 
Tautre  a  422  chetwerts  avoine ,  soit  pour  fr.  475.93,  el  pour 
fr.  351.87,  ensemble  pour  fr.  827.80;  que  pour  la  part  afférenle 
aux  Irois  autres  connaissements ,  elle  incombe  direclement  k  Hoyland 
Bro»,  soitfr.  4,513.02; 

Attendu  que  Pugsley  reclame  encore  de  Hoyland  Bro»  par  son 
exploil  du  7  février  1885  (intervention  De  Clercq  frères)  fr.  601.02 
du  chef  de  fourniture  de  nattes  ,  et  fr.  387.55  pour  différence  sur  Ie 
courtage  payé  k  Anvers ; 

Attendu  que  les  parties  ne  se  sont  pas  suffisamment  expliquées  sur 
ces  points ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  joint  les  causes  ci-dessus ,  réserve  les  deux  points  rela- 
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tifsè  fr.  604.02  et  fr.  387.55  entre  Pugsley  et  Hoyland  Bro« ,  et 
rejetanl  toutes  fins  autres  ou  contraires  dans  toutes  les  actions 
ci-dessus  ,  déboule  Hoyland  Bro*  de  leurs  actions  contre  Pugsley  et 
les  condamne  aux  dépens ,  condamne  Reinherz  k  payer  k  Pugsley 
fr.  7034.12  pour  fret,  et  fr.  827.80  pour  surestaries  ; 

Condamne  Hoyland  Bro*  k  payer  a  Pugsley  fr.  4,513.02  pour 
surestaries ; 

Condamne  la  Banque  d'Anvers  k  payer  k  Pugsley  fr.  5,276.35 
pour  fret  et  interets  ,  et  fr.  2993.40  pour  surestaries  ; 

Condamne  Steiner  &  C^''  et  la  Banque  de  crédit  commercial  k  payer 
a  Pugsley  fr.  1,103.43  pour  fret ,  et  fr.  853.43  pour  surestaries  ; 

Condamne  Borrenberg  k  payer  a  Pugsley  fr.  1,190.76  pour  sures- 
taries ; 

Condamne  De  Clercq  frères  a  payer  k  Pugsley  fr.  78.50  pour  solde 
de  fret  et  fr.  3,559.03  pour  surestaries;  toutes  les  condamDations 
ci-dessus  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  y  relatifs ,  con- 
damne Hoyland  Bro*  a  garantir  De  Clercq  frères  de  la  condamnation 
k  fr.  3,559.03  de  surestaries  avec  les  interets  et  les  frais.  Déclare  Ie 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  mais  moyeimant 
caution. 

Du  3  Juillet  1885.  —  !«••  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Walteer 
et  Dhanis  ,  juges.  —  PI.  M®»  Van  Olffen  ,  Vrangken  ,   Bauss   et 

HOEFNAEGELS  Juuior. 


10  RESPONSABILITÉ.  —  AGTION  CIVILE.  -  ORDONNANCE  DE  NON 
LIEU.  -  HüMICIDE  PAR  IMPRUDENGE.  -  2»  RESPONSABILITÉ. 
FAUTE  TRES  LÉGERE.  —  AGGIDENT.  —  PLANGHETTES.  — 
ABSENCE  DE  TRAVERSES. 

i°  Une  ordonnance  de  non  lieu  ne  forme  pas  obstacle  d 
Vexercice  d'une  action  civile  en  dommages-intérêts ,  en 
matière  d'homicide  ou  de  blessures  par  imprudence. 

2^  Celui  qui  a  lésé  autrui  par  une  faute  quelconque,  si  légere 
qu'elle  puisse  eire ,  doü  réparer  Ie  dommage  guHl  a  causé. 
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Est  en  faute  V entrepreneur  de  déchargements  qui  met  des 
planchettes  sur  quai  sans  placer  des  traverses  dans  les 
tas. 

(ÉPOUX  GASIMIR  BÜSSENS  CONTRE  P.  MEERBERGEN). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rêtroactes  de  la  cause  ,  Dotamment  Ie  jugenient  de  ce  siège 
en  date  du  28  aoül  1884,  enregistré,  admettant  les  demandeurs  a 
établir  par  ioutes  voies  lé<(a1es,  rmême  par  témoins,  que  Ie  dimanche 
24  aoüt  1884  dans  Ie  courant  de  la  journée  leur  fils  Charles  Russens, 
agé  de  3  ans,  étaiit  au  quai  sud  du  bassin  au  bois  a  Anvers^  a  été 
enseveli  et  trouvé  mort  sous  une  pile  de  planches  qui  s'est 
écroulée  sur  lui ,  et  que  eet  accident  est  dü  uniquement  au  fait  et  k 
la  faute  du  défendeur  Ie  sieur  Meerbergen  qui  a  décharge  et  mis  sur 
quai  les  planches  dont  s'agit  et  les  a  tassées ,  circonstance  qui  en  a 
occasionné  la  chute  ,  Ie  ditjugement  réservant  au  défendeur  la  preuve 
contraire  ; 

Vu  Texploit  du  20  septembre  1884,  enregislré,  par  lequel  les 
demandeurs  signifient  au  défendeur  Ie  jugement  dont  s'agit  ci-dessus, 
et  ie  citent  è  comparaitre  è  Tenquête  directe  et  aux  fins  de  voir  procé- 
der  si  bon  lui  semble  a  l'enquête  contraire  ; 

Vu  les  exploits  du  27  sepfembre  1884  ,  enregistrés ,  par  lequel  les 
demandeurs  et  Ie  défendeur  notifient  respectivement  è  la  partie 
adverse  les  noms,  prénoms,  professions  etdomiciles  des  témoins,  qu'ils 
se  proposent  respectivement  de  faire  entendre  dans  Tenquète  directe 
et  dans  l'enquête  contraire,  Ie  défendeur  citant  les  demandeurs  d 
comparaitre  k  l'enquête  contraire ; 

Vu  les  exploits  enregistrés  signiOant  aux  divers  témoins  Ie  disposi- 
tif  du  jugement  précité ,  et  les  citant  k  comparaitre  ; 

Vu  Ie  proces- verbal  enregistré  des  enquêtes  directe  el  contraire  , 
tenues  devant  M.  Ie  juge  Fernand  Nauts  Ie  l®*"  octobre  1884 ; 

Revu  l'exploil  inlroductif  d'instance  du  26  aoüt  1884,  enregislré , 
par  lequel  les  demandeurs  concluaienl  k  se  voir  allouer  la  somme  de 
fr.  25,000  k  litre  de  dommages-intérêts  ; 
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Vu  Texploit  d'avenir  du  11  octobre  1884 ,  enregistré  ; 

Attendu  que  la  procédure  est  reguliere ;  qu'aucune  objeclion  n'a 
d'ailleurs  été  soulevée  è  eet  égard  par  les  parties ; 

Attendu  que  la  fin  de  non  recevoir  que  Ie  défendeur  veut  tirer  de 
Tordonnance  de  non  lieu  du  20  février  1884  est  sans  portee  ;  qu'en 
effet  cette  décision  de  la  justice  répressive  n'est  pas  élisive  de  la 
responsabilité  civile  du  défendeur  envers  les  demandeurs;  que  si 
elle  soustrait  Ie  défendeur  a  Taction  des  lois  pénales  parce  que  Ie 
degré  de  faute  qui  lui  est  imputable  n'a  pas  été  reconnu  suffisant 
pour  entrainer  dans  un  inlérét  social  Tapplication  d'une  peine  ,  elle 
laisse  entière  Tappréciation  du  fait  préjudiciable  au  point  de  vue  de 
la  réparation  düe  aux  interets  privés  qui  ont  été  lésés  (en  ce  sens 
Dalloz,  Répertoire  Verho :  responsabilité  n^  104 ;  Laurent  ,  Prin- 
cipes de  Droit  civil ,  l.  XX,  p.  407) ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  Ie  mode  de  tassement  des  plan- 
cbetles  adopié  par  Ie  défendeur  ne  donnait  pas  toute  la  stabilité  voulue 
pour  éviter  Técroulement ;  que  dans  rédification  du  tas  il  n'a  pas  été 
fait  usage  de  traverses  destinées  ii  donner  de  la  cobésion  è  Tensemble 
des  piles ,  k  en  assurer  Téquilibre  ,  surtout  è  un  endroit  oü  Ie  tas  se 
trouvait  isolé  des  quatre  cötés  et  n'avait  point ,  comme  c'est  Ie  cas 
pour  la  plupart  des  tas ,  d'appui  centre  les  poteaux  des  bangars  ; 

Attendu  qu'il  est  inadmissible  qu'un  enfant  de  trois  ans  ait  pu  ren- 
verser  un  las  qui  aurait  été  irréprocbablement  empilé  ; 

Attendu  que  si  Ton  peut  admettre  que  Taccident  qui  a  causé  la 
mort  du  fils  des  demandeurs  a  été  la  conséquence  de  Tomission  dans 
Ie  cbef  du  défendeur  des  précautions  nécessaires  pour  assurer  la 
stabilité  des  planchetles  empilées ,  il  y  a  lieu  d'observer  également,  ce 
au  point  de  vue  de  Tappréciation  du  montant  de  Tindemnité  a  allouer, 
que  les  demandeurs  ont  commis  une  imprudence  en  laissant  un 
enfant  en  bas  ège  jouer  seul  sur  la  voie  publique ,  spécialement  k  un 
endroit  dangsreux  des  environs  des  bassins  ; 

Attendu  que  ces  conclusions  et  appréciations  résultent  de  Tensem- 
ble  des  déductions  qu'extraine  la  comparaison  des  dépositions  des 
témoins  Joseph  Snels ,  Hyacintbe  Dion ,  Gbarles  Frédéric  De  Boeck , 
Josepb  Steppe,  Jean  Baptiste  Vermeulen,  Pierre  Gallaert,  Fran^is 
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Vanden  Bosch ,  Marie  Hagen  ,  épouse  Bal ,  Marie  Zamelaar ,  épouse 
Vermeulen  ,  Rosalie  Panis  et  Jules  Luyckx  ,  de  Tenquête  direcle ,  et 
Jules  Ledoux,  Gorneille  Joseph  De  WanJeleer,  Pierre  Léopold 
Jaumin,  Jean  De  Zulter,  Louis  Kintschots ,  Joseph  Philips  el  Jules 
Luyckx  do  IVnquète  contraire  ; 

Attendu  que  Ie  soin  que  Ton  apporle  aux  bassins,  depuis  Tac- 
cident  dont  s'agit  au  proces,  dans  les  tassements  de  bois,  que  Ton 
cale  et  que  Ton  place  autant  que  possible  appuyés  d'un  cóté  aux 
poteaux,  vient  corroborer  celte  apprécialion  que  Tédification  d*un 
tas  sans  traverses  constituait  une  imprudence ;  or  celui  qui  a  lésé 
aulrui  par  une  faute  quelconque  si  légere  qu'elle  puisse  ètre ,  doit 
réparer  Ie  dommage  qu'il  a  causé  (voir  en  ce  sens  Dalloz,  Répertoirey 
verbo ,  responsabilité  n»  98  alinea  2  el  n°  122  ,  Laurent  ,  Droit  civil, 
t.  XX,  p.  406,  491,  493  et  513  et  les  autorités  citées  par  ces  auteurs) ; 

Attendu ,  quant  au  nnontant  des  dommages-intérèts  k  allouer  aux 
demandeurs,  que  dans  Tespèce  il  est  éminemment  difQcile  de  taxer 
Ie  quantum  exact  du  préjudice  souffert  par  les  demandeurs ;  qu'il 
echel,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  en  tenant  compte  de  la  négli- 
gence  respective  des  deux  parties ,  des  chances  de  mortalilé  qui  se 
présenten!  pour  tout  enfant  de  l'ège  de  trois  ans,  des  soins  et  des 
frais  que  devait  nécessiter  l'éducation  de  eet  enfant ,  d'évaluer  ex 
cequo  et  hono  k  fr.  500  Ie  montant  des  dommages-intérèts  revenant 
aux  demandeurs  ;  que  la  base  d'indemnité  proposée  par  les  deman- 
deurs ,  k  savoir  Tespoir  qu'ils  auraient  eu  de  pouvoir ,  au  minimum 
dans  une  quinzaine  d'années,  confier  k  leur  fils  décédé  la  direction 
d'un  bateau  n'a  aucun  caractère  sérieux  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal,  écartant  toutesautres  conclusions,  faisant  droit ,  con- 
damne  le  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  a  titre  de  dommages- 
intérèts  la  somme  de  fr.  500  plus  les  interets  judiciaires ,  le  condamne 
aux  dépens  ,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  17  Aoüt  1885.  —  2"«  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Sang  et 
Brüynseraede  ,  juges.  —  PI.  M««  Vanden  Broegk,  Van  Züylen  et 

BOSIERS. 
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CONNAISSEMENT.  —   DESTINATAIRE.  —  CHARTE-PARTIE. 

Le  destinataire  puise  son  droit  seulement  dans  Ie  cominis- 
sement  et  n'a  pas  qualité  pour  invoquer  la  charte-pariie. 

Le  destinataire  ne  peut  donc  opposer  en  compensation  d 
la  demande  de  payement  du  fret,  les  créances  quHl  a 
contre  Varmateur^  pourvu  que  le  capitaine  prouve  qu'il 
a  personnellement  des  droits  sur  ce  fret.  Mais  la  com- 
pensation s'opère  pour  la  part  du  fret  qui  dépasse  les 
droits  personnels  du  capitaine ,  et  pour  laquelle  ce  der- 
nier n'est  que  le  mandataire  de  Varmaleur. 

(CAPITAINE  DE  FAUCOMPRÉ  CONTRE  FRÉD.  MAYER  ET  FILS  ET 
JOHN  P.  BEST  ET  O^  CONTRE  CAPITAINE  DE  FAUCOMPRÉ  ET 
FRÉD.  MAYER  ET  Öe). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  28  mai  1885,  enregistré,  tendanl  au 
payement  de  fr.  16,164.62  pour  fret ; 

Vu  la  requête  d'inlervention  signifiée  par  John  P.  Best  et  Ö«  i 
De  Faucompré  el  Mayer  el  fils,  par  exploit  enregistrédu  16  juin  1885; 

Attendu  que  1'intervenlion  est  recevable  en  la  forme  ; 

Attendu  qu'aux  termes  d'une  convention  d'afTrétement  conclue  le 
17  septembre  1884  entre  le  capitaine  Bendrat,  commandant  du  navire 
Betty  ,  et  Widow  Duranty  and  son ,  ces  derniers  alTrétaient  le  navire 
pour  voyage  lié  vers  Miragoane  et  retour  en  Europe ; 

A  son  arrivée  a  destination  ,  le  capitaine  Bendrat  mourut ,  et  en 
l'absence  de  capitaine  désigné  par  l'armement  le  capitaine,  De  Fau- 
compré fut  engagé  pour  prendre  le  commanderaent  du  navire  Betty; 
les  chargeurs  C.  Hibbert  et  O^  avancèrent  au  capitaine  De  Fau- 
compré £  334.1 .1  pour  les  débours  du  navire ; 

Attendu  que  les  destinataires  F.  Mayer  et  fils,  soutiennent  que  celte 
somme  de  £  334.1 .1  était  una  avance  sur  le  fret,  de  même  qu'une 
Bomrne  de  £  160  avances  k  Liverpool  au  capitaine  Bendrat  avant  Ie 
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départ ,  et  veulent  en  conséquence  déduire  ces  deux  sommes  du  mon- 
fant  reclame  pour  fret ; 

Attendu  qu'aux  lermes  de  la  convention  d'affréteraenl,  les  affré- 
teurs  devaient,  en  efiet ,  avancer  a  Liverpool  £  150 ,  et  en  cours  de 
voyage  les  débours  ordinaires  nécessaires  pour  Ie  navire  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  DeFaucompré  soutient  qu'il  n*a  pas  voulu 
con&entir  è  considérer  cetle  avance  de  £  334.1.1  comme  une  avance 
sur  Ie  fret ,  mais  comme  une  simple  créance  sur  Ie  navire  et  contre 
les  armateurs ;  il  s'est  en  conséquence  refusé  a  déclarer  dans  sa 
quittance  que  Ia  somme  de  £  334.1 .1  était  une  avance  sur  Ie  fret,  et 

il  s'est  borné  a  dire  :  regu  la  somme  de pour  débours  faits  pour 

Ie  brick  Betty  ;  ce  texte  est  reconnu  exact  par  les  parties ; 

De  plus ,  il  pretend  s'ètre  refusé  a  signer  des  connaissements  se 
référant  k  la  charte-parlie  ;  il  est  reconnu  par  Mayer  et  fils,  que  cer- 
tains  exemplaires  des  connaissements  portaient ,  en  effet,  comme 
indicalion  de  fret  Ie  taux  convenu  (soit  52  shellings  et  demi  par  ton- 
neau)  ,  mais  un  autre  exemplaire  des  connaissements  porte  au  con- 
traire la  menlion  :  «  fret  suivant  les  conditions  de  la  charte-partie  i> ; 

Attendu  qu*il  convient  d'abord  d'écarter  du  debat  les  arguments 
tirés  par  les  défendeurs  de  cedernier  exemplaire  des  connaissements 
qu'ils  pretendent  avoir  en  leur  possession ,  et  de  considérer  Ie  renvoi 
a  la  cbarte-partie  comme  glissé  dans  ces  documenls  k  l'insu  du  capi- 
taine ;  en  effet ,  il  est  reconnu  que  Texemptaire  que  les  défendeurs 
ont  dès  Tabord  présenté  pour  obtenir  la  livraison  des  marchandises 
transportées,  et  qui  a  été  revètu  de  Festampille  de  John  P.  Best  el  O^, 
courtiers  du  capitaine,  portait  la  clause  de  fret  de  52  shellings  et  demi, 
sans  se  référer  k  la  charte-partie ;  de  plus  les  destinataires  recon- 
naissent  que  Texemplaire  des  connaissements  qui  a  été  remis  au 
capitaine  était  signé  par  les  chargeurs  Hibbert  et  O^,  et  ne  se  référait 
pas  a  la  charte-partie ;  enfln  les  défendeurs  ont  eux-mêmes  reconnu 
que  Ie  1®'  connaissement  seul  était  sincère,  puisque  c'est  Ie  seul  qu'ils 
aient  présenté  pour  la  délivrance ,  et  que  c*est  Ie  seul  qu'ils  pussent 
présenter,  parce  quMl  était  endossé ,  tandis  que  Tautre  ne  Tétait  pas  ; 

Attendu  que  ces  considérations  confirment  la  sincérité  du  récit  du 
capitaine,  affirmant  qu'il  a  k  Miragoane  soulevé  la  contestation  relativa 
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au  point  de  savoir  si  les  334  livres  devaienl  être  déduiles  du  fret  è 
destination ,  et  que  les  chargeurs  onl  fini  par  accepter  les  prétentions 
du  capitaine  sur  ce  point ; 

Allendu  d'ailleurs  qu'en  principe,  les  dèfendeurs  puisent  leurs 
droits  dans  Ie  seul  connaissement ,  et  n'ont  pas  qualité  pour  invoquer 
la  charie-partie  qui  ne  leur  est  pas  mème  endossée  ;  or  d'après  les 
connaissements ,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ils  avaient  è  payer 
52  shellings  et  demi ,  sans  déduction  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  donc  incontestahlement  Ie  droit  de  récla- 
mer  Ie  payement  de  la  partie  de  ce  fret  qui  lui  revient  en  nom  per- 
sonnel  a  titre  de  gages,  de  débours  etc,  ainsi  que  des  avances  qu'il  a 
obtenues  de  ses  courtiers  John  P.  Best  et  G»',  sur  la  foi  de  ces  docu- 
ments ;  qu'il  convient  d'accueillir  la  demande  du  capitaine  dans 
ces  limiles  ;  mais  que  pour  Ie  surplus,  ce  dernier  n'est  que  Ie  man- 
dataire  de  Tarmateur,  comme  celui-ci  est  debiteur  des  £  160  et  des 
£  334.1 .1 ,  il  s'établit  une  compensation  jusqu'a  due  concurrence,  et 
il  appartiendra  aux  afïréteurs  et  chargeurs  de  réclamer  de  Tarroateur 
Ie  montant  dont  ils  se  trouveront  a  découvert  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  refoit  Tintervenlion ,  dit  que  les  dèfendeurs  F.  Mayer 
et  fils  devront  payer  au  capitaine  de  Faucompré  le  fret  jusqu*è  con- 
cuirence  detous  los  droils  personnels  de  celui-ci  pour  gages,  débours 
etc,  ainsi  que  pour  les  avances  qu'il  a  regues  sur  les  connaissements 
notamment  des  intervenants  John  P.  Best  et  0«,  condamne  F.  Mayer 
et  fils  aux  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  8  Aoüt  1885.  —  l""»  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van  Lerius  et 
Maquinay,  juges.  -   PI.  M"  Van  Olffen  et  Hendrickx. 


10  COMPÉTENGE.  —  ÉTRANGEKS.  -  ABORDAGE  A  L'ÉTRANGER. 

—  MESURES   PROVISOIRES.    -    EXPERTISE.    -  2^  ABORDAGE. 

-  EXPERTISE.  -  BEMANDE  TARDIVE. 

i"*  Le  juge  beige  est  incompetent  pour  connaitre  du  fond  du 
litige,  quand  Vabordage  qui  y  donne  lieu  s'est  produit  d 
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Vétranger  entre  deux  navires  de  nationalité  etrangère; 
mais,  en  principe,  il  peut,  dans  ce  cas,  ordonner  desmesures 
prouisoires  et  conservatoires ,  notamment  une  expertise 
pour  taxer  des  avaries  et  rechercher  les  causes  d'un 
abordage  *. 
2°  Il  ny  a  pas  lieu  d'ordonner  une  expertise  en  mattere 
d*abordage  ^  quand  plusieurs  mois  se  sont  passés  depuis 
la  collision  et  que  Ie  navire  abordeur  a  fait,  depuis  lors^ 
plusieurs  voyages. 

(JOSEPH  GRONKEL  CONTRE  CAPITAINE  MAG  KEMNA  ) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploil  de  citalion  du  30juiliel  1885,  enregistré,  tendant  è 
voir  condamner  Ie  défendeur  è  payer  au  deinandeur  la  somme  de 
fr.  25,000  a  litrede  dommages-intérêls,  du  chef  du  préjudice  préten- 
duement  cau<é  au  demandeur  par  suite  d'une  collision  qui  serait  sur- 
venue  dans  la  nuit  du  11  au  12  mars  1885,  dans  la  Méditerranée , 
entre  Ie  Irois-mals  barque  Dvsommier,  appartenanlau  demandeur,  el 
Ie  steamer  Cerdic^  commandé  par  Ie  défendeur,  collision  dont ceder- 
nier  serait  responsable ;  Ie  dit  exploit  tendant  a  voir,  par  mesure  pro- 
visionnelle,  nommer  un  ou  trois  experts,  lesquels  serment  prêté,  auront 
a  donner  leur  avis  motivé  sur  les  causes  de  Tabordage  dont  question  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  autorisé  a  plaider  par  priorité  unique- 
menl  sur  les  raesures  provisionnelles,  se  borneè  conclure  a  la  nomi- 
nalion  d*experts  aux  fins  sus-énoncées  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  que  Ie  tribunal  est  incom- 
petent pour  connaitre  du  fond  du  litigc,  Tabordage  ayant  eu  lieu  en 
pays  étranger  entre  deux  navires  de  nationalité  etrangère,  mais 
soutient  k  bon  droit  qu*en  principe  les  tribunaux  belges  peuvent 
ordonner  des  me.sures  provisoires  et  conservatoires,  notamment  une 
expertise,  pour  taxer  les  avaries  et  rechercher  les  causes  d*un  abor- 

»  Voir  Conf.  Anvers27  février  1883.  —  Jurisp.  d'Anu,  1883,  I,  p.  144. 
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dage  (art.  52,  5^  loi  du  25  mars  1876  sur  la  compétence  en  matiëre 
contentieuse) :  que  Ie  trihunal  d'Anvers  est  donc  competent  dans 
l'espèce  pour  statuer  sur  Ia  demande  provisionncile  ; 

Attendu,  quant  k  ce ,  qu'il  n'échet  point  d'ordonner  Texpertise 
sollicitée:  que  Ie  défendeur  dénieavoir  subi  une  collision  quelconque 
dans  Ie  courant  de  mars  1885 ;  qu'il  est  établi  que  depuis  cette 
époque  soit  depuis  Ie  long  espace  d'environ  cinq  mois,  Ie  steamer 
Cerdic  a  fait  divers  voyages  ; 

Qu'une  expertise  ordonnée  dans  cette  situation  ne  serait  en  rien 
probante;  qu'en  efFet  Ie  navire  du  défendeur  aurait  pu  dans  Tinter- 
valle  entre  Ie  12  mars  1885  et  la  date  de  l'expertise  subir  a  diverses 
reprises  des  avaries  qui  ne  pourraient  ètre  distinguées  de  cellos  qui 
seraient  la  suite  de  la  prétendue  collision  avecle  voilier  du  demandeur; 
Par  ces  mo)ifs , 

Le  Tribunal ,  se  déclarant  competent  uniquemont  quant  a  la 
mesure  provisionnelle  sollicitée ,  dit  pour  droit  qu*it  n'échet  point  de 
nommer  des  experts ,  déboute  le  demandeur  de  ses  conclusions  ,  le 
condamne  aux  dépens  el  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  causion. 

Du  1  AoütiSSb.  —  2™^  Cu.  —  MM.  Van  Geetrüyen,  Oisdenkoven 
et  Dhanis,  juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Van  Olffen. 


10  VOITURIER.  -  FIN  DE  NON-REGEVOIH.  -  RÉCEPTION  DES 
OBJETS.  -  EXPÉDiTlON  FRANCO.  —  2»  VOITÜRIER.  —  CHEMIN 
DE  FER  DE  L'ÉTAT.  -  LIVRET  RÉGLEMENTAIRE.  -  NOMBRE 
DE  COLIS.  -  RÉGÉPlSSt. 

1^  Pour  que  Vaction  contrele  voituriersoit  éteinte,  il  faut 
une  doublé  condition  :  la  réception  sans  réserve  des  objets 
transportés  et  le  payement  du  prix  de  la  voiture, 

Quand  la  marchandise  est  expédiée  franco  ,  sa  réception  ne 
peul  d  elle  seule  conslituer  une  fin  de  non-recevoir. 

S^  Quand  le  nombre  des  colis  expédiés  a  été  constaté  par 
un  récépissé  de  Vadministration  du  chemin  de  fer^  VÉtat , 
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actionné  du  chef  de  manquant^  ne  peut  se  retrancher 
derrière  la  clause  du  livret  réglementaire  qui  Vexonère 
de  toute  responsabilité  quayit  au  nombre  des  colis ,  lorsque 
les  marchandises  ont  étéchargées  par  V expediteur.  UÉtat 
transporteur  doit,  comme  tout  voiturier^  vérifier  les 
objets  soumis  au  transport. 

(SOUHEUR  &  NEIZERT  CONTRE  ÉTAT  BELGE). 
JüGEMENT. 

Vu  Texpioit  de  citation  du  25  novembre  1884 ,  enregistré  ,  tendant 
è  voir  condamner  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurSy  i^  la  somme 
de  fr.  225.00  représentant  la  valeur  de  11  colis  ardoises  délivrées  en 
moins  sur  une  partie  de  846  colis  expédiés  par  les  demandeurs  è 
rintervention  de  l'administration  du  chemin  de  fer  de  TËlat  beige 
aux  sieurs  Ch.  Vaumorin  &  C'^,  è  Paris  ;  2^  celle  de  fr.  13.95,  amende 
leur  infligée  par  Tadministration  des  douanes  frangaises  ,  parce  que 
ie  nombre  des  colis  arrivés  a  Paris  ne  cadrait  pas  avec  celui  indiqué 
par  Texpéditeur  dans  Ia  lettre  de  voiture ;  soit  ensemble  celle  de 
fr.  238.95,  plus  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ; 

Attendu  que  la  Gn  de  non-recevoir  tirée  par  Ie  défendeur  de  ce  que 
prétenduement  Ie  destinataire  de  la  marchandiscaurait  donné  décharge 
et  payé  Ie  prix  de  transport  sans  réserves  manque  de  base ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  Tart.  105  du  Code  de  com- 
merce,  pour  que  Faclion  contre  Ie  voiturier  soit  éleinte,  il  faut  une 
doublé  condilion  :  la  réception  sans  réserve  des  objets  transportés  et 
Ie  payement  du  prix  de  la  voiture ;  que  dans  Tespèce  la  marchandise 
était  expédiée  franco ,  c*est-è-dire  que  Ie  port  ayanl  élé  payé  a  Anvers 
par  les  demandeurs,  la  réception  n*a  pu  k  elle  seule  constituer  une 
fin  de  non-recevoir ,  alors  surtout  que  celte  réception  n'a  pas  eu  lieu 
sans  réserves  puisque  Ie  destinataire  n'a  donné  décharge  que  de  835 
colis ;  que  Ie  défendeur  devrait  produire  la  pretend ue  décharge  dont 
il  argumente ; 

Attendu  qu'il  ressort  sufüsamment  des  éléments  de  la  cause  que, 
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contrairement  aux  allégations  du  défendeur,  la  lettre  de  voiture  relative 
è  Texpédilion  dont  s'agit  renseignait  en  toutes  lettres  846  colis,  en 
délaillant  les  différentes  parlies  ardoises  el  bolles  ardoises  ;  et  qu'en 
outre  Ie  nombre  des  colis  a  élé  constaté  par  un  récépissé  émananl  de 
rAdministration ;  que  ces  preuves  de  droit  commun  ne  peuvent  être 
annihilées  par  une  clause  d'un  livret  qui  exonérerail  Ie  défendeur  de 
touie  responsabilité  quant  au  nombre  des  colis  quand  les  marchan- 
dises  ont  été  chargées  par  Texpédileur  ;  qu*en  effel  la  réception  sans 
réserve  de  la  marchandise  remise  au  transport  et  la  délivraison  d'un 
récépissé  renseignant  d*une  fa^on  précise  Ie  nombre  des  colis,  font 
présumer  Texactitude  de  ce  nombre  ;  que  Ie  défendeur  doit  donc  être 
responsable  du  manquanl  aussi  longtemps  qu'il  ne  déroontre  pas 
qu'une  erreur  a  été  commise  ,  ce  qu'il  ne  fait  pas  et  n'offre  pas  même 
de  faire ;  qu'il  importe  peu  k  cel  égard  que  la  marchandise  ail  été 
chargée  par  les  soins  de  Texpédileur  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  que 
l'État  transporteur  doil ,  comme  tout  voilurier ,  vérifier  les  objets 
soumis  au  transport  (voLr  en  ce  sens  jugement  de  ce  siège  2"®  cham- 
bre  du  24  juin  1884  en  causede  De  Poorter  et  Pottieuw  contre  Élat 
Beige) ;  que  Ie  fiut  d'avoir  acceplé  846  colis  sans  aucune  observaiions 
ni  réserves  doit  naturellement  faire  supposer  ce  chiffre  exact  ;  quo  la 
remise  d'un  récépissé  a  Texpéditeur  (récépissé  sur  lequel  Ie  défen- 
deur ainscrit  mème  la  mention:N.  B.  Ge  bulletin  doil  être  reproduit 
en  cas  de  réclamalion)  ne  serail  qu'un  leurre,  s'il  éiait  permis  a 
l'État  de  venir  ultérieurement,  comme  dans  Tespèce,  déclarer  que  ce 
récépissé  et  les  mentions  qu'il  contient  n*onl  aucune  valeur ;  que  Ie 
défendeur  ayant  déclaré  recevoir  846  colis  lors  du  chargemenl ,  il  y  a 
lieu  de  supposer  que  Ie  manquanl  n'existait  pas  au  moment  du  dit 
chargemenl ,  el  s'est  produil  en  cours  de  voyage ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  doit,  dès  lors,  retnbourser  aux  deman- 
deurs  Ie  montant  de  la  valeur  du  manquanl  et  celui  de  Tamende  qui  a 
été  infligée  aux  demandeurs  ; 

Attendu  que  Ie  quantum  des  sommes  réclamées  n*a  pas  été  con- 
testé ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droil ,  condamne  Ie  défendeur  5  payer  aux 
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demandeurs  pour  les  causes  énoncées  la  somme  de  fr.  238.95  phis 
les  interets  judiciaires,  Ie  condamne  aux  dépens  et  déclare  Ie  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  7  Aoüt  1885.  —  S"»»  Gh.  —  MM.  Van  Geethuyen  ,  Sano  el 
Bruynseraede  ,  juges.  —  PI.  M®»  Van  Zuyles  ,  Bosiers  et  Allard. 


ABORDAGE.  —  FAUTE.  -    STEAMER  EN  MARCHE.  -  ÉVITAGE. 

Un  steamer  en  marche  a  Vobligation  dCavancer  avec  la  pltis 
grande  circonspection  ,  lorsquHl  voit  devant  lui  un  autre 
steamer  occupé  d  faire  son  évitage ,  d  plus  forte  raison 
lorsque  ce  steamer  est  échoué  et  fait  tous  ses  efforts  pour  se 
renflouer. 

(CAPITAINE  VEZIX  GONTRE 1©  CAPITAINE  RÏPPENHAUSEN ,  2o  ANT- 
WERP  BELGIAN  SGREW  STEAM  TOWING  COMPANY  Eï  SOGIÉÏÉ 
ANONYME  DE  REMORQÜAGE  BELGE,  CAPITAINE  RIPPENHAUSEN 
CONTRE  GAPITAINE  VEZIN,  ANTWERP  BELGIAN  SGREW  STEAM 
TOWING  COMPANY  ET  SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  REMORQÜAGE 
BELGE  CONTRE  CAPITAINE  RIPPENHAUSEN.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroacles  de  la  cause  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Vezin  (steamer  Si,'Mathieu)  poursuit , 
solidairement  contre  Ie  capitaine  Rip[)enhausen  (steamer  New  Comen) 
et  les  remorqueurs  qui  l'assistaienl  (la  C^^  anglo- beige  et  la  Société 
de  remorquage  beige),  la  réparation  des  suites  d'un  abordage  survenu 
entre  Ie  St.-Mathieu  et  Ie  New  Comen ,  en  rade  d'Austruweel ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Rippenhausen  reclame  de  son  cóté  des 
dommages-intérèts  contre  Ie  capitaine  Vezin  ; 

Attendu  que  les  sociétés  de  remorquage  prennent  leur  recours  en 
garantie  contre  Ie  capitaine  Rippenhausen  ; 

Attendu  que  Ie  steamer  New  Comen  du  capitaine  Rippenhausen 
était  échoué  sur  la  berge  d'Austru weel ;  qu'après  de  multiples  efforts, 
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et  è  Taide  de  la  force  de  plusieurs  remorqueurs ,  il  parvint  k  se  ren- 
flouer  Ie  3  février  vers  5  heures  15  roinutes  du  matin ,  environ  1  heure 
avant  la  haute  mer  étale ;  venu  en  dérive,  il  essaya  avec  l'aide  de 
ses  remorqueurs  de  faire  son  évitage  dans  Ie  fleuve  pour  venir  s'étaler 
au  courant ;  k  ce  moment  Ie  St.'Matkieu  arrivant  d'Anvers ,  et 
voyant  Ie  New  Comen  prés  de  la  rive  droite ,  mit  sa  barre  k  thbord , 
pour  venir  sur  babord  ,  ce  qui  Ie  rapprocha  du  New  Comen  qui  venait 
de  se  renflouer  et  de  traverser  obliquement  la  passé  navigable  ;  k  une 
distance  de  90  mètres  de  ce  steamer ,  Ie  St.-Maihieu  jeta  son  ancre 
de  tribord  et  se  mit  a  battre  en  arrière  k  toute  vapeur ;  mais  l'aire 
acquise  par  Ie  St.'Mathieu  et  aussi  Ie  courant  qui  poussait  Ie 
New  Comen  k  la  dérive,  ne  permirent  pas  de  prévenir  Ie  danger  et 
un  abordage  s'ensuivit ; 

Attendu  que  les  experts  reprochent  a  bon  droit  au  St.-MathieUj 
d'avoir  pris  et  conservé  une  vitesse  beaucoup  trop  grande  ;  en  voyant 
Ie  New  Comen  dans  une  situation  embarrassée  prés  de  la  rive  droite, 
puis  venant  en  travers  du  lleuve  ,  il  aurait  dü  dans  cette  occurrence 
marcher  avec  une  vitesse  assez  modérée  pour  pouvoir  s'arrèter  pres- 
qu'instantanément,  ce  qui  lui  était  facile  ,  marchant  contre  Ie  flux, 
qui  a  encore  une  assez  grande  force  une  heure  avant  la  haute  mer  ;  en 
effet,  un  steamer  en  marche  a  Tobligation  d'avancer  avec  la  plus 
grande  circonspection  lorsqu'il  voit  devant  lui  un  autre  steamer 
occupé  k  faire  son  évitage  a  plus  forte  raison  lorsque  ce  steamer  est 
échoué  et  fait  tous  ses  efforts  pour  se  renflouer  ;  la  présence  de 
plusieurs  remorqueurs,  leur  situation  et  leurs  manoeuvres  devaient 
faire  soup^onner  au  St.-Mathieu  quelle  était  la  situation  du  New 
Comen  ,  devaient  au  moins  lui  indiquer  que  ce  steamer  n'était  pas 
libre  de  ses  mouvements  et  obligeaient  Ie  St.-Mathieu  k  lui  laisser 
tout  l'espace  nécessaire  pour  ne  pas  Ie  géner  dans  ses  mancBuvres ; 

Attendu  que  Ie  St.^Mathieu ,  en  prenant  une  allure  trés-modérée , 
aurait  pu  ou  bien  conserver  a  longer  la  rive  réglementaire  ,  c'est  a 
dire  la  rive  droite,  et  passer  è  l'arriére  du  New  Comen  lorsque 
celui-ci  se  serait  remis  a  flot ,  ou  bien  prendre  Ie  milieu  de  la  passé , 
de  maniere  k  pouvoir  appuyer  soit  sur  tribord,  soit  sur  babord, 
suivant  les  nécessités  du  moment  ; 
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Attendu  qu'on  peut  reprocher  au  New  Comen  de  n'avoir  pas ,  con- 
formêment  k  Tart.  5  de  Farrêté  royal  du  1'  aoüt  1880 ,  exhibé  les 
trois  feux  rouges  pour  indiquer  que  Ie  navire  n'est  pas  maitre  de  ses 
mouvements ;  mais  que  cette  faute  n'a  eu  aucune  influence  sur  Tacci- 
dent  puisque  dans  son  rapport  de  mer  Ie  capitaine  Vezin  avoue  qu'il 
a  reconnu  dès  l'abord  que  Ie  New  Comen  était  échoué  sur  la  rive 
d'Austruiiveel ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Vezin  reproche  k  tort  k  Rippenhausen 
d'avoir  conservé  une  vitesse  trop  grande ,  puisque ,  se  trouvant  dans 
une  situation  critique,  il  ne  devait  avoir  en  vue  que  sa  remise  k  flot 
et  son  évitage  ,  et  qu'il  devait  employer  dans  ce  but  tous  les  moyens 
qu'il  avait  k  sa  disposition  ; 

Attendu  que  Vezin  reproche  encore  au  New  Comen  d'avoir  eu  sa 
touline  de  remorque  attachéeau  moyend'une  étalingure  défectueuse, 
ce  qui  a  causé  Ie  detachement  des  remorqueurs  du  New  Comen  un 
instant  avant  l'abordage ,  Ie  laissant  ainsi  flotter  a  la  dérive  ; 

Attendu  que  Ie  reproche  n'a  pas  de  portee ,  puisque  Vezin  ne 
prouve  pas  que  si  la  touline  ne  s'était  pas  détachée,  Tabordage  aurait 
été  évité ,  et  Ie  contraire  résulte  des  faits  de  la  cause ;  d'un  autre 
cöté ,  les  fautes  de  Vezin  existent  en  toute  hypothese  ; 

Attendu  qu'on  reproche  encore  k  Rippenhausen  de  n'avoir  jeté  son 
ancre  qu'après  Ia  collision  ;  que  ce  fait ,  füt-il  démontré  ,  ne  serait 
pas  relevant;  c'élait,  il  estvrai,  une  manoeuvre  qui  au  dernier 
moment  aurait  peut-ètre  pu  conjurer  Ie  danger,  mais  on  ne  peut 
reprocher  k  Rippenhausen  de  n'y  avoir  pas  recouru  et  d'avoir  ainsi 
éloigné  Ie  danger  qui  avait  été  créé  par  les  fautes  du  St.-Mathieu  ; 
qu'on  doit  Ie  décider  ainsi ,  surtout  k  cause  de  la  situation  spéciale 
dans  laquelle  se  trouvait  Ie  New  Comen  ,  qui  ne  devait  d'alleurs  pas 
supposer,  mème  dans  les  derniers  moments,  que  Ie  St.-Mathieu 
allait  commettre  des  fautes  de  nature  k  provoquer  un  abordage  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  considérations  que  les  faits  dont 
Vezin  demande  k  faire  la  preuve  par  témoins  ne  sont  pas  relevants  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  fins  contraires ,  déboute  Vezin  de  son 
action  contre  Rippenhausen  et  les  Sociétés  de  remorquage ,  avec 
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dépens ;  déclare  Vezin  responsable  des  dommages  subis  par  Ie  New 
Comen  el  ordonne  a  Rippenhausen  el  a  Vezin  de  s'expliquer  sur  Ie 
montanl  de  ces  dommages ;  condamne  Vezin  a  tous  les  dépens  el 
déclare  Ie  présent  jugemenl  exécutoire  nonobstant  appel  et  saus 
caulion. 

Du  7  Aout  1885.  —  i^  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Oedenkoven 
el  PoTTiEUw,  juges.  —  PI.  M«»  Hoefnagels  j^  Henorigkx,  Jaminé 
el  Van  Olpfen. 


FIN  DE  NON-RECEVOIR.  -  ART.  232  ET  233  DE  LA  LOl  MARITIME. 
—  DEMANDE  TARDIVE  D'EXPERTISE. 

Le  destinataire  qui  ne  prend  pas  immédiatement  des  mesures 
pour  faire  constater  les  faits  dont  il  se  plaint  d  charge 
d'un  capitaine  est  non  recevable  d  demander  une  exper- 
tise contre  lui. 

(MERTENS-VERBUECKEN  ET  EN  TANT  QUE  DE    BESOIN    NICOLAS 
ROECKLÜl  &  Cie  CONTRE  CAPITAINE  STOGKER). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  20  juillel  1885  ,  enregistré  ,  tendant  a 
voir  condamner  Ie  défendeur  k  payeraux  d(*mandeurs  la  somme  de 
fr.  2,300.13  pour  manquanl  sur  une  partie  froment ,  el  è  voir  par 
mef^ure  provisionnelle  nommer  des  experts  qui  auraienl  a  examiner 
les  conditions  de  Tarrimage  et  è  constater  de  quelle  maniere  s'esl 
effect  ué  le  déchargement ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  autorisés  a  plaider  par  priorité  uni- 
quement  sur  les  mesures  provisionnelles,  se  bornent  a  conclure  a  la 
noiiiination  de  trois  experts  aux  fins  susénoncées  ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutit^nt  a  bon  droil  que  cetle  demande 
provisionnelle  doil  êlre  écarlée  ,  comme  essentiellement  tardive  ; 

Attendu,  en  effel,  que  le  sleamer  Chipchase  Casts,  commandé  par 
le  défendeur,  è  bord  duquel  se  trouvait  la  marchandise  sur  laquelle 


devrait  porter  l*expertise  a  terminé  son  déchargement  Ie  12  juillet  au 
matin  ;  qu'il  est  malériellement  irnpossible  aujourd'hui  d'examiner 
d'une  maniere  sérieuse  el  pouvani  offrir  suflisammont  de  garantie  les 
conditions  de  1'arrimage  de  marchandises  qui  se  trouvent  sur  quai 
depuis  plus  de  quinze  jours,  et  dont  les  demandeurs  reconnaissent 
avoir  pris  réception ;  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  Ie  des- 
tinataire  qui  ne  prend  pas  immédiatement  des  niesures  pour  faire 
constater  les  faits  dont  il  se  plaint  ;\  charge  d'un  capitaine ,  est  non 
recevable  k  demander  une  expertise  contre  lui  (voira  Tappui  Anvers, 
5  mai  1883,  Jurisp.  du  Port  d'Anv.  1883,  1,  p.  154  et  les  autorités 
citées  au  dit  jugement)  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leurs  conclusions,  les  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  28  Juillet  1885.  —  2«*»e  Gh.  —  MM.  Van  Gektrüyen,  Sanq 
el  Dhanis,  juges.  —  Pi.  M«*  De  Ravenne  et  Vrancken. 


COMMERgANT.  -  DENTISTE. 

En  principe  y  le  denliste  ne  peut  être  considéré  comme  un 
commergant ;  mais  il  devient  justiciable  des  Iribunaux 
consulaires  s'il  pose  des  actes  de  commerce^  si  par  exemple 
il  achète  des  objets  fabriqués  uniquemerd  pour  les  reven- 
dr  e,  et  sans  quHl  soit  obligé  de  leur  faire  d  son  tour  suMr 
des  modifications  pour  Vexercice  de  son  art. 

(C.  ASH  &  FILS  CONTRE  VAN  STRATUM). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  29  novembre  1884,  enregistré,  tendant 
a  voir  condamner  le  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
fr.  561 .20  qu'il  reste  devoir ,  dit  Texploit ,  suivant  compte  du  chef  de 
vente  et  livraison  de  marchandises  ; 

Attendu  que  le  défendeur  qui  exerce  la  profession  de  chirurgien- 
dentiste  se  borne  a  soulever  une  exception  d*incompétence  ratione 
materioB^  prélendant  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le 
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dentiste  n'est  point  négociant  et  que  les  matières  qu'il  achèle  pour 
exercer  son  art  ne  sont  que  des  accessoires  donl  racquisition  ne  con- 
stitue  poinl  un  acte  de  commerce  ;  que  conséquemment,  lui  défendeur, 
n'est  pas  justiciable  du  tribunal  de  commerce ; 

Attendu  que ,  s'il  est  vrai  que  Ie  dentiste  ne  peut  en  principe  être 
considéré  comme  un  marchand,  il  échet  d'observer  qu*il  devient  justi- 
ciable des  tribunaux  consulaires  s'il  pose  des  actes  de  commerce, 
si  par  exemple  il  achète  des  objets  fabriqués  uniquement  pour  les 
revendre,  et  sans  qu'il  soit  obligé  de  leur  faire  a  son  tour  subir  des 
modifications  pour  Texercice  de  son  art ;  qu'en  effet  dans  cette  hypo- 
these il  fait  une  véritable  opéra tioD  commerciale ,  qui  ne  se  rencontre 
point  s'il  ne  fait  qu'acheter  des  matières  premières  qu'il  se  borne  è 
travailler  pour  exercer  son  art ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'il  importe  essentielle- 
ment  pour  que  Ie  tribunal  puisse  statuer  sur  l'exception  soulevée, 
qu'il  §oil  éclairé  sur  la  nature  des  livraisons  faites  au  défendeur  dont 
les  demandeurs  réclament  Ie  payement ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  avant  de  faire  droit,  ordonneaux  demandeurs  d'établir 
par  les  commandes  ,  factures  ou  tous  autres  documents  la  nature  des 
objets  vendus  et  livrés  par  eux  au  défendeur,  réserve  les  dépens,  et 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  17  Aoüt  1885.  —  2"»a  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Sang  et 
Bruynseraede,  juges.  -—  PI.  M««  L.  WiTTEVEENetVANDE  Velde. 


LOÜAGE.  -  LOUAGE  D'OÜVRAGE.  —  EMPLOYÉ.  —   AGENT  D'UN 
JOÜPiNAL.  —  CONGÉ  INDU.  —  ABSENCE  DE  PROTÊT. 

V employé  congédié  par  son  patroti  se  rend  non  recevable  d 
réclamer  une  indemnité  y  sHl  ne  proteste  pas  d  bref  délai 
contre  ce  renvoi, 

(CH.  MALAISE  CONTRE  LOUIS  LEGROS). 
JUGEMENT. 
Vu  l'exploit  de  citation  du  13  novembre  1884,  enregistré ,  tendaat 
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h  voir  déclarer  résiliée  avec  dommages-intérèts  a  charge  du  défendeur 
une  convention  verbale  par  laquelle  celui-ci  avait  concédé  au  deman- 
deur  Ie  monopole  du  placement  du  journal  Le  Tour  du  Monde  ; 

Attendu  que  le  demandeur  reconnait  que,  depuis  Ie  2  aoAt  1884,  le 
défendeur  lui  a  fait  connaitre  qu'il  lui  retirait  son  emploi  dereprésen- 
tant  du  journal  ,  en  d'autres  termes  qu'il  entendait  ne  plus  le  Q)nser- 
ver  k  sou  service:  que  le  demandeur.  n'étaiten  eiïet,  en';réalilé,  que 
Temployé  salarié  du  défendeur,  qu*il  nVst  pas  établi  quilait  prolesté 
contre  cette  notification  du  demandeur  ; 

Attendu  qu'ultérieurement ,  le  l*^''  octobre  1884,  le  défendeur 
renouvela  la  notification  de  congé  en  prévenant  tous  les  abonnés  du 
journal  que  le  deoiandeur  n'avait  plus  le  droit  d'encaisser  le  prix 
d*abonnement ;  que  les  lecleurs  du  Tour  du  Monde  avaient  d'ailleurs 
déja  pu  voir  depuis  le  10  mai  1883^  que  le  demandeur  n*était  plus 
Tagent  du  journal ;  qu*il  n'appert  pas  que  la  suppression  de  son  nom 
dans  la  colonne  indiquant  les  agents  du  journal ,  et  la  circulaire  aux 
abonnés  aient  donné  lieu  k  une  protestation  quelconque  de  la  part  du 
demandeur  ;  que  dans  ces  conditions  l'action  intentée  par  lui  un  mois 
et  demi  après  la  derniëre  manifestation  de  la  volonté  clairement 
exprimée  du  défendeur  de  cesser  toutes  relations  avec  le  demandeur 
doit ,  aux  termes  de  la  jurisprudence  constante  de  ce  siège ,  être 
écartée  comme  non  recevable ,  l'employé  ayant  tacitement  accepté  la 
rupture  de  son  engagement ;  (Anvers,  13  janvier  1885,  Jurisp,  1885, 
I,  p.  79  et  le  jugement  de  ce  jour  en  cause  Wylick  contre  Moorees 
et  O») ; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal ,  faisant  droit ,  déboute  le  demandeur  de  son  action  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  24  Aoüt  1885.  —  2««  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Sang  et 
Bruynseraede  ,  juges.  —  PI.  M«^  Robyns  et  Van  Zuylbn. 


EFFETS  DE  COMMERCE.   —  ACCEPTATION.   -  ACCEPTEÜR  NON 
COMMERgANT.  —  FORME.  -  BON  ET  APPROUVÉ. 

Les  lettres  de  change  sant  des  actes  commerdaux  par  eux- 
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mêmes,  indépendamment  de  la  qualité  des  personnes  qui 
les  souscriveïit  (Loi  du  i5  décembre  1812,  art,  2). 
Ellcs  sont  donc  valables,  mêmé  souscrites  par  des  personnes 
non  commerganies ,  si  elles  sont  faites  dans  la  forme 
indiquée  par  la  loi  commerciale,  et  leur  acceptation  ne 
doit  pas  être  revêlue  des  formalités  exigées  pour  la  vali^ 
düé  d'un  acte  civil  [art,  1326  du  Code  civil). 

(A.  PIERLOT  ET  Cw  CONTRE  VEÜVE   QUAGKX)  *. 

JUGEMENT. 

Vu  l*exp1oit  de  citation  du  14  septembre  1883 ,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  1,519.75,  montanl  de  trois  eifels  de  commerce  ; 

Atlendu  que  ces  effels  proleslés  par  actes  enregistrés,  sont  revêtus 
lous  les  Irois  de  racceplalion  de  la  défenderesse  ; 

Atlendu  qu'aux  lernies  de  Tart.  2  de  la  loi  du  15  décembre  1872, 
les  lettres  de  change  sont  des  actes  commerciaux  par  eux-mèmes , 
indépendamment  de  la  qualité  des  personnes  qui  les  souscrivenl 

Qu'elles  sont  donc  valables ,  mème  souscrites  par  des  personnes 
non  commer^antes ,  si  elles  sont  faites  dans  la  forme  indiquée  par  la 
loi  commerciale,  et  que  leur  acceptation  ne  doit  pas  être  revêlue  des 
formalités  exigéts  pour  la  validité  d'un  acte  civil  (art.  1326  du  Code 
civile) ; 

Atlendu  que  la  défenderesse  ne  con leste  pas  autremenl  la  débition 
des  sommes  réclamées ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  la  défenderesse  k  payer  aux  demandeurs 
fr.  1,519.70,  avec  les  interets  judiciaires  et  fr.  17.20  pour  les  frais, 
plus  les  dépens  el  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobslani 
appel  et  sans  caution. 

Du  Octobre  1883.  —  2™«  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Van 
De  Vin  el  Van  Liebehgen  ,  juges.  —  PI.  M«»  Lombaehts  et  Van 

DOOSSELAERE. 


<  Le  méme  jour,  il  a  été  rendu  un  jugement  semblable  en  cause  A.  Pierlot 
et  C^  centre  veuve  Steins  ;  meines  juges. 
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FRET.  -  GAPITAINE.  -   PRIVILEGE.  —  GLAUSE  SPÉCIALE.  — 
DROIT  DE  GAGE. 

Par  la  clause  <  Ie  fret  est  payahle  après  Ie  débarquement, 
bonne  délivraison  et  pesage  final  de  la  cargaison  »  Ie 
capitaine  renonce  virtuellement  d  exercer  son  droit  de 
gage  sur  Ie  chargement  au  moins  jusqu'après  la  délivrai- 
son. Alors  seulement  et  après  refus  du  destinataire  de 
payery  il  peut  user  du  privilege  qui  lui  est  reconnu  par 
Vart.  80  de  la  loi  maritime. 

(CAPITAINE  BÜRGESS  CONTRE  BAVAIS-CLAESSENS). 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploil  de  citation  du  21  février  1685,  enregistré,  tendant  au 
payemenl  de  fr.  19.35  pour  solde  de  fret  ; 

AUendu  qu'aux  termes  de  la  coDvention,  Ie  fret  éfait  payable  après 
Je  débarquement ,  bonne  délivraison  et  pesage  final  de  la  cargaison 
(after  unloadingy  right  delivery  and  final  weighing  of  the  cargo) ; 
dès  lors,  Ie  capitaine  n*avait  pas  Ie  droit  de  réclamer  Ie  payement  par 
anticipation,  pas  plus  qu'une  caution  pour  lui  garantir  Ie  payement 
du  fret,  puisque  l'obligation  du  destinataire  de  payer  ne  naissait  que 
plus  tard  ;  par  cette  clause  Ie  capitaine  renongait  virtuellement  k  exer- 
cer son  droit  de  gage  sur  Ie  chargement ,  au  moins  jusqu'après  la 
délivraison  ;  alors  seulement,  et  après  refus  du  destinataire  de  payer, 
il  pouvait  user  du  privilege  qui  lui  est  reconnu  par  Tart.  80  de  la  loi 
maritime  ; 

Attendu  que  d'après  la  mème  convention ,  il  est  stipulé,  il  est  vrai, 
que  Ie  capitaine  s*engage  a  délivrer  la  marchandise  a  desUnation , 
oontre  ou  après  payement  du  fret  (on  being  paid  freight)  au  taux  de 
47  shellings  et  6  pence  ;  mais  cette  disposition  énonce  simplement  les 
deux  obligatioDs  corrélatives  des  contractaals ,  sans  avoir  rintention 

1"  p.  27 
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d'indiquer  Ie  moment  précis  du  payement,  et  de  se  mettre  en  con- 
tradiction  avec  la  première  disposition,  écrite  spécialement  pour  fixer 
Ie  moment  du  payement  du  fret ; 

Attendu  quec*est  donc  k  tort  que  Ie  demandeur  a  ezigé  préalable- 
ment  unecaution,  et  que  les  frais  de  celle-ci,  soit  Ie  solde  reclame, 
doivent  rester  k  sa  charge  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  23  Septemhre  1885.  —  1^»  Ch.  —  MM.  Lambreghts»  Oedkn- 
KOVEN  et  Maquinay,  juges.  —  PI.  W^*  Maeterunck  et  Dblbbke. 


LOUAGE.  —  LOUAGE  D'OITVRAGE.   —   MAITRE  ET  OUVRIERS.  - 
GARANTIE.  -  QUALITÉ  DES  ENGINS.  —  ÉCHELLE. 

Un  mattre  en  concluant  avec  un  ouvrier  une  convention  de 
louage  d'ouvrage^  contracte  Vobligation  de  garantir  la 
sécurité  de  Vouvrier  et  répond  de  la  qualité  des  engins 
qu'il  met  d  sa  disposition. 

(VEÜVE  BOGAERTS-VERMETTEN  CONTRE  E.  VAN  DIEST.) 
JüGEMENT. 

Vu  Texploitde  citation  du  24  avril  1885,  enregistré ,  tendant  au 
payement  de  fr.  10,000  de  dommages-intérèts  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  a  obtenu  le  benefice  de  plaider 
Pro  Deo  dans  cette  cause ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause ,  el  notamment  de 
Tinstruction  faite  devant  la  justice  répressive  : 

Que  le  12  février  demier ,  feu  le  mari  de  la  demanderesse,  le  sleur 
Bogaerts  était  employé  comme  ouvrier  peintre  au  service  du  défen- 
deur ;  qu'il  était  occupé  k  peindre  une  üagade ,  se  trouvant  sur  une 
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échelle  fournie  par  Ie  défendeur  ;  depuis  une  heure  de  Taprès-midi,  il 
travaillait  sur  cette  échelle  ,  lorsque  vers  3  heures  ou  3  Y^  heures  il 
descendit  et  remonta  bienlót  portant  un  demi  sceau  d'eau ;  arrivé 
presqu'au  haut  de  l'échelle ,  celle-ci  se  rompit  brusquemment,  entrai- 
nant  Touvrier  Bogaerts  dans  sa  chute  et  lui  faisant  des  blessures 
graves ,  qui  occasionnèrent  sa  mort  après  un  mois  de  Iraitement ; 

Attendu  que  Ie  témoin  Convents  entendu  par  M.  Ie  juge  d'instruc- 
lion  ,  a  constaté  que  réchelle  était  neuve  et  qu'eiie  s'est  rompue  è 
Tun  des  échelons,  et  que  de  plus  k  eet  endroit ,  d'un  cóté,  il  se  trou- 
vait  un  noeud  dans  Ie  bois  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  contesté  aucun  de  ces  faits  et  de  ces 
coDstatations ,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  admettre  comme  constants  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  allëgue  que  d'après  Texpert  Convents  , 
réchelle  était  de  bonne  qualité  el  que  probablement  Touvrier  Taura 
laisser  retomber  avec  force  contre  Ie  mur  ; 

Attendu  que  Ie  sleur  Convents  dit  que  Téchelle  n'était  pas  de  pre- 
mière qualité ,  mals  qu*il  l'aurait  néanmoins  laissé  employer ,  mais 
c'est  lè  une  appréciation  sans  importance,  qui  ne  change  rien  aux 
constatations  de  fait  relaiées  plus  haut  ;  la  supposition  que  l'ouvrier 
aurait  laissé  retomber  Téchelle  avec  trop  de  force ,  est  irrelevante  et 
de  plus  dénuée  de  toute  preuve  et  mème  contredite  par  les  autres 
témoins  et  les  faits  qu*ils  relatent ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  allëgue  encore  qu*il  a  éprouvé  Téchelle , 
en  y  roontant  lui-mème  avant  de  la  livrer  k  Bogaerts ,  que  ce  n'est 
pas  lè  une  épreuve ,  comme  il  devait  en  faire  subir ,  c*était  une 
imprudence  de  plus  de  sa  part,  de  se  risquer  sur  une  échelle  qui 
n'avait  été  soumise  a  aucune  inspection  préalable,  ni  a  une  épreuve  ; 
sa  négligence  est  d'autant  plus  grande  que  Téchelle  lui  avait  été 
livrée  avant  d'ètre  peinte,  que  Ie  défaut  était  donc  d'autant  plus 
facile  k  découvrir ; 

Attendu  qu'un  maitre,  en  concluant  avec  un  ouvrier ,  une  conven- 
tion de  louage  d'ouvrage ,  contracte  l'obligation  de  garantir  la  sécurité 
de  l'ouvrier  et  répond  de  la  qualité  des  engins  qu'il  met  è  sa  disposi- 
tion  (voir  Saingtelette,  Responsdbilité  et  garantie,  chap.  V)  ;  que 
ie  mode  mème  de  travail  que  Ie  défendeur  avait  imposó»  c'est  k 
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dire  Ie  travail  sur  une  échelle  élevée ,  sans  garde-corps ,  est  par  Itti- 
mème  périlleux  et  pourrait  peut-être  déj^  dans  une  certaine  raesure 
engager  sa  responsabilité  ;  dans  tous  les  cas ,  il  Tobligeait  a  mettre 
d^autant  plus  de  circonspection  dans  Ie  choix  de  ses  echelles ; 

Attendu  quecette  obligation  contractuelle  ,  loin  d'avoir  étéremplie 
par  Ie  défendeur ,  a  été  au  contraire  méconnue  par  lui,  comme  il 
résnite  directement  des  preuves  mentionnées  ei -dessus  et  sans  mème 
qu'il  ofifre  de  fournir  la  preuve  contraire ;  qu'il  y  a ,  dè»  lors  ,  lieu  de 
condamner  Ie  défendeur  k  la  réparation  du  dommage  subi ; 

Attendu  que  dans  Tétat  actuel  de  la  cause  ,  Ie  tribunal  n'a  pas  les 
éléments  sufQsants  pour  fixer  Findemnité  revenant  è  la  demanderesse ; 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal  déclare  la  demande  recevable  et  fondée  en  principe 
et  avant  de  fixer  le  montant  de  Tindemnité  revenant  k  la  deitoande- 
resse ,  lui  ordonne  de  fournir  les  éléments  d'appréciation  qui  per- 
mettent  de  déterminer  ce  montant.  Gondamne  le  défendeur  aux 
dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  21  Septemhre  1885.  —  l**  Ch.  —  MM.  Laubrbchts,  Obdbn- 
KOVENet  Maquinay  ,  ju^es.  —  PI.  M««  Haye  et  Van  Kbmpen. 


PREUVE.  -  LETTRE  MISSIVE.  —  USAGES  COMMERGIAÜX.  - 
CONSENTEMENT.  -  PRÉSüMPTlON. 

Entre  commergants  traüant  ensemble,  le  dé  faut  d'imprO' 
balion  du  contenu  d'une  lettre  qü'on  a  reQue,  conslüue 
une  présomption  d^approbation  tacite  de  son  texte. 

(SALOMON  VICTOR  WOLFF  CONTRE  HERMANN  DUSSELDORF) 

Jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notammt^nt  ïe  jugement  par  défiiiit 
de  ce  siège  en  date  du  11  juin  1885,  enregistré,  comdamtiant  1'oppo- 
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sant,  alors  défaillant,  k  restituer  au  défendeur  sur  oppositioo,  deman- 
deur  primitif  une  paire  de  boucles  d*oreüles  en  diamants  d'uoe  vaieur 
de  fr.  1,00()  que  ce  dernier  lui  avait  confiée  avec  mission  de  les  offrir 
en  vente^  et  faule  par  lui  de  ce  faire  endéans  lesSih^ures  de  la  signl- 
fication  du  dit  jugement ,  Ie  condamnant  a  payer  au  dit  défendeur  sur 
opposition  la  somme  de  fr.  1,000  è  titre  de  dommages- interets  ; 

Vu  Texp^oit  d'opposition  du  16  juin  1885,  enregistré  ; 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  a  Taudieuce  que  c'est  par  une  erreur 
purement  matérielle  que  eet  exploit  donne  è  lopposant  ie  prénom  de 
Guslave ;  que  la  partie  en  cause  est  bien  Ie  sieur  Yictor  Wolff  con- 
damné  par  Ie  jugement  précité ; 

Attendu  que  l'opposition  reguliere  en  la  forme,  est  basée  sur  ce  que 
l'opposant  n*aurait  re^u  ni  assignation  è  comparaitre,  ni  notification 
d'aucun  acte  de  procédure  quelconque,  et  sur  ce  qu'il  aurait  intégra- 
lement  restitué  depuis  longtemps  au  défendeur  tous  les  bijoux  que 
celui-ci  lui  avait  remis  aux  fins  de  les  vendre  et  que  partant  il  ne  lui 
devait  rien ; 

Attendu  que  Ie  moyen  tiré  de  Tabsence  de  notification  de  Texploit 
introductif  d'instance  et  de  la  procédure  qui  a  suivi  a  la  personne  ou 
au  domicile  de  l'opposant  doit  être  écarté  ;  qu'en  efi*et ,  il  résuUe  des 
éléments  de  la  cause  que  Ie  sieur  Wolff  n'était  pas  réguliërement 
domicilie  Avenue  De  Keyser ,  27,  n*étant  pas  inscrit  au  registre  de  la 
population  è  cette  adresse ;  que  s'il  avait  loué  un  quartier  dans  la 
maison  siluée  Avenue  De  Keyser,  27,  il  n'esl  pas  prouvé  que  Thuis- 
sier  instrumentant  Pasquasy ,  ait  pu  signifier  Texploit  a  personne  ni 
qu'il  ait  connu  la  résidence  du  cité  ,  a  défaut  de  son  domicile,  que 
dans  ces  conditions  il  a  suivi  les  régies  prescrites  par  Ie  Code  de 
procédure  civile  (art.  69,  8<>),  pour  l'assignalion  de  ceux  qui  n'ont  ni 
domicile  ni  résidence  connus ;  que  la  circonstance  qu'ultérieurement 
rhuissier  Gourboin  a  praiiqué  une  saisie  conservatoire  dans  la  maison 
Avenue  De  Keyser,  27 ,  a  charge  de  Topposant  en  indiquant  cette 
maison  comme  étant  son  domicile  alors  qu'elle  pouvait  tout  au  plus 
ètre  considérée  comme  sa  résidence  ne  modifie  en  rien  cette  situa- 
tion  ;  qu'il  suit  de  ces  obsei*vations  que  la  procédure  qui  a  précédé  Ie 
jugement  par  défaut  susvisé  était  reguliere  ; 
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Attendu  que  Topposant  pretend  ensuite  qu'il  ne  serait  pas  tenu  de 
restituer  les  boucles  d'oreilles  è  la  restitulion  desquelles  il  a  été  con- 
damné  parce  que  tous  les  bijoux  qu'il  a  regus  du  défendeur  sur  oppo- 
sition  lui  ont  été  rendus ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  c'estè  ce  dernier,  demandeur  primitif, 
qu*il  incombe  d'établir  Ie  fondement  de  son  action,  les  présomptions 
de  la  cause  tendenl  a  prouver  Ie  bien  fondé  de  sa  demande;  qu'il  n'esl 
pas  méconnu  que  Topposant  a  regu  a  Londres  du  défendeur  sur  oppa- 
sition  une  lettre  dalée  d'Anversdu  19  mai  1885,  lettre  qui,  quoiqu'il 
en  dise,  lui  a  été  adressée  dans  la  forme  recommandée ;  que  cel  te 
correspondance  en  termes  comminatoires  dans  laquelle  de  Taveu  de 
Topposant ,  Ie  demandeur  primilif  réclamait  la  restilution  des  boucles 
d'oreilles  dont  s'agit,  en  Ie  menagant  de  poursuiies  en  cas  de  retard, 
exigeait  une  réponse  immédiate  ;  que  Ie  sieur  Wolff  a  garde  lesilence  ; 
qu'il  est  de  jurisprudence  qu'entre  commer^ants  Iraitant  ensemble  ce 
qui  est  Ie  cas  de  Tespèce,  Ie  défaut  d'improbation  du  contenu  d'une 
lettre  qu'on  a  repue,  conslilue  une  présomption  d'approbation  lacite  de 
son  lexle  (voir  en  ce  sens  tribunal  de  commerce  de  Gand  ,  6  février 
1867,  Jurisp,  d'Anvers,  1867,1  ,  p.  57,  tribunal  civil  d'Anvers  , 
24  mai  1872,  Jurisp.  d'Anvers,  1873,  I,  p.  76,  et  Ie  jugement  de 
ce  siège  du  21  juillet  1883,  2™«  chambre,  en  cause  de  Colin  contra 
Brusselairs,  confirnié  par  arrèt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles) ;  que 
Ie  jugement  en  cause  de  Société  coopérative  Zuid  natie  contre  Émile 
Baudry,  cité  par  Topposant  ne  peut  ètre  invoqué  comme  jurispru- 
dence dans  Tespèce,  puisque  ce  jugement  conslate  in  terminis  qu'en 
raison  des  circonslances  spéciales  de  la  cause  Ie  défaut  de  réponse  ne 
pouvait  ètre  considéré  comme  un  acquiescement  au  contenu  de  ia 
lettre  regue ; 

Attendu  que  dans  les  circonstances  du  proces  actuel ,  il  écbet  au 
voeu  des  art.  1366  et  1367  du  Code  civil,  de  déférer  au  défendeur 
sur  opposition ,  demandeur  primilif,  Ie  serment  supplétoire  sur  Ie 
point  de  savoir  si  les  boucles  d'oreilles  dont  il  reclame  la  reslitution  a 
l'opposant  ne  lui  ont  pas  été  antérieurement  restituées  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  regoit  Topposilion ,  la  déclare  recevable  en  la  forme 
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et  avanl  de  staluer  sur  son  fondement ,  ordonne  au  défendeur  sur 
opposition  Düsseldorf ,  de  jurer  qu'il  €  n*est  pas  vrai  que  les  boucles 
d'oreilles  en  diamants  d'une  valeur  de  fr.  1,000,  dont  il  demande  la 
restitution  a  Fopposant  Wolff ,  lui  ont  été  antérieurement  restituées 
par  celui-ci  »  pour  Ie  dit  serment  prèté,  ou  refusé  ètre  par  les  parties 
condu  et  par  Ie  tribunal  statué  ce  qu'il  appartiendra ,  réserve  les 
dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

Du  48  Septemhre  1885.  —  2'°*  Ch.—  MM.  Van  Geetrüyen,  Sano 
et  Dhanis,  juges.  —  PI.  M««  Van  Calster  et  Pinnoy. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  -  CLAUSE  :  A  CHARGER  AUSSI  VITE 
QUE  LE  CAPITAINE  POURRA  PRENDRE.  —  INTERPRÉTATION . 
—  MISE  EN  DEMEURE. 

Sous  Vempire  de  la  clause  c  Ie  chargement  doü  se  faire 
>  aussi  rapidement  que  Ie  steamer  peut  embarquer  sous 

3  peine  de  fr par  jour  de  retard  »,  il  n'existe  pas 

pour  Ie  chargeur  un  délai  continu  préfixe  de  starie ;  mais 
ïindemnité  de  retard  est  encourue  chaque  fois  que  Ie 
chargeur  interrompt  ou  retarde  Ie  chargement;  et  la 
preuve  de  ces  lenteurs  incombeau  capitaine,  comme  aussi 
la  preuve  de  la  durée  de  chacune. 

Enfin  il  a  Vobligation  pour  faire  courir  ces  dommages^ 
interets  de  prolester  au  moment  oü  Ie  retard  se  produit, 

(CAPITAINE  JOSÉ  CONTRE  KENNEDY  &  HUNTER). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  19  janvier  1885 ,  enregistré ,  tendant  au 
payement  de  fr.  2,662.80  pour  sept  jours  de  surestaries  du  l^c  au  7  jan- 
vier 1885 ; 
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Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  d'affrétement ,  Ie  charge- 
ment  devait  se  faire  aussi  rapidement  que  Ie  steamer  pouvait  enibar- 
quer ,  sous  peine  de  £  15  par  jour  de  retard  ; 

Attendu  que  sous  Tenipire  de  eet  te  clause ,  il  n'existe  pas  pour  Ie 
chargeur  un  délai  continu  et  préfixe  de  starie  ;  inais  rindemnité  de 
retard  est  encourue  chaque  fois  que  Ie  chargeur  interrompt  ou  retarde 
Ie  chargement ;  et  la  preuve  de  ces  lenteurs  incombe  au  capitaine , 
comme  aussi  Pindication  de  la  durée  de  chacune  ;  et  enfin  il  a  Tobli- 
gation,  pour  faire  courir  ces  dommages-intérêls,  de  pretester  au 
moment  oü  Ie  relard  se  produit  (voir  Juriap,  du  Port  d^Anv.  1880, 
I,  p.  208,  et  1881,1,  p.  172) ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  s'est  pas  conforme  è  ces  prescrip- 
tions  ;  qu'il  s'est  borné  ,  dans  ses  protêts  ,  a  prétendre  d'une  maniere 
générale  que  les  défendeurs  usaient  de  lenleurs ,  el  que  Ie  ilélai  de 
planche  expirait  Ie  31  décembre  au  soir ;  il  n'indique  pas  mème  en  ce 
moment,  k  quels  jours  et  heures  il  y  a  eu  soit  des  interruptions ,  soil 
des  retard s  ,  et  il  ne  prouve  pas  que  les  retards  soient  Ie  fait  du  char- 
geur ;  or  cette  preuve  était  d'autant  plus  nécessaire,  que  d*aprè$  Ie 
capitaine  lui-mème,  une  partie  au  moins  incombe  è  Tarrimeur  du 
navire ,  qui  travailiait  aux  frais  des  défendeurs ,  il  est  vrai ,  maïs , 
comme  toujours ,  sous  la  responsabilité  du  capitaine,  qui  pouvait 
donc  Ie  remplacer ,  s'il  s'acquittait  mal  do  ses  fonctions  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  avec  dépens. 

Du  21  Septembre  1885.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
Oedenkoven  et  Maquinay,  juges.  —  PI.  M"  Van  Olffen  et 
Maetbrlingk. 


JÜGEMENT.  -►    JUGEMENT  PAR  DÉFAÜT.  -   OPPÖSITION.  - 
MOYENS    AUTRES    QUE    CEUX    INDIQÜÉS   DANS    L'OPPOSITION. 

Lexploü  d*opp08ition  doü  contenir  les  moyens  de  Voppasi- 
tiorty  c'est'd-direceux  dont  V opposant  entend  faire  usage 
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et  non  pM  éFautres  ;  il  est  donc  non  recevable  d  plaider 
(Fautres  moyens  d  raudienee. 

(A.  VELTEN-COÜNE  CONTRE  VEÜVE  JOS.  DE  GORT). 

Jqgement. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ootamment  Ie  jugement  de  ce  siège  en 
date  du  28  mal  1885  enregistré,  condamnant  Topposant,  alors  défail- 
lant,  h  payer  k  la  défenderesse  sur  opposition,  demanderesse  primitive 
la  somme  de  fr.  390.70  pour  solde  de  compte  ; 

Vu  Texploit  d'opposiiion  du  3  juillet  1885,  enregistré ; 

Attendu  que  Topposition,  reguliere  en  la  forme ,  est  basée  sur  ce 
que  Ie  demandeur  ne  devait  par  la  somme  réclamée,  parce  que  sur  son 
montant  il  aurait  payé  Ie  3  janvier  1885  fr.  82.50  en  une  assignation 
sur  Pasquasy,  Ie  9  février  suivant  fr.  28.26  en  espèces,  de  sorte  qu'il 
ne  restait  plus  dü  alors  que  fr.  280 ;  sur  ce  que  cette  dernière  somme 
n'a  pas  été  payée  parce  que  ia  demanderesse  primitive  ës-qualité  n'a 
pas  fiait  honneur  è  la  signature  de  feu  son  mari  pour  Ie  payement 
d'une  acceptation  de  fr.  974.50  proleslée  Ie  25  février  1885  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  de  Topposition  que  Ie  demandeur  a 
reconnu  en  principe  avoir  été  tout  au  moins  debiteur  de  la  somme 
réclamée  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  dénie  qu'il  ait  été  payé  la  somme  de 
fr.  82.50  en  une  assignation  sur  Pasquasy,  et  soutient  que  la  somme 
de  fr.  28.26  est  encore  chez  Pasquasy  k  la  disposition  de  Topposant ; 
que  Topposant  ne  prouve  ni  n'offre  de  prouver  qu'il  aurait  fait  des 
payements  valables  k  compte  de  la  créance  de  la  défenderesse  ;  que 
celle-ci  ajoule  qu'elle  n'a  pas  fait  honneur  k  la  signature  de  son  mari 
pour  Ie  payement  de  l'acceptation  signalée  ci-dessus  parce  que  l'op- 
posant  avait  lui-méme  laissé  protester  une  acceptation  de  fr.  1500 , 
dont  il  n'est  pas  question  au  présent  debat,  et  que  d'ailleurs  Ie  deman- 
deur en  opposition  peut  de  ce  chef  exercer  tous  les  droits  qu'il  juge 
convenir  ; 

Attendu  que  ces  observations  demon trent  que  les  motifs  allégués 


dans  l'exploit  d'opposition  ne  sont  pas  de  nature  è  faire  considérer 
1'opposition  comme  fondée  ,  Ie  principe  de  la  débition  des  sommes 
réclamées  dans  Ie  chef  de  l'opposani  restant  débout ; 

Attendu  que  I'opposant  changeant  de  système  k  Faudience  soutient 
qu'il  élait  en  compte-courant  avec  feu  Jos.  De  Gort,  mari  de  la  défen- 
deresse,  et  que  conséquerament  cette  demière  était  non  recevable  k 
dicter  l'instance  terminée  par  Ie  jugement  dont  opposition,  et  tente 
d'établir  un  système  de  compensation  entre  la  dette  du  chef  de  laquelle 
il  a  été  condamné  par  défaut  en  vertu  d*une  traite  acceptée  par  lui  et 
des  créances  qu*il  pretend  avoir  k  charge  de  la  défenderesse  ès  qualité  ; 
que  ce  nouveau  système  doit  ètre  écarté ,  Topposition  telle  qu*eUe  a 
été  formulée  n'étant  pas  fondée,  et  l'exploit  d'opposition  devant  auz 
termes  de  la  loi  (art.  437  du  Code  de  procédure  civile)  contenir  les 
moyens  de  Topposition,  c'est-a-dire  ceux  dont  I'opposant  entend  faire 
nsage,  et  non  pas  d'autres ;  qu'au  surplus  il  n'est  pas  établi  que  ia 
somme  réclamée  dont  Ie  demandeur  en  opposition  s'est  reconnu  debi- 
teur ait  dü  ètre  portee  en  compte  courant,  constitue  un  poste  de 
compte  courant,  et  que  I'opposant  conserve  tous  ses  droits  contre  la 
défenderesse  ès  qualité  de  tous  autres  chefs  s'il  a  des  créauces  k  faire 
valoir  contre  elle ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  re^oit  l'opposition  quant  k  la  forma,  la 
déclare  non  recevable  et  non  fondée ,  en  déboute  I'opposant,  dit  poar 
droit  que  le  jugement  par  défaut  du  28  mai  1885  sortira  ses  pleins  et 
entiers  effets,  condamné  I'opposant  aux  dépens ,  et  déclare  le  présent 
jugement  exécutoirenonobstant  appel  etsans  caution. 

Du  18  Septembre  1885.  —  2°»«  G«.  —  MM.  Van  Geetrüybn,  Sano 
et  Dhanis,  juges.  —  PI.  M««  Willems  et  Bausart. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCaÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  —  OBU- 
GATIONS  DES  GOMMAN  DIT  AIRES.  -  VERSEMENT  DE  LA  MISE. 
—  SOÜSCRIPTION  D' ACTIONS.  -  LIQUIDATEÜRS. 

Les  liquidateurs  (ïune  société  commerciale  représentent 
aussi  bien  les  créanciers  que  la  société. 
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Les  créanciers  d*une  sodété  en  commandite  ont  action  eon- 
tre  les  associés  commanditair  es,  pour  exiger  Ie  versement 
de  leurs  apportSy  et  ceux-ci  sont  non  recevables  d  leur 
opposer  des  exceptions  qu'ils  auraient  Ie  droit  d'opposer 
au  gérant  ou  d  la  sodété  elle-même. 

A  V égard  des  tierSy  les  manoeuvres  frauduleuses  employees 
par  Ie  gérant  vis-d-vis  des  actionnaires  pour  former  une 
commandite,  n'empêchent  pas  la  sodété  d'étre  valable- 
ment  constituée. 

Les  commanditaires  ou  souscripteurs  d'actions  ne  sont  pas 
recevables  d  demander  conire  les  liquidateurs  la  nullité 
de  leurs  souscriptions  pour  cause  de  dol  et  de  fraude  et 
par  suite  la  nullité  de  la  sodété  elle-même. 

(SOCIÉTÉ  BELGE  D'EXPORTATIüN  JULES  VANDERLAAT  ET  C»*  EN 
UQUIDATION  CONTRE  LE  COMTE  RENÉ-PHILIPPE-AUGÜSTE- 
MARIE-JOSEPH  VAN  DE  WERVE.) 

JüGEMENT. 


Vu  Texploit  de  citation  du  17  juilleil885,  enregistré,  tendant 
ivoir  condamner  Ie  défendeur  è  payer  a  la  demanderesse  \^  la  somme 
de  fr.  11,500  étant  Ie  versement  de  fr,  100  par  action  düe  sur  115 
actions  de  la  société  demanderesse,  desquelles  Ie  défendeur  est  titu- 
laire, depuis  Ie  l^juillet  dernier  en  vertu  du  vóte  de  Tassemblée 
générale  extraordinaire  du  29  septembre  1884  et  ensuite  de  Tappel 
fait  par  les  liquidateurs  de  la  demanderesse  sous  la  date  du  31  mars 
1885 ;  2^^  les  interets  k  6  %  Tan  sur  cette  somme  è  partir  du  1'  juiU 
let  1885  jusqu'au  jour  du  payement ,  conformément  aux  statuts  de 
la  société ; 

Attendu  que  te  défendeur  pretend  ne  pas  devoir  les  sommes  lui  ré- 
ciamées  parce  que  Ie  contrat  établissant  la  société  demanderesse  passé 
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devant  Ie  notaire  Henri  Antoine  Deckers ,  k  la  résidence  de  Borgerhout, 
Ie  29  juiUet  1881  serait  duI  ,  bod  consen temen t  ayant  été  surpris  par 
dol  OU  tout  au  rnoios  donné  par  suite  d'une  erreur  manifeste ;  que  Ie 
gérant  Jules  Yanderlaat,  aurait  eu  recours  a  des  manceuvres  fraudu- 
leuses  pour  l'amener  k  contracter ,  en  offrant  des  apports  qui  consis- 
taient  dans  une  clientèle  prétenduement  importante  a  Tétranger, 
dans  des  comptoirs  et  des  dépóts  établis  en  pays  étrangërs  ;  que  les 
apports  de  Jules  Vanderlaat  élaient  fictifs  ;  que  Ie  défendeur  ajoule 
que  la  décision  de  l'assemblée  générale  du  29  septembre  1884,  serait 
nulle,  faute  de  consentement  valable  de  la  part  des  actionnaires^  Ie  reste 
n'ayant  été  obtenu  que  par  suite  d'une  erreur  substantielle  basée  sur 
des  exposés  de  situations  contraires  a  la  réalité  el  sur  des  faux  bilans ; 

Atlendu  que  les  poursuites  se  font  au  nom  des  liquidateurs  de  la 
société  Jules  Vanderlaat  et  C^^ ;  que ,  dés  tors  ,  la  demanderesse  n'a 
pas  k  rencontrer  les  allégalions  de  dol ,  de  fraudes  et  de  manoeuvres 
imputées  au  gérant,  ni  celles  de  négligence  ou  de  légëreté  imputées 
au  conseil  de  surveillance  de  cette  société ; 

Attendu  que  les  liquidateurs  représenten!  aussi  bien  les  créanciers 
c*est-è-dire  les  tiers ,  que  la  société  ;  qu*il  n'est  pas  allégué  d'ailleurs 
que  Ie  dol  aurait  été  pratiqué  par  la  société  en  commandite  Jules  Van- 
derlaat et  G^® ,  circonstance  qui  seule  pourrait  étre  une  cause 
d'annulation  des  engagements  pris  par  Ie  défendeur,  que  les  créanciers 
d'une  société  en  commandite  ont  aclion  contre  les  associés  comman- 
ditaires  pour  exiger  Ie  versement  de  leurs  apports  et  ceux-ci  sont 
non  recevables  k  leur  opposer  des  exceptions  qu'ils  auraient  Ie  droit 
d'opposer  au  gérant  ou  a  la  société  elle-méme,  que  ce  point  est  de 
Jurisprudence  (voir  en  ce  sens  Anvers,  3  juiUet  1876,  Jur,  Port 
d'Anvera  1876 , 1 ,  page  233),  que  de  méme  si  la  fraude  peul  donner 
au  commanditaire  un  recours  contre  Ie  gérant ,  les  abus  de  celui-ci 
ne  peuvent  dégager  les  actionnaires  des  obligations  de  la  société 
envers  les  tiers  ,  qui  ont  traite  avec  elle ;  qu'a  Tégaj'd  de  ces  demiers 
les  manoeuvres  frauduleuses  employees  par  Ie  gérant  vis-a-vis  des 
actionnaires  pour  former  une  commandite  n'empècbent  par  la  société 
d'étre  valablement  constituée  (voir  en  ce  sens  Dalloz,  Répertoire, 
Ferbo  Société,  nM341); 


Attendtt  qae  Ie  défendenr  a  laisflé  figurer  son  nom  dans  Tacte 
constitutif  de  la  société  et  dans  les  listes  des  aclionnaires ,  qu'il  est 
certain  qu'il  ne  peut  sans  injustice  se  soustraire  au  payement  de  ses 
apporls  promis,  afin  de  permettre  aux  liquidateurs  de  satisfaire 
les  créaDciors  qui  ont  traite  avec  Jules  Vanderlaat  et  G^^  peut-ètre 
aniquenDent  sur  la  foi  des  garanti&s  que  leur  présentaient  les  souscrip- 
tions  du  défendeur  et  d'autres  aclionnaires  ;  que  cela  est  surtout  vrai 
qoand  les  actionnaires  ont  comme  Ie  défendeur  dans  Tespèce,  encaissé 
pendant  des  années  des  dividendes  élevés ; 

Attendu  que  la  société  en  commandite  ,  Jules  Vanderlaat  et  C^*  a 
révélé  par  la  publicité  legale  son  existence,  son  but  et  ses  ressources , 
que ,  dës  lors ,  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  elle  ont  pour  gage  de 
leurs  créances,  les  valeurs  fournies  ou  k  foumir  par  les  actionnaires ; 
que  ces  derniers  en  engageant  leurs  capitaux  dans  la  société  ont  com- 
mandé  la  confiance  publique  et  ont  donnéau  gérant  mandat  de  les 
obliger  jusqu'&  concurrence  des  fonds  par  eux  versés  ou  promis  ; 

Attendu  quMl  est  inadroissible  qu'ils  viennent ,  après  avoir  joui  des 
bénéfices  que  leur  donnaient  leurs  souscriptions  se  soustraire  a  leurs 
engagements  vis- è- vis  des  lierp  ,  sous  prétexte  que  les  fondateurs  ou 
Ie  gérant  les  ont  trompés ;  qu'en  effet ,  les  tiers  places  en  face  des 
représentants  légaux  de  la  société ,  agissant  sous  la  raison  sociale ,  en 
vertu  dés  pouvoirs  que  leur  confiaient  les  statuts ,  au  vu  et  au  su 
des  actionnaires ,  n'ont  point  eu  a  rechercher  dans  quelles  circon* 
stances  et  &  Taide  de  quels  moyens  avaient  été  obtenues  les  souscrip- 
tions, ni  è  exercer  sur  les  actes  du  gérant,  Jules  Vanderlaat,  une 
surveillance  et  un  controle  d*ailleurs  impossible  pour  eux  ;  que  ce 
gérant  et  Ie  consoil  de  surveillance  étaient  les  mandataires  des  asso- 
ciés ;  que  les  tiers  ne  doivent  pas  souffrir  des  cboses  qu*ont  faites  les 
associés ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  au  surplus  qu'è  s*imputer  è  faute 
d'avoir  ainsi  que  les  autres  actionnaires,  eu  une  confiance  aveugle 
dans  les  déclarations  de  Jules  Vanderlaat,  non  seulement  avant  la  con- 
stitution  de  ia  société  mais  encore  pendant  les  années  qui  Tont  suivie ; 
que  la  prudence  exigeait  des  actionnaires  de  ne  point  engager  leurs 
capitaux  dans  des  opérations  qui  ont  leurs  risques  et  leurs  périls 
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avant  d'en  avoir  mürement  apprécié  les  chances  de  succes ;  que  Ie 
conseil  de  surveillance  avait  mission  de  contröler  dans  Tintérèt  des 
actionnaires  les  opérations  de  la  société ;  que  les  tiers  au  contraire 
exposés  aux  mêmes  surprises  que  ces  derniers,  n'ont  pas  eu  les 
mémes  moyens  d*investigations,  et  qu'admettre  Ie  systême  du  défen- 
deur  serait  favoriser  les  spéculations  les  plus  hasardeuses  en  dispen- 
sant les  commanditaires  de  toute  vérification  et  en  leur  laissant  Talter- 
native  de  profiter  d'un  succes  possible  et  d'échapper  aux  pertes 
éventuelles  (voir  en  ce  sens  cour  d'appel  de  Paris,  30  juillet  1859 , 
cour  d'appel  de  Lyon ,  31  janvier  1840,  Dalloz  ,  loco  cüato); 

Attendu  que  s'il  a  été  stipulé  que  la  société  Jules  Vanderlaat  et  C^*, 
était  dissoute  de  plein  droit  en  cas  de  perte  du  quart  du  capital  social 
souscrit ,  les  contractants  n*ont  pu  prévoir  que  Ie  cas  d'une  perte 
comme  constatée  ,  et  qu'il  est  encore  impossible  aujourd'hui  de  cer- 
tifier  que  la  perte  atleint  ou  dépasse  Ie  quart  du  capital  souscrit ;  que 
conséquemment  Targument  du  défendeur  est  sans  valeur ;  que  Tas- 
semblée  générale  pouvait  vöter  des  appels  de  fonds  ;  qu'au  surplus , 
ce  sont  aujourd'hui  les  liquidateurs  de  la  société  qui  exigent  des 
associés  Ie  payement  des  sommes  qu'ils  se  sont  engagés  k  verser  dans 
la  société ,  que  ce  droit  résulte  pour  eux  de  Tart.  116  de  la  loi  du 
18  mai  1873  sur  les  sociétés  ; 

Attendu  que  Ie  quantum  des  sommes  réclamées  n'a  pas  été  con- 
testé  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  condarone  Ie  défendeur  d  payer  k  la 
demanderesse  pour  lescauses  susénoncés,  1»  la  somme  de  fr.  11,500, 
2«  les  interets  è  60/^  Tan  sur  cetle  somme  k  partir  du  Iai"  juillet  1885 
jusqu'au  jour  du  payement ,  le  condamne  aux  dépens  et  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  15  Septembre  1885.  —  1™  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Walther 
et  Bruynseraede,  juges.  —  PI.  M«*  Stoop  et  Castblbin. 
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RESPONSABILITÊ.  —  DIVULGATION  MÉCHANTE.   -  PRÉJUDICE 
CAUSÉ  -  NON  RECEVABILITÉ  DE  LA  PREUVE  DES  FAITS. 


La  loi  punit  la  divulgation  méchante  de  faits  vrais  en  eux- 
mêmes;  si  cetie  divulgation  a  engendré  un  dommage 
pour  la  personne  accusée^  son  auteur  ne  peul  échap- 
per  d  la  responsabililé  qu'il  a  encourue ,  en  prouvant  ou 
en  offrant  de  prouver  la  vérité  de  ses  allégations. 

(VERHANGEN  GONTRE  HANTfERS  ET  RENSON). 

Arrêt. 

AtteDdu  que  1'aclion  intentée  è  Tappelant  est  fondée  sur  les  art.  1382 
et  1383  du  Code  civil ;  que  ,  suivant  la  première  de  ces  dispositions, 
Tauteur  d'un  acte  illicite  est  tenu  è  la  réparation  du  préjudice  causé 
par  son  fait  ; 

Attendu  que  la  loi  punit  la  divulgation  méchante  de  faits  vrais  en 
eux-mèmes  ;  que,  si  celte  divulgation  a  engendré  un  dommage  pour 
la  personne  accusée ,  son  auteur  ne  peut  donc  échapper  k  la  respon- 
sabilité  qu'il  a  encourue «  en  prouvant  ou  en  offrant  de  prouver  la 
vérité  de  ses  allégations  ; 

Attendu  que  lasimple  lecturedes  documents  de  la  cause  démontre 
que  l'appelant ,  en  signalant  k  Fautorité  supérieure  les  faits  par  lui 
imputés  aux  intimés ,  a  agi  sous  l'empire  d'un  sentiment  d'hostilité 
profonde ,  avec  la  volonté  de  nuire  et  dans  la  pensee  de  favoriser  en 
même  temps  ses  propres  opérations  d*agent  de  remplacement ;  que  ce 
sentiment  et  cette  volonté  se  dégagent  des  termes  dont  il  s'est  servi 
pour  accuser  ses  concurrents  ;  que,  du  reste,  l'appelant  n'a  pas  cher- 
ché  k  établir  qu'un  autre  mobile  aurait  présidé  è  sa  conduite ; 

Attendu  que  ,  dès  lors,  l'appelant  offre  vainement  de  prouver  les 
faits  par  lui  cótés  en  conclusions,  cette  preuve  étant  sans  relevance  en 
la  cause  ; 
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Attendu  que,  par  Ie  fait  qui  lui  e^t  reproché,  Tappelant  a  causé  è 
chacun  des  intimés  ud  préjudice  incontestable  ;  maïs  qu'en  tenant 
compte  des  circonstances  de  la  cause  il  y  a  lieu  de  fixer  non è  fr.  2000 
mais  k  fr.  1000  seulement  la  réparation  totale   düe  par  Tappelant  ; 

Attendu  que  toutes  les  parties  succoniljenl  partiellement  dans  leurs 
prétentions ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  admis  par  Ie  premier  juge  et  qui  ne 
sont  pas  contiraires  au  présent  arrêi  ; 

La  cour,  sans  s'arréter  k  Toffre  de  preuve  faite  par  Tappelant, 
déboute  celui-ci  de  sa  conclusion  principale;  réforme  Ie  jugement 
rendu  Ie  14  sepiembre  1883  par  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  ; 
et,  statuant  par  disposition  nouvelle,  condamne  Tappelant  è  payer  è 
chacun  des  intimés  unesomme  de  fr.  500  a  tilre  de  dommages4ntérèts 
du  chef  de  concurrence  deloyale,  ainsi  que  les  interets  judiciaires  de 
la  dite  somme  ;  ordonne  que  Ie  montant  de  ces  condamnations  pourra 
ètre  recouvré  aubésoin  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ;  fixe  la 
durée  de  la  contrainte  a  un  mois,  coramet  l'huissier  Pasquasy,  de  rési- 
dence  a  Anvers,  a  Teffet  de  faire  Ie  commandement  préalable  k  son 
exécution  ;  condamne  Tappelant  aux  deux  tiers  et  les  intimés  chacun 
è  un  sixième  des  dépens  des  deux  instances. 

Du  7  Aoüt  18fö.  —  GoüR  d' APPEL  de  Bruxellks.  —  2"»  Ch.  — 
M.  Delecoürt,  prés.  —  PI.  M««  Serigiers  (du  barreau  d'Anvers) 
conlre  Léon  Joly. 


FIN  DE  LA  U^  PARTIE. 


ANVERS,  LE  30  AvRiL  1885. 

La  Jurisprudence  du  port  d'Anvers  vient  de  faire  une 
grande  perte.  L'un  des  fondateurs  du  recueil ,  Monsieur 
Franqois  De  Kinder  ,  est  mort  Ie  7  avril  1885.  Jusqu'au 
dernier  jour,  il  resta  notre  collaborateur  zélé  et  éclairé. 

La  magistrature  et  Ie  barreau  ont  tenu  a  payer  un  tribut 
d'éloges  a  celui  dont  nous  déplorons  la  perte.  Les  Présidents 
des  Tribunaux  de  1'®  instance  et  de  commerce  ont,  en 
audience  publique,  adressé  un  dernier  adieu  a  notre  con- 
frère. 

Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  rendre  hommage  è 
sa  mémoire,  qu'en  reproduisant  ici  Ie  discours  que 
M«  Vrancken,  Batonnier  de  Tordre  des  avocats,  a  prononcé 
lors  des  funérailles,  au  milieu  de  la  foule  recueillie  des 
confrères  et  des  amis  du  défunt. 

Monsieur  Ie  Batonnier  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

La  grande  familie  du  barreau  anversois  voit  se  succéder  pour  elle 
des  jours  de  deuil  et  de  trislesse :  il  y  a  trois  mois  k  peine,  elle  pleurait 
un  de  ses  enfants ,  prématurément  enlevé  a  son  affection  au  début 
d'une  carrière  qui  s'annongait  sous  les  plus  heureux  auspices  ;  la 
mort  du  jeune  et  regretté  Paul  Gunther  est  encore  trop  récente  et  son 
souvenir  trop  vif  dans  nos  coeurs,  pour  que  son  nom  ne  se  représente 
nalurellement  k  notre  esprit  dans  les  pénibles  circonstances  qui  nous 
réunissent  encore  une  fois,  et  —  par  un  cruel  rapprochement  —  ne 
rende  plus  intenses  les  sentiments  d'affliction  que  nous  inspire  a  tous 
la  perte  nouvelle  d'un  des  nótres. 

Nous  conduisons  aujourd*hui  au  champ  de  repos  Frangois  De 
Kinder 
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Je  dois  au  titre  de  Bitonnier  dont  la  bienveillance  de  mes  confrères 
m'a  hoDoré  y  Ie  triste  privilege  de  saluer  en  leur  nom  la  mémoire  de 
Tavocat  disiingué  dont  nous  déplorons  la  perte. 

Ses  goüls  et  la  simplicilé  de  son  caractëre  Tavaient  toujours  tenu 
éloigné  des  honneurs  dont  ses  mérites  Tavaient  cependant  rendu  digne 
è  tant  d'égards  ;  mais  aujourd'hui  que  cette  Axne  d'élite  nous  a  quit- 
tes^ qu'il  nous  soit  permis  de  rendre  è  ses  précieuses  qualités  on 
hommage  public,  dont  Texpression  ne  peut  malheureusement  plus 
froisser  sa  modestie. 

En  nous  acquittant  de  ce  soin ,  nous  aurons  non  seulement  donné 
satisfaction  è  eet  impérieux  instinct  du  cceur  qui  nous  porte ,  bd 
adressant  un  éternel  adieu  a  ceux  que  nous  avons  aimés ,  k  reiracer 
leurs  titres  è  notre  affection  et  a  nos  regrets ,  mais  nous  nous  seroDs 
en  même  temps  acquiltés  d'un  devoir  de  reconnaissance  envers  celoi 
qui,  par  Télévation  de  son  esprit  et  de  son  talent,  par  une  infatigabie 
ardeur  au  travail ,  et  enfin  par  Tintégrité  de  sa  vie,  a  fait  rejaillir  sur 
notre  Ordre  la  considération  et  la  haute  estime  qu'il  avait  su  s'acquérir 
dans  l'exercice  desa  profession.   . 

Jean-Fran^ois  De  Kinder  est  né  k  Anvers  Ie  4  janvier  1827. 

Entre  è  Tège  de  seize  ans  a  TUniversité  de  Louvain ,  il  y  fit  des 
études  solides  et  en  sortit  en  1849 ,  après  avoir  brillamment  conquis 
les  grades  de  docteur  en  droit  et  de  candidat-notaire. 

S'étant  fait  inscrire  la  méme  année  au  barreau  d'Anvers,  il  fut  re^u 
comme  stagiaire  dans  Tétude  de  M<>  Conard. 

Il  ne  tarda  pas  k  faire  honneur  au  jurisconsulte  eminent  qui  guida 
ses  premiers  pas,  et  k  se  faire  remarquer  d'entre  ses  jeunes  confrères 
par  sa  merveilleuse  aptitude  au  travail,  et  Ie  zèle  consciencleux  qu*il 
apportait  dans  Taccomplissement  de  ses  devoirs  professionnels. 

Ses  habitudes  studieuses  Ie  conduisirent  k  posséder  fort  jeune  Ie 
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sa¥oir  et  rénidition  qui  sont  les  fruits  ordiaaires  de  Texpérience  des 
années  et  d'une  longue  pratique. 

J]  sut  tirer  un  heureux  parti  des  matériaux  que  soa  intelligence  et 
ses  veilles  lui  avaient  permis  de  recueillir  et  de  rassembler ,  et ,  avec 
la  collaboralion  de  son  ancien  patron  devenu  greffier  du  Tribunal  de 
commerce,  ilfonda  la  Jurisprudence  du  port  dWnvers, 

Est-il  nécessaire ,  en  présence  de  représentants  de  la  magistrature 
et  du  barreau,  de  faire  Téloge  de  ce  recueil  remarquable  dont  Tutilité 
et  Ie  caractëre  en  quelque  sorte  indispensable  sont  hautement  recon- 
nuschaque  jour,  depuis  prés  de  trente  années  ,  par  tous  ceux  qu'in- 
téresse  a  un  titre  quelconque  la  science  du  droit  commercial  ? 

Je  ne  crois  pas  trop  m'avancer  enaffirmant  icique  De  Kinder,  s*il 
avait  éprouvé  Ie  moins  du  monde  des  sentiments  d'orgueil ,  bien 
l^itJmes  d'ailleurs,  aurait  è  ses  derniers  moments  pu  trouver  une 
épre  consolation  è  s'écrier  avec  Ie  Poète  :  ^Exegi  monumentum.,».  3 
Car  certes ,  c'est  une  oeuvre  durable  qu'il  a  créée ;  k  elle  seule ,  elle 
constituerait  un  titre  a  notre  profonde  reconnaissance,  envers  Thomme 
qui  a  fait  participer  ses  semblables  aux  précieux  avantages  que  pro- 
cure  Ie  ricbe  dépöt  de  connaissances  formé  par  ses  soins. 

En  y  attachant  son  nom ,  il  s'est  assuré  un  bonneur  plus  enviable 
encore  que  tous  ceux  auxquels  son  talent  lui  aurait  permis  de  pré- 
tendre. 

Si  la  science  et  Ie  jugement  remarquablement  sür  de  Fran^ois  De 
Kinder  lui  ont  valu  une  réputation  de  jurisconsulte  eminent,  il  a  su 
conquérir  également  une  notoriété  bien  méritée  comme  plaideur.  Il 
apportait ,  en  effet ,  dans  ses  travaux  d'avocat  un  esprit  d'ordre  et  un 
soin  méthodique  extrêmes,  et  se  serait  fait  scrupule  de  s'épargner  les 
recherches  les  plus  minutieuses,  du  moment  oü  il  supposait  qu'elles 
pourraient  servir  en  quelque  point  la  cause  quHl  défendait. 

Par  un  sentiment ,  exagéré  peut-ètre,  de  sa  responsabilité  envers 
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ceux  qui  lui  conGaienl  leurs  intéiêts,  il  se  défiait  de  son  travail  et  de 
lui-même  ;  aussi  ses  ptaidoiries  réflétaient-elles  sa  constante  préoc- 
cupation  de  ne  laisser  dans  Torabre  aucun  détail  favorable,  et  même 
croyait-il ,  pai  fois  ,  devoir  mettre  en  pratique  dans  Texposé  de  ses 
arguments  Tadage  bis  repetita  placent.  L'autorilé  dont  sa  parole 
jouissait  k  juste  titre  au  pres  de  la  magislrature  rendait  cependant 
bien  superflus  ces  gages  d'un  zële  aussi  scrupuleux. 

Et ,  a  ce  propos ,  laissez-moi  vous  dire  combien  Ie  barreau  s'est 
liouvé  honoré  des  marques  d'estime  et  de  synopathie  que  lui  ont 
donnéi-s  ks  corps  de  magistrature  de  notre  ville ,  en  rendant  a  la 
niémoire  d*un  des  nótres ,  un  public  hommage  empreint  de  considé- 
ralion  et  de  regret.  A  tous  egards  donc ,  notre  confrère  aura  bien 
mérité  du  barreau  anversois. 

Celui  ei  d*ailleurs  avaitde  longtemps  compris  Tétendue  de  sa  dette 
envers  Tun  de  ses  membres  les  plus  juslemenl  njspectés  ;  il  a  reconnu 
son  mérite  en  lui  conférant,  bien  jeune  encore ,  la  dignilé  de  Baton- 
nier, et  en  Tinvestissant  k  maintes  reprises  des  fonctions  de  membre 
du  conseil  de  discipline,  qu'il  remplissait  encore  au  moment  desa 
mort. 

Daris  rimmensité  du  champ  intellectuel  que  forme  la  matière  fertile 
du  droit,  et  que  son  esprit  chercheur  avait  loujours  cullivé  avec  un 
égal  succes.  De  Kinder  s'était  cependant  réserve  un  domaine  auquel 
il  consacrait  plus  spécialement  ses  études  et  ses  investigations  ;  je 
veux  parier  des  assurances. 

Cette  matière,  a  laquelle  Ie  développement  extraordinaire  des 
relations  commerciales  a  donné  de  nos  jours  une  importance  consi- 
dérable,  était  devenue  Tobjet  familier  de  ses  méditations,  et  il  s'y  était 
acquis  une  réputation  justement  méritée. 

Son  étonnante  activité  ne  trouvait  cependant  pas   encore  dans 
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l'examen  des  problèmes  juridiques,  qu'elle  se  complaisait  k  résoudre, 
un  aliment  suffisant. 

Il  coQsacrait  ses  loisirs,  ou,  pour  mieux  dire,  ses  heures  de  repos  a 
des  études  philosophiques,  dans  lesquelles  son  esprit  sérieux  et  quel- 
que  peu  austëre  s'absorbait  et  s'isolait  même  parfois  trop  volontiers 
au  gré  de  ses  amis. 

Mettant  en  action  ce  proverbe  anglais  qui  reconnait  è  rhomme 
sacbant  plusieurs  langues  la  valeur  de  plusieurs  hommes  ,  il  s'était 
imposé ,  autant  pour  satisfaire  ses  goüts  littéraires  que  pour  faciliter 
ses  relations  avec  une  clientèle  étrangère  considérable ,  de  connattre 
la  plupart  des  langues  européennes. 

Mais  pourquoi  m'arrèterais-je  davantage  k  vous  dire  la  vie  de  eet 
homme  de  bien ,  alors  qu'elle  peut  se  résuraer  en  ces  termes :  Ie 
Iravail  et  toujours  Ie  travail  ? 

Les  dernières  années  de  la  Irop  courte  existence  de  Fran^ois  De 
Einder  furent  assombries  par  les  défaillances  d'un  temperament  que 
sa  passion  de  Tétude  lui  fit  en  quelque  sorte  surmener.  Si,  plus  atten- 
tif  k  lui-même  et,  faut-il  Ie  dire,  plus  soucieux  de  se  conserver  è 
raffection  de  ses  proches  et  de  ses  amis,  il  avait  ménage  davantage  les 
forces  qui  lui  étaient  restées  après  plus  de  trente-cinq  ans  d'un  labeur 
opiniMre,  il  aurait  pu  sans  nul  doute  vivre  de  longues  années  encore 
au  milieu  de  nous  ,  parmi  ses  confrères ,  il  aurait  pu  les  faire  profiter 
iongtemps  encore  des  sages  conseils  que  lui  dictaient  sa  grande 
expérience,  son  jugement  si  droit,  et  qui  jamais  ne  lui  ont  été  deman- 
dés  en  vain. 

Il  ne  lui  a  pas  été  permis  d*atteindre  ia  vieillesse  et  de  jouir  du 
repos  qu'elle  apporle  ordinairemenl  avec  elle. 

Gette  existence  si  bien  remplie  et  que  je  me  bome  k  retracer  k 
grands  traits,  a-t-elle  du  moins  été  couronnnée  par  cette  jouissance 
infinie  du  père  de  familie  qui  voit  se  perpétuer  dans  ses  enfants , 
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devenus  hommes,  è  leur  tour,  les  exemples  qu'il  leur  a  donnés  d*une 
vie  iaborieuse  el  utile  auz  autres  ?  Hélas,  non  I 

Pour  De  Kinder  enievé  trop  tót  k  ses  amis  et  k  ses  confrères ,  la 
mort  a  aussi  devancé  Tbeure  a  laquelie  il  aurait  pu ,  sans  avoir 
d'inquiétude  sur  la  carrière  de  ses  enfants ,  s  endormir  du  demier 
soromeil. 

Profondément  pénétré  du  caractère  élevé  de  sa  profession  d*avocat, 
il  avait  inspiré  k  ses  deux  fils  Ie  gout  d'une  carrière  k  laquelie  il  s'était 
consacré  tout  entier  et  oü  il  comptait  les  guider  bientöt  y  mais  il  a  eu 
Tamertume  de  ne  pouvoir  vivre  assez  longtemps  pour  leur  transmettre 
lui-mème  les  saines  traditions  dont  il  s'était  fait  Ie  rigide  observateur 
et  Ie  fidele  dépositaire. 

Le  barreau  d'Anvers  considèrera  comme  un  devoir  d*accomplir  la 
tècheque  s'était  donnée  Tun  dessiens,  et ,  en  promettant  son  bienveil- 
lant  appui  auz  fils,  leur  conservera  Théritage  d'bonneur  et  de  considé- 
ration  amassé  par  le  père ,  jusqu'au  jour  oü  il  leur  sera  donné  de 
Taugmenter  eux-mèmes. 

II  appartient  k  celui  de  nos  confrères  qui  y  comme  collaborateur ,  a 
vécu  dans  l'intimité  du  regretté  De  Kinder  de  vous  dire  les  vertus  de 
l'homme  privé ,  sa  bienveillance  et  les  qualités  du  coeur  qui  le  carac- 
térisaient. 

Ma  tdche  se  termine  ici. 

Le  barreau  d'Anvers  vous  adresse  y  mon  cber  De  Kinder ,  un 
suprème  adieu,  mais  le  souvenir  de  votre  nom  et  de  vos  mérites  ne 
périra  pas  avec  vous. 


JÜRISPRÜDENCE  DU  PORT  D'ANVERS. 
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DEUXIÈME   PARTIE. 


ANVERS. 


Typographiie    J.     PLASKY 
Place  St-Paul ,  29. 

4885. 


JURISPRUDENCE 

DU 

PORT  D'ANVERS 

ET  DES  AÜTRES  VILLES 

COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES 

DE  LA  BELGIQUE 


DEUXIÈME    PARTIE. 


VÉRIFICATION   D'ÉCRITURES.    -    EXPERTISE.    -    PREÜVE 
TESTIMONIALE.  -  FACÜLTÉ  LAISSÉE  AU  JÜGE. 

Il  est  loisible  au  juge  après  auoir  ordonné  une  expertise 
notamment  une  vérification  d'écrüures ,  (ïadmellre  encore 
une  partie  d  preuve  lestimoniale^  si  la  nature  du  proces 
et  les  circonstances  de  la  cause  lui  semblenl  telles ,  que 
Vadmission  d  une  telle  preuve  peut  amener  la  découverte 
de  la  vériié  et  que  les  faits ,  dont  une  partie  demande  a 
subministrer  la  preuve,  soient  pertinents  et  relevants, 

(VAN  DIERENDONCK  GONTRE  VAN  SLEMBROÜCK). 

JUGEMENT, 

Vu  les  rélroactes  de  la  cause  ; 
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Entendu  les  parlies  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Ailendu  que  ledéfendeur,  dansTétat  acluel  du  proces,  conclutè  ce 
qu*il  plaise  au  tribunal  1'admettre  a  piouver  par  toutes  voies  de  droit 
témoins  compris,  que  Ie  3  juin  1883  ,  1'épuuse  du  défendeur  a  remis 
personnellement  au  demandeur  Ie?  600  frapcs  dont  Ie  payemeni  est 
contesté ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  s'oppose  k  cette  offre  de  preuve »  les 
expertises  auxquelles  il  a  été  procédé  éiant  de  nature,  seloQ  lui,  a 
donner  des  apaisements  complets  au  tribunal ,  et  è  rendre  Toffre  ce 
preuve  actuelle  inutile  et  frustraloire; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'it  est  loisible  au  juge,  après 
avoir  ordonné  une  expertise,  d'admettre  encoie  une  partie  è  preuve 
testimoniale ,  si  la  nature  du  proces  el  les  circonslances  de  la  cause 
lui  semblent  Iels  que  1'admission  a  une  lelie  preuve  peut  amener  la 
découverte  de  la  vérité  et  que  les  fails  dont  une  partie  demande  a 
adminislrer  la  preuve  sonl  pertinents  et  relevanls  ; 

Attendu  qne  la  science  des  experts  atramentaires  n'esl  que  con- 
jecturale  ;  que  Ie  tribunal  peut ,  surtout  dans  l'espëce  recourir  a  tont 
autre  mode  de  preuve  de  nature  a  arriver  a  la  manifestation  de  la 
vérité ; 

Attendu  que  Ie  fait  dont  la  partie  demande  è  subministrer  la  preuve 
est  pertinent  et  relevant ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  avant  faire  droit ,  admet  Ie  défendeur  a  prouver  par 
toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  que,  Ie  3  juin  1883,  i'épouse 
du  défendeur  a  remis  personnellement  au  demandeur  une  somma 
de  fr.  600  sur  ce  qui  était  dü  par  la  partie  défenderesse  au  deman- 
deur ; 

La  preuve  contraire  réservée  : 

Fixe  pour  être  procédé  au  devoir  de  cette  preuve  Taudience  du 
29  mai  1884. 

Du  15  Mai  1884.  —  Tribunal  de  commerce  ü'Ostende.  —  Prés. 
M.  DuTREMES.  —  PI.  M"  Alb.  Van  der  Heyde  contre  MaNTANCie. 
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VÉRIFICATION  D'ÉCRITURES.  —  EXPERTS.  -  NOyVELLES 
VÉRIFICATIONS.  -  POÜVOIR  DES  JÜGES. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compélents  pour  nommer 

des  experts  pour  procéder  d  une  vérificalion  Sécritures. 
Uarl.  427  du  Code  de  procédure  civile  a  été  abrogé  par 

VarL  38  de  la  loi  du  25  mars  1876  {résolu  implicüement 

par  Ie  jugementj, 
Lart.  322  du  Code  de  procédure  civile  est  applieable  en 

matière  de  vérificalion  d'écrilures. 
En  matière  de  vérificalion  d'écrilures,  les  tribunaux  doivent 

user  largement  de  la  faculté  leur  laissée  par  Varticle  32:2 

précité. 

(VAN  DIERENDONCK  GONTRE  VAN  SLEMBROUCK). 
JUGEMENT. 

Vu  Texplüit  inlroductif  d'instance  du  ministère  de  Thuissier  De 
Clercq  de  résidence  è  Ostende,  en  date  du  18  décembre  1883,  enre* 
gistre  ; 

Re  vu  Ie  jugement  interlocutoire  rendu  par  ce  Tribunal  Ie 
6  mars  1884  ; 

Vu  Ie  rapport  d'expertise  déposé  au  greife  de  ce  siége  ; 

Entendu  li^spartiesen  leurs  moyen^et  conclusions; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conclut  k  ce  que  Ie  Tribunal  lui  ordonne 
une  nouvelle  expertise ,  Ie  rapport  d'expertise  déposé  n'étant  pas  de 
nature  a  son  avis  a  donner  des  apaisements  com plets  au  Tribunal  et 
éclairer  complètement  sa  réligion  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  b'oppose  a  une  nouvelle  vérification 
d'écritures  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  322  du  Code  de  procédure  civile,  si 
les  juges  ne  trouvent  pas  dans  un  rapport  d'expertise  des  éclaircis- 
seraents  suffisants,  ils  pourront,  méme  d'offlce,  ordonner  une  nouvelle 
expertise  par  un  ou  plusieurs  experts  qui  pourront  demander  aux 
précédents  experts  les  renseignements  qu'ils  trouveront  convenables  ; 
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Attendu  qu'il  est  de  doctrine  el  de  jurisprudence  que,  mème  en 
matière  civile ,  la  disposiiion  de  Tart.  322  du  Code  de  procédure  civile 
est  applicable  en  matière  de  vérification  d'ècritures ; 

Altend u  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'en  matière  de  vérification 
d'écritures,  les  tribunaux  doivenl  user  largement  de  la  faculté  leur 
latssée  par  1'art.  322  précité  ;  qu'il  n'en  est  pas  d'une  expertise 
atramenlaire  comme  d*une  expertise  ordinaire ;  que  la  science  des 
experts  atraroentaires  n'est  que  conjecturale ,  que  les  tribunaux 
doivent  agir  avec  la  plus  grande  prudence,  épuiser  tous  les  moyens  de 
preuves  avant  d'asseoir  une  décision  qui  peut  leser  une  des  parlies  non 
seulement  dans  ses  interets  pécuniaires  mais  encore  dans  son  honneur 
et  la  considération  publique  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'espèce,  pour  ie  Tribunal  de  faire  usage 
de  la  faculté  lui  laissée  par  l'article  322  du  Cüode  de  procédure  civile  ; 
et  ce  notammenl  qu'une  des  parties  reclame  une  nouvelle  expertise ; 
Par  ce&  motifs , 

Le  Tribunal,  vu  Tarticle  322  du  Code  de  procédure  civile  et  Part.  38 
de  la  loi  du  25  mars  1876  ; 

Avant  faire  droit,  ordonne  que  la  signature  apposée  au  bas  d'une 
pièce  produite  par  le  défendeur  (sans  intérèt). 

Du  3  Avrü  i884.  —  Tribunal  de  commerce  d'Ostende.  —  Prés. 
M.  AuG.  DuTREMEz.  —   PI.  M«»  Alb.  Van  DER  Heyde  contre  Mon- 

TANGie. 


VENTE.  -  VICES  REDHIBITOIRES.  —  ANIMAL  DOMESTIQUE.  - 
GARANTIE.  —  CLAUSE:  HET  PEERD  MOET  IN  REGEL  ZIJN. 
—  VICES  REDHIBITOIRES.  -  VICES  CACHÉS.  -  VICES  APPA- 
RENTS.  -  BOITERIE  INTERMITTENTE  A  FROID.  —  CONNAIS- 
SANCE  DU  VICE.  —  NON  RECEVABILITÉ. 

La  stipulation  faite  lors  de  la  vente  d'un  animal  domes- 
tiquej  que  l' animal  est  en  bon  état,  dans  Vespèce :  dat  het 
peerd  moet  in  regel  zijn,  conslitue  une  garantie  conven- 
tionnelle  et  rend  le  vendeur  garant  de  tous  vices  cachés 
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méme  des  vices  non  reconnus  redhibüoires  en  vertu  de 

la  loi  beige. 
A  défaut  de  convention  expresse ,  celte  stipulation  ne  rend 

ioutefois  pas  Ie  vendeur  garant  des  vices  apparents  dont 

Vanimal  serait  alteint. 
La  boiterie  intermittente  d  froid  chez   Ie  cheval^  est  un 

vice  qui  n'est  apparent  que  lorsque  Ie  cheval  est  bien 

repose. 
Une  action  en  résiliation  de  vente  du  chef  de  vice  redhibi- 

toire  n'est  pas  recevable  s'il  est  élabli  que  Vacheteur  a 

connu  Vexistence  du  vice  lors  de  la  vente  et  notamment 

s'il  est  constant  que  Ie  vendeur  en  a  prévenu  Vacheteur^ 

(résolu  implicitement  par  Ie  jugement). 

(MOULAERT  CONTRE  WILLEMTNS). 

Jugement. 

Vu  1'exploit  introductif  dUnstance  du  ministère  de  Thuissier  Aerle- 
bout  de  résidence  a  Dixmude,  en  date  du  22  décembre  1883 ,  enre- 
gistré,  tendant  k  la  résiliation  de  Ia  vente  d'un  cheval  et  k  des  dom- 
mages-intéréts ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  résiliation 
du  marché ,  la  boilerie  intermittente  a  froid  ne  constituant  pas  un 
défaut  caché;  que  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  garantie  ne  pourrait  ètre 
düe  par  Ie  vendeur  que  pour  les  défauts  résuUant  de  vices  redhibitoires 
reconnus  par  la  loi :  que  la  boiterie  intermittente  n'est  plus  un  vice 
redhibitoire  reconnu  légalement  en  Belgique  ;  qu'au  surplus ,  lors  de 
la  vente,  Ie  défendeur  a  prévenu  Ie  demandeur  que  Ie  cheval  était 
atteint  d'une  boiterie  a  froid,  ce  que  Ie  défendeur  offre  de  prouver  par 
toutes  voies  de  droit  en  cas  de  dénégation  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que,  lors  de  la  vente,  il  a  été  for- 
mellement  convenu  entre  parties  que  Ie  cheval  vendu  devait  ètre  en 
bon  état :  dat  het  peerd  moet  in  regel  zijn  ; 
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Altendu  que  c'esl  i  tori  que  ledéfendeur  soutient,  que  la  garantie 
donl  il  est  tenu  n'est  que  celle  des  vices  redhibitoires  reconnus  en  verlu 
de  la  lol  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Ie  vendeur  esl  tenu,  non  de  la  garantie 
legale,  mais  de  la  garantie  convenlionnelle  ou  de  fait  ;  que  la  stipula- 
lion  faile  lors  de  la  venie  est  générale  et,  sainement  entendue ,  com- 
prend  tout  défaut  donl  on  découvrirait  que  Tanimal  vendu  esl  atteint ; 

Attendu  que  cette  interprélation  est  conforme  aux  enseigneraents 
de  la  doctrine ;  «  si  la  garantie  peul  être  diminuée,  dit  Troplong,  (de 
»  la  vente  no561),  rien  nVmpéche  qu'elle  ne  soit  augmentée  ou 
»  rendue  plus  sévère  :  ainsi  quoique  Ie  vendeur  ne  soit  pas  tenu  des 
»  vices  apparents,  une  stipulalion  expresse  pourra  l'y  soumettre, 

>  ainsi  encore,  quoique  Ie  vendeur  ne  doive  pas  de  garantie  pour  les 

>  vices  cachés  qui  ne  sont  pas  assez  graves  pour  enlrer  dans  la  classe 
»  des  vices  redhibitoires ,  il  en  deviendra  responsable  s*il  a  vendu 
ï  la  chose  comme  saine  et  nette  >  ,  telle  était  Popinion  de  Loisel  : 
Institutes  coutumières  livre  3,  torae  4,  n»  17 ,  cité  par  Troplong  ; 

Attendu  que  cette  interprétalion  esl  conforme  aux  principes  des 
art.  1156  et  1157  du  Code  civil  sur  Tinlerprétation  des  conventions; 

Attendu,  toutefois,  que  la  stipulation  donl  s'agit  dans  respèce,ne  peut 
être  coasidérée  comme  tellemenl  générale  qu'elle  rendrait  Ie  vendeur 
garant  des  vices  apparents  donl  Tacheteur  a  pu  se  certiorer  au  moment 
de  la  vente  ; 

Altendu,  en  efTet ,  qu'aux  termes  de  Tart.  1642  du  Code  civil ,  Ie 
vendeur  n*est  pas  tenu  des  vices  apparents  et  dont  Tacheteur  a  pu  se 
co  ivaincre  lui-même ;  la  loi  présume  que  l'acheteur,  ayant  pu  se 
convaincre  lui-même  du  vice,  Ta  réellemeut  reconnu  :  el  s'il  la  connu 
il  a  consenti  a  acheler  la  chose ,  malgi  é  Ie  vice ;  dès  lors  il  ne  peut 
pas  se  plaindre  que  Ie  vendeur  a  manqué  a  ses  obligations  en  lui 
vendant  une  chose  vicit^use ;  partant,  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  la 
garantie  (Laürent  ,  Principes,  droit  civil, ,  t.  24,  n®  284)  ; 

Attendu  que  la  boilerie  intermillente  a  froid  est  un  vice  qui  n'esl 
apparent  que  lorsque  Ie  cheval  est  bien  repose  ;  que  rien  n'établit  que 
lors  de  la  vente  du  cheval  iitigieux  a  la  foire  de  Thourout  Ie  30  no- 
vembre  1883,  Tanimal  fut  bien  repose:  que,  dès  lors,  Pacheteur  a 
pu  ne  pas  pouvoir  constaler  Texistence  du  vice  ; 
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Attcndu  cependant  que  Ie  défendeur  affirine  que  Ie  demandeur  a 
connu  !'exislence  du  vice  lors  de  la  venle  et  soutient  qu'il  a  prévenu 
Ie  demandeur  a  ce  moment  qu'il  devait  raénager  Tanimal ,  que  ce 
dernier  avail  été  surmené  et  était  atteint  d'une  boiterie  è  froid ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  perlinenis  et  concluunts ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  pourle  tribunal  d'admettre  Ie  défendeur  a  en 
subministrer  la  preuve  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  avant  faire  droit ,  admet  Ie  défendeur  k  prouver  par 
toutes  voies  de  droit ,  témoins  compris ,  que  lors  de  la  vente  du 
cheval  üligieux,  il  a  prévenu  le  demandeur  qu'il  devait  ménager 
l'animal  que  ce  dernier  avait  été  surfnené  et  était  atteint  d'une  boiterie 
a  froid  ; 

La  preuve  contraire  réservée  : 

Fixe  pour  étre  procédé  au  devoir  de  cette  preuve  Taudience  du 
7  février  1884. 

Réserve  les  dépens. 

Du  24  Janvier  1884.  —  Tribunal  de  Commerce  d'Ostende.  — 
i\f.  AuG.  DiJTREMEZ,  Prés.  ~  PI.  M®'DEMONiE(du  barreau  deBruges) 
conlre  Montangie. 


VENTE.  -    VICES    REDHIBITOIRES.   -    CONNAISSANCE  DU  VICE 

—  NON-UEGEVABILITÉ.    -   TERME   TECHNIQUE    DU    VICE.    — 

-  ÉQUIVALENT.  —  INTERPRÉTATION. 

E^i  non  recevable  une  acfion  du  chef  de  vice  redhibitoire , 
SI  Vacheteur  a  connu  lors  de  la  vente  Vexistence  du  vice 
sur  lequel  il  se  base  pour  étayer  son  action. 

11  irn porie  peu  que  le  vendeur ^  lors  de  la  vente,  en  préuenanl 
Vacheteur  de  Vexistence  du  vice,  ne  se  soit  pas  servi  de 
ferme  technique  sous  lequel  le  vice  est  connu ,  pourvu 
que  des indications  telles  aient  été  données  qu'il  n'yapas 
eu  moyen  pour  Vacheteur  de  se  méprendre  sur  les  carac- 
tères  du  vice. 
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En  matière  de  preuve,  comme  en  matière  dHnterprétation  da 
convention,  Ie  juge  doit  rechercher  quelle  a  élé Vintention 
des  parties  plutót  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des 
termes. 

(MOÜLAERT  CONTRE  WILLEMYNS). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  Phuissier 
Aerleboudt  de  résidence  a  Dixmude ,  en  date  du  22  décembre  1883, 
enregistré ,  tendant  è  la  résiliation  de  Ia  vente  d*un  cheval  et  a  des 
dommages-intérêts ; 

Revu  Ie  jugement  interlocutoire  rendu  par  ce  Tribunal  k  la  date  du 
24  janvier  1884; 

Entendu  les  témoins  en  leurs  dépositions  ; 

Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  atteint  la  preuve  k  laquelle  il  avait  été 
admis ; 

Qu*il  résulte  notamment  des  déclarations  des  témoins  Weyne  et 
Verschoore  de  Tenquète  directe,  que,  lors  de  la 'vente  du  cheval 
litigieux,  Ie  défendeur  a  prévenu  Ie  demandeur  que  I'animal,  lorsqu*il 
s'était  repDsé,  avait  des  raideurs  dans  les  articulations  d'une  des 
Jambes  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Ie  demandeur  soutient  que  Ie  défendeur 
n'a  pas  atteint  la  preuve  qu'il  devait  subministrer ;  qu'aucun  témoin 
n*est  venu  déclarer  que,  lors  de  la  vente  du  cheval,  ie  défendeur  aurait 
prévenu  Ie  demandeur  que  Tanimal  était  atteint  du  vice  connu  sous 
Ie  nom  de  boiterie  intermittente  a  froid  ; 

Attendu  qu*il  est  vrai,  au  dire  des  témoins,  que  Ie  vendeur  ne  s'est 
pas  servi  lors  de  la  vente  du  lerme  technique,  pour  qualifier  Ie  vice 
dont  Tanimal  était  atteint :  qu'en  déclarant  toutefois  au  demandeur 
que  Ie  cheval  après  repos  était  strem  selon  I'expression  qu'il  a  em- 
ployee, ce  terme  ne  pouvait  s'appliquer  qu'au  vice  connu,   technique- 
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ment  sous  Ie  nom  de  boiterie  intermittente  k  froid  ;  que  les  raideurs 
articttlaires  dans  la  jambe  d'un  cheval  entralnent  nécessairement  une 
boiterie  d'une  intensité  plus  ou  moins  grave  et  prolongée ,  et  qui,  au 
dire  des  témoins,  était  de  nature,  dans  1'espèce,  a  disparaitre  mème 
complètement  après  quelques  moments  d'exercice  ;  que  les  caractères 
duvice,  tels  qu'ils  ont  été  spécifiés  èl'enquète,  sont  bienceux  du  vice 
connu  sous  Ie  nom  de  boiterie  intermittente  k  froid  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que,  pour  rester  dans  les  termes  du  dis- 
positif  du  jugement  interlocutoire,  il  n'ait  pas  été  établi  que  Ie  vendeur, 
lors  de  la  vente,  se  soit  exprimé  en  employant  Ie  terme  technique  du 
vice  de  Texistence  duquel  il  voulait  prévenir  son  acheteur  ;  qu'en 
roatiëre  de  preuve ,  tout  comme  en  matiëre  d*interprétation  des  con- 
ventions ,  Ie  juge  doit  rechercher  quelle  a  été  Tintention  des  parties 
plutöt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tenquéte  k  laquelle  il  a  été  procédé  que  Ie 
demandeur  a  connu  lors,  de  la  vente,  Texistence  du  vice  sur  lequel  il 
se  base  pour  étayer  son  action  en  redhibition  de  la  vente  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  Ten 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  14  Février  1884.  —  Tribunal  de  commerge  d'Ostende.  — 
Prés.  M.  AuG.  Dutremez.  —  PI.  M«»  De  Monie  (barreau  de  Bruges) 
centre  Montangie. 


VENTE.  —  NON  PAYEMENT  DU  PRIX.  -  RÉSIUATION  DU 
MARGHÉ.  -  NON  RETIREMENT  DE  LA  MARGHANDISE.  — 
DENRÉES.  -  DOMMAGES-INTLRÊTS. 

La  principale  obligation  de  V acheteur  en  matière  de  vente 
est  de  payer  le  prixaujouret  au  lieu  régies  par  la  vente 
(art,  i650  du  Code  civil). 

Lart.  i654  du  Code  civil  autorisant  le  vendeur  d  deman- 
der  la  résolution  de  la  vente,  si  V acheteur  ne  paye  pas 
leprix,  ne  fait  qu'appliquer  au  contrat  spécial  de  la 
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vente,  Ie  principe  de  la  condition  résolutoire  inscrit  dam 

VarL  ii84  du  Code  civil  pour  ious  les  contrals synaHag- 

matiques. 
L'urt.  1657  du  Code  civil  n'est  égalemenl  quune  application 

de  Vart.  ii84  du  méme  Code. 
On  doit  étendre  Ie  terme  denrées  de  Vart.  1657  du  Code 

civil  d  tous  les  produits  de  la  terre  destin és  d  la  vente, 
Le   vendeur    en    accordant    un    délai  d  Vacheteur    pour 

s'exécuter  ne  renonce  pas  par  ld  d  invoquer  le  benefice 

de  rart,  J657.  Il  n'y  renonce  pas  non  plus  sHl  assigne 

son  acheteur  en  résiliation  du  marché, 

(ED.  DESMET,  "VANDE  STEENE  &  öe  CONTRE  HAUCHAMPS  &  ö»). 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  i'huissier  Gaillard 
de  résidence  a  Binche,  en  date  du  12  mars  1884,  tendant  k  la  résilia- 
lion  d'un  marché  escourgeons  conclu  Ie  4  février  demier,  avec 
dommages- interets  et  au  payement  d'une  somme  de  fr.  1,099.20 
pour  prix  de  50  sacs  escourgeons  livrés  k  Mons,  le  20  février  1884; 

Yu  Texploit  de  sommation  du  ministère  de  Thuissier  Gaillard  de 
résidence  k  Binche  en  date  du  3  mars  1884,  enregistré  ; 

Entend u  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  : 

Attendu  que,  par  convention  verbale  en  date  du  4  février  1884,  les 
demandeurs  ont  vendu  aux  défendeurs  k  raison  de  fr.  21.25  les 
100  kilos  net  sur  wagon  Ostende  ou  parité  1000  sacs  1^'^  qualité 
escourgeon  d'hiver  des  Polders  garanti  pur  et  sans  mélange  livrables 
par  tiers  sur  courant  février,  mars  et  avril ,  payement  oomptant  saus 
escompte  contre  quittance  de  la  poste ; 

Attendu  que,  d'après  les  instructions  des  défendeurs,  les  deman- 
deurs envoyèrent  k  Mons,  k  la  date  du  20  février  dernier,  k  valoir 
sur  le  premiei*  tiers  k  livrer  courant  février,  5000  kilos  escourgeons 
représentant  une  valeur  de  fr.  1,099.20; 
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Attendu  que  les  défendeurs  laissèrent  retourner  impayée  la  ^uit- 
tance  de  eet  import  leur  présentée  è  Binche,  Ie  27  février  suivant ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  firenl  envoyer  que  Ie  29  février, 
d'Anvers ,  les  toiles  nécessaires  pour  completer  la  livraison  février  ; 

Attendu >  que  par  exploit  du  ministère  de  Thuissier  Gaillard,  en 
date  du  3  mars  1884,  enregistré,  les  demandeurs  (irent  sommer  les 
défendeurs :  a)  de  prendre  livraison  è  Ostende  des  250  sacs  escour- 
geons  a  livrer  sur  février,  b)  de  payer  la  somme  de  fr.  1,099.20,  prix 
des  50  sacs  escourgeons  déjéi  expédiés  a  Mons,  plus  fr.  2.30  pour  frais 
d'encaissement,  Ie  tout  dans  les  48  heuresde  Texploit  de  sommation ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'obtempérërent  pas  k  la  sotnmation  ; 
du  3  mars  1884^  ils  se  rendirent  loutefois  k  Ostende  Ie  12  mars  suivant, 
mais  ne  purent  se  mettre  d'accord  avec  les  demandeurs  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  par  leur  présente  action,  réclament 
payementdela  somme  de  fr.  1,099.20,  montant  du  prix  des  sacs 
escourgeons  expédiés  k  Mons,  et  réclament  résiliation  de  la  convention 
du  4  février  1884  avec  dommages-intéréts  pour  inexécution  desenga- 
gements  des  acheteurs  en  se  basant  sur  les  art.  1184  et  1657  du  Code 
civil ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  dans  Ie  couraal  du 
mois  de  février  1884,  outre  les  5000  k<»  escourgeons  envoyés  k  Mons.les 
demandeurs  envoyèrent  encore  5000  k»»  a  Binche ;  que  eet  envoi  fut 
refusé  pour  non  conformité  et  repris  par  les  demandeurs ;  que  dës 
lors  ceux-ci  n'ont  pas  a  se  plaindre  si  les  défendeurs  ont  refusé  de 
payer  Ie  chargement  expédié k  Mons,  jusqu'a  ce que  toute  la  livraison 
février  eut  été  effectuée ;  qu'ils  offrent  de  faire  immédiatement  Ie 
payementde  fr.  1099.20  reclame  ;  que,  pour  ce  qui  regarde  la  prise 
de  livraison,  ils  se  sont  rendus  Ie  12  mars  1884 ,  k  Ostende ,  pour 
agréer  la  marchandise  dont  parlait  Texploit  du  3  mars  precedent ; 
qu'ils  ont  donc  rempli  leurs  obligations ,  que  les  demandeurs  au  con- 
traire n'ont  pas  rempli  les  leurs  en  ne  voulant  plus  fournir  et  dès  lors 
concluent  reconventionnellement  a  ce  que  Ie  tribunal  prononce  la 
résiliation  contre  les  demandeurs ,  avec  condamnation  de  ces  demiers 
k  fr.  1000  k  titre  de  dommage-intérèts  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1134  du  Code  civil,  les  conventions 
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légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  k  ceux  qui  les  out  faites  et 
qu'elles  ne  peuvent  étre  révoquées  que  de  leur  consentement  mutuel 
OU  pour  les  causes  que  la  loi  autorise  ; 

Atlendu  qu'il  avail  élé  formellement  convenu  entre  partiesle4février 
dernier  que  Ie  payement  de  la  inarchandise  devait  se  faire  comptant , 
sans  escompte ,  centre  quittance  par  la  poste ; 

Attendu  qu'il  est  élabli  au  proces  que  les  défendeurs  ont  refusé  de 
payer  Ie  chargement  5000  k«*  escourgeons  expédié  a  Mons  Ie  20  février 
dernier  el  que  ,  régulièrement  mis  en  demeure  par  exploit  de  Thuis- 
sier  Gaillard  en  date  du  3  mars  1884  enregistré ,  ils  ont  persisté  dans 
leur  refus  en  n'obtempérant  pas  k  la  sommation ; 

Qu'il  importe  peu  que  la  fourniture  faite  k  Binche  ait  été  refusée 
par  les  défendeurs  ;  que  les  demandeurs  ont  volontairement  repris  ce 
chargement  et  ont  offert  de  Ie  remplacer ,  que  ce  fait  ne  constitue  pas 
une  des  causes  que  la  loi  autorise,  comme  Ie  porte  Tart.  1139  du  Code 
civil,  pour  opérer  modiücation  k  un  contrat  librement  arrèté  ; 

Attendu  qu'aux  termesde  Tart.  1650  du  Code  civil,  la  principale 
obligation  de  Tacheteur  est  de  payer  Ie  prix  au  jour  et  au  lieu  régUs 
par  lavente  et  qu'aux  termesde  Tarticle  1654  du  mème  Code,  si 
Tacheteur  nepaye  pas  Ie  prix,  Ie  vendeur  peut  demander  la  résolution 
de  la  vente ; 

Que  Tart.  1654  ne  fait  qu'appliquer  au  contrat  spécial  de  la  venie 
Ie  principe  de  la  condition  résolutoire  inscrit  dans  Tart.  1184  du 
Code  civil  pour  tous  les  contrals  synallagmatiques ; 

Attendu  que  les  demandeurs  invoquent  en  outre  Tart.  1659  du 
Code  civil  portanl  qu'en  matiëre  de  vente  de  denrées  et  effets  mobiliers, 
la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation 
au  profit  du  vendeur  après  Texpiration  du  terme  convenu  pour  Ie 
retirement ; 

Attendu  que  Tart.  1657  du  Code  civil  n'est  qu*une  application  de 
Tart.  1\84  du  même  Code  (Laurent,  principes  droit  civil^  tome  24 
no317); 

Attendu  que  eet  article  est  applicable  en  l'espèce,  la  jurisprudence 
comprenant  dans  Ie  terme  denrées  de  Tart  1657  du  Code  civil  tous  les 
produits  de  la  terre  destinés  a  la  vente  (jugement  du  17  décembre  1874, 
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Tribunal  ile  commerce  Bruxelles  :  Pas.1874,  t.  III.  p.  158.  —  Juge- 
mentdu  23  sepiemhre  1878,  Tribunal  de  commerce  Charleroi :  Pas. 
1879,  l.  III,  p.  77),  (Cour  d'appel  Liége  18  mai  1864). 

AtteDiiiJ  qu'il  est  établi  dans  1'espèce  que  les  défendeurs  ont  laissé 
expirer  Ie  ierme  convenu  pour  Ie  retiremeot  de  la  partie  escourgeons 
a  expédier  courant  février,  puisqu'ils  ne  se  sont  présentés  pour  agréer 
la  marchandise  que  Ie  12  mars  a  Ostende  ; 

Attendu  que  les  demandeurs ,  en  laissant  ^24  heures  de  délai  aux 
défendeurs   pour    sVxécuter,  dans  leur  i^xploii  de  somroation   du 

3  mars  1884,  n'ont  poinl  renonce  par  la  a  invoquer  Ie  benefice  de 
Tart.  1657  du  Codecivil ;  que  la  demande  en  résiiiation,  formée  par 
ie  vendour  en  justice  n'est  pas  davantage  une  renonciation  implicite 
au  benefice  du  susdit  arlide,  puisque  la  résolution ,  quoiqueopérant 
de  plein  droit,  n'en  doil  pas  moins  ètre  prononcée  en  justice  (art. 
1184  et  1657  combines)  (Jugement  du  Tribunal  de  commerce  d'An- 
vers,6  janvier  1862,  Jurisp.  du  port  d'Anvers^  année  1862,  1, 109) ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  résolulion   du   marché  du 

4  février  1884 ,  doil  ètre  prononcée  conlre  les  acheteurs  ; 
Quant  aux  dommages-intérèts  : 

Altendu  qu'aux  Icriues  de  Tart.  1149  du  Code  civil  les  dommages- 
intérèts  dus  au  créancier  sont  en  général  de  la  perte  qu'il  a  faile  et 
du  gain  donl  il  a  é(é  privé  ; 

Attendu  qu*il  est  établi  que  Ie  prix  de  Tescourgeon  n*a  pasdiminué 
depuis  Ie  mois  de  février  jusqu'a  ce  jour  :  que  Ie  cours  a  mème 
augmenté  ; 

Attendu,  d'un  autre  cóté,  qu'il  n*esl  pas  établi  que  les  demandeurs 
avaient  eu  ou  auraient  d'uutres  acheteurs  pour  prendre  la  marchan- 
dise, objet  du  contrat  du  4  février  1884,  entre  les  demandeurs  et 
les  défendeui-s  ;  que  dans  eet  état  de  cause,  vu  tous  leséléments  du 
proces,  il  y  a  lleu  de  fixer  ex  oiquo  et  bono  les  dommages-intérèts 
düs  a  la  partie  demanderesse  a  ia  som  me  qui  sera  ci-après  déterminée*; 

Quant  a  la  demande  reconventionnelle  : 

Altendu  qu'il  résulte  des  considératioijs  ci-dessus  qu'it  y  a  lieu  de 
déclarer  les  défendeurs  non  fondés  en  cette  demande ; 

2»p.  2 
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Par  ces  motife , 

Le  Tribunal,  rejetant  ioutes  conclusions  contraires ,  condamne  les 
défendeurs  è  payer  auz  demandeurs  ]a  somme  de  frs.  1,099.20  pour 
vente  et  livraison  d'escourgeons  &  Mons  en  février  1884 ,  avec  les 
interets ,  a  partir  du  3  mars  1884 ,  date  de  la  sommation  signifiée 
aux  défendeurs,  déclare  résilié  pour  le  surplus  le  marché  convenu 
entre  les  demandeurs  et  les  défendeurs  a  la  date  du  4  février  1884, 
par  suite  de  la  non-exécution  des  obligations  de  la  partie  défenderesse, 
condamne  cette  partie  è  payer  aux  demandeurs,  è  titre  de  dommages- 
intéréts  la  somme  de  frs.  190 ; 

Déclare  les  défendeurs  non-recevables  en  leur  action  reconven- 
tionnelle  ; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstaat 
appel  et  sans  caution  et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

Du  12  Mai  1884.  —  Tribunal  de  gommerge  d*Ostende.  — 
Prés.   M.   AuG.   DuTREMEz.  —  PI.   M"  Victor  Lauwbrs   conlre 

J.   MONTANGIE. 


io  COMPÉTENCE.  -  VICES  REDHIBITOIRES.  -  ACTION  COMMER- 
CIALE.  —  DÉFENDEUR  COMMERgANT.  —  2o  VENTE.  -  VICFS 
REDHIBITOIRES. 

i®  Larticle  5,  §  7,  loi  du  S5  mars  i876,  rCaccordê  aw 
juges  de  paix ,  en  mattere  de  vices  redhibitoires,  que  la 
connaissance  exclusive  des  actions  civües  intentées  de  ce 
chef.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  exclusivement 
compétents  pour  connattre  des  actions  du  chef  de  vices 
redhibitoires ,  quand  V engagement  du  défendeur  est  oom' 
mercial. 

2^  En  matière  de  vices  redhibitoires  y  il  y  a  lieu  pour  le 
tribunal  d'ordonner  une  nouvelle  expertise^  si  V expertise 
faile  antérieurement  d  Vintentement  de  Vaction^  n'apas 
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été  contradictoire j  ou  que  la  partie  défenderesse  fCa  pas 
éti  sommee  d'y  assister. 

(DE  BUSSGHERE  GONTRE  EYLAND). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d*instance  du  ministère  de  Thuissier 
Opsomer  ,  de  résidence  a  Oslende,  en  date  du  20  décembre  4882, 
enregistré  ; 

Ent  end  u  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Altendu  que  1'action  iend  h  la  résiliation  de  la  vente  d'un  cheval 
atteint  d'un  vice  redhibitoire  et  a  la  condaranation  du  défendeur , 
partie  venderesse,  k  des  dommages-intérêls  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  soutien!  que  Ie  Tribunal  est  incompetent, 
la  lei  du  25  mars  1876 ,  déférant  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
exclusive  des  actions  du  chef  de  vices  redhibitoires ,  et  en  tout  état 
de  cause  Ie  défendeur  n'étant  pas  marchand  de  chevaux ,  et  conclut 
en  ordre  subsidiaire  k  nomination  dVxperts  pour  déterminer  la  valeur 
du  cheval  litigieux  et  plus  subsidiairement  è  nomination  d'un  ou 
deux  vétérinaires-experts  ,  chargés  de  constater  si  Ie  cheval  en  ques- 
tion  est  atteint  du  vice  redhibitoire  connu  sous  Ie  nom  de  c  pousse  >. 

Sur  la  coropéteuce  : 

Attendu  que  si  la  loi  du  25  mars  1876,  dans  son  article  3,  §  7 , 
met  dans  les  attributions  des  juges  de  paix  la  connaissance  des  actions 
pour  vices  redhibitoires ,  ce  n'est  pas  pour  donner  è  ces  magistrats , 
au  regard  de  ces  actions,  une  compétence  commerciale parexception 
au  principe  général  écrit  dans  Tarticle  2  de  la  susdite  loi,  è  savoir 
que  les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les  actions  civiles,  mais 
seulement  et  uniquement  pour  altribuer  aux  juges  de  paix  connais- 
sance des  actions  civiles  pour  vices  redhibitoires  en  premier  ressort 
a  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever ,  c'est-&-dire  que 
sans  ce  §  7  de  Tarticle  3,  loi  du  25  mars  1876 ,  la  compétence  des 
juges  de  paix  ,  serait  en  matière  de  vices  redhibitoires  limitée ,  en 
vertu  du  principe  général,  è  la  valeur  de  frs.  900; 
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Attendu  que  Ie  législateur  qui ,  dans  Tarticle  2  de  la  loi  du 
25  mars  1876,  venait  de  rejetcr  aprës  une  longue  discussion  1'attri- 
bution  auz  juges  de  paix  d'une  compétence  commerciale ,  n'a  pu, 
sans  s'en  expliquer  et  sans  Ie  dire  en  termes  expres  ,  renverser  dans 
ie  §  7  de  Tarticle  3  de  la  mème  loi ,  è  propos  des  acüons  pour  vices 
redhibitoires  ce  qu*il  venait  d'édiOer  dans  Tarticle  precedent ,  et  vou- 
loir  pour  cette  categorie  d'actions ,  donner  naissance  k  tous  les  in. 
convénients  qui  lui  ont  fait  rejeter  Ie  projet,  lequel  accordait  aux 
juges  de  paix  une  compétence  commerciale  dans  les  causes  de  peu 
d'importance ; 

Attendu  qu'11  résulte  des  Iravaux  préparatoires  et  des  discussions 
parlementaires  que  Ie  législateur,  en  se  servant  des  mots  actions  civi- 
les,  a  voulu  distraire  les  aflaires  commerciales  de  la  juridiction  du 
magistrat  cantonal  (Allard  4,  Thonissen,  art.  2,  p.  481,  note  n^'  5, 
Annales  Parlementaires,  Chambre  des  Représentanls,année  1874-75, 
p.  13  a  26,  rapport  de  M.  d'Anethan ,  arL  2,  p.  6.  Documenls  du 
Sénal  1875-76  ;  Sénat,  Annales  1875-76,  p.  49etsuivants.  Documents 
Parlementaires  1875-76,  Rappoit  de  M.  Thonissen,  p.  124  et  suiv.  ; 
Annales  Parlementaires,  1875-76,  p.  486-487); 

Attendu  que  réconomie  enlière  de  la  loi  du  25  mars  1876  s'oppose 
a  Texlension  de  la  comptMence  des  ju^es  du  paix  ,  doiil  argumente 
la  parlie  défend*^resse  ;  qu'en  eiïA ,  après  s'ètre  occupé  des  juslices 
de  paix  et  dos  tiibunaux  de  première  inslance,  cette  loi  ,  dans  son 
arlicle12,  porie :  que  les  tribunaux  de  coiiimerce  connaissenl  :  i^  des 
conlestalions  relativcs  aux  actes  ré[)utés  commerciaux  par  la  loi, 
ce  qui  comprend  nécessairemunl  Us  aitiions  commerciales  pour  vices 
redhibitoires,  de  mème  que  loutes  les  aulres  aclions  de  nature  com- 
merciale ,  que  cela  ressort  aussi  de  Tarticle  13  qui,  Iranchant  une 
ancienne  controverse,  dit  en  termes  expres  que  la  compétence  se 
détermine  par  la  nature  de  Pengagement  du  défendeur. 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précëde  que  it.-s  tribunaux  consulaires  sont 
compétenls  pour  connaitre  de  Taclion  du  chef  de  vices  redhibitoires 
quand  Tengagement  du  défendeur  est  commercial ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  étre  sérieusement  contesté  dans  Tespèceque 
Tengagement  du  défendeur  ne  soit  pas  commercial ;  qu'il  est  notoire 
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que  Ie  défendeur ,  indépendamment  de  son  industrie  de  louageur  de 
voilures  ,  achète  et  vend  des  chcvaux  dans  un  bul  mercantile  el  de 
spéculation  ;  que  dès  lors  il  a  posé  dans  Tespèce  un  acte  réputé  com- 
mercial aux  lermes  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  45  décembrel872 ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir : 

Attendu  qu*aux  lermes  de  Farlicle  l^^"  de  Tarrêté  royal  du 
18  février  1862  sur  les  vices  redhibitoireSf  la  poussechezle  cheval  ne 
constitue  un  vice  redhibitoire  que  pour  le  casoü  la  valeur  de  Tanimal 
excède  fr.  150  ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  formellement  reconnu  avoir  vendu  Ie 
cheval  litigieux  avec  harnais  pour  la  somme  de  fr.  200 ;  qu'il  est  peu 
probable  contrairement  a  ce  qu'affirme  le  défendeur  que  le  harnais 
valait  fr.  60;  que  d'ailleurs  le  défendeur  aurail  dü ,  lors  de  la  vente 
spécifier  Ia  valeur  de  eet  objet  et  qu'a  défaul  de  ce  faire  il  doit  subir 
les  conséquences  de  sa  néj^Iigence  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  pour  Ie 
Tribunal  de  nommer  des  experts  pour  établir  la  valeur  du  cheval 
lili^noux,  que  ia  valeur  du  cheval  étant  supérieure  a  fr.  150,  Taction 
doit  donc  étre  déclarée  recevable  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  le  défendeur  conclut  a  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
nommer  un  ou  deux  vétérinaires  chargés  de  procéder  a  un  nouvel 
examen  du  cheval  pour  con&tater  s'il  est  réellement  atfeint  de  la 
poussc* ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  è  cette  demande,  tout  spéciale- 
ment  qu'il  n'appert  nuUement  dans  Tespèce  que  Texpertise  faite 
antérieurement  a  Tintentemenl  de  l'aclion  ait  été  contradictoire  ou 
mème  que  le  défendeur  ait  été  sommé  d'y  assister  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclai  e  le  demandeur  recevable  en  son  action  el  avant 
de  statuer  au  fond  ordonne  que  par  les  soins  d'un  experl  vétérinaire 
il  sera  procédé  a  un  nouvel  examen  du  cheval  vendu  par  le  défendeur 
au  demandeur  le  6  décembre  1883  ,  le  dit  cheval  se  trouvanl  en  ce 


moment  k  Bruges,  rue  Lotigue,  n^  129,  aux  fins  de  constatersi  réel- 
lement  l'animal  dont  s'agit  est  atteint  de  la  pousse  ; 

Nomme  en  qualité  d'ezpert  M.  Yerraert,  vétérinaire  du  gouverne- 
meut,  è  Ostende  ; 

Délégue  M.  Ie  président  de  ce  siége  pour  recevoir  Ie  serment  de 
Texpert ; 

Renvoie  la  cause  k  Taudience  du  10  janvier  1884  pour  après  dépót 
du  rapport  de  Tezpert  ètre  conclu  et  statué  comme  en  justiceil  appar- 
tiendra  ; 

Dépens  réserves. 

Du  3  Janvier  1884.  —  Tribunal  de  gommerge  d'Ostende.  — 
Prés.  M.  AuG.  DuTREifEZ.  —  PI.  M"  Montangie  contre  Van  Gaillie. 


ABORDAGE.  -  COMPÉTENGE.  -  FIN  DE  NON  REGEVOIR.  — 
PROTESTATION.  -  DÉLAI. 

Vaction  en  indemnüé  du  chef  d'dbordage  entre  navire  mar- 
chand  et  bateau  de  pêche,  doü  êlre  portee  devant  la 
juridiction  cortëulaire. 

En  cas  d'abordage  en  pleinemer  entre  navire  beige  et  navire 
étranger  raction  de  ce  chef  peut  étre  portee  devant  Ie 
Tribunal  Ie  plus  voisin  du  lieu  de  Vabordage. 

Bien  quHl  soit  admis  que  Ie  délai,  pour  faire  la  protestation 
eocigéepar  Varticle  233  de  la  loi  du  2i  aoüt  1879,  se 
compte  généralement  d'heure  d  heure ,  ce  délai  ne  com- 
mence  d  courir  pour  Ie  capitaine  du  navire  abordé  que 
lorsque  ce  dernier  s'est  trouvé  dans  la  possibilité  phy- 
sique  ou  morale  d'agir. 

(VAN  LERE  GONTRE  LEQUELLEG). 

JUGEMENT. 

Vu  reiploit  introductif    d'instance    du   ministère    de  l'huissier 
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Opsomer ,   de  résidence  a  Ostende  >  en  date  du  14  novembre  1883 , 
enregistré ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  : 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  assigné  en  payement  d'une  somme  de 
fr.  1200  par  Ie  demandeur  du  chef  de  dommages  lui  causés ,  par 
Tabordage  de  sa  chaloupe  Zeelust,  avec  la  goêlette  frangaise  Esther  et 
Gahrielle  commandée  par  Ie  défendeur ,  Ie  dit  abordage  arrivé  dans 
la  mer  du  nord  Ie  6  novembre  demier,  soutient :  1<>  que  Ie  Tribunal 
de  commerce  d'Ostende  est  incompetent  pour  connaitre  du  litige  ; 
2»  que  t'action  n'est  pas  recevable ,  la  protestation  n'ayant  été  faite 
que  Ie  8  novembre ,  sans  indication  de  Theure  de  sa  signification  ; 
3^  au  fond,  que  Tabordage  doit  ètre  iroputé  k  faute  au  demandeur  et 
qu'au  surplus  les  dommages  ne  sont  pas  justifiés  ; 

Quant  a  la  compétence  : 

Attendu  que  Tactionen  indemnité  du  cbef  d'abordage  entre  navire 
marchand  et  bateau  de  pêche  doit  ètre  portee  devant  la  juridiction 
consulaire  ;  que  la  dite  juridiction  est  competente  pour  connaitre  de 
Taction  en  réparation  du  dommagecausé  par  un  quasi  délit  commis 
par  un  commergant  dans  l'exercice ,  ou  è  Toccasion  de  Texercice  de 
son  négoce  ; 

Attendu  que  Tabordage  litigieux  a  eu  lieu  entre  un  navire  beige  et 
UQ  navire  étranger ;  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que 
Vartic'le  232  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  ne  déroge  sous  Ie  rapport  de 
la  compétence  aux  régies  tracées  par  les  articles  420  du  Code  de 
procédure  civile  et  42  de  la  loi  du  25  raars  1876,  que  pour  attribuer 
juridiction  au  Tribunal  Ie  plus  voisin  du  lieu  d*abordage ;  que  cette 
juridiction  se  justifie  quant  au  fond  par  les  besoins  et  les  nécessités 
du  commerce ; 

Attendu  que  dans  Tespéce,   l'abordage  litigieux  ayant  eu  lieu  en 
pleine  mer,  Ie  demandeur  pouvait  agir  a  Ostende  son  port  d'attache , 
port  Ie  plus  rapproché  du  leu  de  la  collision  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  : 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  la  chaloupe  du  demandeur 
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est  arrivée  au  port  d'Ostende  dans  la  matinee  du  7  novembre  1883 , 
qu'il  est  également  établi  que  la  protestation  a  été  signifiée  Ie  8  du 
mème  mois ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  233  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  la 
protestalion  dolt  ëtre  signifiée  dans  les  24  heures  ; 

Attendu  que  la  loi  n'accorde  un  délai  si  court  pour  protesler  etagir, 
que  parce  que  ,  comme  Ie  dit  Valin,  les  accidents  maritimes  sont  si 
fréquents,  qu'il  se  pourrait  qu'un  navire  après  avoir  été  abordé  par 
un  autre  souffrit  dans  Tintervalle  d'autres  avaries ,  dont  on  dissimu- 
lerait  la  cause,  pour  les  faire  regarder  comme  une  suite  naturelle,  ou 
comme  un  e£fet  direct  de  l'abordage  ; 

Attendu  que  ce  motif  explique  la  sévérité  de  la  jurisprudence,  qui 
exige ,  pour  la  recevabilité  d'une  aciion  du  chef  d'abordage ,  que  la 
protestation  soit  suivie  dans  Ie  plus  bref  délai  d'une  expertise ; 

Attendu  qu'ilest  admis,  pour  ce  qui  concerne  la  protestation,  bien 
que  Ie  délai  se  compte  généralement  d'heure  a  heure  ,  que  ce  délai  ne 
commence  a  counr  pour  Ie  capitaine  abordé  que  lorsque  ce  dernier 
s'est  trouvé  dans  la  possibilité  physique  et  m  orale  d'agir ;  que  notaro- 
menl  il  est  laissé  au  capitaine  un  certain  délai  pour  faire  entrer  son 
navire  au  bassin,  Ie  faire  metfre  è  quai  en  lieuutile,  prendie  les 
précautions  nécessitées  par  l'abordage,  recourir  aux  travaux  urgents, 
faire  en  un  mot  tout  ce  qui  est  nécessaire  dans  Tintérèt  du  navire  et 
ne  peut  sou£frir  de  remise  ; 

Qu'il  est  établi  que  Ie  demandeur  a  signifié  sa  protestation  Ie 
8  novembre ,  soit  Ie  lendemain  de  son  arrivée  è  Ostende  ;  qu'il  n'ap- 
pert  pas  que  cette  signification  ait  eu  lieu  postérieurement  aux 
24  heures  dans  lesquelles  Ie  demandeur  a  été  dans  la  possibilité 
d'agir  ; 

Que  !'action  est  donc  recevable  ; 

Au  fond(sans  intérèt). 

Du  20  Novembre  1883.  —  Tribunal  dbcommerce  d'Ostbndb. — 
Prés.  M.  Carbon-Goddyn.  —  PI.  M««  Montangie  contre  Serksia 
(du  barreau  de  Bruges). 


COMPÉTENCE.  -  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  -  ART.  42,  LOI 
DU  25  MARS  1876.  —  ART.  39  MÊME  LOI. 

La  faculté  laissée  par  Vart.  42  de  la  loi  du  25  mars 
1876^  de  porter  Vaction  devant  Ie  jnge  du  Keu  dans 
lequel  Vobligation  doit  être  exécutée  ne  privé  pas  Ie 
demandeur  du  droit  général  qui  lui  est  accordé  par 
VarL  39  de  la  même  loi  de  porter  Vaction  devant  Ie  juge 
du  domicile  du  défendeur, 

(BARLEY  CONTRE  REYNAERT). 
JüGEMENT. 

Vu  Texploil  introductif  d'instance  du  ministère  de  l*huissierLaridon, 
en  date  du  19  décembre  1881 ,  enregislré  ; 

Entendu  les  parlies  en  leurs  moyens  et  conclusions  sur  la  queslion 
d'incompélence ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu'ayant  achelé  la  marchandise 
payable  a  Lille,  c'est  Ie  tribunal  de  Lilie  seul  qui  est  competent 
pour  connattre  de  Taction  en  payement  de  cette  marchandise  ; 

Attendu  que  c*est  è  tort  que  Ie  défendeur  trouve  dans  la  mention, 
payable  a  Lille  ^  la  preuve  d'une  convention  synallagmatique  impli- 
quant  pour  les  deux  parlies  Tobligation  do  porter  leur  différend 
devant  Ie  tribunal  de  Lille ,  que  tel  évidemment  n'est  pas  Ie  sens 
liltéral  de  ces  mots,  que  si  donc  pareille  obligation  exitrte,  elle  ne 
peut  resul  ter  que  de  ce  que  Ie  législateur  y  aurait  attaché  cette  con- 
séquence ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Ie  défendeur  invoque  a  cel  égard 
l'article  42  de  la  loi  du  25  mars  1876  ; 

Attendu,  en  eifel,  que  sous  Tempire  de  Tart.  420  du  Code  de  pro- 
cédure civile  jamais  lemoindre  doute  n'a  élé  élevé  sur  Ie  choix  absolu 
pour  Ie  vendeur  d'assigner  son  debiteur  soit  devant  Ie  tribunal  de 
8on  domicile,  devant  celui  dans  Tarrondissement  duquel  la  promesse 
avait  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  soit  enfin  devant  celui  dans 
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rarrondissemenni  duquel  )e  payement  devait  ètre  affectué;  que  cette 
disposition  qui  n'était  que  la  copie  littérale  de  Tart.  17  du  Utre  XII 
de  Tordonnance  de  1673 ,  lequel  article  avail  été  pris  lui-niême  dans 
la  législatioa  romaine  a  toujours  été  interprêté  dans  ce  sens,  que  Ie 
créancier  avait  è  Tégard  de  ces  trois  juridictions  la  plus  entière  liberté 
que  d'ailleurs  cette  liberté  était  garantie  par  Ie  texte  mème  de  Tar- 
ticle  420  du  Code  de  procédure  qui  disait  :  €  Ie  demandeur  pourra 
assigner  è  son  choix  »  ; 

Attendu  que  rien  dans  la  discussion  qui  a  précédé  Tadoption  de  la 
loi  du  25  mars  4876 ,  ne  révèle  Tintention  du  législateur  de  modi- 
fier  sous  ce  rapport  Ie  régime  de  l'article  420  du  Code  de  procédure  ; 
Que  bien  au  contraire  les  discussions  prouvent  que  Ie  législateur  a 
voulu  a£(irmer  d'une  maniere  plus  formelle  encore  que  ne  Ie  faisait 
Ie  Code  de  procédnre,  Fancien  adage  de  droit  actor  sequitur  forum 
rei,  et  que  dans  cebut  il  a  édicté  Tarticle  39  qui  dit  que  Ie  juge  du 
domicile  du  défendeur  estseul  competent  pour  connaltre  de  la  cause, 
affirmant  ainsi  que  Tassignation  d*un  debiteur  devant  Ie  juge  de  son 
domicile  forme  la  règle ;  qu'il  est  vrai  que  Ie  législateur  prévoit  des 
modifications  et  des  exceptions  a  cette  règle ,  que  l'article  42  qui  dit 
qu'en  matiëre  mobilière  Taction  pourra  ètre  portee  devant  Ie  juge  du 
lieu  dans  lequel  Tobligation  est  née  ou  dans  lequel  elle  doit  ètre  ou 
a  été  exécutée,  constitue  une  de  ces  modifications,  mais  que  eet 
article  42  qui  remplace  Tarticle  420  du  Code  de  procédure  et  Ie  géné- 
ralise  pour  des  matières  non  commerciales,  ne  modifie  en  rien  Ie 
régime  de  eet  article  quant  au  choix  du  demandeur  entre  les  difTé- 
rentes  juridictions,  que  les  deux  textes  ont,  il  est  vrai,  unerédaction 
différente  mais  que  Ie  sens  en  est  Ie  mème ,  que  Tarticle  430  dit :  Ie 
demandeur  pourra  assigner  d  son  choix ,  tandis  que  Tarticle  42  se 
bome  k  dire  pourra  que  la  dispariiion  du  mot  d  son  choix  ne  peut 
évidemment  pas  établir  une  modification  dans  les  intentions  du  légis- 
lateur ,  la  faculté  de  pouvoir  irapliquant  nécessairement  pour  celui  a 
qui  elle  est  octroyée,  la  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  è  son  choix ; 
Qu'il  est  vrai  que  Tarticle  42  présente  sur  Tarticle  420  une  autre 
modification  en  ce  sens  qu  il  ne  répète  plus  parmi  les  alternatives 
laissées  au  demandeur  comme  Ie  faisait  Tarticle  420,  Ie  domicile  du 
debiteur,  mais  que  de  nouveau  cette  modification  ne  prouve  rien 
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puisque  comme  dit  M.  Namur  :  il  était  ioutile  de  parier  encore  une 
fois  du  tribunal  du  domicHe  du  défendeur,  ce  tribunal  ayaot  déj&  été 
mentionné  dans  Partiele  39  de  la  loi ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  la  faculté  laissée  par  Farticle  42  de 
la  loi  du  25  mars  1876  de  porter  Taction  devant  le  juge  du  lieu  dans 
lequel  l'obligation  doil  ètre  exécutée,  ne  privé  pas  le  demandeur  du 
droit  général  qui  lui  est  accordé  par  Tarticle  39  de  Ia  même  loi  de 
porter  l'action  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  ; 

En  conséquence  le  tribunal  se  déclare  competent  et  ordonne  au 
défendeur  de  rencontrer  la  demande  au  fond. 

En  conséquence  continue  Taffaire  au  9  février  1882. 

Condamne  le  défendeur  aux  frais  de  Tincident. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  5  Janvier  1882.  —  Tribunal  de  gohmerge  d'Ostende.  — 
Prés.  M.  Th.  Hakman.  —  PI.  M*'*  Montangie  contre  Declercq  (du 
barreau  de  Bruges). 


ABORDAGE.  -  DÉLAI  POUR  PROTÊT.  -  SUSPENSION. 

Le  délai  de  vinginjuatre  heures  accordé  au  capitaine  pour 
faire  son  protét  en  cas  d'abordage  se  compte  heure  d 
heure.  Ce  délai  peut  toutefois  ètre  suspendu  par  Vimpos - 
sibilité  physique  ou  morale  dans  laquelle  le  capitaine  se 
trouve. 

(AVERY  CONTRE  VROOME  ET  VROOME  CONTRE  AVEKY). 

Jugement. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  Thuissier 
Declercq,  en  date  du  10  janvier  1882  enregistré ,  ainsi  que  celui  dn 
ministère  de  l'buissier  Laridon,  de  la  même  date  enregistré. 
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Revu  Ie  jugement  en  date  du  12  janvier  4882,  ordonnant  la  jonction 
des  deux  causes. 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  : 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  Ie  demandeur  Avery  contre 
la  demande  du  défendeur  Vroome. 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  la  chaloupe  de  pêche  du  défendeur 
Vroome  est  entree  au  port  d*Ostende  vers  trois  heures  de  i'après-midi 
et  que  la  protestation  exigée  par  Tart.  233  de  la  loi  du  21  aoüt  1879 
a  été  faite  Ie  lendemain  10  janvier,  peu  aprës  4  heures  de  Taprès- 
midi; 

Attendu  que  Ie  délai  de  24  heures  déterminé  pour  ce  protét  est  en 
saine  raison  et  en  doctrine  suspendu  par  rimpossibilité  physique  ou 
morale  de  remplir  le^i  formalités  auxquelles  il  s'applique  ; 

Attendu  que  dans  la  pratique  des  choses  il  faut  laisser  au  moiDS 
une  heure  a  un  palron  ri'une  chaloupe  avariée  pour  faire  entrer  sa 
chaloupe  au  bassin,  prendre  les  mesures  qu*exige  son  état  d'avaries 
et  débarquer  sa  rnarchandise  périssable  ;  qu'en  tenant  comple  doDC 
de  rimpossibilité  morale  dans  laquelle  Ie  patron  Lodrigo  s'est  trouvé 
pour  agir,  il  y  a  lieu  de  décider  tout  en  admettant  que  Ie  délai  de 
24  heures  se  corapte  d*heure  a  heure,  que  la  protestation  a  été  faile 
dans  Ie  délai  voulu  et  que  la  fin  de  non  recevoir  est  inadmissible  ; 

Et  statuant  au  fond  (sans  intérét). 

Du  9  Mars  1882.  —  Tribunal  de  Commerce  d'Ostende.  —  Prés. 
M.  Th.  Hamman.  —  PI.  pour  Ie  demandeur  Avery,  M*  Montangie 
contre  M«  Vander  Heyde,  pour  Ie  demandeur  Vroome. 


COMMERgANT.  —  CERCLE  DE  JEU.  —  BÉNÉFICES  ILLICITES. 

Est  commergant  celui  qui  tient  un  eerde  de  jeu. 

11  importe  peu  que  certains  bénéfices  pergus  par  celui  qui 
tient  un  tel  eerde  revêtenl  un  caractère  t'Micite,  cetie 
drconstance  ne  modifiant  pas  Ie  caractère  commercial 
de  Ventreprise. 
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(CH.  HECHTERMANS  CONTRE  RICARD  ET  GÜRATEÜR  FAILLITE 
GH.  HECHTERMANS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  d'opposilion  du  ministère  de  Thuissier  Neuman ,  en 
date  du  7  mars  4882 ,  enregistré,  ainsi  que  celui  du  ministère  de 
rhuissier  Opsomer  ,  en  date  du  2  mars  1882,  enregistré  ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conciusions  ainsi  que  M.  Ie 
juge  commissaire  en  son  avis. 

Altendu  que  Ie  curateur  a  la  faillite  a  déclaré  s'en  rapporter  a 
la  justice  ; 

Attendu  que  Topposition  au  jugement  rendu  par  ce  tribunal  a  ia 
date  du  23  février  dernier,  déclarant  la  faillite  du  sieur  Ch.  Hechter - 
mans  est  fondée : 

V  Sur  ce  que  Ie  demandeur  en  opposition  n'est  pas  commerjant 
et  que  la  société  conlractée  entre  parties  n'est  pas  commerciale  ; 

2o  Sur  ce  qu'en  toute  hypothese  six  mois  se  sont  écoulés  depuis 
que  Ie  demandeur  en  opposition  n*a  plus  posé  d'actes  de  comraerce  ; 

Attendu  que  si  aux  termes  de  Tart.  1  de  la  loi  du  15  décembre  1872, 
ne  sont  commer^ants  que  ceux  qui  exercent  des  actes  qualifiés  com- 
merciaux  par  la  loi  et  qui  en  font  leur  profession  habituelle,  il  appar- 
'ient  néanmoins  aux  tribunaux  de  décider  en  fait  queis  sont  les  actes 
k  classer  parmi  ceux  que  Ie  législateur  répute  commerciaux  aux 
termes  de  Tarticle  2  de  la  méme  loi  ; 

Attendu  que  Ie  §  3  de  l'art.  2  répute  acte  de  commerce  toute  entre- 
prise  de  fournitures  et  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  rangent 
parmi  ces  entreprises  celles  qui  ont  pour  objet : 

l»,2«,3",4o,  la  tenue  d^uncercle  dans  lequel  Tentrepreneur,  moyen- 
nanl  rélribulion  ,  fournit  aux  habitués  des  liv.es  ,  des  journaux,  des 
jeux,  des  rafraichissements  etc,  e^c.  (Mineur,  Code  de  Commerce I ; 

Altendu  quVn  matière  de  cercle  de  Tei-pèce  donl  question  au  proces 
il  y  a  une  dislinctiun  radicale  a  élablir  entre  ceux  qui  fondenl  un 
pareil  cercle  dans  un  bul  de  lucre'el  de  spéculation  et  ceux  qui  se 
boment  k  se  faire  membre  d'un  pareil  cercle  dans  Ie  seul  bul  d*y 
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passer  leur  temps  en  usant  de  ce  que  les  entrepreneurs  d*un  pareil 
eerde  leur  fournissent ;  j 

Atlendu  qu'il  serail  surabondant  de  chercber  è  prouver,  en  présence       1 
des  termes  dont  les  parties  se  sont  servies  dans  leur  convention  ver-       I 
bale  du  7  mars  1881 ,  que  leur  but  en  s'associant  était  de  faire  aux 
habitués  du  cercle  des  fournitures  dont  ils  auraient  partagé  les  béne- 
fices  et  qu'il  est  de  notoriété  que  c'esl  dans  ce  sens  que  leur  associa-        i 
tion  a  fonctionné  a  Blankenberghe  dans  Ie  courant  de  Tannée  1881 ;       \ 

Atlendu  que  Ie  caractëre  commercial  de  Tenlreprise  peut  d'autant        \ 
moins  être  dénié  par  Ie  demandeur  en  opposition  que  la  ferme  donnée        i 
a  Tassociation  était  telle  que  celle-ci  n'aurait  pu  exister  si  Tobjet  de 
Tassociation  n'aurait  pas  été  commercial ; 

Attendu  que  les  associés  ne  se  sont  pas  bomés  k  constituer  une 
société  commerciale,  mais  dans  leurs  rapports,  en  souscrivant  da 
traites,  se  sont  encore  livrés  4  des  acles  revêtant  Ie  caractëre  com- 
mercial ; 

Attendu  que  ce  serail  en  vain  qu'on  objecterait  que  certaios 
bénéfices  k  résulter  des  fournitures  k  faire  auraient  revètu  un  carac- 
tëre illicite ,  cette  circonstance  ne  modifiant  en  rien  Ie  caractëre  com- 
mercial de  Tentreprise,  pas  plus  que  Ie  fait  pour  uncommer^ant  ou 
pour  une  société  commerciale  de  profiter,  de  frauder  sur  des  droils 
d'enlrée  ou  d'accises  ne  modifierait  Ie  caractëre  de  leur  entreprise ; 

Attendu  que  la  société  fondée  par  les  parties  n'a  pris  fin  que  Ie 
3  septembre  1881,  et  que  Ie  jugement  dont  opposition  a  été  rendu  Ie 
23  février  1882,  donc  avant  Texpiration  des  six  mois  fixés  par  Tart. 
437  du  Code  de  commerce  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  re^oit  Ie  demandeur  en  son  opposition  et  y  statuant,  la 
déclare  non  fondée ,  dit  que  Ie  jugement  rendu  par  ce  tribunal  a  la 
date  du  23  février  1882  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  condamnele 
demandeur  en  opposition  aux  frais  de  Topposition.  Déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  24  Mars  1882  *.  —  Tribunal  de  commerce  d'Ostende.  — 
Prés.  M.  Th.  Hamman.  — PI.  M"  Stocquart  contre  Slossk  et  Jean. 

*  Ce  jugement  a  été  contirmé  par  arrét  de  la  Cour  d'appel  de  Gand. 
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1o  ABORDAGE.  -  RÈGLES  DE  NAVIGATION.  -  ALLURES  DE 
VOILIERS  ET  RÈGLEMENTS.  -  2o  LOIS  PERSONNELLES  ET 
RÉELLES.  —  RAPPORT  DE  MER  EN  PAYS  ÉTRANGERS.  —  FOI 
DUE.  —  30  ABORDAGE.  -  INDEMNITÉ  DE  GHOMAGE. 

1^  Il  €st  de  règle  en  matière  de  navigation  maritime ,  que 
si  Ie  voilier  qui  a  les  amarres  d  babord  et  est  au  plus 
prés  du  vent,  rencontre  un  autre  voilier  qui  a  du  lar- 
gue,  celui-ci  doit  manceuvrer  de  maniere  d  ne  pas  gêner 
Ie  bdtiment  qui  est  au  plus  prés. 

Toutefois  les  voilers,  teuten  se  conformant  aux règlements 
de  la  navigation  maritime^  doivent  tenir  compte  de  tous 
les  dangers  de  la  navigation  et  doivent  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  parer  d  un  péril  immédiat. 

2^  La  forme  des  actes  est  réglée  par  la  loi  des  lieux  dans 
lesquels  il  sont  passés,  ün  rapport  de  mer  et  un  proces-^ 
verbal  d'expertisc  fails  en  Angleterre  ont  force  probante 
en  Belgique  jusqu'd  preuve  contraire. 

5»  Pour  évaluer  l'indemnité  pour  chómage^  en  cas  d'abor- 
dage,  il  faut  tenir  compte  du  tonnage  du  navire^  du 
trafic  qu'il  exerce ,  de  l'importance  du  dommage  et  du 
temps  nécessaire  pour  effectuer  les  réparations, 

(W.  GRANT  CONTRE  JEAN  HEINDERSON  ET  TH.  HAMMAN). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instaDce  du  ministère  de  l'huissier  LaridoDi 
en  date  du  30  mai  1882  enregistré  ; 

Vu  les  rapporls  de  mer  el  Ie  rapport  d'expertise  déposés  au  greffe 
de  ce  siëge  conformément  au  voeu  de  Ia  loi ; 

Vu  touies  les  autres  pièces  et  documents  produits  au  proces  ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  ce  que  les  défendeurs  soient  condamnés 
a  pajer  au  demandeur  la  sommede  fr.  2,670. ~  montant  desavaries 
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et  iudemnités  da  chómage  k  la  suite  de  Tabordage  du  oavire  du 
demandeur  avec  celui  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  les  deux  parties  rejettent  réciproqueinent  Tune  sur 
Tautre  la  faute  et  Ia  responsabililé  de  l'abordage  et  invoquent  a  Tap- 
pui  de  leurs  allégations  Ie  rapport  de  mer  que  chacune,  en  ce  qui  Ia 
concerne,  a  dressé  de  Faccident ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  mer  du  demandeur  que  sa 
chaloupe  avait  Ie  19  mai  peu  avant  Tabordage  son  cap  nord-outst 
avec  vent  esl-nord-esl  naviguant  Iribord  amarres  lorsque  fut  apergue 
la  cbaloupe  ostendaise  quatre  points  babord  devant  gouvernant  sud-est 
un  quart  est  babord  amarres  ; 

Attendu  qu*ayant  Ie  cap  nord-ouest  avec  vent  est-nord-est  Ie 
navire  du  demandeur  avait  au  moins  dix  points  dans  la  voilure  et  par 
conséquent  courait  vent  largue  ; 

Attendu  qu'en  affirmant  dans  son  rapport  de  mer  qu'il  apergutle 
bateau  des  défendeurs  quatre  points  babord  devant  gouvernant  sud- 
est  un  quart  est  babord  amarres,  Ie  demandeur  reconnait  que  Ie 
bateau  ostendais  était  au  plus  prés  du  vent ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  12  de  Parrété  royal  du  30  jan- 
vier 1863,  Ie  dit  arrêlé  royal  reproduisant  des  traites  internationaux 
réglant  la  maliëre  dans  Ie  cas  oü  Ie  b^timent  qui  a  les  amarres  a  babord 
est  au  plus  prés  tandis  que  Taulre  a  du  largue  celui-ci  doit  manceuvrer 
de  maniere  a  ne  pas  géner  Ie  bitiment  qui  est  au  plus  pres  ; 

Attendu  qu'au  termes  de  Tarticle  18  de  Tarrèlé  royal  précité  Ie 
bateau  des  défendeurs  devait  dans  ces  conditions  continuer  sa  route  ; 

Altendu  que  si  Ie  demandeur  avait  fait  la  manoeuvre  d'évitage  qui 
lui  incombalt  en  continuant  a  aller  vent  largue  pour  passer  derrière 
Ie  bateau  des  défendeurs,  ou  bien  s'il  voulait  naviguer  au  plus  prés 
en  loffant  les  cinq  points  beaucoup  plustöt  qu'il  ne  Ta  fait,  Ie  bateau 
bel^e,  si  réellenient  il  se  trouvait  quatre  points  sous  Ie  vent  du 
demandeur  et  au  plus  prés  du  vent  ne  pouvait  courir  contre  vent  pour 
aller  aborder  ,  surtout  a  son  babord  ,  avant  Ie  bateau  du  demandeur 
que  se  trouvait    luin  au  vent  de  la  chaloupe  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  d'après  la  route  que  suivaient  les  deux  bateaux  et  Ia 
direction  du  veut  au  moment  oü  Ie  bateau  du  défendeur  a  éié  aper^u 
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par  Ie  bateau  du  demandeur,  Ie  bateau  des  déféndeurs  devait  èïte  tü 
par  devant  et  ne  pouvait  être  apergu  quatre  points  sous  ie  vent  du 
bateau  du  demandeur,  qu'après  que  ce  dernier  se  fut  mis  a  loffer 
d'uD  trait  et  quand  il  élait  trop  tard  ;  il  s'en  est  suivi  que  Ie  bateau  du 
demandeur  est  allé  se  heurler  avec  son  bAbord  avant  contre  Ie  tribórd 
du  navire  des  défendeurs  ; 

Allendu  qu'en  ne  navi«(uanl  pas  conformément  aux  prescriptionsde 
rarrêlé  royal  du  30  janvier  1863,  Ie  demandeur  est  en  faute  et  Tabor- 
dage  doit  lui  être  imputé  ; 

Altendu  toutefois  qu'il  résulte  des  dispositions  des  articles  19  et  20* 
du  mème  arrêté  royal,  que  les  navires,  en  se  conformant  aux  régies 
prescrites  dans  les  articles  précédenls  doivent  tenir  compte  de  tousles 
dangers  de  la  navigalion,  et  doivent  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  parer  a  un  péril  immédiat,  et  que  rien  ne  saurait  alfranchir  un 
navire  quel  qu'il  soit ,  ses  arniateurs,  son  capitaine  ou  son  equipage 
des  conséquences  d'unanégligence  quelconque,  des  précautions  com- 
mandées  par  la  pratique  ordinaire  de  la  navigation  ou  par  les  circon- 
stances  particuliëres  de  la  situation  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  une  légere  manoeuvre  a  bord  de  la  cha- 
loupe  des  défendeurs  aurait  suffi  pour  empécher  Tabordage  ou  ióut 
au  mnins  en  atténuer  les  conséquences  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  défendeurs  soutiennent  dans  leur  rapport 
de  mer  que  lorsque  Ie  navire  an«^lais  se  trouvait  prés  de  la  ehaloupe 
ostendaise^  Ie  bateau  du  demandeur  è  loffé  d'un  trait  et  que  ]*abor- 
dage  s'en  est  suivi  ; 

Attendu  qu'il  suffisait  au  bateau  des  défendeurs,  du  moment  que  Ia 
manoeuvre  défectueuse  de  la  ehaloupe  du  demandeur  était  apergue, 
de  mettre  immédiatement  la  barre  a  tribord,  ralinguer  sa  voilure ,  se 
porter  debout  du  vent  et  même  virer  de  bord  si  possible  ; 

Qu'une  faute  a  doncégalemnnt  été  commise  k  bord  du  navire  des 
défendeurs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  229  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  s'il 
y  a  faute  commise  è  bord  des  deux  navires  il  est  fait  masse  des  dom- 

*  L'arrété  royal  du  \^  aoüt  1880,  qui  a  abrogé  et  rcmplacé  celui   du  30  jan- 
vier 1863,  a  quelque  peu  modiflé  Ie  tetle  de  ces  art.  19  et  20  fSS  et  24  nouveaux). 
2«p.  3 
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mages  lesquels  sont  supportés  par  les  deux  navires  dans  la  proporiion 
de  Ja  gravité  qu'ont  eue  les  fautes  respecti vemen t  constatées  comme 
cause  de  l'événement ; 

Que  les  deux  parties  ont  donc  chacune  pari  è  supporter  dans  les 
dommages  dans  la  proportion  qui  sera  ci-dessous  déterminée ; 

Quant  k  la  question  du  dommage : 

Pour  ce  qui  concerne  les  avaries  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  d'expertise  dressé  è  Ramsgate  que 
Ie  dommage  peut  ètre  évalué  a  fr.  1,000  plus  fr.  70  pour  les  frais  de 
Texpertise ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  foi  ne  doit  pas  être  accordée 
è  ce  rapport,  que  ce  document  n'a  pas  été  dressé  dans  les  coDditioDS 
voulues  par  la  loi  et  sans  que  la  partie  défenderesse  ait  été  appelée  è 
assister  k  Texpertise ; 

Attendu  que  Ie  rapport  de  mer  et  Ie  rapport  d'expertise  ont  été 
dressés  è  Ramsgate  conformément  k  la  loi  anglaise  ;  qu'il  est  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  que  la  forme  des  actes  est  réglée  par  les  lois 
du  lieu  dans  lequel  ils  sont  passés  par  application  de  la  maxime  locus 
regit  actum ; 

Que  les  défendeurs  n'articulent  pas  en  quoi  la  partie  demanderesse 
ne  se  serail  pas  conformée  aux  lois  et  usages  établis  en  Angleterre ; 

Attendu  que  Ie  fait  que  Ia  partie  défenderesse  n*a  pas  été  appelée  a 
Texpertise  ne  peut  avoir  pour  effet  de  faire  suspecter  la  sincérité  du 
rapport  dressé  en  Angleterre  ;  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  Tex- 
pertise  dont  s'agit^  faile  conformément  aux  lois  et  usages  du  pays,  a 
été  faile  avec  régularité  et  sincérité  ; 

Attendu  que  foi  absolue  ne  doit  pas  étre  accordée  au  rapport  dressé 
dans  de  telles  condilions ,  qu'il  est  loisible  k  la  partie  qui  n'a  pas  été 
appelée  de  contester  les  dires  des  experts ,  signaler  les  erreurs  qu'ils 
peuvent  avoir  commises  et  offrir  preuve  k  Tencontre  des  déclarations 
et  constatations  des  hommes  de  Tart  ; 

Attendu  que  la  partie  défenderesse  n*articule  pas  en  quoi  les 
experts  se  seraient  trompés,que  Ie  rapport  est  minutieuseroent  détaillé, 
que  chaque  poste  d'avarie  y  est  porté  avec  Tévaluation  du  dommage; 

Attendu  que  les  défendeurs  se  boment  a  déclarer  d'une  maniere 
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générale  et  vague  que  la  somme  réclamée  est  d'uoe  telle  exagération 
que  Ie  chiffre  ne  saurail  sérieuseinent  en  êlre  discuté ;  que  cette  décla- 
ration  n'est  nulleinent  de  nalure  ét  invalider  Ie  rapport  d'expertise  , 
qu'elle  est  d'ailleurs  contraire  aux  affirmations  contenues  duns  Ie  rap* 
port  de  mer  dressé  par  les  défendeurs  eux-mêmes,  Ie  patron 
Meinderson  afilrmant  qu'au  moment  de  Taborda^e  Irois  hommes  du 
bateau  angtais  ont  s-auté  è  bord  de  la  chaloupe  ostendaise,  craignant 
que  Ie  bateau  anglais  aurail  sombré,  ce  qui  prouve  a  toute  évidence 
que  Ie  choc  a  dü  êlre  fort  violent  et  paria nl  a  dü  occasionner  des  ava- 
ries  relativement  importantes  a  la  chaloupe  du  demandeur  ; 

Qu'ü  résulte  de  toules  ces  considéralions  qu'il  faut  tenir  pour  exacte 
Tesliraation  des  avaries  telle  qu'elle  a  élé  faileon  An^leterre  ; 

Quant  k  Tindemriité  pour  chömage  : 

Attendu  que  pour  évaluer  celte  indemnité  il  faut  tcnir  coinpte  du 
tonnage  dunavire,  du  trafic  qu'il  exerce,  de  rimporlance  du  dom- 
raage  et  du  lemps  nécessaire  pour  efïectuer  les  réparalions  ; 

Qu'il   résulte  de  tous  les  élémenls  de  la  cause  que  rindemnité  de 
chómage  peul  êlre  évaluée  dans  l'espèce  a  fr.  330 ; 
Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  rejelant  toutes  conclusions  conlraires,  dit  pour  droit 
qu'il  y  a  faute  commise  a  hord  des  chaloupes  des  deux  parties. 

En  conséquence  dit  qu*il  sera  fait  masse  des  dommages  soufferts 
laquelle  masse  sera  partagée  savoir :  3/4  pour  le  demandeur  et  1/4 
pour  les  défendeurs; 

En  conséquence  condamne  les  défendeurs  a  payer  aux  demandeurs 
la  somme  de  fr.  350,  a  titre  de  dommages- inlérèls,  partage  les  frais 
dans  la  même  proportion. 

Du  22  Juin  1882.  —  Tribunal  de  commerce  ü'Ostende.  — 
M.  L.  Maryssael,  prés.  —  PI.  M«»  Müntangie  et  Alb.  Van  der 
Heyde. 


LOUAGE.    —  LOUAGE  D'OUVRAGE.  -  PATRON.  -^  OUVRIER.  — 
ACCIDENT.  —  GARANTIE.  -.  PREU  VE  DE  N0N-IMPÜTABlLlTf5. 

Le  patron  est  garant  des   accidents  arrivant    d   ses    ou- 
vriers  pendant  le  travaiL    Louvrier   a  conlre  le  patron 
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Faction  naissant  du  contrat  de  louage,  et  non  Vaction 
des  art,  i382  et  suivants  du  Code  civil.  B  ne  doit  prou- 
ver  que  Vexistence  du  contrat  et  Ie  dommage;  eest 
au  patron  d  établir  Ie  cas  échéant,  que  Vaccident  ne  lui 
est  pas  imputable.  ^ 
En  employant  d  un  travail  d  eter  mine  un  ouvrier  inexpéri- 
mentéy  Ie  patron  est  responsable  envers  lui  des  conséquent 
ces  de  cette  inexpérience. 

(VEREYKEN  CONTRE  Ve  VERBEECK.) 
JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  demandeur,  après  avoir  demandé  dans  Tesploir 
introductif  d'instance ,  cinq  cents  francs  è  titre  de  dommages-inléréfs 
en  demande  actuellement  3,000 ; 

Attendu  qu*un  demandeur  peut  sans  changer  1'objet  de  sa  demande, 
pendant  Ie  cours  de  Vinstance,  en  modiGer  Tévaluation,  soit  en 
Taugmentant ,  soit  en  la  diminuant,  que  dans  Tespëce,  aucun  cbaoge- 
ment  n'est  apporté  è  la  nature  de  la  demande  primitive,  qui  reste , 
avant  comme  après  les  conclusions  nouvelles,  une  action  en  dom- 
mages-intérèts  basée  sur  une  cause  déterminée ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  lorsqu'il  était  au  service  de  la  défen- 
deresse  et  pendant  Ie  travail  auquel  il  a  été  employé,  a  eu  trois  doigts 
de  la  main  gauche  écrasés  dans  un  engrenage  ; 

Qu'il  est  constant  qu*è  la  suite  de  eet  accident  Ie  demandeur  est 
presqu'entièrement  privé  de  Tusage  de  cette  main ; 

Attendu  que  vainement  la  défenderesse  soutient  qu'au  demandeur 
incombe  la  preuve  de  Texistence  d*une  faute  dans  Ie  chef  de  la 
défenderesse ; 

Attendu  que  Taction  en  responsabilité  dirigée  par  un  ouvrier  centre 
son  patron,  k  raison  d*un  accident  de  travail,  n'est  pas  fondée  sur  les 
articles  1382  et  1383  du  Code  civil,  lesquels  rëglent  les  conséquences 

*  C'est  Tapplication  de  la  theorie  développée  par  M.  Saincteiette  dans  son  livre 
sur  ki  reBponsabilité  et  la  garantie,  dont  nous  avons  rendu  compte  en  1884. 
Voir  notamment  Ie  chapitre  V  de  eet  ouvrage ,  intitulé  Du  louage  de  services. 
Cpx.  Jug.  Bruxelles  20  décembre  1884  {Belg.  Jud.  1885,  p.  8).  G.  S. 
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d'un  fait  dommageable  entre  personnes  que  n'unit  aucun  lieu  contrac- 
tuel ;  maïs  que  cette  action  prend  sa  source  dans  la  convention  de 
louage  de  services  qui  lie  les  parties ;  que  Ie  contrat  bilatéral  de  louage 
de  services  impose  aux  deux  contractants  des  obligations ;  que  Ie 
mailre  doit  non  seulement  payerson  salairea  i*ouvrier,  mais  aussi  y 
en  vertu  des  principes  généraux  du  droit ,  garantir  sa  sécurité  et  k 
moins  de  cas  fortuit ,  lui  remettre  a  l'expiration  du  contrat,  sa  per> 
sonne  indemne  de  tout  accident ; 

Qu*en  conséquence ,  si  Touvrier  devient  au  cours  de  son  travail  la 
victime  d'un  accident ,  il  a  contre  son  patron ,  Taction  en  garantie 
dérivant  du  contrat  de  louages  de  services ,  laquelle  ne  lui  impose  que 
la  charge  de  prouver  Texistence  de  la  convention  et  du  dommage  ; 
que  celui -ei,  résultant  de  Tinexécution  d'une  des  obligations  du 
maitre,  ce  dernier  est  tenu  de  Ie  réparer  toutes  les  fois  qu'il  ne  justi- 
fie  pas  que  l'inexécution  provient  d'une  cause  étrangëre  qui  ne  peut 
lui  être  imputée  (art.  1147  du  Code  civil)  ; 

Attendu  dans  Tespèce ,  que  la  défenderesse  pretend  que  Taccident 
est  du  a  cette  circonstance ,  que  Ie  demandeur  s'est  servi  de  sa  main 
au  lieu  d'employer  certain  instrument  qui  était  a  sa  disposition ;  que 
ce  fait,  qui,  s'il  était  établi,  démontrerait  la  faute  dans  Ie  chef  de 
Touvrier.  et  Tentière  exécution  par  la  défenderesse  des  obligations  lui 
incombant ,  est  évidemme.it  pertinent  et  relevant ; 

Attendu  que  Ie  deuxième  fait  coté  par  la  défenderesse  n'est  ni  per- 
tinent ni  relevant ;  qu'en  effet  un  maitre  doit  s'assurer  en  peu  de 
jours  des  aptitudes  de  ses  ouvriers,  et  qu'en  employant  k  un  travail 
déterminé  un  ouvrier  inexpérimenté,  il  se  rend  incontestablement,  en 
vertu  des  principes  ci-dessus  énoncés,  respousable  envers  lui  des 
conséquences  de  cette  inexpérience ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  l'action  est  recevable  k  concurrence 
de  3,000  francs  en  principal ,  et  avant  de  faire  droit  au  fond ,  admet 
la  défenderesse  è  prouver  par  tous  moyens  légaux,  témoins  compris , 
que  Taccident  est  dü  tout  entier  a  cette  circonstance,  que  le  deman* 
deur  a  préféré  se  servir  de  ses  mains  au  lieu  d'employer  un  instru- 
ment utilisé  par  tous  les  ouvriers  et  qui  dispense  de  toucher  a  Venr 
grenage ,  instrument  qui  était  è  sa  disposition. 
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Du  28  Avrü  1885.  —  Tribunal  de  commkrce  he  Dp.uxklles.  — 
M.  Lepage,  Vice-Président.  —  PI.  M"  Alb   Soenens  el  DeRo. 


FAILLITE.  -  DÉCLARATION.  —  COMMUNAÜTÉ. 
Une  communauté  de  fait  ne  peut  être  déclarée  en  failUk. 
•  (TAYLOR  CüNTRE  LE  CURATEÜR  A  LA  FAILLITE  TAYLOR). 

Arrêt. 

Attendu  que  la  veuve  Young,  son  fils  Stuarl  Young  el  Frédérk 
Dupret  sont  appelants  d'un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Bruges,  du  6  avril  1883,  qui  a  rejeté  l'opposition  formée  pareux 
a  un  jugemenl  du  même  tribunal  du  14  février  1883,  lequel ,  sur  la 
reqnête  de  Tinlimé  Lorphèvre  ,  Ie?  a  déclarés  enétat  de  faillite  comme 
exploitant  ensemble  Ie  Kursaal  de  Heyst-sur-Mer,  fixé  provisoiremenl 
a  cette  date  la  cessation  de  leurs  payemenls ,  décrété  pour  la  liquida- 
*ion  de  la  masse  les  mesures  commandées  par  les  articles  442  et  466 
du  Code  de  commerce  (loi  du  18  avril  1851),  enfin  condamné  les 
faillis  aux  dépens  a  prélever  par  privilege  sur  la  masse  ; 

Que  par  suite ,  il  s'agil  au  résumé  de  décider  si  Ie  jugement  du 
14  février  doil  èlre  mainlenu  ; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que,  dans  les  motifs  du  jugement 
a  quo  du  6  avril  1883,  motifs  que  la  cour  fait  siens  ,  Ie  premier  juge 
a  reconnu  dans  Ie  chef  de  chacun  des  appelants  la  qualité  de  com- 
m^*rfanl,  et  constaté  en  outre  que  Ie  crédit  de  chacun  d'eux  élait 
ébranlé  el  qu'ils  avaienl  cessé  leurs  payemenls ; 

Attendu  toulefois  que  la  conséquence  de  ces  prémisses  n'était  que 
la  déclaration  de  Tétal  de  faillite  des  appelanls  individuellement  ; 

AUendu ,  en  effel ,  qu*il  n'a  jamais  élé  formé  el  qu'il  n'a  jamais 
existé  entre  les  appelants  une  sociélé  en  nom  collectif  valableou 
toule  autre  société  commerciale  conslituant  une  individualité  juri- 
dique  ; 
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Que  non  seulement  il  n*y  a  pas  eu  de  raison  sociale  faisant  pré- 
sumer  une  association  de  l'espèce ,  maïs  qu'en  outre  aucun  acte 
public  OU  sous  seing  privé  ,  n'a  été  passé  ou  signé  par  les  appelants 
pour  l'exploitalion  en  commun  du  Kursaal  de  Heyst ; 

Attendu  que  les  tiers  et  notamment ,  dans  Toccurence ,  Tintimé 
Lorphëvre  n'ont  jamais  soutenu  l'existence  entre  les  appelants  d'une 
société  commerciale  constituant  une  individualité  juridique ; 

Qu'aucun  ne  se  prévaut  mème  du  paragraphe  final  de  Tarticle  4 
de  la  loi  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés  commerciales,  pour  tenir 
comme  sociélé  valable  Tensembledes  rapports  nés  entre  les  appelants 
du  fait  qu*ils  ont  tous  concouru ,  bien  que  dans  des  proportions  diffé- 
rentes ,  k  Texploitation  du  susdit  établissement ; 

Attendu  que,  comme  Ie  premier  juge,  les  tiers  n'ont  vu  et  ne 
peuvent  voir  dans  la  participation  de  tous  a  cette  exploitation  que 
l'existence  d'une  simple  communauté  de  fait ; 

Atlendu  qu'en  principe  pareille  communauté  ne  sauraitétre  décla- 
rée  en  faillite  ;  que,  d'après  Ie  droit  commun,  chacun  des  participants 
n'est  engagé  et  ne  peut  ét  re  recherche  par  les  tiers  que  pour  les  actes 
qu'il  a  poses  personnellement  et  dans  la  mesure  du  titre  qu'il  s'est 
attribué  en  traitant  (art.  1382  du  Code  civil) ; 

Que,  par  suite,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  dans  l'espèce  que  de  déclarer 
la  faillite  de  chacun  des  appelants,  de  telle  fagon  que  la  masse  d'aucune 
des  faillites  ainsi  déclarées  ne  soit  confondue  avec  les  autres ,  mais 
que  toutes ,  au  contraire ,  soient  formées ,  vérifiées  et  liquidées  sépa- 
rément ; 

Qu'au  surplus ,  il  peut  y  avoir  entr'elles  des  interets  opposés  aux- 
quels,  par  suite,  il  importe  d'assurer  la  protection  spéciale  voulue 
par  la  loi ,  en  nommant  pour  chacune  d'elles  un  curateur  ; 

Attendu  que  ces  principes  de  droit  commun  ont  été  méconnus  par 
Ie  premier  juge ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  s'il  n'est  pas  interdit  de  déclarer  par  un 
seul  jugement  plusieurs  commerpants  en  faillite  et  si ,  par  suite,  on 
ne  doit  pas  nécessairement  voir  dans  la  déclaration  collective  du 
14  février ,  l'intention  de  n'ouvrir  qu'une  faillite  unique  ,  celle  de  la 
communauté  de  fait  que  Ie  premier  juge  reconnait  expressément  avoir 
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existé  entre  les  appelants  par  Ie  fait  qu'il$  oni  oxploité  ensemble  Ie 
Kursaal  de  Heyst-sur-Mer,  il  est  néanmoins  certain  que  la  déclaration 
de  faillite  a  exclusivemeDt  eu  cette  portee  et  cette  signification,  quand 
on  considère  que  Ie  jugement  du  14  février  n*a  assuré  la  liquidation 
que  d'une  faillite  uoique  ,  et  a  en  outre  caractérisé  sa  décision  en  ce 
sens,  en  condamnanl  les  faillis  saus  détermination  d*aucunepartaux 
dépens  k  prélever  sur  la  masse  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  Ie  jugement  da 
i4  février  devait  ètre  rapporté  ,  en  statuant  autreinent  sur  la  requête 
de  rinlimé  Lorphèvre  du  13  février  dernier  ;  que ,  partant,  Ie  dispo- 
silif  du  jugement  a  quo  du  6  avril  doit  étre  réformé ; 

Attendu  au  surplus ,  que  tous  les  éléments  de  la  cause  concourent 
pour  faire  fixer  au  14  février  1883,  Tépoque  a  laquelle  a  eu  lieu, 
pour  chacun  des  appelanis  ,  la  date  de  la  cessation  de  payement ; 

Par  ces  motifs ,  ouï  en  audience  publique,  M.  Tavocat-général 
Hijnderick  ,  en  son  avis  en  partie  conforme,  la  cour  met  a  néant  Ie 
jugement  dont  est  appel ;  émendant  et  faisant  ce  que  Ie  premier  juge 
aurait  dü  faire ,  déclare  fondée  Topposition  des  appelants  au  jugement 
du  14  février  1883 ;  en  conséquence,  rapporté  Ie  dit  jugement,  et 
statuant  a  nouveau,  déclare  individuellement  en  état  de  faillite  chacun 
des  appelants  Jessie  Taylor ,  veuve  Young,  Stuart  Youn;;;  et  Frédéric 
Dupret ,  domicilies  k  Heyst-sur-Mer  ;  fixe  au  14  février  1883  Ia  date 
de  la  cessation  de  payement  de  chacun  d'eux  ;  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  Ie  Tribunal  de  commerce  de  Bruges  pour  Texécution 
ultérieure  du  présent  arrèt ,  notamment  pour  Ie  décrétement ,  con- 
formément  aux  principes  ci-dessus  énoncés  ,  des  mesures  imposées 
par  les  articles  466  et  suivants  du  Code  de  commerce ;  condarone 
chacun  des  appelants  a  un  tiers  des  frais  de  la  requête  en  déclaration 
du  13  février  1883  et  du  présent  arrêt ,  a  prélever  par  privilege  sur 
la  masse  de  sa  faillite  ;  condamne  Tintimé  Lorphèvre ,  qui  a  conclu  a 
la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement  a  quo  ,  de  même  que 
devant  Ie  premier  juge  il  avait  conclu  au  rejetde  l'opposition  ,  a  tous 
les  autres  frais ,  tant  ceux  du  jugement  du  14  février  que  ceux  des 
deux  instances  sur  la  dite  opposition ,  qui  ne  sont  pas  mis  a  Ia  charge 
des  appelants. 
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Du  11  Juillet  18a3.  —  Cour  d'Appel  dk  Gand.  —  2«  Ch.  — 
M.  De  Meren  ,  prés.  —  PI.  M^*  Maillet  contre  Huysmans  (du 
harreau  de  Bruxelles)  et  Alf.  Seresia. 


io  VENTE.  —  ÉPOQUES  DE  LIVRAISONS.  -  OBLIGATION  INDI- 
VISIBLE.  —  MISE  EN  DEMEURE.  -  2o  APPEL.  -  DEMANDE 
NOUVELLE. 

i»  L'obligation  de  liurer  une  cerlaine  qtiantité  de  mar- 
chandises^  par  exemple  des  fonfes  d  des  époques  pxées, 
est  indiuisible  quand,  dans  l'intention  despartiesy  Ie 
reglement  des  époques  de  livraison  a  élé  tme  cause  déter- 
minanle  du  contrai. 

Le  défaut  de  livraison  d  une  seule  des  échéances  conventies^ 
donne  le  droit  de  demander  la  résolution  du  contratavec 
dommageS'intérèts  y  sans  qu'auune  mise  en  demeure  soit 
nécessaire. 

En  matière  commerciale,  le  ter  me  fixé  pour  la  livraison 
constitue  un  délai  de  rigueur  lorsquil  s'agit  de  mar- 
chandises  sujettes  a  des  fluctuations  considérables. 

Une  mise  en  demeure  est  d'ailleurs  toujours  inutile  d  une 
partie  qui  a  fait  connaitre  sa  volonté  de  ne  pas  exécuter 
le  contrai, 

2®  On  n*est  pas  recevable  d  modifier,  en  appel ,  la  base 
admise  dans  V assignation  pour  les  dommages-intérêls. 

(GILLAIN  CONTRE  VAN  HONSEBROUCK.) 

Arrêt. 

Atlendu  que  par  convenlion  verbale  des  17  et  18  décembre  1879, 
rintimé  disant  agir  aii  nom  et  pour  compte  d'un  sieur  Muller,  s'est 
eijgagé  a  fournir  a  1'appelant  i 000  tonnes  anglaises  de  fontes  anglaises 
truitées ,  bonnes  marques  de  Middles  bro ,  au  prix  de  67  francs  les 
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1000  kilogrammes,  franco  sous  vergues  k  Anvers  et  qu*U  était  con- 
venu  que  la  livraison  s'en  ferait  par  parties  mensuelles,  égales  ou  è 
peu  prés  égales ,  de  janvier  a  fin  juin  1880 ; 

Attendu  que  Ie  25  décembre  1879,  i'intimé  faisait  savoir  è  l'appelaDt 
que  Muller  avait  refusé  de  ratiiier  Ie  dit  marché  et  Ie  priait  €  de  con- 
sidérer  comme  nulle  et  non  avenue  la  vente  de  1000  tonnes  fonte 
truitée  en  question ,  qui  se  trouve  ainsi  annulée  ;  » 

Attendu  que  malgré  la  protestation  immédiate  de  Tappelanl, 
rintimé  ne  fit  aucune  livraison  dans  Ie  courant  du  mois  de  janvier 
1880  el  que  sa  première  offre  date  du  30  avril  1880 ,  époque  a  laquellie 
les  fontes ,  dont  les  prix  s'étaient  élevés  dans  des  proportions  considé- 
rables  en  janvier ,  février,  mars  et  avril ,  reprenaient  leur  cours  de 
décembre  1879,  pour  aller  ensuite  en  s'abaissant ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  Ie  défaut  de  livraison  en  jan- 
vier 1880 ,  autorisait  Tappelant  de  demander  la  résolution  du  marché 
avec  dommages-intérèls ,  bien  qu'il  n'eüt  pas  mis  Tintimé  en  demeure 
de  s'exécuter ; 

Attendu  que  Tobligation  de  Tintimé  était  indivisible ,  quoique  la 
chose  OU  Ie  fait  qui  en  était  l'objet  fut  divisible  par  sa  nature  (art.  1218 
du  Code  civil) ; 

Attendu  que  Tindivisibilité  des  transactions  est  liée  au  fait  ou  a 
rintention;  qu'il  résulle,  dans  Tespëce,  du  but  qu'elles  se  sont  pro- 
posé ,  que  Tintention  des  parties  a  été  que  Tobligation  de  livrer  1000 
tonnes  de  fonte  k  des  époques  fixées ,  obligation  très-divisible  en 
elle-mème,  ne  fut  pas  susceptible  de  division  intellectuelle  et  d'exécu- 
tion  partielle ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  Ie  marcbé  a  été  conclu  pour  assurer  è 
Tappelant ,  la  matiëre  nécessaire  pendant  six  mois ,  k  Texercice  de 
son  industrie ,  et  que  la  livraison  a  été  réglée  dans  Tintérét  des  deux 
parties,  de  fa^on  que  Tappelant  füt  toujours  et  régulièrement  fourni 
chaque  mois  de  la  fonte  qui  lui  était  indispensable,  et  que  Tintimé 
eüt  toute  facilité  de  se  la  procurer  et  d*en  faire  la  livraison  aux 
époques  fixées  ; 

Que  d'autre  part,  Tappelant  a  voulu  s'assurer  pendant  six  mois, a 
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un  prix  convenu  d*avance,la  matière  brute,  et  pouvoir  regier  en  con- 
séqueace  Ie  prix  de  revienl  des  objets  de  8a  fabrication  ; 

Attendu  que  rintimé  était  en  défaut  de  remplir  toutes  ses  obligations 
dës  qu*i]  ne  livrait  pas ,  è  la  première  échéance  convenue ,  la  partie 
des  marchandises  vendues  qu'il  s'était  engagé  a  foumir  a  cette  date, 
puisque ,  par  cela  mème ,  il  détruisait  toule  réconomie  du  contrat  et 
allait  a  Tencontre  du  but  qui  en  avait  été  la  cause  déterminante  ; 

Allenduque,  dès  ce  moment,  l'appelant  a  dü  s'adresser  ailleurs 
pour  assurer  ses  approvisionnements  mensuels  pendant  un  semestre, 
et  n'a  pu  ètre  astreint  è  attendre  Texpiration  de  cbaque  mois  pour 
chercber  a  se  procurer ,  k  des  conditions  nécessairement  beaucoup 
plus  onéreuseSy  les  font  es  qui  lui  étaient  immédiatement  nécessaires ; 

Attendu  que  la  condition  résolutoire,  sous-en tendue  dans  tout  con- 
trat synallagmatique ,  s'est  alors  accomplie ,  et  que  Tappelant  avait  Ie 
chojx  OU  de  forcer  Tintimé  a  Texécution  de  la  convention ,  ou  d'en 
demander  la  résolution  avec  dommages-intérèls,  sans  qu'aucune  mise 
en  demeure  fut  nécessaire  a  cette  fin  ; 

Attendu  qu'il  est ,  au  suplus,  de  principe,  en  matière  commerciale, 
que  Ie  terme  fixé  pour  la  livraison  constitue  un  délai  de  rigueur,  lors- 
qu*il  s'agit  de  marchandises  ou  de  produits  dont  les  cours  et  Ie  prix 
de  revient  sont  des  plus  variables,  et  sujets  a  des  fluctuations  considé- 
rables  ;  qu'en  pareil  cas ,  il  ne  s'agit  plus  de  retard  dans  Texécution 
et,  par  suite,  de  mise  en  demeure  pour  Ie  constater,  mais  d'inexé- 
cution  irréparable ; 

Altendu  qu'une  mise  en  demeure  eüt  d'ailleurs  été  d'autant  moins 
nécessaire,  dans  Tespèce,  que  Tintimé  avait  dës  Ie  25  décembre  i  879, 
fait  connaitre  a  Tappelant  sa  volonté  de  ne  pas  exécuter  Ie  marché , 
ce  qu'il  confirmait  plus  tard  lorsque,  sur  l'assignation  lui  donnée  Ie 
9  janvier  1880  par  Tappelant ,  il  concluait  subsidiairement  au  régie- 
ment  des  dommages-iotéréts  sur  Ie  pied  de  la  différence  entre  Ie  prix 
de  vente  et  Ie  cours  des  fontes,  au  ^décembre  1879,  jour  oü  il  avait 
prévenu  Tappeiant  de  Timpossibilité  dans  laquelle  il  se  trouvait  de 
donner  suite  au  marché  ; 

Attendu  que  la  bonne  foi  doit  présider  aux  transactions  commer- 
ciales  ; 
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Attendu  que  rien  n'y  est  plus  contraire  que  Ie  syslème  qui,  consi- 
dérant  un  marché  unique  mais  a  termes  de  livraison  espacés  selon 
les  besoins  de  Tacheteur,  comme  constituant  autant  de  marchés 
distincts,  permet  aux  parties  contractantes  de  les  exécuter  ou  de  ne 
pas  les  exécuter ,  d'après  Tétat  des  cours  et  selon  qu'elles  y  trouvent 
UD  avantage  ou  doivent  essuyer  une  perte  ; 

Attendu  que  Tappelant  a  droit  k  la  réparation  du  dommage  qu'il  a 
éprouvé  par  suite  de  l'inexécution  du  marché  par  Ie  fait  de  l'intimé , 
et  que,  dans  son  exploit  introductif  de  la  présente  instance,  ilaévalué 
ce  dommage  k  la  différence  entre  Ie  prix  facturé  et  Ie  prix  courant  des 
fontes  de  roème  quaiité  a  la  fin  des  mois  de  mars ,  avril ,  mai  et 
juin  1880 ; 

Attendu  qu'il  n'esl  plus  recevable  è  modifier ,  devant  la  cour ,  la 
base  qu'il  a  lui-mème  indiquée  ,  et  a  majorer  sa  demande  ; 

Attendu  qu'il  est  allégué  sans  contestation  et  d'ailleurs  établi  par 
les  documents  du  proces,  que  Ie  prix  moyen  des  fontes  iruitées 
anglaises  a  été,  en  mars ,  de  fr.  84.12  et  en  avril  de  fr.  72  la  tonne, 
prix  supérieurs  au  prix  üacturé ,  tandis  qu'ils  ont  été  inférieurs  a  ce 
prix  en  mai  et  juin  1880 ; 

Attendu  que  la  différence  entre  ces  prix  et  celui  de  fr.  67  qui  avait 
été  convenu  est  de  fr.  2,841 .92  pour  Ie  mois  de  mars  et  de  fr.  890 
pour  Ie  mois  d'avril ; 

Par  ces  molifs, 

La  Cour  faisant  droit  sur  Tappel  et  déboutant  les  parties  de  toutes 
conclusions  contraires  niet  a  néant  Ie  jugementrendule26  juillet  1880 
par  Ie  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ;  émendant,  dit  pour  droit 
que  Ie  marché  conclu  entre  parties  les  17-18  décembre  1879 ,  est 
résilié  par  Ia  faute  de  Tintimé  ;  condamne  ce  dernier  k  payer  k  Tappe- 
lant  a  titrede  dommages-intéréts  la  somme  de  fr.  3,671.92,  avec  les 
interets  judiciaires ;  Ie  condamne  aux  dépens  des  deux  instances,  etc. 

Du  30  Juillet  1883.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  1"  Ch. 
—  M.  Jamar,  prés.  —  PI.  M«*  Beernaert  et  A.  Brifaut  contre 
Mater. 
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SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÊ  EN  COMMANDITE  SIMPLE.  -  MODIFICA- 
TION  AUX  STATUTS.  —  APPRÉCIATION  SOÜVERAINE.  — 
PÜBLICATION.  -  DÉFAUT.  -  SANGTION.  -  INTERETS  DES 
TIERS. 

Dans  une  commandite  simple,  les  associés  peuvent,  par 
l'acte  conslitutif,  abondonner  d  une  majorité  délerminée 
Ie  droil  d*augmenler  Ie  capital  social  et  d'inlroduire  des 
modifications  aux  statuls. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainemenl  si  les  modifications 
inlroduites  ont  changé  Vobjet  de  la  société. 

L'article  il  de  la  lot  du  i8  mai  1873,  qui  déclare  non 
recevable  toute  action  intentée  par  une  société  dont  l'acte 
constiiutif  na  pas  été publié,  ne  concerne  que  les actions 
dirigées  par  la  société  contre  des  tiers. 

11  ne  peut  étre  étendu  aux  actes  modificatifs  qui  nont  pas 
rcQU  une  publication  reguliere. 

(HOSSELET  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  FONDERIES ,  ETC. , 
DE  DAMPREMY). 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  avait  rendu ,  le  4  décem- 
bre  1882 ,  Tarrêt  suivaiit  : 

Arrêt. 

Attendu  que  les  divers  moyens  opposés  par  I'appelant  a  raction  de 
rintimée  ne  peuvent  êtreaccueillis  ; 

Qu'en  effel ,  l'acte  authentique ,  passé  le  31  janvier  1878,  et  con- 
stitutif  de  la  société  anonyrae  des  fonderies,  laminoirs  et  tréfileries  de 
Dampremy,  constate  que  le  capital  se  compose  de  Tactif  de  la  société 
en  commandite  simple  Ph.  Hosselet  et  C»®  représenté  par  300  actions 
libérées,  et,  de  plus,  d*une  somme  de  fr.  70,000  représentée  par 
140  actions  de  fr.  500  souscrites  immédiatement  et  sur  lesquelles  au 
vu  du  notaire  et  des  témoins,  un  versement  de  5  <>/oa  été  opéré  ; 
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Que  la  société  est  doDc  régulièrement  fondée  et  a  une  existence 
légate  ; 

Qu'il  importe  peu  que  poslérieurement  Ie  président  du  com^il  d'ad- 
minislration  ait  écrit  qu'il  existaii  encore  des  actioDs  a  la  souche  non 
émises ,  puisque  Tacle  authentique  fait  pleine  foi  entre  les  parties 
coDtractanies  des  conventions  qu'il  confirme,  et  qu'aucune  plainte  en 
faux  n*a  été  formée  ; 

Attendu  que  rien  n'établit  au  proces  que  la  commandite  simple 
constituée  en  1874  ait  été  Iransformée  Ie  16  aoüt  1876  en  une  société 
en  commandite  par  actions  ;  que  seulement  è  eet  te  date  Tassemblée 
générale  régulièrement  constituée ,  aux  termes  de  I'article  6  des 
slatuts,  c'est-a-dire  représentant  au  moins  les  deux  tiers  des  action- 
naires,  a  apporté  quelques  modifications  aux  staluts  primitifSy 
notamment  en  augmentant  Ie  capital  social ;  que ,  par  suite  les 
moyens  tirés  de  ce  que  la  soi-disant  commandite  par  actions  n'a 
pas  été  constituée  par  acte  authentique  ,  et  de  ce  que  les  modi6calions 
n'ont  pas  été  apportées  du  consentement  unanime  de  tous  les  associés, 
ne  sont  pas  fondés ;  qu'il  en  est  de  même  de  la  nuUité  invoquée 
comme  conséquence  d'une  contravention  aux  articles  29  et  76  de  la 
loi  du  18  mai  1873  ; 

Attendu  que  la  souscription  aux  parts  supplémentaires ,  désignées 
dans  Ie  proces- verbal  de  i'assemblée  générale  du  16  aoüt  1876,  ne 
devait  pas  étre  publióe  in  extenso  ^  puisqu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
commandite  simple ;  que  cette  publication  a  été  faite  in  extenso  en 
ce  qui  concerne  la  société  intimée. 

Attendu  ,  au  surplus  ,  qu'il  est  de  principe  qu'entre  associés  l'acte 
constitutif  d'une  société  en  commandite  simple  est  valablo ,  même  si 
les  formalités  de  publicité  prescrites  dans  l'intérèt  des  tiers  n'ont  pas 
été  complètement  remplies ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  k  l'appelant  acte  du  fait 
repris  en  ses  conclusions  additionnelles ,  puisque  ce  fait  résuUe, 
d'après  lui ,  des  documents  du  proces  ; 

Attendu ,  au  fond ,  qu'il  estjustifié  et  non  contesté  que  sur  les 
44  Vs  parts  souscrites  par  Tappelant ,  tant  lors  de  la  constitution  de 
la  commandite  simple ,  que  lors  de  Tassemblée  générale  du  16  aoüt 
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1876,  l'appelant  n'a  payé  que,  frs.  26,578.30,  qu'il  restait  donc 
debiteur  en  vers  celle  sociélé  de  frs.  17,921 ,40  ;  que  la  société  iutimée 
ayant  repris  Tactif  de  la  commandite  est  fondée  k  réclamer  Ie  payement 
de  cette  somme  ; 

Met  rappel  è  néant. 

Du  14  Décemhre  1882.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Sur  Ie  premier  moyeu  déduit  de  la  violation  et  fausse  application 
des  arücles  59  de  la  loi  du  18  mai  1873,  1108  ,  1134  et  1859,  4°,  du 
Code  civil ,  en  ce  que  Tarrèt  attaque  déclare  valables  les  modifications 
apportées,  Ie  16  aoüt  1876 ,  è  1'acte  constitutif  du  16  juillet  1874, 
bien  que  ces  modifications,  qui  dénaturent  la  société  en  changeant 
son  objet ,  et  en  augmentant  Ie  capital  social ,  n'aient  pas  été  prises 
du  consentement  unanime  de  tous  les  associés,  et,  en  tant  que  de 
besoin,  de  Partiele  97  de  la  constitution ,  en  ce  que  Tarrêt  attaque 
a  abjugé  sans  motifs  Ie  chef  de  conclusions  du  demandeur  tendant  è 
faire  déclarer  nuUes,  pour  Ie  motif  énoncé  ci-dessus  ,  les  modifications 
donl  il  s'agit ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  décision  attaquée,  Tassemblée  générale 
du  16  aoüt  1876,  régulièrement  composée,  c'est-a-dire  réunissant  la 
majorité  fixée  par  Tarticle  6  de  Tacte  constitutif,  s*est  bornée  k  appor- 
ter  aux  statuts  les  modifications,  notamment,  en  augmentant  Ie 
capital  social ,  d'oü  la  cour  a  conclu  que  Ie  moyen,  déduit  de  ce  que 
ces  modifications  n*ont  pas  été  consenties  par  Tunanimité  des  associés, 
est  mal  fondé  ; 

Attendu  que  la  société  en  commandite  simple  originairement 
établie  a  pu,  par  son  acte  constitutif,  abandonner  è  une  majorité 
déterminée,  Ie  droild'augmenter  Ie  capital  social  et  d'introduire  des 
modifications.  aux  statuts ;  que  la  Cour  d'appel ,  en  reconnaissant  Ie 
vote  régulier  des  modifications  admises ,  les  a ,  par  cela  mème  con- 
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sidérées  comme  aulorisées  par  les  statuts  ;  qu'en  présenco  de  celle 
apprécialion  souveraine  de  la  loi  du  contrat  et  a  défaut  de  loule  con- 
slalalions  de  changement  dans  l'objet  essentiel  de  la  sociélé,  il  ne  peut 
appartenir  a  la  Cour  de  cassalion  de  rechercher  si ,  en  fait ,  les  modi- 
fications  admises  ont  dénaturé  la  société  en  changeant  son  objet ;  que 
Ie  moyen  proposé  manque  par  conséquent  de  base,  de  même  que  celui 
déduit  de  la  violation  de  Tarlicle  97  de  la  constitution  ; 

Sur  Ie  deuxième  moyen  accusanl  la  violation  et  la  fausse  application 
des  articles  7  ,  11  et  12  de  la  loi  du  18  mai  1873  ,  en  ce  que  Tarrêt 
attaque  a  admis  la  recevabilité  d*une  action  intentée  par  une  sociélé 
commerciale,  alors  que  les  formalités  de  publicité  prescrites  par  la 
loi  n'ont  pas  été  observées  ; 

Attendu  qucTaction,  non  recevable  suivant  Ie  demandeur,  lui  a  été 
intentée  en  qualité  d'associé  de  la  société  défcnderesse  du  chef  de  la 
commandite  simple  Philippe  Hosselet  et  C***,  a  la  suite  des  modifica- 
tions  admis(*s  aux  statuts,  et  qui  n'ont  pas  été,  d'après  lui,  régulière- 
ment  publiées ; 

Attendu  que  si  Partiele  11  invoqué  déclare  non  recevable  toute  action 
intentée  par  une  sociélé  dont  Tacte  conslitulif  n'a  pas  été  publié ,  il 
résulle  néanmoins  de  Tesprit  el  des  travaux  préparaloires  de  la  loi 
que  cette  disposition  ne  concerne  que  les  actions  dirigées  par  la  «ociéfé 
contre  des  tiers ;  qu'on  voit  notamment ,  dans  Ie  rapport  fait  a  la 
Chambre  des  Représentants  par  M.  Pirmez ,  au  nom  de  la  section 
centrale,  qu*une  considération  fondamentaie  domine  la  matière,  c'est 
que  la  publication  n*est  prescrite  que  dans  l'intérét  des  tiers  ;  qu'elle 
est  inutile  quant  aux  contractuits  qui  connaissent  nécessaire  ment  Ie 
contrat  qu*ils  ont  signé,  et  que  ce  serail  se  jeter  sans  raison  dans  un 
autre  ordre  d'idées  que  d'annuler  Ie  contrat  entre  les  associés  è  qui 
la  publication  ne  peut  rien  apprendre  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  peine  prononcée  par  Tarticle  11  précilé 
ne  pourrait  étre  étendue  au  cas  oü  les  actes  modiflcatifs  des  statuts 
n*ont  pas  re^u  une  publication  reguliere  ;  que  rarticle  12  établit  la 
sanction  de  cette  infraction  en  disposant  que  Ia  publication  de  ces 
actes  est  requif^e  «  sous  peine  de  ne  pouvoir  être  opposée  aux  tiers,  qui, 
néanmoins,   pouriont  s'en   prévaloir  ;  »  d'oü  il  suit  que  la  Cour,  en 


n'admettant  pas  la  non  recevabilité  opposée,  n'a  nullemeiit  contrevenu 
aux  textes  invoqués  k  Tappui  du  deuxième  moyen  ; 

Par  ces  motifs ,  fejelte 

Du  18  Juillet  1884.  —  Coür  de  cassation  de  Belgiqüe.  —  !•  Ch, 
—  M.  Ie  chev.  Hynderick  ,  prés.  —  M.  Lenaerts,  rapp.  —  Concl. 
conf.  M.  Mbsdagh  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général.  —  PI. 
Me»  De  Mot,  Gilbert,  Van  Dievoet  et  Mersman. 


ASSÜRANCES  TERRESTRES.  -  PRESCRIPTION.  -  INDEMNITÉ.  - 
CRÉANCIER  HYPOTHECAIRE.  -  AGTION  INTERRUPTIVE.  — 
FAILLITE.  -  DILIGENCES  DU  CURATEÜR. 

La  prescription  de  trois  ans  établie  par  rarticle  32  de  la 
loi  du  ii  juin  1874  ne  s'applique  pas  exelusivement 
aux  actions  de  Vassureur  et  de  Vasswré.  Elle  s'applique 
d  toute  action  dérivant  d'une  poliee  d*as8urancej  et 
notamment  d  celle  des  créanciers  hypothécaires  inscrits 
sur  Vimmeuble  a^ssuré  qui  exercent  en  justice  Ie  droü 
que  leur  confère  Variicle  10  de  la  loi  du  16  décem- 
bre  1851. 

N'est  pas  inlerruptive  de  la  prescription  en  leur  faveur 
la  dtation  donnée  d  la  requéte  du  curateur  d  la  faiïlite 
de  leur  debiteur,  qui  n'est  pas  leur  représentant  légal. 

Elle  n'est  pas  davantage  interrompue  par  Vexpertise  de 
Vimmeuble  assuré  et  par  Ie  payement  fait  par  Vassu- 
reur  d  Vassuré. 

(VAN  DEN  BRANDEN  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  HELVÉTIA). 

Arrêt. 

La  Cour , 
Attendu  que  l'action  infeentée  par  Tappeladt  ne  dérive  pas  exclusi- 

2*p.  4 
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▼ement ,  ainsi  qu'il  raffiraie,  de  rarlicle  10  de  la  loi  du  16  décem- 
bre  1851 ; 

Attendu,  en  effet,  que  eet  article  seborne  è  prescrire,  que  lorsqu'ua 
immeuble  aura  été  assuré  contre  Tincendie ,  la  somme  qui ,  ea  cas 
de  sinistre ,  se  trouvera  due  par  l'assureur  devra ,  si  elle  n*est  pas 
appliquée  par  lui  k  Ia  réparation  de  Tobjet  assuré ,  ètre  affectée  au 
payemeut  des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires,  selon  Ie  rang  de , 
chacune  d'elles ; 

Attendu  qu'il  suit  de  lè  que  l'action  intentée  ne  prend  pas  sa 
source  exclusivement  dans  la  loi  bypolhécaire ,  puisqu*elle  n'a  pu 
natlre  que  par  suite  de  Tassurance  contractée,  dont  elle  dérive 
directement  et  sans  laquelle  aucun  lien  de  droit  ne  se  serait  établi  et 
n'aurait  existé  entre  parties  et  sans  laquelle  aussi  il  ne  pourrait  ètre 
question  pour  l'appelant  de  conclure  è  Tapplication  de  Tarticle  10  de 
la  loi  du  16  décembre  1851  qu'il  invoque  ; 

Attendu  que  l'article  32  de  la  loi  du  11  juin  1874,  loi  postérieure  è 
la  loi  hypothecaire ,  déclare  prescrite  par  trois  ans ,  a  compter  de 
révénement  qui  y  donne  ouverture,  toute  action  dérivant  d'une 
police  d'assurance ; 

Attendu  que  Ie  texte  de  eet  article  est  général ,  que  cette  pres- 
cription  s'applique  donc  aussi  bien  aux  actions  qui  pourraient  appar- 
tenir  è  des  tiers  qu'è  celles  qui  incombent  k  Tassuré  lui-mème  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  legale  n'a  établi  d'exception  a  ce 
principe ,  en  faveur  des  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  de 
l'assuré,  et  qu'il  ne  serait  ni  équitable  ni  juridique  de  Taccueillir, 
puisqu'elle  aurait  pour  effet  d'assurer  è  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties 
k  un  contrat  d'assurance  des  droits  plus  étendus ,  qu*è  celui  qui  a 
contracté  directement  avec  l'assureur  ; 

Attendu  qu'il  est  egalement  impossible  d'admettre ,  en  l'absence 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi ,  que  par  cela  seul  que  l'assuré  , 
dans  Ie  cours  du  contrat ,  aurait  donné  en  hypothèque ,  ik  un  de  ses 
créanciers  l'immeuble  assuré,  la  compagnie  d'assurances  pourrait  ètre 
astreinte,  vis-è-vis  de  ce  tiers,  sans  son  consentement  et  sans  qu'elle 
aurait  Ie  droit  de  s'y  soustraire ,  k  des  obligations  plus  étendues  que 
celles  qu'elle  aurait  assumées  lors  de  la  formation  du  contrat ; 
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Attendu  qu'en  admettant  avec  l'appelant  qu'il  ne  devrait  pas  ètre 
considéré ,  dans  Tespèce ,  comme  subrogé  aux  droits  de  son  debiteur 
assuré  et  que  la  compagnie,  débitrice  de  Tindemnité  k  la  suite  du 
sinistre,  serait  placée  dans  la  position  du  tiers  acquéreur  d'immeubles 
grevés  d'inscriptions  hypothécaires ,  il  ne  s'en  suivrait  nullement  que 
les  actions  qu'il  pourrait  exercer  contre  la  compagnie  intimée  ne 
seraient  pas  prescrites  par  Ie  délai  fixé  par  Tarticle  32  de  la  loi  du 
11  juin  1874,  puisque  ces  actions,  quelle  qu'en  serait  la  nature 
dériveraient  toujours  et  ne  pourraient  dériver  que  de  la  police  d'as- 
surance  de  son  debiteur ; 

En  ce  qui  concerne  Tinterruption  et  la  suspension  de  la  prescription  : 

Attendu  que  Ie  curateur  d'une  faillite  n'est  pas  Ie  représentant 
légal  des  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  les  immeubles  du 
failli  ;  que  les  citations  données  k  sa  requéte  ne  sauraient  donc  ètre 
interruptives  de  la  prescription  en  faveur  de  ces  créanciers,  et  qu'au 
surplus,  dans  l'espèce,  elles  devraient ,  en  tous  cas ,  ètre  considérées 
comme  non  avenues ,  la  demande  du  curateur  ayant  été  rejetée ; 

Attendu  que  l'expertise  et  Ie  payement  fait  au  debiteur  assuré  ne 
sauraient  constituer  davantage  des  actes  interruptifs  de  prescription , 
et  que  du  reste ,  plus  de  trois  années  se  sont  écoulées  entre  les  actes 
invoqués  et  Tintentement  de  Taction  de  l'appelant  ; 

Attendu  que  la  suspension  de  la  prescription  n'existe  pas  dans 
Tespëce,  puisque  l'appelant  a  pu  intenter  son  action  contre  Ia  société 
intimée ,  a  partir  du  jour  du  sinistre ,  ou  tout  au  moins  k  partir  du 
jour  oü  la  compagnie  d'assurances  a  payé  indüment  a  l'assuré  ,  et  en 
violation  des  droits  des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  incendié, 
l'indemnité  due  par  elle ; 

Par  ces  rootifs  et  ceux  du  premier  juge  ,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
contraires  k  ceux  du  présent  arrêt ,  met  l'appel  au  néant,  condamne 
l'appelant  aux  dépens. 

Du  31  Mai  1884.  —  Cour  d' appel  de  Brüxelles.  —  *»  Ch.  — 
Prés.  M.  DE  Brandner. 
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FAILLITE.  -  JÜGEMENT  DÉCLARATIF.  -  APPEL. 

Est  non  recevable  ï appel  irUerjeté  par  Ie  failli  du  juge- 
ment  déclaratif  de  sa  faillite ,  rendu  sur  la  requête  d'un 
créander,  sHl  n'a  pas  préalablement  formé  opposttion 
d  ce  jugemenL 

n  importe  peu  que  Ie  jugement  lui  ait  élê  signifié. 

(VAJS  DE  WALLE  CONTRK  THONNAR  ET  LE  CÜRATEÜR 
A  LA  FAÏLLITE  VAN  DE  WALLE). 

Arrêt. 

La  Cour  ; 

Attendu  que  ]a  faillite  du  sieur  Van  de  Walle  a  été  dédarée  par  Ie 
tiibuna)  de  commerce  de  Liége ,  sur  requête  de  rintimé  Thonnar  ; 

Attendu  qu*il  n'esl  pas  contesté  que  ce  jugement  a  été  publié  con- 
formément  a  )'arHcle  472  de  la  loi  du  18  avril  1851  et  que  l'appel  ea 
a  été  relevé  dans  Ie  délai  léga)  ; 

Attendu  que  les  intiuiés  opposent  è  eet  ap|)el  une  fin  de  non-rece- 
voir,  déduite  de  oe  que  )*appelant  n'a  pas  usé  préalablement  de  vaat 
les  premiers  juges  de  la  voie  d'opposition  ; 

Attendu  que  celle  fin  de  non-recevoir  doit  être  accueillie : 

Attendu  qu'il  est  de  principe ,  en  elfet ,  que  la  voie  d^appel  n'est 
oaverte  qu'a  ceux  qui  ont  été  parlies  en  première  instance  ; 

Attendu  que  la  loi  sur  les  faillites  n'a  pas  dérogé  k  ce  principe  ; 

Attendu  que  Ie  commer^ant  dont  la  faillite  n*a  été  prononcée  que 
sur  la  requête  d'un  créancier  ne  peut  être  réputé  avoir  été  partie  aii 
jugement  déclaratif ; 

Que  pour  être  partie  k  un  jugement  il  ne  suffit  pas  de  voir  ses 
interets  afifectés  par  celui-ci ,  qu'il  faut  encore  avqir  été  mêlé  è  la 
litiscontestation  k  titre  de  demandeur,  de  défendeur  ou  d'intervenant ; 

Attendu  que  l'article  474  du  Code  de  procédure  civile  ouvre  k  ces 
tiers  intéresses  la  voie  de  la  tiercé  opposition  ,  et  que  l'article  473  de 
la  loi  sur  les  faillites  fait  de  cette  règle  une  application  expresse  c  auz 
intéresses  qui  n'auront  pas  été  parties  au  jugement  déclaratif  de  la 


faillite  >^  et  noiamment,  au  failli ,  dont  elle  dédare  Topposition  rece- 
vable,  si  elle  a  été  forméedans  la  huitaine  de  riasertion  dece  jugement ; 

Attendu  qu'il  importe  peu,  dans  Tespèce^  que  Ie  jugement  décla- 
ratif  de  la  faillite  ait  été  signiflé  è  Tappelant ;  que  cette  signilication 
n'a  pas  pu  Ie  rendre  partie  au  proces ,  dans  Ie  sens  qui  vient  d'ëtre 
défini  ci-dessus ; 

Attendu  que  ce  n'est  donc  qu'après  Ie  jugement  sur  Topposition 
formée  dans  Ie  d^lai  précilé,  qne  la  voi^  d'appel  aurait  pu  s'oüvrir 
pour  Ie  sïBur  Vah  de  Walle  ; 

Par  ces  motifs ,  oui  M.  Tïivoc&t  géüéfeil  Delwaide ,  en  son  avis 
coldlbrine ,  dit  Tappel  non  recevable  ;  eondaiiin&  Tappelant  aux  frais. 

Du  7  Af  ars  1884.  —  Cour  d' appel  de  Liégb.—  3«  Ca,—  Prés.  M.  Ie 
conseiller  Crahay,  —  PI.  M[««  de  Ponthière,  Neüjean  et  Reuleaux. 


SOCIÉTÉ.  ~  SOGIÉTÊ  ANONYME.  -  ACTES  DE  CONSTITÜTION.  — 
MENTION  QUE  LE  VlNGTIÈME  DU  CAPITAL  A  ÉTÉ  PRÉSENTE- 
MENT  VERSE.  -  VALEUR  PROBANTE.  -  NON  REGEVABILITÉ 
DU  SBRMENT  LITISDÉGISOIRË. 

Quand  Ie  notaire  instrumentant  a  déclaré,  dans  un  acte 
de  constitution  de  société  que  Ie  vingtième  du  capital 
souscrit  a  été  présentement  verse  entre  les  mams  d'un  des 
fondateurs ,  il  résulte  de  cette  énonciation  que  la  numé^ 
ration  des  espèces  et  Ie  versement  ont  eu  lieu  en  présence 
du  notaire  j  et^  dès  lors,  la  réalité  de  ce  versement  est 
établi  aulhentiquement. 

Le  serment  litisdécisoire,  pas  plus  qu'aucune  autre  mesure 
d'inslruction  ^  ne  peut  être  ordonné  pour  éiablir  lafaus- 
seté  d'un  acte  aulhentique  sHl  n'y  a  eu  précédemment 
inscription  de  faux. 

L articulation  que  €  chacun  des  associés  n'a  été  qu'un  assodé 
fictif  pour  completer  en  apparence  le  nomhre  sept  exigé 
par  la  loi  i  n'offre  pas  un  sens-  suffisamment  clair  pour 
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qu'on  puisse  obliger  les  adversaires  d  Ie  méconnaltre  oü 
d  Ie  dénier  par  Ie  serment. 
De  ce  que  les  fondateurs  d'une  société  anonyme  n'ont  pas , 
usant  d'une  faculté  que  leur  confèrent  les  statuts ,  con- 
verti  en  Utres  au  porteur  les  actions  nominatives  qui  leur 
ont  été  attribuées ,  il  ne  résulte  pas  qu'ils  aient  perdu 
leur  qualité  d'actionnaireSy  puisqu'ils  sont  inscrits  comme 
titulaires  des  actions  sur  les  registres  de  la  société^  et 
qu'ils  demeurent  statulairement  tenus  de  verser  Ie  com- 
plément de  leur  souscription  aux  époques  d  fixer  par  U 
conseil  d'administration. 

(DEKKER  CONTRE  PHILIPPART  ET  CONSORTS). 

Arrêt. 

Attendu  que  l'appelant  défère  è  chacun  des  huit  intimés  Ie  serment 
litisdécisoire  sur  les  deux  faits  dont  la  teneur  suit  : 

1®  Je  jure  qu'il  n*est  pas  vrai  que  je  n'ai  pas  verse  lors  de  la  fonda- 
tion  de  la  société  c  la  Force  et  la  Lumiëre  »,  les  cinq  pour  cent  légaux 
afférents  aux  actions  è  moi  attribuées  ; 

2o  Je  jure  qu'il  n'est  pas  vrai  que  je  n'ai  pas  été  en  la  société  €  la 
Force  et  la  Lumière  »  qu'un  associé  fictif  pour  completer  en  appa- 
rence  Ie  nombre  sept  et  que  je  n'ai  jamais  re^u  ni  pensé  a  réclamer 
les  actions  attribuées ; 

Attendu  que  Tintimé  Lamoureux ,  syndic  de  la  faillite  Philippart , 
est  resté  étranger  è  la  constitution  de  la  société  c  la  Force  et  la 
Lumière  »  et  que,  par  suite,  les  faits  préposés  sont,  en  ce  qui  Ie 
conceme ,  totalement  dénués  de  pertinence  ; 

Quant  aux  sept  autres  intimés  : 

Sur  Ie  premier  fait ; 

Attendu  que  Ie  notaire  Van  Halteren ,  de  résidence  a  Bruxelles,  a, 
Ie  18  janvier  1881 ,  dressé  acte  des  statuts  d'une  société  anonyme  que 
les  sept  intimés  ont  déclaré  avoir  Tintention  de  constituer ; 

Attendu  que  Ie  notaire  instnimentant  a  constaté  que  les  sept  inti- 
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més  ont  souscrit  ]es  deux  mille  actions  privilegies  de  cent  francs 
chacune  qui  constituaient  Ie  capital  en  numéraire  de  la  société  et 
qu'il  a  ajouté  l'énonciation  suivante  ;  sur  chacune  de  ces  deux  mille 
actions^  il  a  été  présentement  verse,  conformément  k  la  loi  un 
vingtiëme  en  espëces  entre  les  mains  de  M.  Emile  Regnier  ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  celte  énonciation  que  la  numé- 
ration  des  espëces  et  Ie  versement  ont  eu  lieu  en  présence  du  notaire, 
et  que ,  dës  lors ,  la  réalité  de  ce  versement  est  établie  authentique- 
ment ; 

Attendu  que,  d'aprës  Tart.  214  du  Code  de  procédure ,  aucune 
mesure  d'instruction  ne  peut  étre  ordonnée  pour  établir  la  fausseté 
d'un  acte  authentique,  sans  que  précédemment  il  y  ait  eu  inscription 
de  faux ,  et  que,  suivant  une  jurisprudence  constante  aujourd'hui , 
celte  interdiction  s'applique  aussi  bien  au  serment  décisoire  qu'aux 
autres  mesures  d'instruction ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Ie  serment  litisdécisoire  n'est  pas 
recevable  en  ce  qui  concerne  Ie  premier  des  deux  faits  préposés  par 
Tappelant ; 

Sur  Ie  deuxiëme  fait : 

Attendu  que  Tappelant  articule  que  chacun  des  sept  intimés  n*a  été 
qu'un  associé  fictif,  pour  completer  en  apparence  Ie  nombre  sept; 

Attendu  que  cette  articulation ,  considérée  isolement ,  n'offre  pas 
un  sens  sufQsamment  clair  et  précis ,  pour  qu'il  soit  possible  d*imposer 
aux  intimés  Tobligation  de  la  reconnaitre  ou  de  la  dénier  sous  la  foi 
du  serment ; 

Attendu  que  l'appelant  la  précise  en  afGrmant  qu'aucun  des  inti- 
més n'a  jamais  re^u  ni  pensé  è  réclamer  les  actions  qui  lui  étaient 
attribuées  par  Tacte  de  société ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  9  et  10  de  eet  acte,  les  actions 
de  la  société  c  Force  et  Lumiëre  »  sont  au  porteur  ou  nominatives , 
au  choix  de  l'actionnaire ,  et  que  les  actions  privilégiées  doivent  rester 
nominatives  jusqu'è  complete  libération ; 

Que  par  conséquent ,  Tarticulation  de  l'appelant  revient  k  dire  que 
les  fondateurs  de  la  société  €  Force  et  Lumiëre  »  ,  n'ont  pas  jusqu'ici 
converti  en  actions  au  porteur  les  actions  nominatives  qui  leur  sont 
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attribuées  par  l*acte  de  société  et  qu'ils  n'ont  jamais  peosé  è  opérer 
cette  conversion ; 

Attendu  que ,  quand  mème  les  iniimés  n'auraient  jamais  fait  usage 
OU  songé  k  faire  usage  de  cette  facuité ,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
qu*ils  sont  inscrits  sur  les  registres  de  la  société  comme  titulaires  des 
actions  dont  il  s*agit  et  qu'ils  demeurent  tenus ,  ainsi  que  Ie  porte 
Tart.  9dess(atuts,  de  verserie  complément  de  leur souscription  aui 
époques  è  fixer  par  Ie  conseil  d'administration  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'ils  ont  véritablement  la  qualité  d'action- 
naires ,  et  que  cette  qualitè  subsisie,  bien  qu'ils  n'aient  pas  re^u  ou 
pensé  a  réclamer  des  titres  ou  actions  au  porteur  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  deuxième  des  faits 
préposés  par  I'appelant  n'est  pas  pertinent  et  ne  saurait  faire  l'olyet 
d'un  serment  litisdécisoire ; 
Par  ces  motifs, 

La  cour ,  om  M.  Stas  avocat-général  en  son  avis  en  partie  con- 
forme ,  déclare  I'appelant  sans  grief;  met  son  appel  au  néant  et  Ie 
condamne  aux  dépens. 

Du  10  Décemhre  4884.  —  Cour  d' appel  de  Bruxellbs.  — 
3««  Gh.  —  M.  Terlimden,  président.  —  PI.  M«  Bauueu  contre 
M«»  Ediiond  Picard  et  Octave  Maüs. 


VENTE.  —  OBUGATIONS  PAYABLES  PAR  VERSEMENTS  MEN- 
SÜELS.  — STIPULATION  DE  DEPOT  A  LA  BANQUE  NATIONALE. 
CONDITION  ESSENTIELLE.  -  RÉSILIATION. 

Lorsque  dans  une  vente  d'obligations  payables  par  verse- 
menls  mensuelSy  il  a  été  stipulé  que  Vobligation  vendue 
devaity  jusqu'd  parfaite  libératioriy  resier  d  titre  de 
garantie  j  entre  les  mains  du  vendeur  ^  qui  s'engageait 
toulefois  d  les  déposer  d  la  Banque  7iationale ,  il  faut 
considérer  Ie  dépót  d  cette  banque  comme  une  condition 
essenlielle  du  contrat. 

LQ§re  de  dépmet  VokUgation  en  maim^  d'un^  Uers  solfiHiAle 
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oude  laremettre  dVackelewr oontre  payemmt  eomptanty 

ne  peut  étre  aceueinie. 
n  rCy  a  pas  lieu  non  plus  de  s'arrêter  d  Voffre  faite  en 

cours  dHnstance ,  de  reconstüuer  Ie  dépól  d  la  Banque 

nationale ,  si  celle-^i  veut  accepter. 
Dans  ces  circonstances  ^  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  rfyi- 

liation  du  contrat  au  profit  de  Vacheteur. 

(VAN  BÜGGENHOÜDT  CONTRE  FREYCT  RECHT,  PROPRIÉTAIRES 
DE  LA  CAISSE  NATIONALE  DE  BANQÜE  ET  DE  CRÉDIT.) 

JUGEMEJST. 

Attendn  que  les  défendeirrs  ont  été  as'stgtiés  personnellement  par 
exploit  de  Thuissier  GHlard  en  da  Ie  du  29  juiltel  1884 ,  enregistrê ; 

QuMls  ont  traite  avec  Ie  demandeur  et  lui  ont  vendu  Ie  29  juil- 
let  1888',  une  obligation  de  la  ville  de  BruxeHes  1879,  au  prix  de 
140  fr.  payables  par  28  versemenls  mensuels  de  5  fr. ; 

Que  Ie  demandeur  en  a  exécuté  dix  ; 

Attendu  qu'è  titre  de  garantie ,  Tobligation  vendue  devait ,  jusqu'a 
parfaite  libération ,  rester  entre  les  mains  des  défendeurs ,  qui  toute- 
fois  prenaient  Tengagement ,  de  la  déposer  è  la  Banque  nationale 
beljge; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  cette  demière  condition  n'est  pas 
remplie ; 

Que  les  défendeurs  sont  valablement  en  demeure  ; 

Que  ki  condition  est  eseentielle  et  a  certainement  entratné  Ie  con- 
sentement  du  demandeur  k  la  convention  verbale  dont  s'agit ; 

Qu'en  effet,  les  défendeurs  établis  a  Paris,  et  inconnus  è  BruxeHes, 
ne  pouvaient  espérer  attirer  des  clients  a  leur  succursale  k  Bru,xeles , 
qu'en  leur  offrant  des  garanties  sérieuses ; 

Que,  d'autre  part,  ils  opéraient  k  des  conditions  bien  plus  onéreuses 
pour  des  acheteurs  que  des  maisons  concurrentes  de  la  place  ; 

Que tout démontre  donc  que,  comme  Fafïirme  Ie  demandeur,  il- a 
considéré  Ie  dépöt  de  sob  titre  k  la  Banque  nationale  comme  une 
condition  essentielle  ; 
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Attendu  que  l'offre  des  défendeurs  de  déposer  robligation  en  mains 
tierces  solvables  ou  de  la  remeltre  au  demandeur  contre  payement 
au  comptant ,  ne  peut  ètre  accueillie  ; 

Qu*il  n'appartient  pas  aux  juges  de  modifier  les  conventions  des 
parties  contractantes ; 

Qu*i]  n'y  a  pas  Heu  de  s'arrêter  a  Toffre  de  recoastituer  Ie  dépdt  a 
Ia  Banque  nationale ,  si  celle-ci  peut  Taccepter  ; 

Qu'elle  n*est  faite  que  conditionnellenient  au  cours  de  Tinstance , 
alors  que  Ie  défendeur  aurait  pu ,  depuis  longtemps  s'assurerdes 
intentions  de  la  banque  et  méme  reconstituer  Ie  dépèt  aussitöt  aprës 
^es  réclamations  du  demandeur ,  si  Ie  dépositaire ,  choisi  de  commun 
accord,  avait  consenti  k  la  recevoir  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  ,  il  suit  que  les  défendeurs  n'ont 
pas  satisfait  aux  engagements  qu'ils  ont  pris  envers  Ie  demandeur ; 

Que  partant ,  en  vertu  de  Tart.  1184  du  Code  civil ,  il  ëchet  de 
prononcer  la  résiliation  au  profit  du  demandeur  des  conventions 
verbales  avenues  entre  parties  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  justifie  d'aucun  préjudice  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  au  profit  du  demandeur  la  convention 
verbale  avenue  entre  parties  le  26  juillet  1883  ; 

Condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  fr.  50  en  restitution 
des  sommes  payées  par  lui  par  suite  de  la  dite  convention ,  condamne 
les  défendeurs  aux  dépens  ;  ordonne  Texécution  provisoire ,  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

öull  Novemhre  iS&A.  —  Tribunal  de  couifERCEDsBRUXELLES. 
—  M.  Lepage  ,  prés.  —  PI.  M«»  Bonnevie  contre  Jottrand. 


FAILLITE.  -  JUGEMENT  DECLARATIE.  —  APPEL.  - 
NON-RECEVABILITÉ. 

Le  failli  qui  n'a  pas  formé  opposüion  au  jugement  déclaratif 
de  la  faillUe,  ne  peut  en  interjeter  appel  ^  lorsquü  n'a 
pas  étépartie  en  première  instance  *. 

*  Voir  Arrét  Conf,  d-dessas ,  II ,  p.  5'2. 
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N^est  pas  partie,  Ie  failli  dont  la  faillüe  a  été  prononcée 
d'office  sans  qu'il  ait  été  appelé  d  rinstance. 

(WINSüN  CONTRE  LES  CÜRATEÜRS  A  LA  FAILLITE  WINSON). 

Arrêt. 

Sur  la  lardivité  de  Tappel  : 

Attendu  que  Ie  jugement  déclaraüf  de  la  faillite  a  été  signifié  Ie 
8  juillet  1884  et  que  I'appel  en  a  été  interjeté  Ie  21  janvier  suivant ; 

Que  eet  appel  ne  peut  étre  déclaré  tardif ; 

Qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas,  dans  Tespèce ,  comme  Ie  pretend 
l'iDtimé  ,  de  Tappel  dirigé  contre  un  jugement  qui  statue  sur  Thomo- 
logation  d'un  concordat  préventif ,  mais  de  I'appel  d'un  jugement 
déclarant  d'office  la  faillite  de  l'appelant ;  que  dës  Iers  les  délais  de 
I'appel  sont  régies ,  non  pas  par  l'article  21  de  la  loi  du  20  juin  1883 , 
mais  par  l'article  465  de  la  loi  sur  les  faillites ; 

Sur  la  non-recevabilité  de  I'appel ,  déduite  de  ce  que  l'appelant  n'a 
pas  usé  préalablement  devant  les  premiers  juges  de  la  voie  d'opposition  : 

Attendu  que  d'après  les  principes  généraux,  Ie  droit  d'appel  appar- 
tient  uniquement  k  ceux  qui  ont  été  parties  en  première  instance ; 

Attendu  que  la  loi  sur  les  faillites  n'a  rien  innové  è  eet  égard  ;  que 
l'article  465  de  cette  loi  implique  nécessairement  l'idée  que  I'appel 
est  formé  par  l'une  des  parties,  puisque  Ie  délai  de  recours  ne  com- 
mence  qu'a  partir  de  la  signification  du  jugement ,  laquelle  ne  se  fait 
qu'aux  parties ; 

Attendu  qu'il  ne  sufQt  pas ,  pour  qu'un  tiers  soit  partie  è  un  juge- 
ment ,  que  celui-ci  afTecte  ses  droits ;  que  sont  seuls  parties,  ceux  qui 
ont  été  mêlés  è  la  litiscontestation ,  è  titre  de  demandeurs ,  de  défen- 
deurs  ou  d'intervenants ; 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  décision  lèse  les  interets  d'une 
personne ,  qui  n'est  pas  engagée  au  debat ,  quelque  grave  que  soit  Ie 
préjudice  lui  causé ,  pour  qu'elle  ait  Ie  droit  d'interjeter  appel  de 
cette  décision ; 


-  ea  - 

Que  ses  inUi^ts  soat  proVégéa  par  L'articte  474  du  Ckxle  de  proucédur» 
civile  qui  lui  permei  de  se  pouryoir  contre  la  sentence  par  la  tiercé 
opposition ; 

Attendu  que  l'article  473  de  la  loi  de  1851  ouvre  cette  voie  contre 
Ie  jugeraent  déclaratif  de  la  failtile  en  faveur  de  tous  les  intéresses, 
qui  n'ontpas  étépartiesau  jugement ;  qu'il  nedistingue  pas  entre  Ie 
failli  et  les  autres  intéresses ,  ei  q«fil  eite  teziuellement  Ie  failli  au 
nombre  de  ceux  è  qui  la  tiercé -opposition  est  dévolue  lorsqu'ils  n'ont 
pas  été  parties  au  proces  ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  que  dans  la  pensee  du  législateur  de  1851 , 
Ie  failli  peut  n'étre  pas  partie  au  jugement  déclaratif  de  sa.  failUte  ; 

Attendu  que  cette  hypothese  se  réaüse  lorsque,  comme  dans  Ie 
cas  actuel ,  la  faillite  a  été  prononcée  d'offioe  par  Ie  tribunal  sans  q^e 
Ie  failli  ait  été  appelé  ; 
Par  ces  motifs  > 

La  Cour,  entendu  en  son  avis  contraire  M.  Tavocat  général  CoUinet 
sur  la  non-recevabilité  de  Tappel ,  déclare  l'appel  interjeté  en  temps 
utile ,  mais  non  recevable  ;  condamne  Tappelant  wx  dépens. 

Du  6  Aoüt  1884.— Cqur  d'appel  de  Liége.— 2«  Ch. — M.  Sghloss, 
prés.  —  PI.  M**  DoHBT  contre  Douxghahps,  tous  deux  du  barreau 
de  Namur. 


VBNTE.  -  VENTE  PAR  KILOGRAMME.  —  PORTEE  DES  MOTS  : 
LETTEESUIT.  ~  MODIFIGATIONS  ESSENTIELLES  AU  CONTRAT. 

On  ne  saurait  considérer  Vadjonction  des  mots  lettre  suit 
qui  terminent  Ife  telégramme  adressé  par  Vacheteur  au 
vendeur ,  comme  restreignant  Ie  sens  et  la  portee  de  la 
phrase  précédente  et  comme  ayant  pour  but  et  pour  effel 
dd  permettre  d  Vacheteur  de  stipuler  dans  sa  lettre  de 
nouvelles  conditions  portant  sur  l'objet  même  de  la  vente. 

n  en  est spécialement  ainsiy  siles  parties  auaient  Vhabitude 
de  confirmer  les  dépêches  échangées  par  des  lettres  ayant 
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uniquement  "powr  bul  de  constater  les  conditions  dêjd 
arrêtés  par  télégramme  avec  adjonction  seulement  de 
clauses  accessoires  et  de  minime  importance. 

(C.  CAMPENS- WILLE  CONTRE  L.  MOÜLIN). 

JüGEMENT. 

Vu  la  requête  k  M.  Ie  président  de  ce  siège ,  el  Tordonnance  de  ce 
magistrat ,  en  date  du  18  octobrei884,  enregistrée,  aulorisant  Tas- 
signation  a  bref  délai ; 

Vu  l'exploit  de  Thuissier  Gnstave  Van  Waesberghe ,  k  Gand ,  en 
dafte  du  méme  jour ,  enregistré ,  et  les  conchisions  des  parties  ; 

Attendu  que  la  demande  tend  k  ce  qu'il  soit  dit  pour  droit  que  Ie 
marcbé  de  200,000  kilogr.  de  gros  son  beige,  intervenu  entre  parties 
Ie  iO  mM  dernier  porie  sur  du  son  sans  distinclion  d*origine,  soit  sur 
du  soa  de  meules,  soit  sur  du  son  de  cylindres,  et  en  conséquence  k 
ce  qu'il  soit  dit  pour  droit  que  Ie  défendeur  est  lenu  de  prendre 
livraison  de  200,000  kilogr.  de  son  de  cylindres  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  souiienl  en  fait  qu'il  n'a  voulu  acheter 
que  du  son  de  meules  et  en  droit ,  qu'il  n'y  a  pas  de  marché  k  défaut 
d'accord  sur  la  chose  ; 

£l  attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  Ie  iO  aoüt  dernier ,  Ie 
défendeur  a  télégraphié  au  demandeur  c  accepte  2000  quintaus  k 
fr.  12.75 ,  parité  Gand,  lettre suit  9  ; 

Attendu  que  Ie  méme  jour  Ie  défendeur  a  écrit  au  demandeur  : 
j'ai  regu  volre  dépêche  ainsi  congue  :  céderai  fr.  42.75.  Je  vous  ai 
répondu  par  méme  voie  c  accepte  2000  quintaux  fr.  12.75  parité 
Gand,  lettre  suit.  C'est  donc  une  afiPaire  entendue  ;  je  vous  ai  acheté  k 
nouveau  2000  quintaux  gros  son  beige  de  meules  au  prix  defr.  12.75 
les  100  kilogr.  nets  gare  Gand ; 

Allendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  lettre  a  été  écrite  Ie  méme 
jour  que  ie  télégramme  annon^nt  Tacceptation  du  marché ; 

Attendu  que  h  lettre  explique  donc  ïe  sens  véritable  du  télégramme; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  en  vain  que  par  Ie  télégramme, 


]e  marché  a  été  définitiveroent  conclu,  puisque  Ie  lélégramme  se 
rapportait  en  termes  formels  a  la  lettre  qui  suivait ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  invoque  également  è  tort  Ie  marché 
aDtérieur  de  100,000  kilogr.  sur  les  mois  de  décembre  k  avril  dont  Ie 
défendeur  accepte  Texécution  en  son  decylindre,  a  défaut  de  stipulation 
d'origine ,  puisque  Ie  défendeur  déclare  n'accepter  Ie  dit  marché  que 
parce  qu'il  ne  peut,  comme  dans  Tespëce  ,  justifier  de  Terreur  sous 
Tempire  de  laquelle  il  a  recontracté ; 

£t  attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu*il  n'y  a  pas  eu  entre 
parties  accord  sur  la  chose  en  ce  qui  conceme  Ie  marché  liti^eux  ; 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  Ie  marché  dont  se  prévaut  Ie 
demandeur ,  est  inezistant  k  défaut  d'accord  sur  la  marchandise  qui 
en  fait  Tobjet  ;  déboute  en  conséquence  Ie  demandeur  de  son  action; 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  20  Décembre  1884.  —  Tribunal  de  gommerge  de  Gand.  — 
M.  Verspieren,  président.  —  PI.  M«»  Verbaere  et  Frédéricq. 

Appel. 

Arrêt. 

Attendu  que  l'action  de  Tappelant  tend  a  Texécution  d'une  vente 
de  2000  quintaux  de  son  k  fr.  12.75  le  quintal,  dont  l'intimé  refuse 
de  prendre  livraison ; 

Attendu  que  des  conclusions  prises  parchacune  des  parties,  tant 
devant  le  premier  juge  que  devant  la  Cour,  il  résulte  que  parties  sont 
d'accord  pour  reconnaitre  les  faits  suivants  : 

Du  1«'  au  8  aoüt  dernier  des  télégrammes  et  lettres  furent  échan- 
gés  entre  parties  relativement  a  un  premier  marché  de  1000  quintaux 
de  gros  son  beige ,  de  qualité  saine ,  loyale  et  marchande,  livrable 
de  décembre  en  avril ,  par  20,000  kilogr.  au  prix  de  fr.  12.50  le 
quintal ;  le  8  aoüt  l'intimé  demanda  par  télégramme  è  Tappelant  son 
prix  au  plus  bas  pour  une  nouvelle  livraison  de  3,000  quintaux,  livra- 
bles  quatremois  décembre,  réponse  de  suite,  et  confirma  cette  dépêche 
par  sa  lettre  du  mème  jour ,  qui  confirmait  également  le  télégramme 
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acceptant  Ie  premier  marché  de  2,000  quintaux ;  Ie  mème  jour  encore, 
8  aoüt,  Campens  fit  par  télégramme  offre  de  2,000  quintaux,  fr.  43 
Gand ,  et  Moulin  écrivit  pour  demander  ia  réduction  du  prix  k 
fr.  12.50;  Ie 9  aoüt  Gampens  répliqua  par  télégramme,  confirmé 
par  une  carte-correspondance  du  mème  jour :  <  Céderai  12.75  »  et  Ie 

10  aoüt  Moulin  envoya  Ie  télégramme  suivant :  <  Accepte  2,000  quin- 
taux 12.75,  parité  Gand ,  lettre  suit  >  ainsi  qu'une  lettre,  re^ue  Ie 

11  aoüt  par  Gampens ,  dans  laquelle  Moulin ,  après  avoir  reproduit 
les  termes  des  télégrammes  prémentionnés  du  9  et  du  10 ,  ajoute 
qu'il  a  donc  €  acheté  a  nouveau  2,000  quintaux  gros  son  beige  de 
j>  meules  au  prix  de  fr.  12.75  les  100  kilogrammes  nets  ^  Gand , 
»  ses  toiles  "»  ; 

Attendu  que  de  ces  faits  et  circonstances,  ainsi  avoués  et  reconnus 
entre  parties  ,  Tappelant  déduit  la  conclusion  que  ia  vente  était  par* 
faite  par  Tacceptation  contenue  dans  Ie  télégramme  du  10  aoüt,  les 
parties  étant,  dès  lors,  d'accord  sur  la  chose  vendue,  deux  mille  quin- 
taux gros  son  beige,  et  sur  Ie  prix  de  fr.  12.75  Ie  quintal ;  qu'il  a 
donc  Ie  droit  de  livrer  et  Moulin  Tobligation  d'accepter  au  prix  indiqué, 
du  son  de  cylindres  aussi  bien  que  du  son  de  meules  ; 

Attendu  que  Moulin  au  contraire  soutient  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
d'accord  sur  la  chose,  lui -mème  ayant  toujours  entendu  acheter 
exclusivement  du  son  de  meules,  et  Campens  ayant  toujours  voulu 
vendre  du  son  de  cylindres  ou  de  meules  a  son  choix  ; 

Attendu  que  Moulin  soutient  en  outre  que  son  télégramme  du 
10  aoüt ,  par  lequel  s'est  fait  Vaccord  sur  Ie  prix ,  se  référant  k  sa 
lettre  du  mème  jour,  fait  corps  avec  celle-ci ; 

Que  par  conséquent  la  clause  c  gros  son  beige  de  meules  »  ne  peut 
être  séparée  de  l'acceptation  du  prix,  el  rend  cette  acceptation inopé- 
rante,  Campens  ayant  rejeté  cette  clause  ; 

Attendu,  quant  aux  négociations  antérieures  au  10  aoüt  :  qu'il 
résulte  des  faits  et  circonstances  mentionnés  plus  haut ,  que  les  par- 
ties étaient  parfaitement  d'accord  sur  la  nature  de  la  marchandise ,  k 
savoir  du  gros  son  beige,  indiiféremment  de  cylindres  ou  de  meules, 
pourvu  qu'il  füt  de  qualité  saine ,  loyale  et  marchande  ; 

Qu'en  effet  Moulin,  quoiqu'il  prétende  Ie  contraire,  connaissait 
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parfaitement  l'exiBieDce  du  tgrtB  son  beige  de  cyUndres;  foe  eelt 
résulle  de  FensemUe  de  la  corres^ndance  postérieure  au  10  aoüt,  €A 
de  ce  fait  mème  que  ce  jour  \k,  a  un  noment  oix  ne  6<était  produite 
«ucune  circonstance  nouvelle  de  nature  k  lui  révéler  l-éxistence  pré*- 
teudüment  ignoróe  par  lui  du  sou  beige  de  cyUndres ,  il  veut  ajouter 
au  coDtrat  la  clause  que  Ie  sou  devra  être  du  son  de  nieules  ;  <{u'eti 
outre,  pour  Texécution  du  premier  marché,  oü  la  chose  veudue 
n'avait  été  iudiquée  que  «comme  gros  son  beige,  M oulin  s'eet  recoonu 
ohligé  d'accepter  des  sons  de  cylindres,  £aute  par  lui  d'avoir  spécifié 
que  ia  marchandise  achelée  ótait  du  son  de  meules ; 

Attendu  que  les  mots  c  gros  son  beige  »  avaient  donc ,  dans  la 
correspondance  entre  parties,  un  sens  parfaitement  clair  et  défini,  et 
comprenaient  Ie  son  de  cylindres  aussi  bien  que  Ie  son  de  meules  ; 
que  jusqu'au  10  aoüt  les  parties ,  paiiatitement  d'accord  sur  la  cfaoae, 
n'étaient  divisés  que  quant  au  prix  ;  que  Toffre  de  Gampens  du  O  aoüt^ 
c  céderai  12.75  »  ne  pouvait  se  rapporter  qu'i  la  marchandise  qui 
avait  fait  jusque  \k  l'objet  des  négociations,  et  que  Tacceptation  de 
lloulin  s'y  rapportait  néoessairement  aussi,  k  moins  d'une  coniradie- 
tion  formelle  et  expresse  de  sa  part ; 

Attendu  que  pareille  contradiction  ne  se  trouve  point  dans  les  ter- 
mes  du  iélégramme  du  10  aoüt ,  tels  qu^ils  sont  reconnus  el  avoués 
par  Moulin ;  qu'au  contraire  ces  termes  emportent  une  aoceptation 
pure  et  simple  du  contrat  proposé  par  Gampens ; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  considórer  Tadjonction  des  mots  lettre 
suit  qui  terminent  Ie  télégramme ,  comme  restreignant  Ie  sens  et  ia 
portee  de  la  pbrase  précédente  et  comme  ayant  pour  but  et  pour  eflfet 
de  permettre  k  Moulin  de  stipuler  dans  sa  lettre  de  nouvelles  condi- 
tions  portant  sur  Tobjet  même  de  la  vente ; 

Attendu  que  si  mème  cette  interprétation  des  mots  lettre  suit  qui 
détruirait  en  grande  partie  l'avantage  que  Ie  oommerce  tire  de  la 
rapidité  des  Communications  télégraphiques ,  pouvait  être  aooeptée 
en  these  générale,  encore  devrait-elle  être  r^etée  dans  la  cause 
actuelle ; 

Attendu  qu'en  efiet  les  deux  marchés ,  celui  que  Moulin  a  exéculé, 
et  celui  dont  Texécutbn  est  réclamóe  contre  lui,  ont  été  traites 
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presque  exclusivement  par  voie  tólégraphique,  que  rintimé ,  dans 
sa  première  dépêche  relativement  au  second  marché,  réclamait 
Ie  8  aoüt  une  réponse  immédiate  ;  que  Tensemble  de  la  |correspon- 
dance  des  parties  relative  aux  deux  marchés  démontre  que  leur 
babitude  était  de  confirmer  les  dépêches  échangées  par  des  lettres 
ayant  uniquement  pour  but  de  constater  les  conditions  déjè  arrêtées 
par  télégrammed  avec  adjonctioDi  seulement  de  clauses  accessoires  et 
de  minime  importance  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  les  mots  lettre  suit  ne  pouvaient 
annoncer  des  modifications  aux  conditions  essentieiles  du  contrat 
proposé ,  ni  détruire  Teffet  de  Tacceptation  pure  et  simple  qui  les 
précède  ;  que  Campens  a  dü ,  d'aprës  ce  qui  s*était  passé  antérieure- 
ment ,  considérer  ces  mots  comme  la  simple  annonce  d'une  lettre 
conGrnnative  ordinaire  ; 

Attendu  que  Tintention  de  Moulin  d'ajouter  au  contrat  une  clause 
essentielle  dont  i)  n*avait  jamais  été  question  jusque  \k  pouvait  d'autant 
moins  être  soup^onnée  qu'il  lui  eüt  été  facile  de  formuler  cette  clause 
dans  Ie  télégramme  même  par  la  seule  adjonction  des  mots  son  de 
meules  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'au  moment  de  la  récep- 
tion  par  Gampens  du  télégramme  expédió  par  Moulin  Ie  10  aoüt 
demier  la  volonté  de  chacune  des  parties  avait  clairement  été 
manifestée  et  la  vente  était  parfaile  par  Taccord  du  vendeur  et  de 
Tacheteur  sur  la  chose  et  sur  Ie  prix ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Moulin  ne  pouvait  plus,  par  une  lettre  posté- 
rieure au  dit  télégramme ,  et  expédiée  de  Gournay  k  une  heure  qui 
n'a  pas  été  précisée ,  se  dégager  de  ses  obligations  et  modifier  un 
contrat  irrévocablement  conclu  ;  qu'il  est  donc  tenu  d'exécuter  ce 
contrat ,  et  de  payer ,  contre  livraison  de  la  marchandise ,  Ie  prix 
convenu  ; 

Attendu  que  les  délais  fixés  par  la  convention  pour  cette  livraison 
sont  expirés  ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  è  néant  Ie  jugement  dont  appel ;  émendant,  et  faisant 

2*p.  5 


ce  que  Ie  premier  juge  aiirait  dü  faire  ,  dit  pour  droit  que  Ie  marché 
Htigieux  porie  sur  200,000  kilogrammes  de  gros  son  beige  de  cylin- 
dres  OU  de  meule»  ;  en  conséquence  condamne  Tintimé  a  en  prendre 
livraison  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  contre  payement  de  fr.  12.75 
par  100  kilogrammes,  soit  de  la  somme  de  fr.  25,500  ;  et  pour  Ie  cas 
oü  rinlimé  refuserait  d*en  prendre  livraison  ,  autorise  dès  k  présent 
l'appelant  k  déposer  les  sons  litigieux  dans  les  magasins  de  i'entrepöt 
public  a  Gand  aux  frais ,  risques  et  périls  de  Tintimé ;  condamne 
l'intimé  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  29  Avril  1885.  —  Cour   d'appel   de  Gand.  —  2«  Ch.  - 
M.  TuNCQ,  prés.  —  PI.  M«»  Verbaere  et  Fréüéricq. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  -  SOÜSCRIPTION  D'ACTIONS 
PAR  MANDATAIRE.  -  ENGAGEMENT.  -  GONSTITÜTION  DE  U 
SOCIÉTÉ.  -  RÉGÜLARITÉ. 

Lorsqu'une  sodélé  anonyme  a  été  régnlièrement  constituée, 
il  nimporle  qü'un  preneur  d'actions  se  soit  engagé  dan$ 
la  société  par  Vinier médiair e  d'un  mandataire  ,  action- 
naire  lui^-même  et  dont  Ie  mandata  été  d'ailleursrecofinu 
par  toutes  les  parlies  après  la  constitution  de  la  société. 
{Loi  du  18  mai  i873,  art.  31  et  32 ;  Code  dvil  art, 
i985  et  i998). 

(STAES-LENTHIER  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  DU  CRÉDIT  PROVINCIAL 
DE  BELGIQUE). 

Arrêt. 

Attendu  que  Ie  28  seplembre  1883,  Tintimé  Slaes  a  verse  kh 
société  anonyme  La  Caisse  syndicale  représentée  par  son  administra- 
teur délégué ,  Ie  sieur  Joseph  Novent ,  la  somme  de  fr.  2,500 ,  pour 
souscrire  a  100  aclions  du  Crédit  provincial  de  Belgique  ; 

Attendu  que,  Ie  23  du  méme  mois,   Ie  sieur  Honoré  Célestia 
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Bruneteau  comparut  devant  Ie  notaire  Scheyven ,  de  résidence  è 
Bruxelles,  lui  déclara  qu'il  avait  rintention  de  constituer  une  société 
anonyme,  au  moyen  de  souscriptions,  conformément  a  1'article  31  de 
la  loi  du  18  inai  1873,  et  requit  Ie  dit  notaire  de  dresser  les  staluts  de 
cette  société  ; 

Attendu  que  ce  projet  d'acte  de  société  fut  publié  au  Moniteur  helge 
les  29  septembre  et  1'  octobre  1882 ,  et  que ,  dans  Tassemblée  du 
18  octobre  suivant ,  la  société  anonyme  Ie  Crédit  provincial  de  BeU 
gique,  fut  déflnitivement  constituée  ; 

Attendu  que  la  publication  faite  au  Moniteur  belge^  Ie  3  novembre 
suivant ,  constate  que  toutes  les  formalités  ei  obligations  prescrites 
par  la  loi ,  ont  été  remplies ,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
souscriptions  d*actions ; 

Attendu  que,  dans  la  liste  des  souscripteurs  avec  élat  des  verse- 
ments  eifectués,  figure  Ie  sieur  Joseph  Alfred  Novent,  agent  de 
change,  comme  souscripteur  de  734  actions  et  que  Ie  nom  de  l'intimé 
Staes-Lenthier  n'est  pas  mentionné  parmi  les  dits  souscripteurs  ; 

Attendu  que,  néanmoins,  imroédiatement  après  la  constituiion 
définitive  de  la  société ,  celle-ci  fit  savoir  k  Tintimé  qu*il  était  sous- 
cripteur de  100  actions ,  dont  les  numéros  lui  étaient  indiqués  et  sur 
lesquelles  Ie  premier  versement  de  fr.  25  par  action  avait  été  effectué ; 

Attendu  que  15  jours  après  la  publication  du  3  novembre  1882 , 
Tintimé  Staes  fit  Ie  deuxième  versement  de  fr.  75  par  action  a  la  société 
du  Crédit  provincial ,  qui  lui  en  délivra  quittance  ; 

Attendu  que  ces  100  actions,  sur  lesquelles  Tintimé  avait  fait  Ie 
versement  du  cinquième  de  leur  import ,  sont  toujours  restées  k  sa 
disposition  exclusive  ;  que  s'il  Tavait  voulu  ,  il  aurait  pu  exercer  tous 
les  droits  y  afférents ,  qui  n'ont  jamais  été  méconnus  par  personne  et 
que  mème ,  k  partir  du  18  novembre ,  il  pouvait  faire  inscrire  ces 
titres  en  son  nom  ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  ces  faits,  qui  sont  établis  par 
les  documents  de  la  cause ,  que  Staes-Lenthier  avait  donné  mandat 
soit  èla  Caisse  syndicale,  soit  au  sieur  Novent,  de  souscrire  pour  lui 
100  actions  de  la  société  appelante  ;  que  ce  mandat  a  été  exécuté ,  ei 
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qu^après  son  exécution  Ie  mandaiU  a  ratifié  virtuelleaieiii  cequiaété 
fait  pour  son  Gompte  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1998  du  Code  civil ,  Ie  mandaat 
est  tenu  d'exécuier  les  enga^^ements  cootractés  par  ke  mandataire, 
conformément  au  pouvoir  qui  ]ui  a  été  donné ;  qu'il  est  raème  tenu  de 
ce  qui  a  pu  ètre  fait  au-detè,  8*il  y  a  eu  ratification  expresse  ou  tacite 
de  sa  part ; 

Attendu  qu'aucun  texte  de  lol  ni  aucun  principe  légal  ne  défendent 
de  coopérer  par  mandataire  è  la  constitution  d'une  société  anonyme 
OU  (k  Va  souscription  des  aclionset  ne  prescrivent  sous  peine  de  nuHité, 
de  faire  connattre  l'existence  du  mandat  avant  la  constitution  défini- 
tive  de  la  société ; 

Attendu  que  c'est  donc  a  tort  que  Ie  premier  juge  a  décidé  que 
rintimé  n'a  pu  contracter  aucune  obligation  vis-a-vis  de  la  sociélé 
appelante,  a  assimilè,  sans  tenircompte  des  faits  constants  au  proces, 
)a  souscription  d'actions  faite  pour  compte  de  Staes-Leathier  a  une 
cession  d*actions  avant  la  constitution  définitive  de  la  société ,  cessioo 
que  Tarticle  40  de  la  loi  du  18  mai  1873  déclare  non  vali^ble  et  a  con- 
damné  solidairement  Ie  Crédit  provincial  de  Helgique  et  Ve  sieur 
Bruneteau  è  la  resUtution  des  versements  fait  par  Tintimé  Staes ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  Ie  moyen  tiré  par  Ie  dit  intimé  de  ce 
que  la  société  aurait  décidé,  dans  Tassemblée  du  18  oclobre  1882,  de 
renoncer  k  tout  appel  de  fonds  autres  que  ceux  de  fr.  25  ei  75  par 
action ,  que  cette  renonciation  ne  s'applique  qu'aux  actioos  de  Ia 
seconde  émission  ; 

Attendu ,  quant  a  l'argument  basé  sur  Virrégularité  de  la  décision 
ppise  Ie  jour  méme  de  la  constitution  de  la  société  et,  relative  k  Taug* 
mentation  du  capital  et  k  la  fusion  avec  la  société  anonyme  la  Caisse 
syndicale  ^  qu'il  y  a  lieu  également  de  déclarer  Ie  moyen  non  fondé ; 

Attendu ,  en  effet,  que  cette  décision  a  été  prise  conformément  aux 
statuts  de  la  société  ,  k  Tunanimité  des  souscripteurs  et  sans  aucune 
contestation  ni  observation  de  leur  part ,  et  qu'elle  est  restée  èl'état 
de  simple  projet ,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  fusion ,  pour  laquelle 
toutes  les  formatités  de  la  loi  ont  été  observées  et  les  versements  pres- 
crits  effectués  ; 


Attendu ,  en  outre ,  que  rintïmé  Staes  n'a  iadiqué  «ucan  lait  k 
l*appui  de  l'aUégation  de  fraude  produite  par  lui ,  dans  son  exploit 
introductif  d'instance  ,  et  qu'après  que  ]a  décision  eüt  été  publiée  au 
Moniieur^  1e3novembre1883,  rintiméa  encore  fait  Ie  second  veree- 
ment  sur  les  lOOactionsqui  lui  avaient  été  attribuées; 

Sur  ]a  demande  reconventionnelle  de  la  sociélé  appelante  : 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  établissent  a  suffi- 
sance  de  droit  Ie  fondement  de  cette  demande ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  rintimë  Staes  a  faire  les  verse- 
ments  exigibles  sur  les  actions  dont  il  s'agit,  sous  déduction  de  lous 
divideDdes  dus  sur  les  dites  actions,  ce  que  la  société  appelante  ne 
se  refuse  pas  a  faire ; 

Sur  rappel  interjeté  par  Tintimé  Staes  contre  les  sieurs  Langhen- 
dries ,  Novent  et  Ëctors  : 

Attendu  que  si  Tintiraé  estdéclaré  non  fondéè  réclamer  la  restitution 
des  verseraents  faits  par  lui  a  la  société  du  Crédit  provincial  de  Bel- 
gique  ,  il  est  certain  que  les  administrateurs  ne  peavent  étre  déclarés 
responsables  de  cette  restitution ,  qui  n'est  pas  düe ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  faisant  droit  par  un  seul  arrèt  sur  les  deux  appels ,  met 
la  décision  du  premier  juge  au  néant ;  émendant  déclare  Tintimé 
Staes- Lenthier  non  fondé  en  son  action,  tant  contre  la  Société  appe- 
lante que  contre  ses  administrateurs  et  fondateurs ,  Ten  déboute ;  et 
statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  condamne  Ie  dit  intimé  k 
payer  k  la  Société  du  Crédit  provincial  de  Belgique,  la  somme  dè 
30,000  francs ,  montant  des  verséments  échus  k  la  date  de  la  demande 
et  sans  préjudice  de  celui  encore  k  échoir  a  cette  époque  et  ce  contre 
remise  des  100  actions  lui  attribuées  et  leur  inscription  en  son  nom 
au  registre  des  actionnaires  et  sous  déduction  de  tous  divideiidés 
afférenls  aux  dites  actions ;  condamne  Tintimé  Staes-Lenthier  k  tous 
les  dépens ,  tant  de  première  ihstance  que  d'appel. 

Du  23  bévrier  1884.  —  Courd'appel  de  Bruxelles.  —  4^  Ch. 
—  M.  De  Brandner,  président.  —  PI.  M".  A.  Braun  et  Wiener. 
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Pourvoi  en  cassation  par  Staes. 

Arrët. 
La  Cour, 

Sur  Tunique  moyen  de  cassation ,  déduit  de  la  violation  et  de  )a 
fausse  applicalion  des  articles  4  §  2 ,  31 ,  32 ,  33  et  40 ,  de  la  loi  du 
18  mai  1873,  et  des  art.  1995  et  1998  du  Code  civil,  en  ce  que  Tarrêt 
attaque  a  considéré  comme  souscripteur  k  Tacte  constitutif  d'une 
société  une  personne  qui  n'y  comparaissait  pas  ou  qui  n'y  était  pas 
représentée  conformément  a  la  loi,  qui  n'avait  signé  aucun  bulletin  de 
souscription ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaque  constate  que  toutes  les  conditions  pre»- 
crites  par  les  art.  31  et  32  de  la  loi  du  18  mai  1873,  pour  la  forma- 
tion  des  sociétés  anonymes ,  par  voie  de  souscriptions  ont  été  accom- 
plies  en  ce  qui  conceme  la  société  défenderesse  et  que  ceile-ci  a  élé 
définitivement  constituée  Ie  18  octobre  1882 ; 

Attendu  que ,  d'après  Ie  mème  arrèt ,  Ie  demandeur  qui  ne  figure  | 

point  parmi  les  souscripteurs  sur  la  liste  jointe  a  Tacte  constitutif,  | 

oü  apparatl ,  au  contraire ,  Ie  défendeur  Novent,  pour  734  actions,  a,  | 

dès  Ie  28  septembre  precedent ,  donné  mandat  au  dit  défendeur  de  i 

souscrire  pour  son  compte  cent  actions  de  la  société  projetéeet         l 
qu*après  la  constitution  déünitive  de   la  société  défenderesse,  Ie  i 

demandeur  a  opéré  Ie  second  versement  de  fr.  75  sur  chacune  des  , 

cent  actions  dont  Tattribulion  lui  était  consentie  par  la  société  ;  , 

Attendu  que  des  faits  ainsi  déterminés,  l'arrét  attaque  conclut,  . 

avec  raison,  que  Ie  demandeur  est  tenu  de  completer  les  versements 
statutaires  sur  les  dites  cent  actions  ;  , 

Attendu ,  en  effet ,  que  Ie  demandeur  est  obligé ,  aux  termes  des  , 
articles  1985  et  1998  du  Code  civil ,  d'exécuter  les  engagements  con-  . 
tractés  par  son  mandataire  vis-a-vis  de  la  société  défenderes.se ,  man-  j 
dat  qui  a  été  accompli  par  Ie  mandataire ,  ratiilé  par  Ie  raandant  el 
dont  les  conséquences ,  au  regard  de  la  société ,  ont  été  acceptées  par 
celle-ci  après  sa  constitution  déünitive  : 

Attendu  qu*aucune  disposition  de  la  loi  du  18  mai  1873  ne  saumit 
ètre  invoquée  comme  prohibant  Tapplication  des  articles  1985  et  1998 
du  Code  civil  aux  faits  de  la  cause ; 
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Attendu  y  il  est  vrai ,  que  les  articles  4  §  2,  31,  32  et  33  de  cette  loi 
exigent  que  les  souscriptions  soient  recueillies  et  constatées  dans  la 
forme  qu'ils  déterminent ,  et  que  la  liste  de  tous  les  souscripteurs 
figureaTacte  authentique  de  constitution  delasociélé,  mais  qu'il  est 
élabli,  comme  il  a  élé  dit  ci-dessus^  que  les  prescriptions  de  la  loi,  k 
cel  égard,  ont  été  remplies ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Novent  apparait  a  la  liste  des  souscrip- 
teurs, non  pas  comme  mandataire  du  deuiandeur,  mais  comme  sous- 
cripteur  en  nom  ; 

Que ,  par  suite  ,  et  en  premier  lieu ,  l'acte  constitutif  ne  peut  être 
critiqué,  au  point  de  vue  de  la  forme ,  sous  prétexte  que  Ie  mandat 
apprécié  par  Ie  juge  du  fond  n'est  pas  établi  par  acte  authentique  ; 

Que,  d'autrepart,  Ie  défendeur  Novent,  par  cela  mème  qu'il  figure 
en  nom  parmi  les  souscripteurs,  était  personnellement  tenu  tant  vis- 
a-vis  de  la  société  que  des  tiers,  nonobstant  Ie  mandat  lui  donné  par 
Ie  demandeur ,  qu*ainsi  ni  la  société  ni  les  tiers ,  dont  la  loi  du 
18  mai  1873  a  voulu  protéger  les  interets,  n*ont  pu  èlre  exposés  a  un 
préjudice  quelconque  du  chef  de  conventions  particulières  avenues 
entre  Ie  demandeur  et  Ie  défendeur  Novent,  pour  lesquels  seuls  el  les 
formaient  un  lien  ohligatoire  avant  l'agréation  du  demandeur  comme 
actionnaire  par  la  société  délinitivement  constituée  ; 

Attendu  que  Tarticle  40  de  la  loi  du  18  mai  1873  est  sans  applica- 
tion  a  la  cause  ,  puisqu'il  ne  s'y  agit  pus  d'une  cession  d'actions  faite 
par  Ie  défendeur  Novent  au  demandeur,  avant  la  constitution  défini- 
tive  de  la  société  ,  mais  de  l'engagement  de  la  part  du  défendeur  de 
souscrire  un  certain  nombre  d'actions  pour  Ie  conipte  du  demandeur, 
engagement  reconnu  et  exécuté  par  toutes  les  parties  après  la  con- 
stitution délinitive  de  la  société  ; 

Que  de  ces  considérations  il  résulte  qu'en  condamnant  Ie  deman- 
deur a  completer  les  versements  statuaires  sur  les  cent  actions  qu*il  a 
prises  duns  la  société  défenderesse,  Tarrèt  attaque  n'a  point  contrevenu 
aux  dispositions  de  la  loi  du  18  mai  1873 ,  invoquées  par  Ie  pourvoi 
et  qu'il  a  fait  une  juste  application  des  articles  1985  et  1998  du  Code 
civil ; 

Par  ces  motifs  ,  rejette 
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Du  22  Janvier  4885.  —  Cour  db  cassation  de  Belgique.  — 
ir*  Ch.  —  Prés.  M.  Ie  conseiller  chevalier  Hynderick.  —  Rapp. 
M.  Van  Berchem.  —  Concl.  conf.  M.  Melot,  avocat  général.  —  PL 
M"  De  Mot  el  C.  Bilaut. 


VENTE.  -  NON  CONFORMITÉ.  —  FILATURE.  -  TISSAGE.  -  LON- 
GUEUR  DES  CHAINES.  —  ARBITRAGE  IRRÉGUUER.  -  AGRÉA- 
TION. 

L'acheteur  qui  accepte  une  marchandise  aans  observation 
lors  de  son  envoi  n'est  pas  recevable  subséquemmeni  d 
se  prévaloir  d'un  défaut  de  qualité. 

n  ne  peut  y  avoir  lieu  de  s*arrêter  d  une  décision  arbi- 
trale sur  laquelle  parlies  sont  en  désaccord. 

üne  même  chaine  ne  donne  pas  toujours  un  tissu  de  même 
longueur. 

Celle-ci  dépend  non  seulement  de  la  maniere  de  travailler 
du  tisseur ,  mais  encore  du  métier  et  même  du  dessin  du 
fabricat. 

Conséquemment  un  filateur  ne  peut  garantir  que  la  lon- 
gueur des  chainesy  au  moment  oü  il  les  livre,  mais 
nuUement  la  longueur  des  tissus  auxquels  les  chaines  soni 
destinées. 

(PARMENTIER-VAN  HOEGAERDEN  &  D*  CONTRE  PIERRE 
ROESTENBERG.) 

JUGEMENT. 

Vu  I'exploit  d'ajournement  de  Thuissier  Scheppers  k  Malines  ,  en 
date  du  28  février  4880 ,  les  conclusions  des  parties  et  l'exploit  de 
reprise  d'instance  de  1'huissier  Everaert ,  a  Gand  ,  en  date  du  40  juin 
4880,  êgalement  enregistré ; 

Attendu  c[ue  la  demande  leud  au  payement :  4<»  de  30  francs,  pour 
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solde  de  compte ,  du  cbef  de  vente  et  livraison  de  marchandises  et 
2o  de  3fr.  80  pour  protêt  et  retour  d'une  traite ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  que  les  files  lui  livrés  les 
2,  6  et  31  octobre  dernier,  s'élevaient suivant  facture,  après  déduc- 
tion  d'un  escompte  de  1  */«  Vo»  ^  '^t  somme  de  fr.  653.57  ,  et  que 
sur  ce  montant  il  n'a  payé  en  un  accréditif  que  la  somme  de 
fr.  623.57  mais  qu'il  soutient  qu'il  lui  revient  sur  les  factures  prérap- 
pelées  une  bonification  de  30  francs  ,  parceque  la  marchandise 
n*aurait  pas  rempli  les  conditions  stipulées  ; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur  a  accepté  cette  marchandise  sans 
observation  lors  de  son  envoi ,  qu'il  l'a  donc  agréée  et  qu*ainsi  il  n'est 
pas  recevable  k  se  prévaloir  d*un  défaut  quelconque  de  qualité ; 

Attendu  que  c'est  également  en  vain  que  Ie  défendeur  se  prévaut 
de  ce  que  sur  sa  réclamation  au  sujet  de  la  grandeur  inégale  des 
couvertures  tissées  avec  ces  files,  les  demandeurs  auraient  proposé  de 
laisser  trancher  Ie  différend ,  en  faisant  mesurer  les  chalnes  par  leurs 
propres  ouvriers ,  Ie  perdant  devant  payer  les  frais  de  voyages  ,  et  de 
ce  que  les  demandeurs  auraient  payé  les  frais  de  voyage  des  dits 
ouvriers ; 

Qu'en  effet,  d'après  les  demandeurs ,  leurs  ouvriers  n*ont  nulle- 
ment  reconnu  Ie  bien  fondé  du  soutènement  du  défendeur  et  ils  lui 
ont  méme  reclame  les  frais  de  voyage ; 

Que  si  les  demandeurs  ont  pris  ces  frais  k  leur  charge,  c'est 
uniquement  par  esprit  de  conciliation ; 

Et  attendu  qu'il  s'en  suit  que  parties  ne  sont  pas  méme  d'accord 
sur  la  décision  de  ceux  qu'ils  auraient  constitué  juges  de  leur  dif- 
férend ; 

Qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  s'arrêter  a  eet  arbitrage ; 

Attendu  ,  enfin ,  qu'une  méme  chaine  ne  donne  pas  toujours  un 
tissu  de  méme  longueur,  que  celle-ci  dépend  ,  non  seulement  de  la 
maniere  de  travailler  du  tisseur ,  mais  encore  du  métier ,  et  méme  du 
dessin  du  fabricat ; 

Qu'il  en  résultequ'un  filateur  ne  peut  garantir  que  la  longueur  des 
chalnes ,  au  moment  oü  il  les  livre ,  mais  nuUement  la  longueur  des 
tissus  auxquels  les  chalnes  sont  destinés  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribiinal  faisant  droit ,  condamne  Ie  défendeur  è  payer  aux 
demandeurs ;  1®  la  somme  de  30  francs  pour  solde  de  compte,  du 
chef  de  vente  et  livraison  de  marchandises ,  plus  les  interets  judiciaires 
depuis  et  y  compris  le  3  février  dernier ;  ^  la  somme  de  3  fr.  80  , 
pour  frais  de  protèt ,  plus  les  interets  judiciaires  depuis  le  28  février 
dernier ; 

Le  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Du  10  Juillet  1880.  —  Tribunal  de  gommerce  de  Gand.  — 
M.  Van  Halteren  ,  président.  —  PI.  M^.  Verbakre. 


VOITURIER.  —  TRANSPORT.  -  CHEMIN  DE  FER.  -  AVARIES. — 
EXPERTISE.  -  RESPONSABILITÉ. 

Vexpertise  d  laquelle  le  destinataire  fait  procéder  de  com- 

mun  accord  avec  un  chef  de  station  ne  peut  étre  opposé 

d  VexpédileuT. 
La  marchandise  voyage  aux  risques  et  périls  du  destina^ 

taire. 
Le  voiturierest  responsable  de  Vavarie  survenue  d  la  mar- 

chandise  pendant  le  transport, 
n  ne  rësulte  paSy  de  ce  que  le  destinataire  a  dégagé  le  voi- 

turier  de  toute  responsabilité ^  que  ïexpéditeur  soit  res- 

ponsable  de  Vétat  dans  lequel  la  marchandise  arrive  d 

destination. 

(G.  FIÉVÉ  ET  Cie  CONTRE  ADOLPHE  JAMST). 
JüGEMENT. 

Vu  Texploil  d'ajouinciuent  en  date  du  3  mars  1880  eure^stré  et 
les  conclusions  des  parties  : 

Attendu  que  la  demande  tend  au  payement  de  fr.  412.71  pour 
solde  de  compte,  la  dile  somme  comprenanl  celle  de  fr.  408.11  mon- 
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tant  d'une  facture  en  date  du  30  aoüt  1879  et  celle  de  fir.  4.60  pour 
frais  de  protèt  et  de  retour  d'une  traite  k  fin  décembre  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  déme  devoir  la  somme  réclamée  ; 

Attendu  que  cette  dénégation  est  basée  sur  ce  que  Ie  défendeur 
n'aurait  pas  agréé  la  marchandise  qui  fait  Tobjet  de  la  facture  du 
30  aoüt  et  sur  ce  qu*il  en  aurait  informó  en  temps  utile  les  deman- 
deurs  ; 

Mais  attendu  en  fait  que  Ie  défendeur  n'a  pas  refusé,  vis-a-vis  de 
Tadministration  du  chemin  de  fer ,  de  prendre  livraison  de  la  dite 
marchandise ;  que  tout  au  contraire  il  Ta  feit  transporter  dans  ses 
magasins  ; 

Attendu  que  Texpertise  amiable  è  laquelle  il  a  fait  procéder  de 
commun  accord  avec  Ie  chef  de  station  d*Arlon,  sans  autorisation  des 
demandeurs,  n*est  pas  reguliere ;  qu'ainsi  elle  ne  peut  étre  invoquée  ; 

Attendu  au  surplus  que  Ie  rapport  de  l'expert  Lambin  n*est  pas 
concluant,  n'étant  aucunement  motivé  ; 

Qu*en  eifet,  au  lieu  de  décrire  d'une  maniere  détaillée  en  quel  état 
se  trouvait  la  marchandise ,  il  affirme  que  Ie  chemin  de  fer  ne  peut 
ètre  responsable  de  l'état  dans  lequel  la  marchandise  se  trouve  et  il 
endéduit  que  toute  la  perte  doit  étre  supportée  par  les  expediteurs  ; 

Mais  attendu  que,  sauf  convention  contraire,  une  marchandise 
voyage  aux  risques  et  périls  du  destinataire ; 

Attendu  encore  que,  sauf  convention  contraire,  c'est  Ie  voiturier 
qui  est  responsable  de  toute  avarie  survenue  k  la  marchandise  pen- 
dant Ie  transport ; 

Attendu,  dés  lors,  que  du  chef  de  bris  de  carreaux  de  ciment  trans- 
portés,  ce  n'est  que  Ie  destinataire  qui  peut  faire  une  réclamation  et 
qu'il  ne  peut  Tadresser  qu'au  voiturier  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce,  Ie  défendeur  en  admettant  vis-4-vis  de 
Tadministration  que  Ie  bris  des  carreaux  était  exclusivement  imputa- 
ble  aux  demandeurs  et  en  déchargeant  ainsi  la  dite  administration  de 
toute  responsabilité,  a  posé  un  fait  de  libération  pour  l'administration 
dont  il  doit  supporter  les  conséquences ; 

Mais  attendu  qu'il  nerésulte  pas  de  ce  que  Ie  défendeur  ai t  dégagé 
Tadministration  de  toute  responsabilité  que  les  demandeurs  soient 
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responsaUes  de  Tétat  dans  lequel  la  marehandise  est  anivée  è  Arloo  ; 

Que  Ie  défendeur  ne  provve  pas  et  n'offre  pas  de  prouver  qtte  les 
carreaux  deciment  litigieux  ont  été  chargés  d'une  fa^on  défedueuse a 
la  station  de  Gand ; 

Que  Ie  fait  d*ailleurs  est  peu  admissible  puisqu'on  ne  peut  com- 
prendre  pourquoi,  1'expédition  faite  au  défendeur^  aurait  été  chargée 
d'une  maniere  différente  des  autres  expéditions  journalières  que  font 
les  demandeurs  ; 

Qu'au  surplus ,  si  Ie  chargement  n'avait  pas  été  convenable ,  Tad- 
ministration  du  chemin  de  fer  n'aurait  pas  voulu  accepter  Ie  transport, 
OU  se  serait  fait  délivrer  une  déclaration  de  non-garantie ; 

Que  ce  qui  prouve  que  Ie  dommage  dont  Ie  défendeur  se  plaint,  doit 
ètre  imputé  au  chemin  de  fer,  c'est  que  Ie  défendeur  lui-mème  a 
engagé  les  demandeurs  è  réclamer  des  dommages-intéréts  au  ministre 
des  travaux  publics  en  ajoutant  que  la  requète  aurait  été  appuyée  par 
Ie  chef  de  station  d'Arlon  : 

Que  rintervention  promise  de  ce  fonctionnaire  est  k  elle  seule  une 
preuve ,  que  dans  Tespèce  Ie  chemin  de  fer  a  eu  queique  faute  a  se 
reprocher  ; 

Attendu  enfin  que  vis-^-vis  des  demandeurs  Ie  défendeur  a  pris  a 
sa  charge ,  la  perte  qu'il  soutien!  avoir  subie  sur  la  marchandise 
litigieuse  ; 

Qu'en  effet  il  a  accepté  Tenvoi,  que  les  demandeurs,  pour  ne  pas  lui 
faire  subir  une  perte  dont  il  était  cependant  responsable,  lui  ont  fait 
gratis  Ie  17  octobre ,  des  carreaux  qu'il  avait  commandés  Ie  9  el  Ie 
13  du  même  mois  ; 

Que  la  gratuite  pure  et  simple  ne  pouvant  se  présumer  dans  Ie 
commerce ,  Tacceptation  par  Ie  défendeur  a  titre  gratuit  des  carreaux 
expédiés  Ie  17  octobre,  impliquait  évidemment  une  renonciation  k  toute 
réclamation  au  sujet  de  Tenvoi  du  30  aoüt ; 

Attendu  au  surplus  que  pour  toute  réponse  k  la  lettre  des  deman- 
deurs du  '2  décembre  dans  laquelle  ils  disaient  que  leur  traite  a  fin 
décenibre  tirée  en  payement  de  la  facture  du  30  aoüt  était  déja  en 
circulation ,  et  dans  laquelle  ils  avisaient  qu'ils  faisaient  traite  sur  Ie 
défendeur  au  15  décembre  pour  fr.  347.20,  montanl  rectifiéde  la 
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facturedu  17juiHet  precedent,  Ie  défendeur  s'est  borné  h  demander, 
les  fonds  renlrant  tres  difficilement,  que  Téchéance  de  la  traite  k  créer 
fut  reculée  au  10  mars  1880,  ce  que  les  demandeurs  ont  adrais  ; 

Mais  attendu  qu'il  suil  de  cette  réponse  que  Ie  défendeur  n'avait 
aucune  objection  k  faire  eontre  la  traite,  déjè  alors  en  circulation,  au 
30  décembre  et  qui  forme  Tobjet  du  Utige  ; 

Qu'ainsi  il  a  reconnu  devoir  la  dite  traite  ; 

Attendy  que  dans  ces  circonstances  la  preuve  offerte  par  Ie  défen- 
deur que  la  marchandise  Utigieuse  est  arrivée  en  grande  partie  brisée 
el  éeornée  et  qu*eUe  était  de  inauvaise  qualité,  n'est  plus  receyable  ; 
Par  ces  molifs, 

Le  Tribunai  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions 
Gontraires  condamne  le  défendeur  k  payer  aux  deiuandeurs  la  Siomme 
de  fr.  412.71  montant  du  conipte  transorit  dans  Texploit  introductif ; 

Le  condamne  également  aux  interets  judiciair^  ainsi  qu'aux 
dépens. 

Du  24  Juiüet  1880.  —  Tribünal  de  commerce  de  Gand.  — 
M.  Van  Halteren  ,  prés. 


FAILLITE.  -  BAIL.  —  PRIVILEGE.  —  MEÜBLES  DÈPLAGÉS  POÜR 
ÊTRE  VENDÜS.  —  SAISIE-ARRÊT. 

Le  propriétaire  conserve  son  privilege  sur  les  meubles  qui 
ont  garni  la  maison ,  en  pratiquanl  dans  la  quinzaine 
de  leur  déplacement  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du 
directeur  de  vente  chargé  de  les  vendre,  sur  les  fonds  d 
en  provenir. 

(FAILLITE  H.  ROÜWENHOFF  GONTRE  V^e  BLANQÜAERT). 

JüGEMENT. 

Vu  les  conclusions  du  curateur  déposées  le  6  décembre  dernier  et 
celles  de  1^  produisaute,  déposées  le  22  décembre  suivant ; 
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Altendu  que  Ie  curateur  dédare  que  les  montres  et  bijoux  ayant 
garni  la  maison  du  failli  ont  été  déplacés  Ie  mercredi  7  juin  1882  et  les 
meubles  proprement  dits  Ie  mercredi  21  juin  suivant ; 

Attendu  que  la  saisie-arrèt  sur  Ie  produit  k  provenir  de  la  vente 
ayant  été  pratiquée  Ie  27  juin ,  la  produisante  a  privilege  pour  Ie 
payement  de  sa  créance  sur  Ie  prix  des  meubles  déplacés  Ie  21  juin ; 
Par  ces  motit's  y 

Le  Tribunal ,  ouï ,  M.  Ie  juge-commissaire  en  son  rapport  fait  è 
I'audience,  admet  Madame  Virginie  Ulterweghe  veuve  de  M.  Auguste 
Blanquaert  au  passif  de  la  feillite  Henri  Rouwenhoff,  pour  la  somme 
de  fr.  250,  du  chef  de  loyer  avec  privilege  sur  le  prix  de  vente  des 
meubles  vendus  chez  le  directeur  de  vente  le  sieur  Verzelen  et  qui 
avaient  été  transportés  de  la  maison  du  failli  chez  le  dit  Verzelen  le 
21  juin  1882  ;  dépens  k  charge  de  la  masse. 

Du  10  Janvier  1883.  ^  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  — 
M.  Verspieren  ,  prés. 


COMPÉTENCE.  -   COMPÊTENCE  COMMERCIALE.  -   FAILUTE.  - 
REVENDICATION.  —  NULLITÉ  D'ÜN  ACTE. 

En  cos  de  faillite  le  tribunal  de  commerce  est  seul  com- 
petent pour  statuer  sur  des  demandes  en  revendicalion. 

Il  est  incompetent  pour  statuer  sur  des  conclusions  en  nulr 
lité  d'un  acte  produit  d  Vappui  d'une  revendicalion^ 
lorsque  le  dit  acte  ne  revet  aucun  caractère  commercial 
et  qu'il  est  argué  de  nullité  pour  cause  de  simulation. 

(CAMILLE  SIFFER  Q.  Q.  CONTRE  VALENTINE  ANDRIES 
ÉPOÜSE  LEGLERCQ). 

JUGEMENT. 

Revu  la  déclaration  de  créance  déposée  sous  le  no  33,  a  la  faillite 
de  Leclercq- Andries  par  dame  Valentine  Andries,  épouse  en  secondes 
noces  du  failli  düment  autorisée  par  lui ,  agissant  en  sa  qualité  de 
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lufrice  de  ses  enfants  mineurs  Malvina  et  Ospar  Verstraete ,  issus  de 
son  premier  mariage  avec  feu  M.  Charles  Al  bert  Verstraete,  décédé  a 
Gand,le15aoüt1869; 

Altendu  qu'aux  termes  de  cette  déclaration  )a  produisante  au  nom 
des  mineurs  se  porte  créancière  pour  fr.  11,330.83  sous  déduclion  de  la 
valeurd'un  mobilier,  évalué  a  fr.  2000  et  qui  serait  Ia  propriété  des 
mineurs  suivant  acte  sous  seing  privé  en  date  du  15  novembre  1875 ; 

AttenduqueVadmission  pure  et  simpledes  mineurs  pourlasomme 
fr.  9,330  impliquerait  donc  la  reconnaissance  de  leurs  droits  de  pro- 
priété sur  Ie  mobilier  en  question  qui  se  trouve  en  la  possession  du 
failli  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  conteste  cette  déclaration  précisément  k 
raison  de  la  revendication  que  cette  déclaration  implique ,  soutenant 
que  Tacte  prérappelée  du  25  novembre  1875,enregistré  Ie  26  mai  1876 
est  nul,  comme  simulé  ; 

Attendu  qu'a  raison  de  ce  soutènement  Ie  curateur  conclut  au  ren- 
voi  de  la  contestation  devant  Ie  juge  civil  ; 

Attendu  que  la  produisante  soutient  au  contraire  que  Ie  Tribunal 
est  competent  ; 

Et  attendu  qu'aux  termes  de  Tart  572  de  la  loi  du  18avril  1851 , 
les  curateurs  pourront  avec  Tapprobation  du  juge-commissaire , 
admettre  les  demandes  en  revendication  et  s'il  y  a  contestation ,  Ie 
tribunal  statuera  sur  Ie  rapport  du  juge«commissaire  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  faillite  Ie  tribunal  de  commerce  est  donc 
seul  competent  pour  statuer  sur  les  demandes  en  revendication , 
comme  il  est  seul  competent  pour  prononcer  des  admissions  de 
créanciers  au  passif ; 

Mais  attendu  que  cette  compétence  spéciale  qui  s'explique  par  la 
célérité  nécessaire  des  opérations,  en  cas  de  faillite,  ne  peut  étendre 
la  compétence  du  Tribunal  k  une  matière  dont  il  ne  peut  pas  autre- 
ment  connaitre ; 

Attendu  qu'il  faut  appliquer  cette  règle  aux  conclusions  en  nuUité, 
pour  cause  de  simulation,  de  l'acte  enregistré  Ie  26  mai  1876 ; 

Qu'en  effet  on  ne  se  trouve  pas  dans  Tespèce  en  présence  d'une 
contestation  en  matière  de  faillite  ; 
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Que  les  mineurs  eux-mémes  pouiTont  demander  i  leur  migorité  la 
nullité  de  eet  acte  ; 

Que  la  demande  en  nullité  formée  par  Ie  curateur  a  Tencontre  de 
Ia  revendication  ne  prend  donc  pas  sa  source  dans  Ie  fait  de  la  faillite ; 

Que  dès  lors  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  généraux  de  la 
matière ; 

Que  Ie  tribunal  consulaire  est  incompetent  pour  connaitre  d'une 
demande  en  nullité  d'un  acte,  qui  ne  revét  aucun  caractère  commer- 
cial et  qui  est  argué  de  nullité  pour  cause  de  simulation ; 

Mais  que  Ie  tribunal  est  exclusivement  competent  pour  slatuer  sur 
Ie  point  de  savoir  si,  Tacte  étant  valable,  la  revendication  est  fondée  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  ouï  M.  Ie  juge-commissaire  en  son  rapport  £ut  è 
l'audience,  se  déclare  competent  pour  statuer  tant  sur  la  revendication 
du  mobilier  litigieux  que  sur  l'admission  des  mineurs  au  passif ; 

Se  déclare  incompetent  pour  statuer  sur  les  conclusions  du  cura- 
teur tendant  k  ce  que  l'acte  enregistré  le  26  mai  1876,  soit  déclare  nul 
pour  cause  de  simulation  ; 

Ordontle  au  curateur  d'intenter  dans  la  buitaine  de  la  signification 
du  présent  jugement,  sa  demande  en  nullité  devant  le  juge  competent ; 
surseoit  de  statuer  sur  Ia  revendication  et  sur  Tadmission  au  passif 
jusqu*aprës  décision  par  le  juge  competent  de  Texception  de  nullité 
soulevée ;  réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel  ou  opposition  et  sans  caution. 

Du  20  Janvier  1883.  —  Tribunal  de  coumergb  db  Gand.  — 
M.  Verspieren  ,  prés.  —  PI.  M«*  Siffer  et  Verbaerb. 


JEÜ-PARI.  -  OPÉRATION  A  TERME.  -  HUILES  DE  COLZA. 

On  ne  peut  soutenir  qu'une  spéculation  d  la  hausse  n'a 

aucun  caractère  légaL 
Des  achats  d  terme  ayant  pour  objet  des  huiles  de  colza, 

suivis  de  ventes  au  comptant  d  Varrivée  du  terme  nepeu- 

vent  être  considérés  comme  jeux  ou  paris. 
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(PLEIG  ET  BROGA  CONTRE  JEAN  SERBRUYNS). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  de  Thuissier  Snoeck  è  Gand,  en  date  du 
23  novembre  1882 ,  enregistré,  et  les  conclusions  des  parties ; 

Atlendu  que  la  demande  tend  au  payement  de  fr.  6,109  pour  solde 
d'un  comple  du  chef  d'achal  et  de  revente  de  marchandises ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  devoir,  soulenant  qu'ü  n*est  inter- 
venu entre  parties  que  des  opérations  sur  la  hausse  et  la  baisse  qui 
n'ont  aucun  caractëre  légal ,  et  qu'au  surplus  les  demandeurs  ont  été 
k  même  de  liquider  toutes  les  opérations  en  cours  a  peu  prés  sans 
perte ; 

Attendu  qu'il  résulte  déja  de  cé  que  Ie  défendeur  reproche  aux 
demandeurs  de  n'avoir  pas  vendu  è  propos,  que  les  achats  qu'il  a 
faits  par  leur  intermediaire  sont  bien  réels  ; 

Atlendu  qu'on  ne  peut  soutenir  qu'une  opération  sur  la  hausse  n'a 
aucun  caractëre  légal ; 

Que  tout  achat  fait  par  un  commergant  suppose  Tintention  chez 
ce  dernier  de  revendre  plus  cher  la  cbose  achetée  ; 

Attendu  que  si  dans  son  article  1965  Ie  Code  civil  dispose  que  la 
lol  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  Ie  paye- 
ment d'une  part ,  on  ne  peut  considérer  comme  jeu  ou  pari  les  acbats 
d*huiles  do  colza  a  terme ,  suivis  de  vente  au  comptant  k  l'arrivèe  du 
terme ; 

Que  Ie  défendeur,  en  eifet,  ne  soutient  pas  qu'il  n'aurait  pu  k  Tar- 
rivée  du  terme  prendre  livraison  des  huiles  achetées  ; 

Qu'il  ne  conteste  donc  pas  réellement  Ie  caractëre  sérieux  des 
achats  qu'il  avait  faits  ; 

Que  si,  au  lieu  de  prendre  livraison ,  il  a  préféré  revendre,  il  n'en 
résulte  pas  que  ses  achats  aient  été  des  jeux  ou  des  paris  ; 

Qu'il  est  k  noter  au  surplus  que  Ie  défendeur  a  touche  fr.  581.30 
de  benefice  sur  des  achats  antérieurs ,  elfectués  dans  les  mèmes  con- 
ditions ; 

2*p.  6 
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Atlendu  que  Ie  défendeur  iout  en  alléguaat  en  terrnes  vagues  el 
généraux  que  les  opérations  auraient  pu  ètre  liquidées  sans  perte , 
ne  précise  aucun  fait  a  charge  des  demandeurs  pouvant  entrainer 
une  responsabilité  du  chef  d'inexécution  d*un  mandat  qui  leur  aurail 
été  donné,  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  conséquemment  de  s'arrèter  a 
cetie  allégation ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  faisant  droit ,  condamne  Ie  défendeur  A  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  fr.  6,109  plus  les  interets  judiciaires,  le  con- 
damne également  aux  dépens  ,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel  ou  opposition  mals  moyennant  caution. 

Du  3  Février  1883.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand. 


10  PREUVE.  —  LETTHE  MISSIVE.  —  COMMERCE.  -  ACQUIESCE- 
MENT  TACITE.  -  2©  VENTE.  -  LIVRAISON.  -  GONTESTATION 
DE  QUALITÉ.  —  TARDIVETÊ. 

i°  Dans  la  correspondance  commerciale^  le  silence  équivaut 

d  un  acquiescement, 
2»  fJacheteur  iiesl  plus  recevable  d  contester  une  livraison^ 

au  point  de  vue  de  la  qualitéy  plus  d'un  an  après  la 

réception. 

(ÉDOUARD  THEISEN  CONTRE  GUSTAVE  VAN  HECKE). 
JüGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajoumement  de  l'huissier  Claus  a  Gand,  en  date  du 
7  septembre  1882 ,  enregislré  ,  el  les  conclusions  des  parties  ; 

Attendu  que  la  demande  tend  au  payement  de  fr.  805.15  du  chef 
de  vente  et  livraison  de  marchandises  ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  soutien!  ne  rien  devoir ,  alléguant  que 
les  pompes  dont  payement  est  reclame,  sont  de  construction  vicieuse 
eifaites  d'une  matière  qui  u'esl  point  susceptible  de  résister  k  Tusage 
auquel  elles  sont  destinées ,  el  concluant  a  ce  que  ces  vices  cachés 
soient  vérifiés  par  expert  ; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  que  les  pompes 
litigieuses  ont  élé  livrées  au  mois  d'aoüt  1881  ; 

Attendu  qu'il  ne  justifie  pas  avoir  reclame  au  sujet  de  leur  qualité 
dans  un  temps  rapproché  de  leur  réceplion  ; 

Attendu  qu'il  résulle,  au  contraire,  de  la  correspondance  échangée 
entre  parties  que  pendant  des  mois  et  des  mois ,  Ie  défendeur  n'a  pas 
fait  la  moindre  réponse  aux  diverses  lettres  du  demandeur  ,  par  les- 
quelles  il  consentait  une  réductlon  de  prix,  et  demandait  la  reconnais- 
sance  et  Ie  reglement  du  solde  ; 

Attendu  que  dans  Ie  commerce  Ie  silence  équivaut  a  un  acquiesce- 
nient  ; 

Attendu  qu'aprës  plusd'un  an  Ie  défendeur  ne  peut  donc  plus  ètre 
recevable  a  contester  une  livraison  au  point  de  vue  de  sa  qualité  ; 

Attendu  ,  au  surplus  ,  que  les  critiques  que  Ie  défendeur  élëve  sur 
la  qualité  de  diverses  machines  fournies  par  Ie  demandeur,  ne  con- 
cernenl  pas  seulement  les  pompes  litigieuses,  mais  d'autres^  antérieu- 
rement  livrées ,  et  dont  il  n'est  pas  question  au  proces  ; 

Attendu  que  la  demande  n'est  pas  autrement  contestée  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  déclare  Ie  défendeur  non  recevable  en 
sas  conclusions  è  fin  d'expertise,  l'en  déboute,  le  condamne  k  payer 
au  demandeur ,  la  somme  de  fr.  805.15,  du  chef  de  vente  et  livraison 
de  marchandises  ;  le  condamne  aux  dépens  ,  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutoire  par  provision ,  nonobstant  appel  ou  opposition  et 
sans  caution. 

Du  10  Février  1883.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  — 
Prés.  M.  Verspieren. 
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AFFRÊTEMENT.  —    ORIGINAL.   —    COPIES  CERTIFIÉES  CONFOR- 
MES.  -  DIFFÊRENCES.  —  OBLIGAÏIONS  DES  PARTIES. 

Lorsquele  courtier  délivre  aux  parlies  des  copies  cerlifiées 
conformes  d'un  conlrat  d'affrètement  fait  en  un  seul  ori- 
ginal^  chacun  des  contractants  n'est  tenu  que  dans  les 
termes  de  la  copie  certifiée  conforme  qui  lui  a  été  remise. 

(GEISELER  ET  FLAMENG  CONTRE  CAPITAINE  GRANZOW). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournemenl  de  1'huissier  Snoeck  ,  a  Gand ,  en  date 
du  22  seplembre  1882  ,  e.;regislré  ,  el  les  conclusions  des  parties; 

Attendu  que  Ia  demande  tend  au  payement  de  fr.  177.38  de  dom- 
map^es-intérêls ,  pour  inobservation  de  Ia  part  du  défendeur  de  Ia 
clause  d'adresse  qui  Taurait  obligé  è  s*adresser  au  demandeur  en  sa 
qualité  de  courtier ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  que  pareille  obligalion  ait  été  sous- 
crite  par  lui  ou  par  rannateur  ; 

Et  attendu  en  fait  que  parties  reconnaissent  qu'une  des  copies 
certiflées  conformes  par  les  courtiers  Wolff  et  C'*  de  Dantzig,  porte  Ia 
clause  d'adresse  au  profit  du  demandeur,  tandis  que  les  trois  aulres, 
et  notamment  celle  aux  mains  du  capitaine,  ne  Ia  porte  pas  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  (Anvers  11  décembre  1873, 
74,  I,  17),  que  dans  Ie  cas  de  différence  entre  les  doubles  d'une  charte- 
partie ,  chacun  des  contractants  ne  doit  se  conformer  qu'au  doublé 
qui  lui  a  été  remis  ; 

Attendu  que  cette  jurisprudence  est  basée,  enéquité,  sur  ce  que 
Ton  ne  peut  ètre  tenu  au-deia  des  obligations  mentionnées  dans  son 
contrat  d'engagement ,  et  en  droit ,  sur  ce  que  la  dissemblance  entre 
les  deux  doubles  qui  doivcnt  ètre  conformes ,  entraine  Tabsence  de 
toute  force  probante  des  titres  pour  la  partie  en  laquelle  ils  différent ; 

Attendu  que  par  application  du  mème  principe,  lorsqu'un  contrat 
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d'affrètement  a  été  fait  en  un  original  dont  Ie  courtier  a  délivré  des 
copies  cerlifiées  conformes ,  les  porteurs  de  ces  copies  ne  peuvent  êlre 
tenus  que  conformémenl  au  texte  de  la  copie  qui  leur  a  élé  remise , 
sauf  Ie  recours  des  liers  conlre  Ie  courlier  ; 

Et  attendu  que  dans  Tespèce  la  dissemblance  des  copies  porte  sur 
la  clause  mème  qui  sert  de  base  a  la  demande  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  donc  sans  action  contre  Ie  défendeur 
pour  lequel  d*après  Ia  copie  è  lui  remise ,  il  n'existait  pas  de  clause 
d*adresse ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  faisanl  droit  déboute  Ie  demandeur  des  fins  de  son 
action  le  condamne  aux  dépens. 

Du  24  Février  1883.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  — 
M.  Verspieren,  prés.  —  PI.  M«»  Verbaere  et  Van  der  Straeten. 


CÜNTRAT  JUDICIAIRE.  —  ANNULATION  DE  CONVENTION.  - 
CONGLUSIONS.  -  RÉSILIATION.  -  NON  REGEVABILITÉ. 

Lorsque  le  demandeur  a  fait  assigner  le  défendeur  pour 
entendre  annuler  Vopération  interuenue  entre  parties  el 
quHl  conclut  d  la  barre  d  la  résüiation  de  la  dite  opéra- 
tion ,  son  action  dolt  êlre  déclarée  non  recevable  modo 
et  forma. 

(STAES-LANTHIER  GONTRE  LE  GRÉDIT  PROVINCIAL). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  demandeur  a  fait  assigner  la  société  défenderesse 
pour  entendre  annuler  Topération  intervenue  entre  parties,  relative 
è  l'achat  de  25  actions  du  Crédit  provincial  de  Paris,  avec condamna- 
lion  de  fr.  15,250  ; 
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Attendu  que,  dans  ses  conclusioDs  d'audience  ,  Ie  demandeur  ne 
conclut  pas  è  Tannulation  de  l*opération  dont  s'agit ,  mais  k  la  résilia- 
tion  de  eet  te  opération  ; 

Attendu  que  les  conclusions  d'audience  du  demandeur»  ont  donc 
pour  objet  une  demande  différente  de  cellc  formulée  dans  Texploit 
introductif ; 

Attendu  que  la  société  défenderesse  déclare  dans  ses  conclusions 
d'audience,  qu'elle  n'entend  répondre  qu'a  Taction  telle  qu'elle  est 
libellée  dans  Fexploit  introductif,  et  qu'elle  soulève  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  toute  demande  nouvelle ,  introduite  dans  ses  conclu- 
sions d'audience ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  l'exploit  introductif  lie  Ie  debat 
entre  les  parties  ,  et  que  les  fins  de  la  demande  ne  peuvent  ètre  modi- 
fiées  en  cours  d*instance  que  du  consentement  du  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  les  Gns  des  conclusions  prises  a  la 
barre  par  Ie  demandeur ,  doivent  être  déclarées  non  recevables  modo 
et  forma,  libre  au  demandeur  de  faire  de  ces  conclusions  Tobjel 
d'une  action  directe  et  principale  ,  s'il  s'y  croit  fondé  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non-recevable  modo  et  forma 
dans  les  conclusions  d'audience  qu'il  a  prises,  conclusions  tendant  a 
la  résiliation  de  Topération  intervenue  entre  parties,  relative  h  Tacbat 
de  25  actions  du  Crédit  provincial  de  Paris  ;  lecondamne  aux  dépens. 

Du  20  Novemhre  1884.  -  Tribunal  dë  commerce  üe  Bruxelles. 
—  i^  Gh.  —  M.  Van  Hümbeeck,  prés.  —  PI.  M®*  S.  Wiener  contre 
Alexandre  Braun. 


SOCIÉTÉ.  -  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS  NOMINATIVES.  - 
CESSION.  —  ABSENCE  DE  FORMALITÉS  LÉGALES.  —  PREUVE 
RÉSULTANT  DE  LA  PUBLICATION  AU  MONITEÜR  DE  LA  LISTE 
DES  ACTIONNAIRES. 

En  Vabse7ice  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  établir 
la  cession  des  actions  nominatives  y   la  publication  de  la 
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liste  des  actionnaires  au  Moniteur  fait  preuve  de  cette 
cession  d  Végard  de  celui  qu'on  pretend  être  cessionnairCy 
lorsquil  n'a  fait  aucune  protestation  contre  la  mention 
de  son  nom  dans  Ia  publicalion ,  et  quHl  a  été  directe- 
ment  et  formellement  interpellé  sur  Ie  point  de  savoir 
s'il  élait  actionnaire^  par  les  convocations  quHl  a  regues 
d'avoir  d  assister  d  toutes  les  assemblees  générales. 

(CÜRATEÜR  FAILLITE  SÜCIÉTÉ  EXPOSITION  D'AMSTERDAM 
CONTRE  N.  N.) 

JüGEMENT. 

Attendu  que  la  propriété  de  Taction  nominative  s'établit  par  una 
inscriplion  sur  Ie  registre  prescrit  par  l'arl.  36  de  la  loi  du  48  mai 
1873  ;  que  la  cession  s'opêre  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite 
sur  Ie  même  registre ,  datée  et  signée  par  Ie  cédanl  et  Ie  cessionnaire 
OU  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  (Arl.  37) ; 

Attendu  que  les  statuts  de  la  sociélé  en  état  de  faillite  (art.  11) 
exigent  les  mèmes  formalités  pour  la  cession  des  actions  nominatives  ; 

Attendu  que  la  cession  invoquée  par  Ie  demandeur  ne  résulte  pas 
de  cette  déclaration  de  transfert ; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  protesté  contre  Tusage  que 
la  société  a  fait  de  son  nom  ,  par  la  publication  de  la  liste  des  action- 
naires ,  ix  la  suite  des  bilans  de  1884  ,  et  alors  qu'il  avait  été  direc- 
tement  et  formellement  interpellé  sur  Ie  point  de  savoir  s'il  était 
actionnaire  è  concurrence  de  cent  actions ,  et  ce  par  les  conventions 
qu'il  a  recues  d*avoir  è  assister  a  toutes  les  assemblees  géné- 
rales; 

Attendu  qu*il  était  du  devoir  du  défendeur  de  pretester,  lorsque  la 
société  Ie  considérait  comme  actionnaire ; 

Attendu  qu'il  existe  un  Hen  juridique  entre  Ie  défendeur  et  la 
société  faillie ; 

Attendu  que  c'est  par  les  publications  de  la  liste  des  actionnaires , 
encore  debiteurs  envers  la  société ,  a  la    suite  du  bilan ,  que    les 


tiers  peuvent  apprécier  la  valeur  du  capital ,  connaitre  les  garanties 
dooi  ils  disposen!  et  celles  qu'ils  peuvent  encore  exiger  ;  cette  publi- 
cation  est  faite  par  la  voie  du  Moniteur ,  elle  re^oit  donc  la  méme 
publicilé  que  Tacte  constitulif  de  la  sociélé  ; 

Attendu  qu'il  est  évidemment  inutile  d'exiger  que  ia  publicatioa 
soit  spéciale  pour  chaque  cession  ;  ie  fait  que  ie  titulaire  d'actions  est 
rem  place  sur  la  liste  par  une  autre  personne  établit  la  cession  aussi 
clairement  qu'une  mention  expresse  de  cession  (rapport  de  M.  Pirmez 
sur  Tart.  41  de  Ia  loi ;  Waelbroeck,  pages  181  el  182)  ; 

Attendu  que  les  principes  du  droit  commun  veulenl  qu'un  associé 
dans  une  société  de  cominerce  ne  puisse  pas  se  retirer  de  la  société , 
au  préjudice  des  tiers ;  or,  ceux-ci  n'ont  pas  d*autre  moyen  de  con- 
naitre les  aclionnaires  et  d'en  apprécier  la  valeur  que  par  la  publica- 
tion  prescrile  par  Tart.  41  de  la  loi  du  18  mai  1873 ; 

Attendu  que  toute  la  somme  due  du  chef  des  cent  actions  dont  il 
s*agit  au  proces ,  est  devenue  exigible  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  M.  Ie  juge-commissaire  entendu  en  son  rapport  fait 
a  Taudience,  déboutant  les  parties  de  toules  fins  et  conclusions  con- 
traires ,  condainne  N.  N.  a  payer  au  demandeur  qualitate  qua 
fr.  7,500  ,  somme  due  du  chef  des  actions  de  la  société  faillie  ,  dont 
il  est  devenu  cessionnaire  avec  les  interets  a  6  ^/q  Tan  savoir  sur 
fr.  2,500  depuis  le  15  janvier  ,  sur  fr.  5,000  depuis  le  15  février  et 
sur  fr.  7,500  depuis  le  15  mars  1885;  le  condamne  en  outie  aux 
interets  judiciaires,  etc. 

Du  20  Juin  1885.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  — 
M.  SpiniNael,  juge.  —  PI.  M"  Demeur  conlre  LaFontaine. 


COMPÉTENCE.  -  COMPÉTENGE  COMMERCIALE.  —  FAIT  ÜNIQÜE 
ET  SOLIDAIRE.  -  ÉCROÜLEMENT  D'ÜNE  MAISON.  -  GOMMER- 
gANT  ET  NON  COMMERgANT.  -  COMPÉTENGE  DU  TRIBUNAL 
CIYIL  A  L'ÉGARD  DE  TOUS  DEUX. 

Uarticle  iS  de  la  loi  du  25  mars  1876,  qui  dispose  que,  si 


la  conleslation  a  pour  objet  un  acte  qui  nest  pas  com- 
mercial  d  V égard  de  toutes  les  parties,  la  compétence  se 
détermine  d'après  la  nature  de  Vengagemenl  du  défen- 
deur^  est  d'une  exécution  juridiquement  impossiblej 
lorsque  V action ,  fondée  sur  une  cause  unique^  tend  d  la 
condamnation  solidaire  de  divers  défendeurs. 

U action  tendantd  la  réparation  d'un  fait  unique^  Vécrou- 
lement  d'une  maison ,  occasionné  par  la  faute  commune 
des  parties,  donne  Ie  droit  de  demander  la  condamna- 
tion solidaire  des  autres ,  et  Ie  tribunal  doil  la  prononcer , 
dès  quHl  reconnait  la  communauté  des  fautes  commises. 

Partant  Ie  fribunal  civil  peut  se  refuser  d  bon  droit  d 
se  déclarer  incompetent  d  Végard  du  défendeur  com- 
mergant. 

(DÜMONT  GONTRE  LÉONARD  MATHONET.) 

Arrêt. 

Altendu  que  Ie  tribunal  civil  de  Verviers ,  a,  Ie  12  mars  1884, 
décidé  que  Ia  maison  des  intimés  s'est  écroulée  par  suite  k  la  fois 
d'un  vice  des  plans  et  de  1'exécution  de  ces  plans  ,  effectuée  sans  pré- 
caution  par  Dumont,  entrepreneur  des  travaux  de  la  station  de 
Dison ; 

Qu'en  conséquence  l'État  et  Dumont  ont  été  condamnés  solidaire- 
ment ,  chacun  pour  moitié ,  k  des  dommages-intérêts  envers  les 
intimés  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  définitif  a  été  frappe  d'appel  par  TÉtat 
et  par  Dumont ,  lequel  s*est  pourvu  d'en  outre  contre  Ie  jugement  du 
25  juillet  1883 ,  rendu  sur  Ia  compétence  ; 

Attendu  que  ce  dernier  jugement  n'ayant  pas  été  signifié  k  la  partie 
élait  encore  susceptible  d'appel  ; 

Attendu  que  Tarticle  13  de  Ia  loi  du  25  mars  1876  dispose  que, 
si  la  contestation  a  pour  objet  un  acte  qui  n'est  pas  commercial  a 
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l'égard  de  toutes  les  parties  la  compétence  se  détermine  d'aprës  la 
nature  de  rengagemenl  du  défendeur; 

Mais  attendu  que  Texéculion  de  eet  article  est  juridiquement  im- 
possible ,  lorsque  l*action  ,  fondée  sur  une  cause  unique  tend  a  la 
condamnation  solidaire  de  divers  défendeurs  ; 

Qu'en  effet ,  une  condamnation  solidaire  qui  aggrave  la  responsa- 
bilité  du  debiteur  ne  peut  ètre  prononcée  par  Ie  juge  a  l'égard  de 
personnes  qui  n'ont  été  appelées  a  se  défendre  devant  lui ; 

Attendu  que  l'action  des  intimés  tendait  a  la  réparation ,  d'un  fait 
unique  ,  Técroulement  de  leur  maison ,  occasionné  par  la  faute  com- 
mune des  appelants  ;  qu'ils  avaient  donc  Ie  droit  de  demand er  la  con- 
damnation solidaire  de  ceux-ci ,  et  que  Ie  tribunal  devait  la  prononcer 
dès  quMl  reconnaissait  la  communauté  des  fautes  commises ; 

Que  Ie  tribunal  s'est  donc  refusé  è  bon  droit ,  è  se  déclarer  incom- 
petent è  regard  du  défendeur  coramer^ant ; 

Au  fond : 

Attendu  que  Ie  jugementa  quo  a  apprécié  sainement  les  circons- 
tances  de  la  cause,  en  pronongant  la  condamnation  des  deux  appe- 
lants et  en  la  pronon^ant  solidairement ; 

Par  ces  motifs ,  et  autres  du  premier  juge,  entendu  M.  Faider, 
premier  avocat  général ,  en  son  avis  conforme ,  dit  les  appels  rece- 
vables  mals  non  fondés,  confirme  les  jugement  dont  appel,  condamne 
les  appelants  chacun  a  la  moitié  desdépens  d'appel. 

Du  2  Juillet  1885.  —  Cour  d' appel  de  Liége.  —  !»■«  Ch.  — 
M.  ScHüERMANS,  prés.  —  PI.  M«*  DupoNT,  Bleyfüesz  et  Van 
Margke. 


SOCIÉTÉ.  -  SOCIÉTÉ  ANONYME.  -  CONSTITUTION.  -  VERSE- 
MENT  DU  VINGTIÈME  DU  CAPITAL  SOGIAL.  —  TIERS.  - 
ESPÈGES.  —  NOTAIRE  INSTRUMENTANT.  —  DÉCLARATION  DES 
SOUSGRIPTEURS. 

En  matière  de  société  anonyme ,  Ie  versement  du  vingtième 
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du  capital  souscrity  exigé  par  la  loi  du  i8  mai  187S  , 
s*entend  du  capital  dans  son  ensemble  et  de  chaque 
souscriplion  particuliere.  Ce  versement  peut  être  opéré 
par  un  tiers  pour  Ie  compte  des  souscripteurs,  S'il  doit 
être  fait  en  espèces ,  il  ne  doit  pas  nécessairement  être 
opéré  entre  les  mains  du  notaire  qui  regoit  Vacte  consti- 
tutif ;  il  suf  fit  que  ces  valeurs  existent,  dans  une  caisse 
désignée^  d  la  libre  disposition  de  la  société,  et  qu'elles 
soient  fixêes  en  compte-courant  au  nom  de  chacun  des 
souscripleurs  et  sur  déclaration  regue  d'eux  [Loi  du 
iS  mai  i873,  art,  4,  29  et  30  ;  Code  civil,  art.  12,  36). 

(GOBLET   CONTRE  LE  CURATEÜR   A   LA  FAILLITE  DES  BASSINS 

HOUILLERS.) 

Le  pourvoi  était  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles  du  13  aoüt  1883. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  raoyen  de  cassation  déduit  de  la  violalion  et  de  la 
fausse  interprétation  de  i*art.  29  de  la  loi  du  18  mai  1873 ,  en  ce  que 
la  cour  d'appel  a  rejeté  l'aclioa  en  nullité  de  la  Société  de  construction 
de  chemins  de  fer  a/  en  ce  qu'elte  a  admis  comme  valablero ent  opéré 
le  versement  du  vingtième  du  capital  social  en  numéraire  effect  ué 
par  un  seul  des  fondateurs  d'une  société  anonyme  pour  le  compte 
de  ses  co  fondateurs ;  b/  en  ce  qu'elle  a  admis  comme  constituant  le 
versement  en  espèces  du  vingtième  au  moins  du  capital  en  numéraire^ 
le  fait  par  i'un  des  fondateurs  de  la  société  prédite  de  posséder  dans 
sa  caisse  une  som  me  supérieure  au  dit  vingtième  et  de  se  déclarer 
envers  la  société  nouvelle  debiteur  de  tout  le  capital  souscrit ; 

Attendu  que  de  Tarticle  27  de  la  loi  du  18  mai  1873  ,  ainsi  que  des 
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travaux  préliminaires,  il  résulte  que  Ie  versement  du  vingtième  au 
moins  du  capita]  souscrit  en  numéraire  doii  être  opéré  en  espèces  ; 

Attendu  que,  loin  de  méconnaitre  ce  principe  ou  d'y  porter  atteinte , 
la  décision  attaquée  ne  repousse  I'action  de  )a  partie  demanderesse 
qu'après  avoir  conslaté,  en  fait ,  que,  k  la  date  du  25  aoül  1873 , 
jour  de  Ia  constitution  de  la  Société  de  construction  de  chemins 
de  fer ,  une  som  me  de  97,000  francs ,  représentant  Ie  versement  de 
plus  du  vingtième  du  capital  souscrit  en  numéraire,  existait  en 
esfjèces  dans  les  caisses  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  des 
bassins  houillers,  banquier  de  la  Société  de  construction  et  que  cette 
somme  était,  dès  Ie  mèine  jour,  a  la  libre  et  entière  disposition  de  la 
dite  société ; 

Attendu  qu*ii  ne  suffit  pas  que  Ie  versement  opéré  sur  Tune  ou  l'autre 
des  souscriptions  équivaille  au  vingtième  du  capital  envisagé  dans  son 
ensemble  ;  qu*il  faut  que  Ie  versement  soit  fait  sur  chaque  souscrip- 
tion  et  soit  du  vingtième  au  moins  de  cette  souscription ,  que  cette 
solution  est  commandée  par  Ie  texte  de  Tart.  31 ,  de  Ia  loi  du 
18  mai  1873  ,  et  satisfait  seule  au  but  que  la  loi  a  voulu  atteindre 
par  Tobligation  du  premier  versement ,  c*est-è-dire  d'assurer  ,  dès 
Torigne  de  la  société ,  Ie  caractère  sérieux  des  engagements  de  tous 
les  associés ; 

Attendu  néanmoins ,  que  Ton  exagérerait  la  portee  de  la  loi  et  la 
volonté  du  législateur  si  Ton  exigeait,  comme  Ie  pourvoi  semble  vou- 
loir  Ie  faire ,  que  non  seulement  Ie  versement  du  vingtième  soit  opéré 
sur  chaque  souscription ,  mais  ,  en  outre ,  que  ce  versement  soit  fait 
par  Ie  souscnpteur  lui-mème  ,  a  Texclusion  d'un  tiers  qui  agtrait  au 
lieu  et  place  du  souscripteur ; 

Que  ni  Ie  texte  de  Tarticle  31  de  la  loi  du  18  mai  1873 ,  ni  les 
motifs  de  cette  disposition  ne  donnent  d'appui  a  cette  exigence  ;  qu*en 
efiFel ,  Tart.  31  se  borne  a  prescrire  Ie  versement  du  vingtième  sur 
chaque  souscription,  et  que  Ie  but  du  législateur  est  atteint  aussi  bien 
dans  Ie  cas  oü  Ie  versement  a  été  opéré  par  un  tiers  ,  pour  Ie  compte 
du  souscripteur,  dans  les  termes  de  Tarticle  1236  du  Code  civil,  que 
dans  Ie  cas  oü  Ie  versement  est  fait  directement  par  Ie  souscripteur  k 
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l'aide  de  ses  propres  fonds  ou  è  Taide  de  fonds  empruntés ;  que  dans 
Tun  OU  l'aulre  cas ,  Ie  premier  verseraent  établit ,  au  voeu  de  la  loi, 
que  Ie  souscripteur  a  été  ,  dës  Torigine  ,  engagé  séreusement  dans  la 
société  nouvelle ; 

Attendu  que ,  sous  ce  second  rapport ,  la  décision  allaquée  n*a  pas 
non  plus  contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi  du  18  mai  1873,  dont 
la  significalion  vient  d*ètre  déterminée  ; 

Atlendu  ,  en  e£Fet ,  que  celte  décision  conslale  souverainement : 
1°  que  la  Compagnie  des  bassins  houillers  s'est  engagée,  dës  Ie 
25  aoQl  1873,  jour  de  la  constiluiion  de  la  Sociélé  de  construction ,  a 
opérer  les  versements  incombant  a  chacun  des  fondateurs  de  cette 
société  et  que ,  corame  il  a  été  dit  ci-dessus ,  eet  engagement  a  été 
exécuté ,  dës  Ie  mème  jour ,  par  la  dite  compagnie ,  en  meitant  a 
la  disposition  de  la  Société  de  construction  une  somme  fr.  97,000  en 
espèces  ,  somme  excédaut  Ie  vingtième  des  souscriptions  ;  2^  que  la 
situation  particuliere  de  chacun  des  fondateurs  vis-a-vis  de  la  Com- 
pagnie des  bassins -houillers ,  a  raison  des  versements  que  celle-ci 
s'était  engagée  a  faire  en  leur  lieu  et  place  ,  a  été  pour  chacun  d'eux , 
fixée  par  un  compte-courant  qui  figure  dans  les  livres  de  la  compa- 
gnie ;  3^  que  chacun  des  fondateurs  s'esl  libéré  de  ses  obligations 
envers  la  Compagnie  des  bassins-houillers ,  de  maniere  qu*il  n*est 
pas  mème  allégué  qu'il  existerait,  a  charge  de  Tun  ou  de  Tautre 
d'entre  eux  ,  une  réclamation  quelconque ,  soit  de  cette  compagnie  , 
soit  de  la  Société  de  construction  pour  non  versement  de  sa  sous- 
cription ; 

Atlendu  qu*il  est  ainsi  constaté  par  la  décision  attaquée  que  Ie  ver- 
sement du  vingtième  a  été  opéré  tant  sur  la  souscription  de  la  Com- 
pagnie des  bassins-houillers  que  sur  celle  de  chacun  des  autres  fon- 
dateurs ; 

Que  de  ces  diverses  considérations  il  suit  que  Ie  premier  moyen  du 
pourvoi  manque  de  base  en  fait  ; 

Sur  Ie  deuxième  moyen  déduit  de  la  violation  des  articles  4,  29  et 
30  de  la  loi  du  18  mai  1873 ,  en  ce  que  la  cour  d'appel  a  repoussé  la 
nuUité  de  la  Société  de  construction  :  a/  alors  qu'elle  constaté  souve- 
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rainement  que  la  déclaration  faite  par  les  fondateurs  dans  Tacte 
authentique  de  constitution  et  relative  au  versement  exigé  par  laloi, 
est  enlièrernenl  contraire  è  la  réalité  des  faits,  ei  qu'elle  ne  conslale 
pas  que  ces  fondateurs  aient  fait ,  dans  eet  acte  ou  dans  un  autreacte 
authentique,  une  déclaration  valable  et  conforme  aux  faits  ,  et  plus 
spécialenaent,  6/  en  ce  que  la  cour  d'appel  a  admis  comme  consti- 
tuant  une  constatation  authentique  du  prédit  versement  une  simple 
déclaration  des  comparants  a  l'acte  constitutif  de  la  Société  de  con- 
struction ; 

Attendu  que  Tarticle  29  de  la  loi  du  18  mai  1873 ,  n'indique  poinl 
d'après  quel  mode  et  entre  les  mains  de  quelle  personne  Ie  verse- 
ment des  espèces  représentant  Ie  vingtième  au  moins  du  capital 
souscril  en  numéraire  doit  ètre  fait ; 

Attendu  que ,  si  Partiele  30  porte  que  Tacte  authentique ,  qui  con- 
stitue  la  société  et  auquel  comparaissent  tous  les  associés ,  c  constate 
Texistence  des  conditions  indiquées  è  Tarticle  precedent ,  y  on  ne 
saurait  induire  de  \k  que  Ie  législateur  ait  entendu  exiger  que  les 
espèces  représentant  Ie  versement  du  vingtième  soient  comptées 
devant  Ie  notaire  instrumentant ; 

Que,  en  ce  qui  concerne  Ie  versement  du  vingtième  comme  en  ce 
qui  concerne  la  souscription  du  capital  social ,  il  suffit  que  cette 
doublé  condition  exigée  par  Tarticle  29  ait  réellement  été  accomplie  et 
que  Tacte  constitutif  contienne  la  déclaration  des  fondateurs  a  eet 
égard  ; 

Attendu  que  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  18  mai  1873  ne 
laissent  pas  de  doute  sur  ce  point,  comme  Ie  prouvent  notamment  la 
rédaclion  de  Tarticle  46  du  grojet  du  gouvernement,  Ie  rapport  pré- 
senté par  M.  Pirmez,  dans  la  séancedela  Ghambre  des  représentants 
du  9  tévrier  1866,  et  Ie  rapport  déposé  par  M.  Solvyns,  dans  la  séance 
du  Sénat  du  5  mars  1873 ; 

Attendu  qu'il  se  congoit  d'autant  mieux  que  Ie  législateur  n'a  pas 
fait  de  la  numération  des  espèces  devant  Ie  notaire  instrumentant  une 
condition  de  la  validité  de  Tacte  constitutif,  que  cette  formaiité  n'est 
point ,  par  elle-mème  ,  une  garantie  de  la  sincérité  de  la  déclaration 
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des  fondateurs  au  sujel  du  versement  du  vingtième  au  moins  du 
capital,  et  que,  dans  Ie  cas  oü ,  comme  il  est  d'usage,  les  espëces 
versées  a  ce  til  re  sont  déposées  dans  une  banque  oü  elles  se  trouvent 
a  la  disposition  de  la  société  ,  la  formalilé  en  question  imposerait  aux 
parties ,  sans  aucune  utilité  pratique  ,  Ie  retrait  des  fonds  déposés ; 

Que  de  ces  considérations  il  resul  te  que  la  seconde  branche  du 
deuxième  moyen  manque  de  fondement ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  d*après  la  décision  attaquée,  l'acte 
constilulif  contienl  la  déclaralion  des  fondateurs  qu'ils  onl  intégrale- 
ment  verse  Ie  capilal  social  montant  de  fr.  1,000,000  plus  une  somme 
de  fr.  100,000  formant  un  fonds  de  réserve ; 

Attendu,  il  est  vrai,quela  décision  attaquée  porte  que,  rien  dans  la 
cause  n'autorise  a  admettre  la  réalité  de  pareil  versement ; 

Mais  attendu  qu*on  ne  saurait  avec  Ie  pourvoi ,  conclure  de  cette 
partie  de  Tarrêt  que  Ie  juge  du  fond  constaterait  en  fait  que  Tacte 
authentique  du  25  aoüt  1873  ,  ne  contient  aucune  déclaration  valable 
des  fondateurs  au  sujet  du  versement  du  vingtième  au  moins  du  capital 
social ,  puisque  ,^comme  il  a  été  dit  ci-dessus  a  Toccasion  du  premier 
moyen  du  pourvoi ,  il  reconnail  que,  dès  Ie  25  aoüt  1873,  une  somme 
de  fr.  97,000  en  espëces ,  excédant  Ie  dit  vingtième ,  a  été  réellemenl 
versée  par  les  fondateurs  ou  pour  eux  ,  en  exéculion  des  déclarations 
qu'ils  ont  faites  dans  Tacte  constitutif ; 

Attendu  que  si  Ton  met  en  concordance  ,  comme  il  convient ,  les 
différenles  parties  de  Tarrêt  attaque  ,  il  est  donc  constant  que  celui-ci 
repousse  la  déclaration  authentique  des  fondateurs  au  sujet  du  ver- 
sement ,  seulement  en  ce  qu'elle  porte  sur  Tintégralité  de  la  somme 
de  fr.  1,100,000  et  qu'il  la  laisse  subsister  en  ce  qui  concerne  la 
somme  de  fr.  97,000  qui  représente,  et  au-dela,  Ie  vingtième  du 
capital  social ; 

Que  de  la  il  suit  que  la  première  branche  du  deuxième  moyen  doit 
être  repoussée  comme  manquant  de  base  en  fait ; 

Attendu  que  lerejet  des  deux  premiers  moyens  du  pourvoi,  ayant 
pour  objet  la  nuUité  de  la  Société  de  construction,  rend  inutile  Texa- 
men  du  troisième  moyen  qui  devrait  être  apprécié  seulement  dans 
Thypothèse  oü  cette  nullilé  serait  admise  ; 
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Par  ces  motifs ,  rejetle. 

Du  30  Avril  1885.  —  Cour  de  cassation  de  Belgique.  —  l'*  Ch. 
-^  M.  De  Longé,  premier  président.  —  Rapp.  M.  Van  Berchem. 
—  CoDcl.  conf.  M.  Melot,  avocal  général.  —  PI.  M"  Lejeune 
conlre  De  Becker  et  De  Mot. 
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A. 

ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET. 

V.  EXÉCÜTÏON  DES  JÜGEMENTS.   —  NA-VIRE. 

ABORDAGE. 

i .  Abordage  dans  les  eaux  étrangères.  —  Lot  hollandaise.  —  Ahor- 
dage  douteux.  —  L'abordage  qui  a  ea  lieu  dans  les  eaux  hoHandaises  est 
régi  par  les  lois  de  ce  pays. 

Aux  termes  de  Tart.  538  du  Code  de  commerce  néerlandais ,  en  cas 
d'abordage  douteux ,  les  domraages  doivent  étre  mis  en  rnasse ,  et  sup- 
poi'tés  proportionnellement  par  les  navires  qui  ont  été  en  collision.  Anvers, 
6  juin  1885 I.  -  341. 

2.  Bateaux  dHntérieur  en  remorque»  —  Commandement  de  l'ensem" 
hle.  —  Si  en  général  c*est  Ie  navire  remorqué ,  lorsqu'il  est  muni  de  son 
armement ,  qui  commande  Ie  remorqueur ,  il  n'en  peut  étre  ainsi  ponr  an 
bateau  équipe  de  trois  hommes  seulement  et  dont  la  direction  était  aban- 
donnée  au  remorqueur.  Bruxelles ,  8  décembre  1884 I.  —  id9. 

3.  Compétence.  —  Fin  de  non-recevoir,  —  Protestation,  —  Déiai, 
—  L*action  en  indemnité  du  chef  d'abordage  entre  navire  mareband  et 
bateau  de  pêche ,  doit  étre  portee  devant  la  juridiction  consulaire. 

En  cas  d'abordage  en  pleine  mer  entre  navire  beige  et  navire  étranger, 
Taction  de  ce  chef  peut  étre  portee  devant  ie  tribunal  ie  plus  voisin  du 
lieu  de  rabordage. 


II  ABOHDAGE. 

Bien  qu'il  soit  admis  que  Ie  délai ,  poor  faire  la  protestation  exigée  par 
Tarticle  233  de  la  loi  du  21  aoüt  1879 ,  se  compte  généralement  d*heure  é 
heure ,  ce  délai  ne  coromence  &  courir  pour  Ie  capitaiuc  du  navire  abordé 
que  lorsque  ce  dernier  s*est  trouvé  dans  la  possibilité  physique  ou  morale 
d'agir.  Gomm.  Ostende,  20  novembre  1883 II.  —  22. 

4.  Délai  pour  protêt.  —  Suspension.  -^  Le  délai  de  vingt-quatre 
heures  accordé  au  capitaine  pour  faire  son  protét  en  cas  d'abordage  se 
compte  beure  i  heure.  Ge  délai  peut  toutefois  étre  suspendu  par  i'impos- 
sibilité  physique  ou  morale  dans  laquelle  le  capitaine  se  trouve.  Gomm. 
Ostende ,  9  mars  1882 II.  —  27. 

5.  Expertise.  —  Bemande  tardive.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner 
une  expertise  en  matière  d'abordage,  quand  plusieurs  mois  se  sont  passés 
depuis  la  collision  et  que  le  navire  abordeur  a  fait ,  depuis  lors ,  plusieurs 
voyages.  Anvers,  1  aoüt  1885. I.   —  404. 

6.  Faute.  —  Steamer  en  marche.  —  Èvitage.  —  ün  steamer  en 
marcbe  a  Tobligation  d'avancer  avec  la  plus  grande  circonspection ,  lorsqu'il 
voit  devant  lui  un  autre  steamer  occupé  k  faire  son  évitage ,  k  plus  forte 
raison  lorsque  ce  steamer  est  échoué  et  fait  tous  ses  efiTorts  poor  se  ren- 
flouer.  Anvers,  7  aoüt  1885 I.  —  409. 

7.  Fin  de  non-recevoir .  •—  Collision  non  mariiime.  —  Non  applica-- 
hiliié  de  la  loi  mariiime.  —  Les  art.  232  et  233  du  nouveau  Gode  de  oom- 
merce  ne  s'appliquent  qu'è  Tabordage  maritime. 

Pour  déterminer  le  caractère  d'un  abordage ,  il  faut  surtout  envisager 
Ia  nature  des  navires  qui  se  sont  abordés  et  le  genre  de  navigation  auquel 
iis  se  livrent.  Bruxelles  ,  8  décembre  1884 I.  —  199 

8.  Indemnité  de  chómage,  —  Pour  évaluer  Tindemnité  pour  chümage, 
en  cas  d'abordage,  il  faut  tenir  compte  du  tonnage  du  navire,  du  trafic 
qu*il  exerce ,  de  Timportance  du  dommage  et  du  temps  nécessaire  pour 
efiTectuer  les  réparations.  Gomm.  Ostende ,  22  juin  1882 II.  —  31. 

9.  Navigation  fluviale.  —  Emploi  des  signaux  de  mer.  —  Alors 
méme  que  les  b&timents  employés  pour  la  navigation  fluviale  en  rade 
d* Anvers  ne  seraient  soumis ,  quant  aux  signeaux ,  qu'aux  prescriptions  de 
Tarrété  royal  du  4  mars  1851  et  non  aux  signaux  maritimes ,  encore  un 
tel  b&timent  ne  serait  pas  recevable  k  invoquer  cette  règle  si  en  iait  il 
avait  lui -méme  fait  usage  des  signaux  maritimes  en  se  montrant  avec  les 
deux  feux  de  cóté  vert  et  rouge.  Bruxelles ,  8  décembre  1884.    I.  —  199. 

10.  Preuves  par  présomptions.  —  Experts  étrangers  d  Vune  des 
parties,  —  La  preuve  des  faits  qui  ont  amené  Tabordage  peut  étrefoamie 
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par  touK  moyens  de  droit  et  même  par  présomptions  ;  il  est  donc  permis 
au  juge  de  puiser  les  éléments  de  conviction  dans  une  expertise  méme 
irreguliere.  Bruxelles ,  8  décembre  1884 .     I.  —  199. 

14.  Régies  de  navigation.  —  Allures  de  voiliers  et  règlements.  — 
Il  est  de  règle  en  matière  de  navigation  maritinie ,  que  si  Ie  voilier  qui  a 
les  amarres  A  babord  et  est  au  plus  prés  du  vent ,  rencontre  un  autre 
voilier  qui  a  du  largue  ,  celui-ci  doit  manoeuvrer  de  maniere  &  ne  pas  géner 
Ie  b&timent  qui  esl  au  plus  prés. 

Toutefois  les  voiliers ,  tout  en  se  conformant  aux  règlements  de  la  navi- 
gation maritime  ,  doivent  tenir  compte  de  tous  les  dangersde|la.'navigation 
et  doivent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  parer  k  un  péril  immé- 
diat.  Gomm.  Ostende ,  22  juin  1882 II.  —  31. 

12.  Remorqueur  et  remorqué.  —  Unilé  de  responsahüité.  —  Solida- 
rite.  —  Le  remorqueur  et  Ie  remorqué  ne  forment  qu'une  seule  indivi- 
dualité  au  regard  des  tiers ;  par  suite,  le  dommage  causé  par  le  remor- 
queur est  censé  avoir  été  causé  conjointement  par  les  deux  b&tiuients. 
Bruxelles,  8  décembre  1884 I.  —  199. 

y.  COMPÉTEMGE.    —   NaVIRE. 

ACCIDENT. 

V.  LOÜAGE.  —  Responsabidité. 

ACTION  EN  JUSTIGE. 

1.  Défaut  d^écrit,  —  Fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  i346  du  Code 
civil.  —  Matière  commerciale.  —  L'art.  1346  du  Code  civil ,  aux  termes 
duquel  toutes  les  demandes  ,  è  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pas 
entiérement  justifiées  par  écrit ,  seront  formées  par  un  méme  exploit , 
aprés  lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y  aura  pas  de  preuve  par  écrit , 
ne  seront  pas  recues ,  n'est  pas  applicable  en  matière  commerciale  Anvers, 
4  mai  1885 I.  —  294. 

2.  Bemande  en  nomination  d" experts.  —  Non  recevabilité,  —  Bemande 
incidente,  —  Expertise  antérieure.  —  En  principe,  la  demande  tendant 
exclusivement  è  la  nomination  d'experts ,  est  non  recevable.  EUe  serait 
telle  quand  méme  elle  se  produirait  comme  incidente  è  une  demande 
principale  antérieure ,  si  elle  a  eu  pour  but  do  provoquer  une  contre- 
expertise  ou  de  greifer  une  expertise  sur  une  autre  alors  que  la  première 
ordonnée  par  Ie  tribunal  n'est  pas  encore  discutée  et  appréciée.  Anvers , 
3  juillet  1884 1.  —  48. 

V.  Capitaine.  —  Expertise. 
ACTION  SÜBROGATOIRE. 
V.  Oblioation. 


IV  -AFFRÈTEMENT. 

AFFRÈTEMENT. 

i.  Bateaudu  Rhin.  —  Chargement  d  eueilleite.  —  Tempa  nécessaire 
pour  completer  Ie  chargement.  —  Départ  du  hateau.  —  Généralement 
les  bateanx  du  Rhin  cbargent  &  cueillette  ei  leur  départ  n'a  lieu  que  quatid 
leur  chargement  est  complet. 

lis  sont  tenus  cependant  de  partir  èibref  délai ,  si  une  prompte  expédi- 
tion  a  été  promise. 

Dans  ce  cas ,  il  y  a  lieu  pour  Ie  juge  de  fizer  Ie  temps  nécessaire  pour 
t&cher  de  completer  Ie  chargement. 

Un  délai  de  dix  jours  est  suffiKant  pour  un  complément  de  350  tonnee. 
Anvera,  8  aoüt  1884 I.  —  10. 

2.  Courticr,  —  Erreur,  —  Responsabilité.  —  Clause  pénale.  —  Mon* 
tant  du  fret.  —  Demi- fret  (art.  75  loi  maritime).  —  Le  contrat  d'affrète- 
ment  conclu  par  un  courtier  pour  compte  d*un  tiora,  sans  avoir  de  mandat, 
n'existe  pas  comme  convention,  ni  vis-è>vis  du  tiei*s,  ni  vis-&-vis  du  courtier. 

Le  courtier  n'est  pas  tenu  des  stipulations  pénales  insérées  dans  le 
pseudo-contrat  pour  inexécution ;  il  n'est  pas  tenu  non  plus  du  payement 
du  demi-fret,  par  application  de  Tart.  75  de  la  loi  maritime.  Maisil  estres- 
ponsable  des  conséquences  préjudiciables  de  Terreur  dans  laquelle  il  a 
fait  verser  son  cocon t ractan t ,  d'après  les  principes  généraux  du  droit. 
Bruxelles ,  i  décembrel1884 I.  —  176. 

3.  Fin  du  contrat.  —  Mort  du  batelier.  —  La  mort  du  batelier  ne  met 
pas  fin  ö  Taffrètement,  mais  oblige  seulement  le  propriétaire  du  bateau  k 
y  placer  un  autre  batelier.  Anvers ,  40  février  1885 L  —  171 . 

4.  Garantie  de  la  vitesse  de  la  machine.  —  Interprétation.  — 
Quand  leffréteur  dit  que  son  steamer  a  une  marehe  de  above  eight  knots 
(au-delA  de  8  noeuds) ,  il  ne  garantit  pas  une  marehe  minima  de  8  nceuds, 
mais  seulement  une  marehe  ordinaire  de  8  nceuds ,  si  les  circonstances 
sont  faborables.  Sentence  arbitrale,  1  aoüt  1884 J.  —  54. 

5.  Origin<ü.  —  Copies  certifiées  conformes.  —  Différence.  ^  Obliga-- 
tions  des  parties.  —  Lorsque  le  courtier  délivre  aux  parties  des  copies 
certifiées  conformes  d'un  contrat  d'affrètement  fait  en  un  seal  original , 
chacun  des  eontractants  n*est  tenu  que  dans  les  termes  de  la  copie  certifiée 
conforme  qui  lui  a  été  remise.  Gomm.  Gand,  24 février  1883.. .     H.  —  84. 

6  Temps  perdu  par  le  capitaine.  —  Déduction  sur  le  prix  de  loea- 
tion.  —  Si  le  capitaine  a,  par  son  fait,  perdu  du  temps  pendant  le  char- 
gement, TafTréteur  est  fondé  &  déduire  le  prix  de  la  location  da  ateamer 
pendant  le  temps  perdu. 

Le  temps  pendant  lequel  Tafifréteur  a  retenu  le  steamer  pomr  ftUra  des 
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procédures ,  doit  rester  &  sa  charge  si  ces  procédures  n*ont  pas  établi  les 
torts  du  capitaine  ni  de  Tarmaieur.  Sent.  arbitr.  1  aoüt  1884.. .     I.  —  54. 

7.  Time  charter,  ~  Garantie  du  tonnage  register ,  tonnage  net^  de  la 
portee  en  lourd.  — Environ:  i  pour  centen  plus  ou  en  moins,^  Dom- 
mages-intérêts.  ^  Fin  de  non-recevoir,  ^  Dans  un  affrètement  (au 
mois)y  quand  Ie  fréteur  nMndique  pas  la  capacité  de  son  steamer  avec 
précision,  que  ses  indications  sur  ce  point  n'ont  rien  de  précis,  et  que 
dans  la  charte-partie ,  après  avoir  indiqué  Ie  tonnage  register  et  Ie  ton- 
nage net,  il  ajoute  Ic  mot  environ  é  la  capacilé  du  steamer  pour  sa  portee 
en  lourd,  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  a  la  latiiude  de  2  Vt  pour  cent  insciite 
dans  la  loi  (art.  74  loi  maritime) ,  mais  cette  latitude  peut  ötre  étendue , 
conformément  è  la  jurisprudence,  jusqu'&  10  pour  cent. 

L'affréteur  qui  veut  réclaraer  des  doromages-intéréts  pour  insuffisance 
de  la  capacité  du  navire  affrété ,  doit  protester  au  port  de  chargement ,  et 
y  faire  les  constalions  nécesHaires.  Sent.  arbitr.  1  aoüt  1884.. . .     I.  —  54. 

V.  Gapitaime.  ^  Navioation  intérieure. 

AGENT. 

V.   COMMISSIONNAIBE. 

APPEL. 

1 .  Bemande  nouvelle.  —  On  n'est  pas  recevable  &  modifier ,  en  appel, 
la  base  admise  dans  1'assignation  pour  les  dommages- interets.  Bruxelles , 
30juilletl883 11.  -  4i. 

2.  Taux.  —  Deux  chefs  de  demande,  —  Cause  unique.  —  CumuL  — 
Béctamation  d'avarie  opposée  d  une  demande  de  fret.  —  Lorsque  deux 
chefs  de  demande  ont  pour  objet  Texécution  d*une  convention  unique  et 
procèdent  ainsi  d'une  méme  cause ,  ils  doivent  étre  cumulés  pour  déter- 
miner  la  compétence  et  Ie  ressort. 

L'appel  incident  sur  une  réclamation  d'avarie  est  recevable ,  quel  que 
soit  son  chiffre,  dès  que  la  demande  principale  en  payement  du  fret 
dépasse  Ie  taux  de  Tappel.  Bruxelles ,  4  février  1885 I.  —  104. 

V.  Failute. 

ARBITRAGE. 

1.  Compétence  des  arbitree.  —  Clatise  compromiêsoire.  —  Assurance. 
—  Dol  et  erreur.  —  Quand  un  contrat  de  réassuranoe  contient  une  clause 
compromissoire ,  Ie  point  de  savoir  si  ce  contrat  doit  étre  annulé  pour 
cause  de  dol  ou  d'erreur  est  de  la  compétence  des  arbitres  et  non  du 
tribunal  de  commerce.  Anvers ,  4  décembre  1884. I.  ^  361 . 

V.  Vbktb. 


VI  ARRIMAGE. 

ARRIMAGE. 

V.   GaPITAINB.  — -  NaVIGATION  INTÉRIEURE. 

ASSISTANCE  MARITIME. 

4 .  Remorqueur  devant  remorquer  Ie  bateau  en  danger.  —  Indemnitè 
due.  —  Quotitè.  —  11  est  dü  indemnitè  pour  Tassisstance  prótée  par  un 
remorqueur  k  un  bateau  en  danger,  alors  méme  que  ce  bateau  eüt  dd 
étre  remorqué  par  Ie  sauveteur,  mais  que  Ie  remorquage  était  interrompu 
et  que  Ie  remorqueur  était  occupé  &  remorquer  un  autre  navire ,  calcul  de 
cette  indemnitè.  Anv.,  27  juin  1884 I.  —  260. 

ASSURANGE  MARITIME. 

■1 .  Assurance  de  voyage,  —  Risques  de  sèjour.  —  Durée  exagérée  du 
séjour,  —  Non  responsabilité  de  Vassureur.  —  Une  assurance  de  voyage, 
sans  discontinuation  de  risques ,  comprenant  donc  les  risques  de  débar- 
quement,  dèpdt,  séjour,  transbordement,  etc,  ne  couvre  pas  les  risques 
d*un  séjour  indéfiniment  prolongè ,  suivant  Ie  caprice  ou  les  convenances 
personnelles  de  1'assuré ;  notamment  quand  Tassuré  prolongè  ce  sèjour  é 
Anvers ,  en  laissant  passer  plusieurs  occasions  de  faire  l'expédition  et  ce  i 
raison  de  la  situation  peu  favorable  du  marcbé  dans  Ie  pays  de  destination, 
Je  sinistre  arrivé  pendant  ce  séjour  n'est  pas  &  la  charge  de  Tassureur. 
Sent.  arbitr.,  31  décembre  1884 I.  —  64. 

2.  Assurance  mixte,  —  Caractères.  —  Une  assurance  couvrant  les 
risques  de  voyage  d*une  marchandise  depuis  Liége  jusqu*è  sa  destination 
outre  mer,  tous  risques  de  sèjour  etc.  compris,  constitue  une  assurance 
mixte ,  mi-partie  terrestre ,  mi-partie  maritime ;  les  principes  de  Tassu- 
rance  maritime,  notamment  les  art.  232  et  233  de  la  loi  maritime,  ne  sont 
pas  applicables  quand  Ie  sinistre  a  eu  lieu  é  terre  (pendant  Ie  séjour  é 
Anvers).   Sent.  arbitr.  31  décembre  1884 I.  >-  64. 

3.  Chargement  flottant,  —  Conditions  anglaises,  —  Police  assurunt 
la  di/férence  des  conditions,  —  Annulation  en  cas  de^vente  d  la  eöte,  — 
Interprétation,  —  Il  est  d'usage  è  Anvers  d'assurer  les  chargemenls  flot- 
tants  qui  peuvent  indifféremment  recevoir  leur  destination  définitive  pour 
TAngleterre  ou  Ie  continent ,  è  Ia  fois  aux  conditions  anglaises  et  é  la 
diffèrence  entre  celles-ci  et  les  conditions  usuelles  sur  Ie  continent. 

Lorsque  dans  une  police  assurant  la  diffèrence  des  conditions,  il  est  dit 
c  qu'il  y  aura  ristourne  de  Ia  moitié  de  la  prime  en  cas  de  perte  totale  ou 
vente  k  la  cóte ,  »  cela  veut  dire  que  Tassurance  sera  annulèe  de  plein 
droit ,  avec  ristourne  par  les  assureurs  de  la  moitié  de  la  prime  lorsquMl 
y  aura  perte  totale ,  ou  si  par  suite  d'une  vente  antèrieure  ou  postérieure 
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i  l'assurance ,  la  marchandise  reste  k  la  cóte  anglaise  et  n'est  pas  vendue 
sur  Ie  continent.  Bruxelles ,  17  noverobre  18d4 I.  —  36. 

4.  Commisaaire  (Tavarie,  —  Mandat.  —  Formatian  de  séries.  — 
Lorsqu'il  est  dit  dans  une  police  d*assurance  qu'en  cas  d'avarie  on  devra 
s'adresser  &  tel  agent  déterminé ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  eet  agent  soit 
investi  par  les  assureurs  du  droit  ou  du  mandat  de  dispenser  Tassuré  de 
Tobservation  des  conditions  de  Tassurance  et,  partant,  de  modifier  celle-ci. 

Son  mandat  se  bornc  k  surveiller  les  opérations  de  Tassuré. 

Ainsi,  lorsque  Tassuré  n'a  pas  formé  au  débarquement  les  séries  prévues 
par  Ia  police ,  il  ne  peut  échapper  k  la  déchéance  qui  en  rósulte  en  pré- 
textant  que  Tagent  des  assureurs  n'a  pas  requis  cette  formation.  Sent. 
arbitr.  2  juillet  1884 I.  —  39. 

5.  Faute  de  Vassuré,  —  Bateau,  —  Coutures  entr^ouvertes.  —  Char- 
gement  trop  rapide,  ~  Le  batelier  commet  une  faute  en  chargeant  de 
la  marchandise,  lorsque,  par  Texposition  de  son  bateau  pendant  un  cer- 
tain  temps  k  un  soleil  ardent,  les  coutures  de  ses  murailles  s'étaient 
entr'ouvertes  par  la  sécheresse  dans  une  proportion  extraordinaire  et 
excessive,  et  ce  sans  prendre  des  précautions  spéciales  pour  remédier  k 
eet  état  de  choses  anormal. 

Il  aggrave  cette  faute  en  chargeant  le  dernier  jour  avec  une  grande 
rapidité ,  de  maniere  k  ne  pas  permettre  la  dilatation  lente  et  successive 
du  bois  au  contact  de  Teau,  et  k  plonger  en  une  fois  sous  i'eau  une  partie 
considérable  de  la  muraille  ayant  les  coutures  ouvertes.  Anv.,  24  novem- 
bre  1883 I.  -  369. 

6.  Intervention  des  assureurs  aux  actes  conservatoires.  —  LUnterven- 
tion  des  assureurs  par  un  agent  aux  constatations  des  avaries  et  k  une 
dispAche  provisoire ,  ne  peut  étre  considérée  que  comme  un  acte  conser- 
vatoire  dans  Tintérét  commun  et  nullement  comme  une  reconnaissance  de 
débition.  Bruxelles,  17  novembre  1884 I.  —  36. 

7.  Preuve  du  chargé.  —  Connaissement.  —  Preuve  et  présomptions 
contraires.  —  Nullité  de  Vassurance,  —  Avances  du  consignataire.  — 
Si  le  connaissement ,  rédigé  en  la  forme  legale  ,  fait  foi  entre  toutes  les 
parties  intéressées  au  chargement  et  entre  elles  et  les  assureurs ,  cette 
disposition  n*a  que  la  valeur  d*une  présomption  qui  peut  étre  comhattuQ 
par  la  preuve  contraire. 

La  preuve  de  la  fausseté  d'un  connaissement  peut  ötre  adminji^rée  par 
toutes  voies  de  droit,  méme  par  présomptions. 
Le  défaut  de  chargement  des  marchandises  assurées  annule^  l'f^ssuranof^ 
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comme  étant  sans  cause ,  et  i)  en  est  ainsi  &  plus  forte  raison  iorsque  ca 
défaut  de  char^'ement  est  Ie  lésultat  d*un  dol  ou  d'une  complicité  frauda- 
leuse  de  la  part  des  char^^eurs  assurés. 

L'assu  ra  nee,  ainsi  viciée  par  la  fraude  des  cbargeurs,  ne  peut  être  main- 
tenue  jusqu*d  concurrence  des  avances  faites  par  Ie  consignataire  qui  Ta 
contractée  comme  mandataire  des  chargeurs.  Anvers,  15  novembre  1884. 

1.  —  17. 

8.  Risque  d'incendie.  —  Échouement  et  incendie.  —  Perte  totale.  — 
Indemnité  paHielle.  — -  Appréciation  des  circonstances.  —  Dans  ie  cas 
d'une  assurance  maritime  ne  comprenant  que  les  risques  d'inceiidie, 
quelles  sont  les  obligations  de  Tassureur  dans  Tbypothèse  suivante  : 

Le  steamer  s'écboue  sur  un  fond  en  partie  rocheiix ,  en  partie  sablon- 
neux^  loin  de  tout  secours,  et  se  reraplit  d'eau  jusqu*è  la  ligne  de  flotiai- 
son  ;  le  lendemain  Téquipage  est  cbassé  par  les  pirates,  qui ,  après  avoir 
tout  pillé,  mettent  le  feu  au  b&timent ;  enfin  celui-ci  est  totalement  détruit 
par  rincendie? 

Il  y  a  lieu  de  mettre  &  la  charge  de  Tassureur  une  certaine  quotité  de  la 
perte ,  i  évaluer  ex  oBquo  et  bono  suivant  les  différentes  circonstances  de 
la  cause  (dans  Tespèce  un  buitième)  Sent.  arbitr.  i  mars  1883.     I.  —  61. 

9.  Sinistre.  —  Tardivité  de  L'avis.  —  Dommages-intéréts,  —  La 
tardivité  de  Tavis  du  sinistre^  donné  par  Tassuré  è  l'assureur,  n'élève  pas 
une  fin  de  non-recevoir  contre  Tassuré ,  mais  i'expose  è  des  dommages- 
interets  (art.  17  de  la  loi  sur  les  assurances  du  15  juin  1874.)  Sent.  arbit. 
31  décembre  1884 I.  —  64. 

V.  Arbitrage.  —  Gonnaissement. 
ASSURANCES  TERRESTRES. 

1 .  Action  en  annuliation  de  la  police.  >-  Recevabilité.  —  Le  payement 
d'un  acompte]  ne  rend  pas  I'assureur  non  recevable  k  demander  la  nullité 
de  la  police  pour  cause  de  réticence ,  si  les  faits  constitutifs  de  celle-ci  ne 
lui  avaient  pas  encore  été  signalés.  Anvers,  20  octobre  1884.     I.  —  355. 

2.  Bateaux  d'intérieur .  —  Risqiies  de  la  navigation.  —  Risques  de 
séjour  dans  les  bassins,  —  La  compagnie  d'assurances  qui  prend  sur  elle 
les  risques  de  la  navigation  ne  garantit  pas  les  risques  de  séjour  dans  les 
bassins.  Anvers ,  6  avril  1885 I.  —  304. 

3.  Marchandises  exclues.  —  Déchets  gras  de  laine.  —  Appréciation 
du  danger  par  Vassureur,  —  Quand  une  police  d'assurance  stipule  que 
Temmagasinage  des  chifTons,  bouts  ou  déchets  gras  de  laine  est  prohibé, 
et  qu'itlle  porte  que  par  le  mot  gras  il  faut  entendre  les  chiffons,  etc., 
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qui ,  avant  leur  roise  en  fabrication ,  ont  été  enduits  d'une  matière  ^rasse 
quelconque  ou  d^une  substance  chimique ,  les  chifions  dégrausés  tombent 
sous  ]e  coup  de  la  probibition. 

11  importe  peu  que  la  laine  doive  loujours ,  avant  la  fabrieaiion ,  passer 
par  un  ensimage. 

Quand  une  marchandise  a  été  exclue  de  Tassurance  par  la  police ,  il  ne 
faut  pas  tenir  compte  du  danger  réel  qu*elle  offre  ,  mais  bien  de  Topinion 
que  Tassureur  pouvait  avoir  de  ce  danger.  Bruzelles ,  6  juillet  1886. 

I.  —  31Ö. 

4.  Preseription.  —  Indemnité,  —  Créancier  hypothecaire.  —  Aclion 
interruptive.  —  Failiite.  —  Diligences  du  curaieur,  —  La  prescription 
de  trois  ans  établie  par  l'article  32  de  la  loi  du  18  juillet  1874  ne  s'applique 
pas  exclusivement  aux  actions  de  Tassureur  et  de  Passuré.  EMe  s'applique 
é  toute  action  dérivant  d'une  police  d^assurance,  et  notamment  è  ceJle  des 
créaneiers  bypothécaires  inscrits  sur  rimmenble  assuré  qui  exercent  en 
jnstice  Ie  droit  que  leur  confère  Tarticle  10  de  la  )oi  du  16  décembre  1851. 

N'est  pas  interrnptive  de  la  prescription  en  leur  faveur  la  citation  donnée 
è  la  requéte  du  curateur  4  la  failiite  de  leur  debiteur  ,  qui  n'est  pas  leur 
représentant  légal. 

Elle  n*e8t  pas  davantage  interrompue  par  Texpertise  de  rimmeuble 
assuré  et  par  Ie  payement  fait  par  Tassureur  k  Tassuré.  Bruxelles, 
31  mai  1884 11.-49. 

5.  Réticence.  —  L'assuré  doit  donner  é  Tassureur  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  fixer  exactement  ce  dernier  sur  Ie  degré  de  gravité  du 
risque  qu'il  court  (art.  9,  loi  du  11  juin  1874  sur  les  assurances).  Bruxelles, 
6  juillet  1885 I.  —  319. 

6.  Réticence.  —  Fausse  qualité  de  própriétaire.  —  Droit  précaire.  — 
Maison  sur  terrain  d'autrui.  —  Gommet  une  réticence ,  Tassuré  qui 
contracle  en  qualité  de  própriétaire ,  alors  que  son  droit  sur  rimmeuble 
n'est  que  précaire  (Loi  11  juin  1874,  art.  9).  Le  détenteur  &  titre  précaire 
d'une  maison  n'a  ni  qnalité  ,  ni  intérêt,  pour  faire  assurer  la  valeur  de 
celle-ci  comme  maison  ,  c'est-è-dire  comme  construction  attachée  au  sol. 
Il  a  tout  au  plus  qualité  et  intérét  pour  faire  assurer  k  la  valeur  jacente  , 
les  matériaux  qui  la  constituent.  Au  point  de  vue  de  Tappréciation  des 
risques,  Tassureur  a  un  intérêt  capital  k  savoir  si  la  construction  qu'il 
assare  existe  sur  le  terrain  d*autrui,  notamment  si  elle  n'est  établie  qu'& 
un  titre  précaire.  Anvers,  20  octobre  1884 1.  —  355. 

AVARIE. 

V.  Fin  de  non-regevoir. 


X  AV£NIR. 

AYENIR. 

V.  ProcAdürb. 

CAPITAINE. 

i.  Action  en  payement  du  fret.  —  Exception  du  chef  d'avarie.  — 
Caractère.  —  Une  réclamation  contre  Ie  capitaine  do  chef  d'avarie  opposée 
A  une  demande  en  payement  du  fret  n'est  pas  une  action  reconventioo- 
nelle  ;  c'est  une  dénégation  partielJe  du  droit  du  deraandeur  dont  rezamen 
se  lie  d'une  fa^n  indivisible  &  Texamen  de  la  demande  principale.  Bruxelles, 
4février4885 I.  -  104. 

2.  A/frètemeni.  —  Exéeution.  —  Retard,  —  DommcLgea-inlèrêU.  — 
Art,  ÜAl  du  Codecivil.  —  Stipulixtion  contraire.  —  Il  n'est  pas  interdit 
de  déroger  par  une  stipulation  i  Tart.  il47  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  Ie  retard  dans  rezécution  d*une  obligation  donne  lieu  k  des  dom- 
mages-intéréts. 

Les  parties  peuvent  stipuler  qu'en  cas  de  retard,  elles  pourront  annuler 
OU  maintenir  une  convention. 
Interprétation  d*une  pareille  clause.  Anvers.  5  mai  1885.. . .     I.  —  286. 

3.  Affrétement,  —  Portee  garantie,  —  Défaut  de  protestation.  —  fin 
de  non-recevoir.  —  Connaissement,  —  Clauses  contradictoires.  —  Inter- 
prétation.  —  Quand  Ie  navire  charge  moins  que  )a  quantité  stipulée , 
I'affréteur  se  rend  non  recevable  &  réclamer  des  dommages-intéréts  contre 
Ie  capitaine ,  s'il  dresse  la  formule  du  connaissement  et  la  soumet  &  la 
signature  du  capitaine  sans  faire  aucune  protestation  contre  ce  dernier,  et 
sans  ie  mettre  en  demeure  de  prendre  Ie  complément  de  Ia  cargaison. 

Interprétation  de  deux  clauses  qui  paraissent  en  contradiction.  Anvers, 
6  mars  1885 I.  -  189. 

5.  Af^mage,  —  Cutra  de  la  Plata.  —  Prétendue  autorieation  des 
ehargeurs  pour  un  arrimage  défectueux.  —  Le  capitaine  doit  connaftre 
Ie  mode  d'arrimage  i  eroployer  suivant  les  voyages  et  la  nature  de  la 
marchandise  è  employer. 

Il  est  d'usage  dans  les  transports  de  cuirs  de  la  Plata  4  Anvers  d'arrimer 
les  cuirs  é  plat  dans  la  cale  du  navire. 

Constitue  un  arrimage  défectueux  Tarrimage  des  cuirs  pliés  en  paqnets, 
chaque  cuir  étant  ficelé  et  formant  un  paquet  ayant  le  poil  &  Fextérieur. 

L*autorisation  qu*auraient  donnée  les  ehargeurs  d'employer  un  mode 
d'arrimage  extraordinaire  et  inusité  n'exonère  le  capitaine  vis-a-vis  du 
destinataire  des  dommages  qui  en  résultent ,  que  si  cette  autorisation  est 
mentionnée  sur  les  connaissements.  Anvers,  8  décembre  1884.    I.  ~  IdO. 
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5.  Avarie.  —  Grains,  —  yoisincige  des  machines,  —  RBsponsabiliié. 

—  Lorsqa'on  chargement  de  froment  ezpédié  par  steamer  arrive  en  état 
sain ,  sauf  une  partie  échaufiée  dans  Ie  voisinage  de  la  chambre  des 
machines,  il  y  a  preuve  suffisante  que  réchao£fement  provient  de  ce  voisi- 
nage. 

Le  capitaine  est  responsable  de  cette  avarie  qui  est  Ie  résultat  d*un  vice 
d'arrimage.  Ce  n*e8t  point  \k  une  queslion  relative  &  Tinstallation  du  navire. 

Le  capitaine  ne  peut  alléguer  k  sa  décharge  que  par  la  condition  propre 
de  la  marchandise ,  la  chaleur  a  pu  produire  des  effets  imprévus  ,  dont  il 
ne  saurait  étre  tenu,  &  moins  qu*on  ne  lui  eut  signalé  le  danger  et  qu'il 
eüt  accepté  d'en  courir  les  risques  en  prenant  au  besoin  des  mesures 
exceptionnelles. 

Le  capitaine  devrait  établir  quele  froment  au  départ  n'était  pas  dans  les 
conditions  normales. 

Il  ne  peut  pas  davantage  tirer  argument  du  lieu  de  provenance  du 
froment,  de  Tépoque  de  son  erabarquement  et  de  son  transport  par  un 
temps  de  germination  ,  ces  circonstances  lui  étant  connues  et  le  capitaine 
devant  en  tenir  compte  dans  sonarrimage.  Bruz.,  26juillet  1884. 1.  —  89. 

6.  Avarie.  —  Grains.  —  Voisinage  des  machines,  —  Responsahilité. 

—  Étendue,  —  Revente  par  navire  désigné,  —  Lorsque  du  grain  trans- 
porté  par  steamer  arrive  pour  la  moitié  è  Tétat  sain ,  et  que  Tavarie  du 
surplus  atteint  son  maximum  d'intensité  contre  les  cloisons  séparant  les 
cales  de  la  chambre  des  machines  et  se  reduit  ensuite  graduellement  è 
mesure  que  le  grain  s*en  éloigne  ,  il  faut  admettre  que  Tavarie  a  été 
provoquée  uniquement  par  Tabaence  de  précautions  prises  pour  préserver 
la  marchandise  de  Texcès  de  calorique  provenant  des  foyers  et  chaudières. 

Le  capitaine  est  responsable  de  cette  avarie ,  k  moins  qu'il  ne  prouve 
clairement  Ia  force  majeure  ou  le  vice  propre  de  la  marchandise. 

Cette  responsabilité  doit  comprendre  toutes  les  conséquences  domma- 
geables  résultant  directement  du  défaut  de  délivraison  de  la  marchandise 
k  rétat  sain,  pour  autant  que  le  transporteur  ait  pules  prévoir  au  moment 
du  contrat. 

Le  capitaine  qui ,  de  son  aveu ,  a  Thabitude  de  transporter  des  grains  et 
en  a  transporté  d'Odessa  è  Anvers,  était  suffisamment  en  situation  de  con- 
naltre  les  usages  de  ce  conimerce  et  devait  prévoir  que  son  chargeur 
vendrait  sa  marchandise  è  prix  ferme  par  navire  désigné. 

En  effet,  cette  vente  sous  voile  est  d*un  usage  quasi  général  k  Anvers , 
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«t  dana  Ie  cas  oü ,  &  l'arrivé«  da  naTire  désigné ,  Ie  grain  n'est  pas  daos 
les  conditions  voulues  poor  étre  agréé,  la  vente  est  résolue. 

Le  capitaine,  en  pareil  cas ,  doit  remboarser  TaTarie  sar  Ie  pied  auquel 
Ie  charmeur  avait  revendu.  Bruielles,  5  novembre  1884. 1.  ~  85. 

7.  Avarte,  —  Grains.  —  Voisinage  des  machines.  — Étendue  de  la 
responsabilité.  —  Lorsque  le  grain  avarié  est  arrimé  dans  Ia  cale  voisine 
de  la  chambre  de  chauffe,  que  Favarie  occupe  la  partie  joignant  Ia  cioison 
du  cóté  des  machines,  et  que  réchauffement  du  grain  diminue  i  mesure 
que  Ron  gisement  descend  dans  la  cale  et  s*éloigne  de  la  cknson,  aucuDe 
voie  d*eau  d'ailleurs  ne  s'éiant  produite,  Favariedöit  étre  attribaéeau 
▼oisinage  des  foyers  et  chaudières  ,  et  le  capitaine  en  est  responsable, 
parce  que  c'est  un  vice  d'arrimage. 

Le  grain  avarié  perdant  une  partie  de  son  poids  par  réchauffement, 
la  responsabilité  du  capitaine  est  doublé.  Il  doit  remboarser  :  1®  la  moins 
value  de  la  marchandise  délivrée ,  sur  taxe  d'experts,  2«  une  indemnité 
pour  Ia  perte  de  poids  laquelle ,  &  défaut  d'autres  bases»  sera  calculée  sur 
le  poids  indiqué  aux  connaissements  nonobstant  que  le  capitaine  ait  signé 
poids  inconnu.  Anvers,  5  décembre  1884 I.  —  92. 

8.  Confiaissement,—  Clause:  Dimensions  inconnues.  -— Planchettes, - 
Le  capitaine  du  navire  qui  a  transporté  des  planchettes  dont  les  dimensious 
ne  sont  pas  exactement  conformes  &  Ténoncé  des  connaissements,  ne  peut- 
étre  rendu  responsable  d'une  différence  minime,  telle  qu'un  pouce  par 
exemple.  Il  pourrait  Têtre  ,  lors  méme  que  le  connaissement  porterait : 
dimensions  inconnues ,  si  cette  différence  était  considérable.  Anvers , 
1  juillet  1884 1.-42. 

9.  Connaissement  —  Kilos  de  Constant inople.—  Rendements  en  poids. 
—  Clause :  Poids  inconnu,  —  Responsabilité,  —  Le  kilo  de  Gonstanti- 
nople  est  une  mesure  de  capacité  ,  non  une  mesure  de  poids.  Il  équivaut  i 
35  litres  et  une  fraction. 

Le  capitaine  qui  s'engage  au  transport  d'une  quantité  déterminée  de 
kilos  de  Gonstantinople  d'une  certaine  marchandise,  ne  saurait  être  renda 
responsable  de  ce  que  ,  au  déchargement ,  les  kilos  n'aient  donné  qu'un 
rendement  en  poids  inférieur  k  celui  indiqué  dans  les  connaissements , 
ceux-ci  portant  la  clause  :  poids  inconnu.  Anvers,  5  mai  1885..    I.  —288. 

10.  Débarquement  d' office,  —  Application  des  articles  9S2  et  9SS 
du  Code  de  commerce,  —  Le  capitaine  qui ,  en  vertu  d*une  clause  de  son 
connaissement ,  débarque  la  marchandise  et  la  dépose  dans  un  hangar  de 
la  ligne  &  laquelle  son  b&timent  appartient ,  è  la  disposiüon  du  destinataire, 
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na  cróe  p^s  un  état  de  cboae  nouveau  darant  iequel  ii  aundt  agi  non  plat 
coBwne  capitaine  mais  comme  garde  terrestre  d*une  chose  appartenant  & 
autrui. 

En  coDséquence,  ce  capitaine  peut  opposer  an  destinataire  les  fins  de  non- 
receToir  déduites  des  articles  232  et  233  de  la  loi  roaiiticne. 

Peu  importe  que  Ie  destinataire  ne  se  soit  pas  présenté  &  Tarrivée  da 
navire  pour  la  réception  de  sa  cargaison ,  cette  négligence  ne  sanrait 
modifier  les  conditions  du  transport  ni  aggraver  la  respousabilité  du  capi- 
taine. Bruxelles ,  26 janvier  1885 I.  —  80. 

Ii.  Déchargement.  —  Plutieurs  lots  de  marchandises  destinés  &  la 
même  per9onne.  —  Obligation  de  les  délivrer  séparément.  —  Le  capitaine 
a  Tobligation  de  délivrer  séparément  cbaque  lot  de  marchandises  représen- 
té par  un  connaissement ,  méme  si  plusieurs  connaissements  se  trouvent 
entre  les  mains  d'un  seul  destinataire.  Anvers^  23  avril  1885..    1.  —  300. 

12.  Lélivraison,  —  Erreurs, —  Action  d^un  destinataire  contre  l'autre, 
—  Lien  juridique.  —  Répartition  du  manquani,  —  Arrimage  sans 
Bépuration,  —  Gommet  une  doublé  faute ,  le  capitaine  qui  arrime  sans 
séparation  deux  parties  distinctes  d'avoine  provenant  de  cbargeurs  diffé- 
rents et  ne  fait  pas  de  séparation  proportionnelle  lors  du  débarquement 
A  Anvers. 

Dans  ce  cas,  la  clause  poids  inconnu  ne  met  pas  le  capitaine  &  Tabri  des 
réclamations  d'un  des  deatinataires. 

L'un  des  deatinataires  ne  doit  pas  se  contenter  de  la  partie  qu'il  anrait 
re^ue ,  si  une  répartition  proportionnelle  avait  été  faite  è  la  délivraison.  II 
en  serail  autrement ,  si  les  deux  parties  provenaient  d'un  chargeur  unique, 
chargeant  en  une  fois. 

Aucun  lien  de  droit  ne  lie  les  divera  deatinataires  d'une  cargaison. 
Anvers,  12  juin  1884 I.  -  228. 

13.  Délivraison  de  la  cargaison,  —  Connaissement.  —  Clause  dHr- 
responsabilité  pour  les  marques.  *-  En  principe ,  le  capitaine  a  Tobliga- 
tion  de  délivrer  séparément  k  ohaque  porteur  de  connaissement  les  mar- 
chandises y  afférentes ,  identiquement  celles  qui  lui  ont  été  remises  par 
le  chargeur  qui  a  recu  ie  connaissement. 

La  dause  «  les  marques  et  les  qualités  sont  inconnues  au  capitaine,  et  il 
>  n'est  pas  garant  pour  la  délivraison  erronnée,  ni  pour  les  dommages 
»  résultant  de  ce  que  les  marques  et  les  numéros  sont  indistincts,  illisibles, 
»  efEacés ,  absents  ou  erronés  >  ne  déroge  pas  è  cette  obligation  essentielle 
du  transporteur.  EUe  a  pour  effet  de  mettre  le  capitaine  è   Tabri  des 
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recours,  mais  seulement  pour  aotant  qu'il  jdéraontre  que  la  marchandise 
qu'il  délivre  est  identiquement  celle  quMl  a  regue  è  l'embarquement. 
Anvers ,  3  novembre  1884 I.  —  97. 

14.  Délivraison  des  marchandises.  —  Erreura,  —  Le  capitaine  a  1'obli- 
gation  de  délivrer  è  chaque  porteur  de  connaissement  la  partie  de  mar- 
cbandises  qui  lui  reTient ,  et  il  est  en  conséquence  responsable  des  erreurs 
et  des  confusions  qui  peuvent  se  produire  dans  les  dólivraisons.  Anvers , 
6  janvier  1885 I.  -379. 

15.  Embarquement.  —  Marchandise  sans  documents.  —  Commet  une 
faute ,  lo  capitaine  qui  embarque  une  marchandise  sans  aucune  demande 
d'erobarquement  du  propriétaire  et  sans  aucun  document ,  méme  quand 
cette  marchandise  a  été  déposée  sur  le  quai  devant  le  steapaer  et  est 
ensuite  présentée  au  navire  par  les  ouvriersd'un  tiers.  Anvers^  12  février 
1885 I.  -184. 

16.  Emprunt  a  Vétranger  pour  le  besoin  du  navire.  —  Faillite  de 
Varmem  ent,  —  Responeabilité.  —  Mandat.  —  Le  capitaine  est  le  man- 
dataire  légal  pour  représenter  è  Tëtranger  Tarmement  dans  tout  ce  qui 
concerne  le  navire  qu'il  commande. 

Ge  mandat,  indépondant  de  la  volonté  du  mandant,  n'est  pas  révoqué 
par  la  faillite  ou  la  déconfiture  du  mandant. 

Il  en  résulte  que  le  pret  contracté  &  Tétranger  par  le  capitaine  pour  les 
besoins  du  navire  qu'il  commande ,  donne  lieu  A  une  action  en  recouvre- 
ment  contre  lui ,  peu  importe  que  les  armateurs  soient  ou  non  tombes  en 
faillite. 

Il  en  est  surtout  ainsi :  l<^si  le  capitaine  est  co  propriétaire  et  s'estdonné 
cette  qualité  en  contractant ;  2o  si ,  en  contractant ,  il  n*a  pas  désigné  les 
autres  armateurs.  Dans  ce  cas  il  agit  comme  un  commissionnaire  qui  n'a 
pas  fait  connattre  son  commettant.  Anvers,  23  avril  1885 I.  —  373. 

17.  Mandatairede  Varmaleur,  —  Gestion  d' affaires  faiie  d  Vinsu  du 
propriétaire,  —  Indemnité  due,  —  Le  capitaine  seul  a  le  pouvoir  de 
faire  des  commandes  pour  les  armateurs  quand  ceuz-ci  ne  sont  pas  sur  les 
lieuz  et  n'ontpas  donné  d'instructions  contraires. 

Gelui  au  profit  duquel  des  travaux  ont  été  effectués ,  i  son  insu ,  ne  doit 
indemniser  celui  qui  les  a  effectués  de  bonne  foi  que  pourautant  qu'il  en 
ait  profité.  Anvers,  27  juin  1884 L  —  274. 

18.  Ports  d'échelles  et  de  décharge.  —  Durée  du  voyage.  —  ProloH" 
gation.  —  Avaries.  —  Réparations  urgentes  et  imprévues.  —  Visite 
des  chaudières,  —  Permis  de  voyage.  —  Reêponsabilité.  —  Le  capitaine 
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a  Tobligation  de  m  rendre  è  8on  port  de  décharge  Ie  plus  directement  poe- 
eible. 

Il  en  résulte  que  lorsquMl  fait  des  echelles  facultatWes  ou  forcées ,  il  ne 
peut  séjourner  auz  ports  d'échelle  que  Ie  temps  nécessaire  pour  charger 
et  décharger  de  maniere  &  ne  pas  retarder  pendant  un  déiai  exagéré  Tachè- 
vement  du  voyage. 

La  prolongation  de  ces  séjours  au-delé  du  tempa  nécessaire  a  lieu  sous 
la  responsabilité  du  capitaine. 

Pareille  prolongation  est  ezcusée  par  la  nécessité  de  faire  des  réparations 
urgentes  et  imprévues  ;  elle  ne  Test  pas  quand  elle  a  lieu  pour  subir  une 
visite  des  chaudiöres  dans  un  port  d'écbelle  ,  pour  conserver  un  permis  de 
navigation.  Anvers.  12  février  1885 1.  —  147. 

19.  Ramassis,  ^  Pluneurs  destin aiaires.  ~  Mode  de  réparation.  — 
En  cas  de  coulage  et  &  défaut  de  pouvoir  établir  quelle  est  la  marchandise 
qui  a  snbi  Ie  coulage,  Ie  ramassis  doit  étre  réparti  entre  les  destinataires  en 
proportion  des  quantités  de  marchandises  embarquées  et  &  défaut  de 
pouvoir  établir  ces  quantités  en  proportion  de  celles  indiquées  auz  con- 
naissements.  Anvers ,  23  avril  1885 I.  ^  298. 

20.  Reldche.  —  ClatMe  du  connaissement,  —  La  clause  du  connais- 
sement :  c  the  ship  hat  liberty  to  call  ai  any  port  or  ports  to  land  and 
»  receive  goods  or  passengers  y  and  to  iake  supplies  ofcoal  or  provisions^ 
>  if  necessary  >  ,  permet  au  capitaine  non  seulement  de  faire  des  rel&ches 
accidentelles  nées  de  circonstances  imprévues ,  mais  lui  accorde  la  faculté 
de  faire  escale  è  un  ou  plusieurs  ports  quelconques^  méme  sans  y  étre  forcé 
par|de8|événemenis  de  mer,  ou  des  cas  de  force  majeure.  Anvers,  27  décem- 
bre1884 L  -  382. 

V.  GouRTiBR.  —  Fin  de  non-regevoir.  —  Fret.  —  Staries  et  sures- 

TARIE8. 

CAÜTIONNEMENT. 

V.  GOMPÉTENGB. 

CHARTE-PARTIE. 

V.  Connaissement. 

CHOSE  JUGÉE. 

1.  Influence  du  criminel  sur  Ie  civiL  —  Personne  civilement  respon- 
sable,  —  Lesjugements  rendus  en  matière  répressive,  sur  la  poursuite  du 
ministère  public,  n'ont  pas,  en  ce  qui  regarde  la  constatation  du  fait  qui  a 
motivé  la  condamnation  ,  Tautorité  de  la  chose  jugée ,  è  Tégard  des  tiers 
qui  ne  représentent ,  ni  Ie  prévenu  ,  ni  la  partie  civile. 
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Spécialeai«nt ,  ils  ne  contHtnent  pas  chose  jugée  yis-è-iris  du  mattre,  <pii 
D*est  pas  en  cause  comme  civilementresponsable  devant  Ie  tribunal  répres- 
sif ,  lors  de  la  poursuite  dirigée  contre  son  domestiqoe,  du  chef  de  bles- 
sures par  imprudence  causées  dans  1'exercice  de  ses  fonctions. 

Mais  Ie  juge  saisi  de  1'aciion  civile  peut  puiser  dans  Ie  jagemeat 
répressif  Ie  principe  de  la  responsabilité  de  la  personne  assignée  comme 
civilement  responsable,  en  rapprochant  Ie  dit  jugement  des  autres  élémenU 
de  la  cause.  Anvers,  13  septembre  1884 1.  — 111. 

GOMMERgANT. 

1.  Cercle  die  jeu,  ^  Bénéfices  illicites,  —  Est  commergant  celui  qui 
tient  un  eerde  de  jeu. 

11  importe  peu  que  certains  bénéfices  per^us  par  celui  qui  tient  un  tel 
cercle  revétent  un  caractère  illicite,  cette  circx)n8tance  ne  modifiant  pas  Ie 
caractère   commercial  de  Tentreprise.   Gomm.  Ostende,  24  mars  1882. 

II.  -  28. 

2.  Dentiste.  —  En  principe ,  Ie  dentiste  ne  peut  étre  eonsidéré  comme 
un  commerQant  ;  mais  il  devient  justiciable  des  tribunauz  consulaires  s'il 
pose  des  actes  de  commerce  ,  si  par  exemple  il  achète  des  objets  fabriqaés 
uniquement  pour  les  revendre,  et  sans  qu'il  soit  obligé  de  leur  faire  k  son 
tour  subir  des  modifications  pour  Texercice  de  son  art.  Anvers,  17  aoüt 
1885 I. -413. 

GOMMIS. 

V.  LouAQE.  —  Privilege. 

COMMISSIONNAIRE 

1.  Agence  commerciale.  —  Nature  du  contrat.  —  Durée,  —  Rupture. 
—  Quoiqu'une  convention  d'agence  ne  soit  pas  faite  pour  un  temps  déter- 
mine,  Ie  principal  ne  peut  la  dénoncer  d'un  jour&  Tautre,  méme  A  contre- 
temps. 

En  cas  de  rupture  intempestive ,  il  est  dü  des  dommages-intéréts  i 
ragent.  Anveis,  20  juin  1885 I.  —  328. 

2.  Commissionnaire  d  la  vente.  —  Fauie.  —  Conaignation  en  payt 
étranger,  •—  Vente  d  vil  prix.  —  Frais.  —  Est  en  faute,  Ie  conunission- 
naire  è  la  vente  : 

a)  Qui  vend  ou  laisse  vendre  les  marchandises  lui  consignées  è  un  prix 
notablement  inférieur  k  celui  de  la  facture  de  consignation  (dans  Tespèce 
une  perte  de  67  %  et  de  d5  Vo)t  et  ce  sans  une  autorisation  de  son  coffl- 
meltant  ; 

b)  Ou  qui,  ayant  chargé  de  la  vente  un  de  ses  mandataires,  laisse  celui- 
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ei  sans  instructions  et  permet  par  son  silence ,  qne  la  marchandise  qui  lui 
a  été  confiée ,  reste  pendant  des  mois  en  douane ,  absorbant  des  frais 
fruslratoires  considérables  ; 

c)  Ou  qui  ne  communiqué  pas  immédiatement  tontes  les  nonvelles 
favorables  ou  défavorables ,  se  rapportant  é  la  marchandise  consignée. 
Anve»  s,  23  mai  1885 I.  —  ^76. 

V.   VOITÜRIER. 

COMPÉTENCE. 

i.  Compétence  commerciale.  —  Cautionnemeni.  —  En  principe,  Ie 
cautionnement  est  un  contrat  civil. 

Quoique  donné  par  un  comraergant ,  i!  faut  lui  maintenir  son  caractëre 
civil,  s'il  est  démontré  qu*il  a  été  souscrit  par  alTection  plutót  que  dans  un 
esprit  de  lucre.  Anvers,  13  février  4885 I.  —  146. 

2.  Compétence  commerciale.  —  Faülite.  —  Revendication.  —  Nullité 
d'un  acte,  —  En  cas  de  faillite  Ie  tribunal  de  eommerce  est  seul  compe- 
tent pour  statuer  sur  des  demandes  en  revendication. 

11  est  incompetent  pour  statuer  sur  des  conclusiöns  en  nullité  d'un  abte 
produit  è  Tappui  d'une  revendication  ,  lorsque  Ie  dit  acte  ne  revet  aucun 
caractëre  commercial  et  qu'il  est  ar^^ué  de  nullité  pour  cause  de  simtilatioD. 
Comm.  Gand ,  20  janvier  4883 lil  —  78. 

3.  Compétence  commerciale.  —  Fait  unique  et  solüiaire.  —  ÉcroulC' 
ment  d'une  maison.  —  Commergant  et  non  commerpant,  —  Cómpétérice 
du  tribunal  civil  d  Végard  de  totis  deux.  —  L'article  43  de  la  loi  du 
25  mars  4876 ,  qui  dispose ,  que  si  la  contestation  a  pour  objet  un  acte  'qui 
n'est  pas  commercial  &  Tégard  de  toutes  les  parties^  la  compétence  se 
détermine  d'après  Ia  nature  de  l'engagement  du  défendeur,  est  d'une 
exécution  juridiquemenl  impossible,  lorsque  Taction ,  fondée  sur'  une 
cause  unique ,  tend  è  la  condamnation  solidaire  de  divers  défend'eurs.' ' 

L'action  tendant  é  la  réparation  d'un  fait  unique ,  récrotilémettt  d'uüe 
maison  ,  occasionné  par  la  faute  commune  des  parties ,  donne  Ie  droit  de 
demander  la  condamnation  solidaire  des  autres,  et  Ie  tribunal  doitia  pro- 
noncer  dès  qu'il  reconnatt  la  communaüté  des  fautes  cömmises. 

Partant  Ie  tribunal  civil  peut  se  refuser  è'  bon  droit  è  se  déclarèr  incfom- 
pétent  è  Tégard  du  défendeur  commergant.  Liége,  2  juillet4885.  II.  —  88. 

4.  Compétence  territoriale,  —  Art.  4S ,  loi  du  25  mars  i876.'  — 
Art,  39  même  loi.  —  La  faculté  laissée  par  Tart.  42  de  la  loi  dü  25  raai's 
4876 ,  de  porter  Taction  devant  Ie  jugo  du  lieu  dans  lequèl  Tobligbtion  doit 
étre  exécutée  ne  privé  pas  Ie  demandeur  du  droit  gónéral  qui  lui  est  accordé 

II 
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par  Tart.  39  de  la  raöme  loi  de  porter  Taction  devant  Ie  juge  du  domicile 
du  défendeur.  Coram.  Ostende ,  5  janvier  1882 11.  —  ^. 

5.  Compétence  territoriale.  —  Défendeurs  multiple».  —  Actions.  — 
Identité  de  causes.  —  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs ,  la  cause  sera  portee, 
au  choix  du  demandeur,  devant  Ie  juge  du  domicile  de  Tun  d'eux  (art.  39, 
§2,  loi  du  25  mars  1876). 

Pour  qu'il  y  ait  )ieu  è  l'application  de  cette  disposition ,  il  Taut  que  les 
défendeurs  soient  oblijjés  d'une  maniere  egale  ou  semblable ,  c'est-a-dire 
que  l'action  ait  la  méme  cause  vis-è-vis  des  divers  assignés.  Anvers, 
25  février  1885 I.  —  152. 

6.  Compétence  territoriale.  —  Étrangers.  —  Faillite  ouverte  d  l'étran- 
ger.  —  Action  en  matière  de  faillite.  —  Art.  i4  du  Codecivil.  —  Toutes 
les  actions  appartenant  è  une  masse  faillie  ne  rentrent  pas  nécessairement 
dans  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  faillite. 

II  n'en  est  ainsi  que  pour  les  contestations  qui  naissent  de  Tétat  méme 
de  faillite ,  qui  n'cxistent  qu'&  raison  de  la  déclaration  de  faillite.  Mais  la 
faillite  ne  modifie  en  rien  la  compétence ,  tant  è  raison  du  lieu  que  de  la 
matière,  en  ce  qui  concernc  les  actions  existant  avant  la  faillite  ou  méme 
intentées  depuis  celle-ci^  si  elles  sont  indépendantes  de  Tétat  de  faillite. 

L'action  dirigée  contre  Ie  curateur  d'une  faillite,  parce  qu'ii  a  fait  pro- 
tester  par  erreur  des  traites  qui  avaient  été  renouvelées  ,  est  une  contes- 
tation  en  matière  de  faillite ,  elle  trouve  sa  cause  dans  Tadministratiou 
de  la  faillite. 

L'art.  14  du  Code  civil  a  été  implicitement  abrogé  par  la  loi  du  25  mars 
1876. 

Les  étrangers  peuvent  décliner  la  compétence  des  tribunaux  belges,  en 
ce  qui  concerne  les  actions  en  matière  de  faillite  ouverte  è  Tétranger. 
L'art.  49  de  la  loi  du  25  mars  1876  déroge  aux  articles  39  et  42  de  la 
méme  loi.  Anvers,  23  février  1885 1.  —  135. 

7.  Compétence  territoriale.  —  Lieu  d^exécution  de  Vohligation,  — 
Payement.  —  Vente.  —  Bèsiliation.  —  Quand  Tune  des  obligations 
dérivant  d*un  contrat ,  par  exemple  Ie  payement,  doit  s'exécater  dans  on 
lieu ,  Ie  tribunal  de  ce  lieu  est  competent  pour  statuer  sur  toutes  les  con- 
testations naissant  de  ce  contrat. 

En  conséquence ,  Ie  tribunal  du  domicile  de  Tacheteur ,  demandeur  eo 
résiliation  de  la  vente ,  est  competent ,  si  rien  n'a  été  convenu  quant  au 
payement  de  prix  de  vente  ,  ce  prix  étant  en  principe  quérable. 
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La  circonstance  que  Tacheleur  a  payé  les  premières  fournitures ,  livrées 
en  exécution  d^un  marché  en  un  cheque  sur  une  banque  du  domicile  du 
vendeur,  n'emporte  pas  pour  l*acheteur  la  renonciation  au  droit  de  payer 
k  son  domicile.  Anvers,  13  raars  1885 I.  —  139. 

8.  Contestations  entre  associés.  —  Juge  du  lieu  du  principal  étahlisse- 
ment.  —  Compétence  exclusive.  —  Les  contestations  entre  associés  sont 
de  la  compétence  du  juge  du  lieu  oüla  sociétéa  son  principal  établissement 
(art.  44  de  Ia  loi  du  25  mars  1876).  Cet  article  doit  étre  entendu  en  ce 
sens  que  cette  compétence  est  exclusive  de  celle  de  tout  autre  tribunal. 
Anvers,  31  mars  1885 L  —  252. 

9.  Élrangers.  —  Ahordage  d  Vétranger,  —  Mesures  provisoires.  — 
Expertise.  —  Le  juge  beige  est  incompetent  pour  connattre  du  fond  du 
litige ,  quand  l'abordage  qui  y  donne  lieu  s'est  produit  è  Tétranger  entre 
deux  navires  de  nationalité  étrangère  ;  mais ,  en  principe,  il  peut,  dans 
ce  cas ,  ordonner  des  mesures  provisoires  et  conservatoires ,  notamment 
une  expertise  pour  taxer  des  avaries  et  rechercher  les  causes  d'un  abor- 
dage.  Anvers ,  1  aoüt  1885 L  —  404. 

10.  Étrangers.  —  Beige  et  êtrangers  cités  covjointement.  —  L'étranger 
est  soumis  è  la  compétence  du  domicile  du  Beige ;  mais  ce  n*est  pas  le 
Beige  qui  est  soumis  d  la  compétence  du  juge  exceptionnel  è  la  juridiction 
duquel  Tétranger  pourrait  étre  soumis  (art.  52  1.  25  raars  1876).  Anvers, 
25  février  1885 L  -  152. 

11.  Mines,  minières,  carrières,  —  Fruits  du  soU  —  Charhons,  — 
Vente  par  le  propriétaire  des  usines.  —  Lot  du  2i  avril  iSiO.  —  Le 
débit  des  fruits  du  sol  ne  constitue  pas  un  acte  commercial  du  moment 
qu'il  a  lieu  sans  transformation  industrielle  et  qu'il  se  fait  par  celui  qui 
a  recueilli  les  fruits. 

En  conséquence ,  les  tribunaux  consulaires  sont  incompétents  ratione 
materias  pour  connattre  des  contestations  nées  d'une  vente-achat  de  char- 
bons  faite  par  le  propriétaire  de  la  mine  des  charbons  vendus. 

Aux  termes  de  Tart.  32  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  minières 
et  carrières ,  Texploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un  com- 
merce  et  n'est  pas  sujette  a  patente  ;  Texploitation  comprend  la  vente  des 
produits  des  mines.  Anvers  ,  1  avril  1885. L  —  302. 

12.  Vices  rédhibitoires.  —  Action  commerciale.  —  Défendeur  com- 
mer^ant.  —  L'article  3,  §  7delaloi  du  25  mars  1876,  n'accorde  aux  juges 
de  paix ,  en  matière  de  vices  rédhibitoires ,  que  la  connaissance  exclusive 
des  actions  civiles  intentées  de  ce  chef.  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
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exclusivement  compétents  pour  connattre  des  actions  du  cbef  de  vices 
rédhibitoires  ,  quand  Tengagement  du  défendeur  est  commercial.  Gomm. 
Ostende  ,  3  janvier  1884 Jl.  —  18. 

V.  Abordage.  —  Arbitrage.  —  Saïste  conservatoire. 

COMPTE-GOURANT. 

1.  Interets,  —  Il  est  d'usage  el  de  jurisprudence  qu'a  défaut  de  stipu- 
lation  contraire  expresse ,  les  commer^ants  en  roropte-courant  comptent 
les  interets  sur  les  rerai.ses  réciproques.  Anvers ,  10  juin  1885.     I.  —  351. 

CONCLUSIONS. 

V.  Procédure. 

CONGURRENCE  DELOYALE. 

V.  Propriété  industrielle. 

GONNAISSEMENT. 

1.  Antidate,  —  Dommages-intérêts,  —  Benefice  espéré,  —  Assurance. 
—  Le  capitaine  qui  a  anti(Jaté  les  connaissements  est  responsable  de  tout 
Ie  domroage  subi  par  le  destinataire  comme  conséquence  de  cette  antidate. 

Si  le  destinataire  a  fait  assurer  la  marchandise  pour  le  montant  de  la 
facture  ,  augmenté  du  fret  et  de  10  Vo  environ  pour  benefice  espéré  (taux 
d'usage)  sur  Tenserable  de  ces  deux  sommes,  le  capitaine  est  tenu  d>n 
faire  le  remboursement. 

Mais  si  le  benefice  assuré  dépasbait  10  Vo«  le  capitaine  ne  saurait  étre 
tenu  du  remboursement  d'une  somme  supérieure  a  ce  taux.  Anvers, 
23  avril  1885 I.  -  396. 

2.  Antidate,  ~  Preuve.  -  Le  connai^sement  fait  foi  de  sa  date  jusqu'é 
preuve  contraire ,  &  fournir  par  celui  qui  allègue  la  fausseté  de  la  date. 
(Art.  42,  loimaritime).  Anvers,  12  mai  1885 .1.-294. 

3.  Connaissemenl  signé  par  le  chargeur.  —  Surestaries  grevant  le 
connaissement,—  Le  capitaine  n*est  pas  obligé  de  délivrer  les  marchandisei> 
aux  porteurs  de  connaissements  signés  uniquement  par  le  chargeur^  alors 
qu'ils  ne  représentent  pas  les  connaissements  signés  p^r  le  capitaine. 

La  marcbandise  chargée  répond  de  toutes  les  obligations  de  l'aSréteor , 
même  des  surestaries  au  port  de  charge ,  pourvu  que  les  connaissements 
les  mentionnent.  Anvers  ,  3  juiUet  1885 I.  —  387. 

4  Destinataire.  —  Ch arte-par tie.  —  Le  destinataire  puise  son  droit 
seulement  dans  le  connaissement  et  n'a  pas  qualité  pour  invoquer  la 
charte-partie. 

Le  destinataire  ne  peut  donc  opposer  eu  compensatioa  è  Ia  gemande  de 
paycment  du  fret,  les  créances  qu'il  a  contre  Tarmateur ,  pourvu  que  le 
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capitaine  prouve  qa'il  a  personnel'loment  des  droits  sur  ce  fret.  Mais  la  com- 
pensation  8*opère  pour  la  part  du  fret  qui  dépasse  les  droits  personnels 
du  capitaine^et  pour  Jaquelle  ce  dernier  n'est  que  Ie  mandataire  de  Tarma- 
teur.  Anvers ,  8  aoüt  1885 1.  —  402. 

5.  Endossement  en  blanc.  —  Le  connaissement  peut  étre  endossé  en 
blanc. 

La  sij^nature ,  précédée  d*nn  blanc ,  se  trouvant  au  bas  du  recto  d*un 
connaissement,  doit  être  considérée  comme  un  endossement  en  blanc. 
Anvers  ,  3  novembre  1884 I.  ^  94. 

6.  Endossement  en  hlane.  —  Loi  frangaise.  —  L'endossemenl  en  blanc 
d'un  connaissement  est  irregulier  aux  yeux  de  la  loi  frangaise ,  mais  cette 
irrégularilé  est  sans  relevance  lorsque  le  connaissement  était  créé ,  non  A 
ordre ,  mais  au  porteur.  Anvers  ,  30  mars  1885 I.  —  233. 

7.  Mention  des  surestaries  au  port  de  charge»  —  Le  capitaine  ne  doit 
pas  signer  les  connaissements ,  qui  lui  sont  présentés  par  le  chargeur,  si 
ces  documents  ne  renseignent  pas  le  nombre  de  jours  de  surestaries  que 
le  navire  a  eu  ,  au  port  de  charge,  et  que  d'ailleurs  le  cbargeur  n*offre  pas 
de  les  payer. 

Si  le  cbargeur  se  refuse  A  soumettre  au  capitaine  des  connaissements 
réguliers,  ceiui-ci  est  en  droit  de  prendre  la  mer  en  remettant  è  son  consul 
des  connaissements  réguliers,  avec  mandat  de  les  transmcittre  au  cbargeur. 
An\ers ,  3  juillet  1885 L  —  387. 

8.  yon  embarquement  de  la  marchandise.  —  Dommages-intérêts.  — 
Le  capitaine  qui  a  signé  des  connaissements  par  lesquels  il  a  reconnu  avoir 
rogu  è  son  bord  et/ou  en  allège  des  marchandises,  pour  y  étre  transbordées, 
et  qui  ensuite  se  trouve  dans  Timpossibilité  de  prendre  ces  marchandises 
a  bord  faute  de  place,  ne  peut  offrir  au  destinataire  la  marchandise  par 
un  autre  navire. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  lorsque  le  capitaine  n'a  fSait  au  port  de  charge 
aucune  constatation  legale  pour  justifier  de  Tembarquement  et  de  la 
remise  lui  faite  en  allèges  de  la  marchandise  dont  il  a  délivré  connaisse- 
ment, ni  de  leur  identil.»  avec  celle  quUl  offre  de  livrer  par  un  autre  navire. 

L'impossibilité  de  charger  une  marchandise  pour  laquelle  des  connaisse- 
ments ont  été  signés  est  une  circonstance  remarquable  du  voyage  qui  doit 
étre  relatée  dans  le  rapport  de  mer. 

Les  dommages-intérêts  düs  dans  ce  cas  au  destinataire  qui  a  accepté  les 
traites  consistent  a  le  placer  dans  la  méme  situation  que  s'il  avait  re^u  la 
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marchandise  par  Ie  navire   qui  devait  Tamener.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  con- 
damner  Ie  capitaine  &  rembourser  Ie  prix  d'achat.  Anvers  ,  24  nov^  1884. 

I. -99. 
9.  Recevabilité  de  Vaction  intenièe  par  Ie  porteur  pour  compte  de 
8on  commettant.  —  Le  porteur  de  connaissement ,  destinataire  des  mar- 
chandises  ,  est  recevable  A  agir  en  son  nom  pour  compte  de  son  commet- 
tant ,  mais  on  peut  opposer  è  celui-J&  les  exceptions  qui  peuvent  être 
opposées  k  celui-ci.  Anvers ,  27  juin  1884 I.  —  271. 

V.  ASSURANCE  MARITIME.  —  GaPITAINE.  —  GOURTIER. 

CONSIGNATION. 
V.  G0MMI8SIONNATRE. 
GONTRAT  A  LA  GROSSE. 

V.   GaPITAINE.  —  PRESCRIPTION. 

GONTRAT  JÜDIGIAIRE. 

1.  Annulation  de  convention.  —  Conclvsions.  —  Résiliation.  —  Non 
recevabilité.  —  Lorsque  le  demandeur  a  fait  assigner  le  défendeur  pour 
entendre  annuler  Topération  intervenue  entre  parties  et  qu'il  conclut  i  la 
barre  &  la  résiliation  de  la  dite  opération «  son  action  doit  étre  déclarée 
non  recevable  modo  et  formd.  Gomm.  Brux.,  20  nov.  1884.  . .     II.  —  85. 

2.  Modifications ,  —  Il  ne  peut  dépendre  du  demandeur  de  modifier  a 
son  gré  et  pour  les  besoins  de  la  cause  le  contrat  judiciaire  existant  entre 
parties,  en  corrigeant  les  erreurs  de  sa  procédure.  Anvers,  13  février1885. 

1.-141. 

CONTREBANDE. 

V.  Obliqation. 

GOURTIER. 

1.  Capitaine.—  Connaissements  désignant  les  agents  et  consignataires 
du  navire  d  Anvers.  —  Le  capitaine  de  navire  en  signant  des  connaisse- 
m(;nts  désignant  comme  agents  et  consignataires  de  son  navire  a  Anvers 
une  maison  déterminée,  contracte  Tobligation  de  s*adresser  a  elle  pour  faire 
les  devoirs  du  courtier  è  Tentrée  ainsi  que  ceux  du  consignataire  du  navire, 
touchant ,  suivant  l'usage ,  une  commission  de  deux  pour  cent  sur  le  fret. 
Anvers,  3  avril  1885 I.  -  306. 

V.    AFFRÈTEMENT.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —   PrIVILÈOE.    —  VENTE. 

DEMANDE  REGONVENTIONNELLE. 

1.  Conclusions  d^audience.  —  Non  recevabilité.  —  Une  demande 
reconventionnelle  faite  par  conclusions  d'audience  est  non  recevable  dn 
moment  qu'elle  excède  les  bornes  d'une  simple  défense  è  Taction  princi- 
pale. Anvers ,  31  janvier  1885 I.  —  207. 


DEPOT.  XXIII 

DEPOT. 

i  .  Intérêt  dü  par  Ie  dcpositaire.  —  Contrat  innommé.  —  Époque  de 
la  restitution.  —  N*est  pas  un  dép^t ,  l'acte  par  lequel  on  regoit  Ia  chose 
d*autrui,  è  charge  de  la  restituer  en  nature  è  une  époque  fixée  et  de  payer 
entreterops  un  intérét  de. .. .  o/^  i'an.  Si  Ie  propriétaire  de  Ia  chose  a 
laissé  passer  Tépoque  fixée  pour  Ia  restitution  sans  l'exiger  ,  il  peut  mettre 
fin  au  contrat  quand  il  Ie  vcut.  Anvers  ,  3  mars  1885 1.  —  191 . 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBÜTION. 

1 .  Contredit.  —  A  qui  il  profite,  —  Un  créancier  produi^ant  peul  se 
prévaloir  du  contredit  formule  par  un  autre  produisant ,  mais  ce  contredit 
ne  saurait  profil  er  qu'è  ceux  qui  en  ont  reclame  Ie  benefice  par  une  con- 
clusion  quelconque.  Civ.  Anvers ,  17  mai  1884 I.  —  219. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

1.  Courtier.  —  Fauie  commise  par  Ie  courtier  dans  Vagréation,  — 
Calcul  du  domtnage.  —  Les  domroages-intéróts  düs  è  Tacheteur  par  son 
courtier  qui  a  agréé  è  lort  Ia  niarchandise  constislent  dans  la  différence 
entre  Ia  valeur  réelle  de  Ia  marchandise  el  Ie  prix  d'achat  de  celle-ci. 
Anvers ,  6  avril  1885 I.  —  247. 

2.  Vente,  —  Los  dommages-intéréts  düs  au  vendeur  par  Tacheteur  qui 
a  refusé  è  lort  d'exécuter  Ie  contrat,  consistent  uniquement  dans  Ia  diffé- 
rence entre  Ie  prix  d*achat  de  Ia  marchandise ,  et  Ie  prix  d'une  marchan- 
dise identique  vendue  aux  mêmes  conditions  au  jour  de  Ia  résiliation. 
Anvers,  29  avril  1885 I    —244. 

V.  AFFRÈTEMENT.  —  ASSTJRANCES  MARITIMES.  —  CaPITAINE.  —  CoN- 
NAISSEMENT.   —  PRESCRIPTION.  —  VENTE 

EFFETS  DE  COMMERGE 

1.  Acceptation,  —  Accepteur  non  commergant.  —  Forme.  —  Bon  et 
approuvé.  —  Les  lettres  de  change  sont  des  actes  commerciaux  par  eux- 
mémes ,  indépendamment  de  la  qualité  des  personnes  qui  les  souscrivent 
(loi  du  15  décembre  1872,  art.  2). 

Elles  sont  donc  valables  ,  même  souscrites  par  des  personnes  non  com- 
n)er^ntes  ,  si  elles  sont  faites  dans  Ia  forme  indiquée  par  la  loi  commer- 
ciale,  et  leur  acceptation  ne  doit  pas  étre  revétue  des  formalités  exigécs 
pour  la  validité  d*un  acte  civil  (art.  1326  du  Code  civil).  Anvers,  octobre 
1883 I.  -  415. 

2.  Effets  de  complaisance.  —  Tiers  porteur,  —  Le  tiers  porteur  d'un 
billet  de  complaisance  peut  en  exiger  Ie  payement  du  souscripteur ,  alors 
raéme  que  le  tiers  porteur  a  connu  Ie  caractère  vérilable  de  I'effet.  Anvers, 
3  novembre  1884 I.  —  376. 


XXIV  ENQUÊTE. 

3.  Endosseur,  —  Recours.  —  La  loi  ne  permet  aux  endosseurs  d'exer- 
cer  leur  recours  contre  les  endosseurs  précédents  qu'i  la  condition  d'avoir 
été  cités  en  payement  ou  d'avoir  eux-mêmes  remboursé  Teffct  dans  Ie  délai 
requis.  Anyers,  23  octobre  1884 I.  —  368. 

4.  Provision,  —  Distraction.  —  Droit  personnel  au  tireur.  —  La 
provision  d'une  lettre  de  change  peut  consister  dans  Ie  priz  d'une  mar- 
chandise  achetée ;  cette  provision  existe  dès  Ie  moment  de  Tachat ,  méme 
avant  que  la  marcbandise  soit  livrée ,  et  déclarée  en  douane. 

Le  droit  de  distraire  de  sa  première  destination  la  provision  d'une  lettre 
de  change  ,  est  essentiel lemen t  personnel  au  tireur ;  il  ne  peut  être  ezercé 
ni  par  ses  créanciers,  ni  par  le  curateur  &  sa  faillite.  Anvers ,  30  mars 
1885 1.-236. 

ENQUÊTE. 

1.  Enquête  directe  et  contraire,  —  Jours  différents.  —  Séparation  dei 
enquêtes  aupoint  de  vuedes  témoins  d  entendre.  —  Les  enquêtes  directe 
et  contraire  ayant  lieu  &  des  jours  différents  on  ne  peut  assigner  peur  le 
jour  réserve  è  Tenquête  contraire  des  témoins  de  Tenquête  directe  qui  a 
été  close  et  réciproquement.  Si  néanmoins  ces  témoins  étaient  entendus 
leurs  dépositions  devraient  dtre  considérées  comme  non  avenues.  Anvers, 
26  mars  1885 1.  —  307. 

ÉTRANGER. 

V.    GOHPÉTENGE. 

EXÉCÜTION  DES  JUGEMENTS  ET  ACTES. 

1.  Arrêt  infirmatif,  —  Interprétation,  —  DiffxcuUés  d'exécution.  - 
Tiers.  —  Intervention.  —  Mesures  d'exéculion.  —  Désignation  d*wn 
liquidateur.  —  Abandon  de  navire.  —  Lorsqu'un  arrêt  infirmatif  n'a 
indiqué  aucun  tribunal  pour  connaitre  de  son  exécution  ,  c'est  è  la  cour 
qu'il  appartient  de  vider  le  différend  entre  parties  relatif  au  sens ,  a  la 
portee  et  aux  conséquences  nécessaires  de  eet  arrét. 

L*art.  472  du  Code  de  procédure  civile ,  qui  n'attribue  Texécution  de 
l'arrdt  infirmatif  &  ia  cour  d'appel  ou  au  tribunal  qu'elle  a  indiqué,  que  s'ii 
s'agit  de  Texécution  entre  les  mêmes  parties ,  n*enlève  pas  aux  tiers  qai 
pourraient  former  tiercé -opposition,  le  droit  d'intervenir  dans  le  debat  qui 
s'ouTre  devant  elle  sur  Tinterprétation  et  Texécution  de  Tarrét ,  pourvu 
que  leurs  conclusions  aient  exclusivement  pour  objet  cette  interprétation 
et  cette  exécution  et  qu'ils  ne.  réclament  pour  eux-mêmes  aucune  con- 
damnation  nouvelle. 

Lorsque  le  refus  d'exécution  d*un  arrét  est  soumis  a  la  cour,  il  lui 
appartient  de  <iéterminer  les  voies  d'exécution. 


EXPERTISE.  XXV 

Spécialement,  si  1'offre  d'abandon  d'un  navire  a  été  dédarée  satisfactoire 
et  sil  y  a  refus  de  Taccepter,  la  cour  peut  ordonner  la  remise  du  navire 
et  du  fret  &  un  liquidateur  è  designer  par  elle  ,  avec  pouvoir  de  vendre  Ie 
navire ,  et  d'en  distribuer  Ie  prix  avec  Ie  fret,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions  légales  sur  la  matière.  Bruxelles,  12  février  1885 I.  —  312. 

EXPERTISE. 

1.  Bemande  principale.  —  Action  non  recevable.  —  üne  expertise  ne 
peut  jamais  faire  Tobjet  d'une  procédure  principale ;  elle  n*est  qu*un  moyen 
d*instrnction  destiné  k  protéger  Faction  principale,  è  éclairer  la  religion  du 
juge  sur  la  solution  d'nne  demande  déjè  introduite.  An vers,  13  février 
1885 I.  —  141 . 

2.  Droit  du  iribunal  de  Vordonner.  —  Le  tribunal  a  toujours  Ie  droil 
d'ordonner  une  mesure  dMnstruction ,  par  exemple  une  expertis(> ,  sauf 
pour  lui  A  apprécier  ultérieurement  la  valeur  des  preuves  que  Ton  dédui- 
rait  de  cette  mesure.  Anvers  ,  6  avril  1885 I.  —  247. 

3.  Rccevahilité  de  la  demande.  —  Urgence.  —  En  principe,  Texperlise 
est  une  mesure  d'instruction  se  rnttachant  au  fond  du  litige  et  qui  ne  doit 
être  ordonnée  que  comme  conséquence  d'une  décision  décrétani  la  rece- 
vabilité  de  la  demande. 

Il  ne  saurait  en  être  autrement  que  dans  le  cas  d'un  motif  impérieux 

d*urgence.  Anvers,  12  décembre  1884 I  —  377. 

V.  AsoRDiLGE.   —  Action  en  jostice.    —   Compétenge    —    Fin  de 

N0N-REGE70IR.   —   VÉRIFICATION   D'ÉGRTTURES.   —   VOITURIER. 

EXPLOIT. 

1.  Assignation.  —  Société.  —  Maison  sociale.  —  Succursale,  —  Une 
société  commerciale  n'est  valablemeni  assignée  qu'en  sa  maison  sociale  , 
c'est-a-dire  A  son  principal  établissement,  ou  s'il  n'y  en  a  pas,  en  Ia  per- 
sonne  ou  au  domicile  de  l'un  des  associés  (art.  69  §  6,  du  Code  de  procédure 
ei  vil  e). 

L'assignation  notifiée  è  une  succursale  est  nu  He.  Anvers  ,  2  avril  1885. 

[1.  -253. 

FAILLITE. 

1.  Bail.  —  Privilege.  —  Meuhles  déplacés  pour  être  uendus.  —  Saisie- 
arrêt»  —  I^  propriétaire  conserve  son  privilege  sur  les  meubles  qui  ont 
gami  la  maison  ,  en  pratiquant  dans  la  quinzaine  de  leur  déplacement  une 
saisie-arrét  entre  los  mains  du  directeur  de  vente  charj^é  do  les  vendre  , 
sur  les  fonds  è  en  provenir   Coram.  Gand  ,  10  janvier  1883. . .     II.  —  77. 

2.  Déclaration.  —  Communauté  de  fait.  —  Une  communauté  de  fait 
ne  peut  être  déclarée  en  failiite.  Gand  ,  11  juillet  1883 II.  —  38. 


XXVI  FAILLITE. 

3.  Faillite  d  Vétranger.  —  Créancier  étranger,  —  Fonds  heiges,  — 
Le  créancier  helge  qui  entend  faire  valoir  en  Belgique  une  créance,  méme 
privilégiée  ,  contre  une  faillite  ouverte  en  Hollande  sur  des  fonds  apparte- 
nant  k  celle-ci  et  se  trouvant  dans  le  royaume ,  doit  pour  pouvoir  exercer 
son  droit  de  suite ,  déclarcr ,  atfirmer  et  faire  vérifier  au  préalable ,  sa 
créance  devant  le  curateur  étranger. 

Le  créanciar  qui  a  refusé  i  tort  de  donner  mainlevée  d'une  saisie, 
conformément  aux  art.  452  et  453  de  la  loi  du.18  avril  1851 ,  est  tenu  de 
payer  au  curateur  de  la  faillite  k  titre  de  dommages-intérêls,  les  frais 
d'entreposage  de  la  marchandise  et  la  perte  des  interets  pendant  le  cours 
de  rinstance.  Civ.  Anvers ,  22  avrii  1884 I.  — 166. 

4.  Jugement  déclaratif.  —  Appel.  —  Est  non-recevable  Tappel  interjelé 
par  le  failli  du  jugement  déclaratif  de  sa  faillite ,  rendu  sur  la  requéle 
d*uo  créancier  ,  s*il  n'a  pas  préalablement  formé  opposition  k  ce  jugement. 

Il  importe  peu  que  lo  jugement  lui  ail  été  signifié.  Liège,  7  mars  1884. 

II. —52. 

5.  Jugement  déclaratif,  —  Appel.  —  Non  recevabilité,  •—  Le  failli  qui 
n'a  pas  formé  opposition  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ne  peut  en 
interjeter  appel ,  lorsqu'il  n*a  pas  été  partie  en  première  instance. 

N'est  pas  partie ,  le  failli  dont  la  faillite  a  été  prononcée  d*offico  sans 
qu'il  ait  été  appelé  k  Tinstance.  Liège ,  6  aoAt  1884 II.  —  58. 

6.  Mobüier.  —  Présomption  de  propriété,  —  Chevaux  et  voitures,  — 
Le  failli  est  censé  propriétaire  de  tout  objet  se  trouvant  dans  la  maison 
qu'il  habile  ,  sauf  preuve  contrïiire. 

Spécialemenl ,  cette  présomption  s'applique  aux  chevaux ,  voitures  el 
harnais ,  trouvés  dans  la  maison  du  failli,  qui  exergait  la  profession  de 
loueur  de  voitures.  Anvers ,  24  octobre  1884 I.  —  375. 

7.  Ch^donnance  du  juge-commissaire  valant  citation,  —  Le  seul  cas 
oü  ronlonnance  du  juge-comraissaire  k  une  faillite  vaut  citation  est  celui 
oü  il  renvoie  k  Taudience  une  créance  contestée  dans  le  proces-verbal  de 
vérification. 

Ce  moyen  qui  touche  a  des  principes  d'ordre  public  auxquels  il  est 
interdit  de  déroger ,  doit  être  suppléé  d*office.    Anvers,   30  mars  1885. 

1.  -  241. 

8.  Rapport  d'un  jugement  déclaratif  de  faillite.  —  11  y  a  lieu  de 
rapporter  une  faillite,  lorsque  le  tribunal  lors  du  jugement  déclaratif  a 
été  induil  en  erreur  par  les  faits  exposés  dans  la  requête. 

La  mise  en  faillite  n'est  pas  pour  un  créancier  le  mode  normal  d'exécu- 


FAILUTE.  XXVII 

tioD  ;  il   doit  d*abord   assigner  son  debiteur  en  payement  ,  et  ce  surtout 
lorsque  la  créance  est  contestée.  Anvers  ,  23  juin  1885 1.  —  330. 

9.  Revendication.  —  Gage.  —  Concours  du  droit  de  gage  et  du  droit 
de  revendication.  —  Le  failli  conire  lequel  Ie  vendeur  impayé  exerce  la 
revendication  n'en  est  pas  moins  devenu  propriétaire  irrévocable  de  la 
marchandise  dès  Tachat  et,  par  conséquent,  peut  concéder  sur  eet  objet 
tous  les  droits  qu'il  veut ,  notamment  un  droit  de  gage  ,  qui  sera  valablc- 
ment  acquis  par  les  tiers  ,  pourvu  qu'ils  aient  agi  sans  fraude. 

Le  §  2  de  Tart.  568  de  la  loi  du  18  avril  1851  ne  fait  que  consacrer  un 
principe  de  droit  commun  dont  Tapplication  doit  étre  étcndue  a  tous  les 
cas  semblables. 

Il  importe  peu  que  le  créancier-gagiste  ait  ou  n'ait  pas  su,  en  contractant, 
que  la  marchandise  n'était  pas  payée.  Anvers  ,  30  mars  1885.     I.  —  233. 

10.  Revendication.  —  Marchandises  vendues  in  genere  apécialisécs 
par  mesurage  et  faclure,  —  Vente  faite  franco  sur  wagon.  —  Délivraison 
en  consommation.  -  Lorsque  une  marchandise  (3237  planches  2  V,  X  7  i 
raison  de  42  centimes  le  mëtre  courant  franco  sur  ^agon)  a  été  vendue  in 
genere,  et  qu'è  Tarrivée  d'un  navire ,  les  bois  renseignés  par  le  vendeur  au 
courtier  de  Tacheteur  sont  mesurés  et  déposés  k  quai  è  l'intervention  du 
dit  courtier,  puis  facturés  è  Tacheteur,  avec  avis  de  disposition  par  traites, 
lesquelles  sont  immédiatement  escomptées  ,  il  ya  spécialisation  de  la  mar- 
chandise et  transmission  de  propriété  au  profil  de  Tacheteur. 

La  stipulation  franco  sur  wagon  n'cst  pas  exclusive  de  Ia  livraison  aussi 
longtemps  que  la  mise  sur  wagon  n'a  pas  eu  lieu.  Cette  clause  est  indé- 
pendante  de  la  livraison  et  de  l'agréation  et  n'a  d'autre  portee  que  d'im- 
poser  les  frais  de  transport  au  wagon  et  de  chargement  au  vendeur. 

En  conséquence  ,  en  pareil  cas  ,  Tacheteur  peut  revendiquer  la  marchan- 
dise contre  son  vendeur,  déclaré  postihieureraent  en  faillite. 

La  revendication  autorisée  par  les  articles  566  et  suivants  de  la  loi  du 
18  avril  1851  des  marchandises  devenues  conditionnellement  la  propriété 
du  failli,  n'exclut  pas  les  autres  cas  de  revendication  qui  sont  de  droit 
commun. 

Gette  revendication  ne  peut  étre  entravée ,  ni  la  résolution  de  la  vente 
se  déduire  du  fait  que  le  vendeur,  au  lieu  de  déclarer  la  marchandise  en 
transit  é  ia  douane  comme  il  y  était  tenu ,  Ta  déclarée  en  consommation. 
Bruxelles ,  22  janvier  1885 I.  —  114. 

11.  Vendeur  d' e  ff  ets  mohiliers  nonpayés.  —  Revendication.  —  Clause 
suspendant  le  transport  de  propriété.  —  Effet  vis-a-vis  de  ta  massc.  — 


XXVm  FIN  DE  NON-RBCEVOIR. 

La  clause  que  Ia  propriété  des  ineubles  restera  au  vendeur  jusqu'au  paye- 
roent  intégral  du  prix  de  vente^  de  sorte  que  les  meubles  ne  peuvent  étre 
ni  vendus,  ni  saisis  par  des  ticrs  ,  ne  peut  produire  aucun  effet  vis-é-vis 
de  la  masse  faillie  de  1'acheteur. 

Le  contrat  en  vertu  duquel  Tacbeteur  devient  propriétaire  des  meubles 
après  payement  d'un  certain  nombre  de  prétendus  loyers  est  une  vente 
dissimulée  sous  la  forme  d'une  location. 

Si  elle  peut  avoii'  quelques  effets  comme  telle  entre  les  parties  contrac- 
tantes,  clle  ne  peut  étre  opposée  aux  tiers  en  tant  qu'elle  dérog^e  a  des 
effets  essentiels  que  Ia  loi  attaché  d  la  vente. 

Un  des  effets  essentiels  est  d'attribuer  èi  Tacheteur  la  propriété  de  la 
chose  vendue  par  le  seul  consentement.  Anvers,  21  mars  1885.     I.  —  255. 

V.    CaPITAINE.  —  COMPÉTENGB.  —  PaYEMENT.—  PRIVILÈGB.  —  SOGIÉTÉ. 

FIN  DE  NON-RECEVülR. 

1.  Art.  232  et  233  de  la  loi  mar.  —  Coulagc.  —  L'action  intentée  du 
chef  de  coulage  doil  étre  assimilée  è  celle  résultant  d*un  manquant.  En 
conséquence,  le<lestinataire  doit  pretester  dans  les  24  heures  de  la  récep- 
tion  et  intenter  son  action  dans  le  raois.  Anvers,  23  avril  1885.     I.   —  298. 

2.  Art.  232  et  233  de  la  loi  maritime.  —  Bemande  iardive  d'expertise. 
—  Le  destinataire  qui  ne  prend  pas  imraédiatement  des  mesures  pour  faire 
constater  les  faits  dont  il  se  plaint  4  charge  d*un  capitaine,  est  non  rece- 
vable  a  demander  une   expertise  contre  lui.   A.nvers ,   28  juillet  1885. 

1.  -  412. 

3.  Art.  232  et  233  de  la  loi  maritime.  —  Protestation  insuffUante,  — 
Défaut  d'expertisp.  —  Compte  de  fret.  —  Le  réceptionnaire  qui  a  protesté 
contre  le  capitaim;  uniqueraënt  du  chef  de  mélan^je  de  marchandises  et  du 
chef  de  retard  dans  rairivée,  est  non  recevable  i  agiren  justice  du  chef  de 
manquant. 

11  est  encore  non  recevable  k  agir  de  ce  chef  s'il  n'a  pas  fait  con- 
stater ce  manquant  par  une  procédure  reguliere. 

U  importe  peu  que  le  capitaine  ait  consenli  k  laisser  partir  la  marchan- 
dise  sous  réserve  de  tous  les  droits  réciproques  des  parties,  ou  qu'il  ait 
dressé  le  compte  <le  fret  d'après  les  quantités  que  le  destinataire  recon- 
nait  avoir  recues. 

Un  pareil  compte  de  fret  n'est  pas  une  reconnaissance  du  manquant ;  il 
prouve  seulement  que  le  capitaine  qui  a  Tobligation  de  rédi^^er  son  compte 
de  fret  et  d'en  établir  le  fondement  n*a  pas  fait  constater  con  trad  iet  oi  re- 
ment  les  quantités  débarquées  et  est,  dès  lors,  forcé  de  s*en  référer  aux 
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quantités  reconnues  par  Ie  destinataire ,  en  ce  qui  concerne  Ie  montant 
a  réclamer  pour  fret;  mais  quant  au  manquant,  c'e$tt  Ie  destinataire  qui 
dolt  rétablir,  sous  peine  de  succomber  dans  sa  réclamation  ,  de  méme  que 
Ie  capitaine  n'est  pas  fondé  ,  è  défaut  de  preuve,  k  réclamer  un  fret  supé- 
rieur. Anvers  ,  23  février  1885 1.  —  149. 

4.  Avarie.  —  Action  en  justice.  —  Délai.  —  Exception.  —  Rétentiondu 
fret.  —  Lorsque  Ie  destinataire  a  protesté  du  chef  d'avariecontre  Ie  capi- 
taine et  que  celui-ci  Tassigne  dans  Ie  moia  du  protét  en  payement  du  fret, 
1'instance  est  liée  entre  parties  dans  Ie  délai  fixé  par  la  loi ;  Ie  capitaine  a 
pu  préparer  sa  defensie  relativement  a  la  réclamation  qui  lui  avait  été 
notifiée  et  qui  devait  nécessairement  se  reproduire  au  cours  du  debat 
qu*il  avait  lui-méme  provoqué ;  dans  ces  circonstances  .  Ie  destinataire  ne 
contrevient  pas  é  Tart.  233  de  la  loi  maritime  en  n'intentant  pas  une  action 
spéciale  du  chef  de  Tavarie.  Bruxelles,  4  février  1885 I.  —  104. 

5.  Avaries.  —  Manquanis.  —  Capitaine.  —  Protêt.  —  Caractères,  — 
Moment,  —  Constatation  des  quantUés.  —  Nomination  d^ experts  non 
contradictoire.  —  Toutes  actions  pour  avaries  ou  manquants  contre  Ie 
capitaine  sont  non  recevables  si  Ie  destinataire  n'a  pas  protesté  dans  les 
24  heures  de  la  réception  des  marchandises  par  exploit  d'huissier ,  et  s'il 
n'a  pas  intenté  son  action  en  déans  Ie  mois. 

En  outre ,  Ie  destinataire  doit  prouver  d'^une  maniere  complete  qu'il  y  a 
un  manquant  et  quelle  en  est  Fimportance. 

Ne  suffit  pas  un  protét  fait  au  commencement  de  la  réception  ,  du  chef 
d'avarie,  de  mélange  et  de  perte  de  poids,  s'il  n'a  pas  été  renouvelé  dans 
les  24  heures  de  la  réception  ,  alors  seulement  qu'on  peut  constater  sUl  y 
a  manquant  ou  non. 

D'autre  part ,  la  nomination  d*un  expert  par  Ie  président  pour  constater 
les  quantités  délivrées ,  est  inefficace  vis-è-vis  du  capitaine ,  dés  que  cette 
nomination  n'a  pas  eu  lieu  contradictoirement.  Anvers,  7  juin  1884.  I.—  6. 

V.  Abordage. 

FRET. 

1 .  Capitaine,  —  Privilege.  —  Clause  spéciale.  —  Droit  de  gage.  — 
Par  la  clause  a  Ie  fret  est  payable  après  Ie  débarquement,  bonne  délivraison 
et  pesage  final  de  la  cargaison  »,  Ie  capitaine  renonce  virtueHement  è  exer- 
eer  son  droit  de  gage  sur  Ie  chargement  au  moins  jusqu'aprés  la  délivraison. 
Alors  seulement  et  après  refus  du  destinataire  de  payer,  il  peut  user  du 
privilege  qui  lui  est  reconna  par  l'art.  80  de  la  loi  maritime.  Anvers, 
23  septerabre  1885 I.  —  417. 


XXX  GAGE. 

V.  Affrètement.  —  Appel.  —  Capitaine.  --  Fin  de  non  recevoir. 

--    NaVIHE.  —   StARIES    et   SURESTARIES. 

GAGE. 

1.  Conditions  de  validité.  —  Spècification  des  ohjets  engagéa.  — 
Créance  éventuelle  et  incertaine.  —  Jnterprélation  de  Vart.  i  de  la  loi 
du  5  m ai  i872.  —  Modes  de  preuvc.  —  Mise  en  possession.  —  Entrepot 
2)articulier.  —  Clés.  —  Local  Ion é  par  Ic  debiteur.  —  Est  valable,  une 
convenlion  de  gage  faite  par  correspondance  ,  entre  deux  négociants,  por- 
tanl  que  toutes  los  raarchandises  que  Tun  a  déja  remises  ou  remettra  i 
l'autre  serviront  de  nantissement  spécial  a  toutes  avances  déja  faites  ou  è 
faire  par  ce  dernier,  n'importe  de  quelle  maniere. 

Un  gage  peut  être  constitué  pour  une  créance  éventuelle  et  incertaine. 

L'artiole  i  de  la  loi  du  5  mai  1872 ,  en  disant  que  Ie  gage  commercial 
peut  être  étahli  conformémenl  aux  modes  admis  en  matière  de  commerce 
pour  la  vente  des  choses  de  raême  nature ,  nVntend  pas  exiger  que  Ie 
contrat  de  gage  réunisse  les  conditions  constitutivcs  de  la  vente  ^  mais  est 
uniquement  relatif  aux  modes  de  preuve. 

Le  gage  comme  la  vente ,  en  matière  commerciale ,  peut  se  prouver  par 
écrit ,  par  témoins  et  par  présoraptions. 

Le  créancier  gagiste  est  en  possession  reguliere  et  suffisante  du  gage,  si 
les  marchandisos  qui  le  composent  se  trouvent  dans  un  entrepot  particulier, 
en  son  nom  ,  sous  la  garde  de  la  douane  qui  y  a  apposé  son  cadenas  dont 
elle  tient  la  clef. 

Il  importerait  peu  que  le  debiteur  eüt  conservé  une  seconde  clé ,  allant 
sur  une  autre  serrure ,  de  sorte  que  le  concours  des  deux  clés  soit  néces- 
saire pour  ouvrir  la  cave ,  vu  que  le  debiteur  n'en  est  pas  moins  dessaisi 
et  qu'il  peut  être  forcé  par  la  douane  de  remettre  sa  clé  quand  elle  le  juge 
convenable. 

11  importe  peu  aussi  que  le  local  .servant  d'entrepöt  ait  été  loué  par  le 
debiteur  et  que  cclui-ci  en  paie  les  lovers.   Anvers  ,  9  septembre  1884. 

11.  -  148. 

2.  DécLaration  de  la  somme  due.  —  Déclaration  des  choses  remises 
en  gage.  —  Dé  faut  de  précision.  —  Le  gage  commercial  peut  être  élabli 
conforméraent  aux  modes  admis  en  matière  de  commerce  pour  la  vente  des 
cboses  de  mêmc  nature  (art.  1,  loi  du  25  mai  1872). 

La  loi  sur  le  gage  commercial  n'exige  pas  que  le  contrat  de  gage  réunisse 
les  conditions  constitutives  du  contrat  de  vente.  —  Elle  n*a  entendu  déter- 
miner  que  les  modes  de  preuve  du  contrat  de  gage.   L'acte  de  gage  en 
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niatière  commerciale  ne  doit  pas  contenir  Ia  déclaration  de  Ia  somme  düe 
(art.  2074  Code  civil). 

Un  gage  peut  étre  constitué  pour  une  dettc  éventuelle  et  incertaine,  par 
exemple ,  pour  une  ouverture  de  crédit  ou  des  avances  a  faire. 

Est  donc  valable  Ie  contrat  de  gage  stipulant  que  toutos  les  marchandises 
du  debiteur  aussi  bien  celles  détenues  actuellement  par  Ie  créancier  que 
celles  è  lui  remettre  ultérieurement,  n'iinporte  dans  quel  magasin  elles  se 
trouveraienl,  lui  serviraienl  de  gage  et  nantisseinent  spécial  pour  toutes 
les  avances  déjè  faites  par  Ie  créancier  ou  qu'il  ferait  encore  dans  la 
suite  au  debiteur,  soit  par  caisse  ou  par  escompte  de  traites,  soit  autre- 
ment ,  et  serviraient  également  de  garantie  pour  les  commissions,  débours 
ot  interets  et  généralemcnt  pour  tout  solde  qui  pourrait  étre  dü.  Anvers , 
9  septembre  1884 I.  —  210. 

3.  Forme.  —  Loi  du  lieu  de  création  —  Le  gage  est,  quant  k  la  forme 
de  Facte ,  soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  du  puys  oü  il  est  créé  :  locus 
regit  actum.  Anvers ,  30  mars  4885 I.  —  233. 

4.  Possession.  —  Clés  du  magasin.  —  Pour  que  le  créancier  soit 
réputé  avoir  la  marchandise  en  sa  possession ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
en  ait  la  garde  exclusive.  Il  suffitque  le  debiteur  ne  puisse  pas  en  disposer 
matériellement ,  sans  Ie  concours  du  créancier. 

Rien  n'empéche  donc,  qu'elles  soient  déposécs  dans  un  magasin  dans 
lequel  on  ne  puisse  pénétrer  qu'avec  deux  clés.  Tune  détenue  par  Ie 
créancier,  Tautre  par  le  debiteur.  Anvers,  9  septembre  1884.    1.  —  210. 

5.  Vente,  —  Faillite  du  debiteur.  —  Contestation  sur  Vexistence  de  la 
créance.  —  L'exercice  des  droits  conférés  au  créancier  gagiste  n'est  pas 
suspendu  par  Ia  faillite  du  debiteur  (art.  9^  loi  du  5  mai  1872). 

Le  tribunal  saisi  des  contestations  en  matiëre  de  gage  peut  autoriser  en 
cas  de  contestation  de  Ia  créance  sur  laquelle  le  gage  repose ,  et  pourvu 
que  Ie  créancier  ait  un  droit  apparent ,  la  vente  de  Tobjet  du  gage ,  sauf  & 
faire  déposer?le  produitde  la  vente  4  Ia  caisse  des  dépdts  et  consignations, 
jusqu'après  solution  par  Ie  juge  competent  des  contestations  relatives  & 
Texistence  de  Ia  créance.  Anvers ,  28  avril  1885 • . . .     I.  —  291. 

6.  Vente.  —  Magistrat  competent  ratione  loei  pour  Vautoriser.  — 
L'art.  4  de  la  loi  du  5  mai  1872  sur  Ie  gage  commercial  doit  étre  entendu 
en  ce  sens  que  c'est  le  président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  oü  se 
trouve  déposée  Ia  chose  formant  Tobjet  du  gage ,  qui  peut  autoriser  la 
vente  de  celle-ci. 
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L'o[)position  è  cette  ordonnance  doit  étre  portee  devant  Ie  tribunal  de 
commerce  du  même  lieu.  Anvers ,  28  avril  1885 1.  —  291. 

V.  Faillite.  —  Fret.  —  Preuve. 

GENS  DE  MEU. 

i.  Enróleur.  —  Usages.  —  En  malière  d'engagements  de  matelots,  il 
est  d'usage  constant  que  l^enruleur  garantit ,  vis-a-vis  da  capitaine  Ie 
reiuboursement  des  gages,  payés  k  titre  d'avances,  si  Ie  matelot  ne  part 
pas  avec  Ie  navire  k  bord  duquel  il  s'est  engagé.  De  même  1'enröleur  per- 
guit  les  avances  au  lieu  et  place  du  matulot  engagé  et  délivre  a  cclui-ci  un 
mandat  par  lequel  il  s'oblige  a  payer  au  matelot  ou  a  son  ordre  ,  Ie  mon- 
tant  des  avances  lorsque  Ie  navire  sera  en  cours  de  voyage. 

Il  est  également  d'usage  que  les  avances  ne  sont  payées  auz  matelots 
qu'après  que  leur  engagement  est  régulièrement  cunstaté  par  Ie  rOle 
d'équipage.  Anvers^  6  juin  1885 1.  —  346. 

V.  Navire. 

GESTION  D'AFFAIKES. 

V.  Capitaine. 

INDIVISIBILITÉ. 

V.  Vente. 

INTÉRÊT. 

V.  Compte-courant. 

INTER  VENïlUN. 

V.  EXÉGUTION  DES  JUGEMENTS. 

JEU-PAKl. 

1.  Opération  d  terme.  —  Huiles  de  colza,  —  On  ne  peut  soutenir 
qu'une  spéculation  k  Ia  hausse  n'a  aucun  caractère  légal. 

Des  achats  k  terme  ayant  pour  objet  des  huiles  de  colza ,  suivis  de  ventes 
au  comptant  a  Tarrivée  du  lennt  ne  peuvent  étre  considérés  comme  jeux 
OU  paris.  Gomni.  Gand  ,  3  février  1883 U.  —  80. 

JÜGEMENT. 

1 .  Jugemeni  interlocutoire.  — >  Maxime  :  V interlocutoire  ne  lie  p(i8 
Ie  juge,  —  L'interlocutoire  ne  lie  pas  Ie  juge.  £n  conséquence  ,  quand  de 
nouveaux  faits  sont  révélés ,  Ie  juge  peut  prescrire  d'autres  devoirs  de 
preuve.  Anvers  ,  8  septembre  1884 ...•.     I.  —  209. 

2.  Jugement  par  dé/aut.  —  Exécution.  —  Proces-verbal  de carence. 
—  Opposiiion.  —  Tardivité.  —  Art.  159  du  Code  de  procédure  eivile. 
^  L'opposition  k  un  jugement  par  défaut  n'est  pas  recevable  lorsquMI  y  a 
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on  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  Texécution  du  jugement  a 

été  connue  de  la  partie  défaillante  (art.  459  du  Code  de  procédure  civile). 

Un  procès-verbal  de  carence  ne  sufflt  pas.  Tl  faut  qu'il  soit  établi  que  eet 

acte  était  connu  de  Topposant.  Anvers  ,  6  juin  1885 I.  —  353. 

3.  Jugement  par  défaut.  —  Opposition.  —  Indication  des  moyens.  — 
L^opposition  doit  contenir  les  moyens  de  Topposant ;  tous  moyens  non 
énoncés  dans  Topposition  sont  non   recevables.  Anvers ,  25  aoüt  1884. 

I.  —  218. 

4.  Jugement  par  défaut.  —  Opposition,  —  ^foyens  autres  que  ceux 
indiqués  dans  Vopposition.  —  L'exploit  d'opposition  doit  contenir  les 
moyens  de  Topposition,  cVst-è-dire  ceux  dont  Topposant  entend  faire 
usage  et  non  pas  d'autres ;  il  est  donc  non  recevable  è  plaider  d*autres 
moyens  è  Taudicnce.  Anvers ,  18  septembre  1885 1.  —  424. 

5.  Jugement  par  défaut,  —  Valeur.  —  Un  jugement  par  défaut  n'a 
de  valeur  que  sous  réserve  de  1'opposition  qui  peut  uUérieurement  étre 
dirigée  contre  son  exécution.  Anvers,  13  février  1885. ......     I.  —  141. 

V.  Faillite. 

KILOS  DE  CONSTANTINOPLE. 

V.  Capitaine, 

LETTRE  MISSIVE.* 

V.  Preüve. 

LOIS  PERSONNELLES  ET  RÉELLES. 

Rapport  de  mer  en  pays  étranger,  —  Foi  due.  —  La  forme  des 
actes  est  régléeparla  loi  du  lieu  dans  lequel  ils  sont  passés.  Un  rapport 
de  mer  et  un  proces-verbal  d'expertise  faits  en  Angleterre  ont  force  pro- 
bante  en  Belgique  jusqu'i  preuve  contraire.  Gomm.  Ostende,  22  juin  1882. 

II.  -  31. 

V.  PRESCRIPTION. 

LOUAGE. 

1.  C4ommi8.  —  Indemnité  de  congé.  —  Il  y  a  lieu  de  fixer  è  3  mois 
d'appointements  Tindemnité  due  éi  un  commis  brusquement  privé  de  son 
emploi ,  alors  qu'il  occupait  sa  place  depuis  sept  ans  et  que  ses  appointe- 
mcnts  annuels  étaient  de  fr.  1,800.  Anv.,  31  janvier  1885....     I.  —  174. 

2.  Exploitation  debriqueterie,  —  Redevancesou  loyers.  —  Privilege, 
—  Faillite,  —  La  convention  ayantpour  objet  Texploitation  d'unebrique- 
terie ,  et  comprenant  è  la  fois  Ie  droit  d'exlraire  du  fonds  de  la  terre  glaise 
pour  en  fabriquer  des  briques  et  la  jouissance  des  b&timents  se  trouvant 
sur  Ie  terrain,  participe  de  la  vente  et  du  louage. 

lil 
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En  cas  de  failliie  de  l'ezploitant ,  les  sommes  daes  mi  prtipMifre 
doïvent  faire  Tobjet  d*une  ventilation ,  et  Ie  propriétaire  doit  étre  admis 
au  passif  privilegie  pour  les  sommes  dues  i  titre  de  loyer  et  au  passif 
chirographaire  pour  celles  dues  k  titre  de  vente.  Anv. ,  9  aoAt  1884.    I.  —  8. 

3.  Louage  d'ouvrage.  -^  Commis.  —  Congé  indü,  —  Absence  de 
protêt,  —  Le  commis  congédié  par  son  patron ,  se  rend  non  recevable  é 
réclamer  une  indemnité  :  i«  s'il  ne  proteste  pas  immédiatement  contre  ce 
renvoi,  avec  sommation  d*avoir  k  le  reprendre  ;  2»  s*il  accepte  sans 
réserves  le  payement  des    salaires  encore  düs.  Anvers  ,  13  janvier  1885 

1.  -  79. 

4.  Louage  d'ouvrage.  —  Commis.  —  Indemnité  de  congé.  —  Taux. 
•—  Cette  indemnité  peut  étre  fixée  k  trois  mois  d'appointements ,  lorsque 
ceuz-ci  s*élevaient  k  fr.  1 ,800.  par  an  et  qu'il  a  dü  cesser  son  emploi 
par  suite  de  la  faillite  de  son  patron.  Anv.,  2  mars  1885. ....     I.  —  193. 

5.  Louage  d'ouvrage.  —  Employé,  —  Agent  d'un  joumal,  —  Congé 
indü.  —  Absence  de  protét,  —  L'employé  congédié  par  son  patron  se 
rend  non  recevable  k  réclamer  une  indemnité ,  s'il  ne  proteste  pas  k  bref 
délai  contre  ce  renvoi.  Anvers ,  24  aoüt  1885 I.  —  414. 

6.  Louage  d'ouvrage.  —  Employé  congédié.  —  Indemnité.  —  Montant. 

—  11  y  a  lieu  d*allouer  k  Temployé  révoqué  intempestivement  de  sesfonc- 
tions  une  somme  équivalante  è  3  mois  d'appoin temen ts.  Anvers ,  21  juil- 
let  1 884 I .  —  1 5. 

7.  Louage  d'ouvrage.  —  Maitre  et  ouvrier.  —  Garantie.  —  Qualité 
des  engins.  —  Échelle.  —  Un  maftre  en  concluant  avec  un  ouvrier  unè 
convention  de  louage  d'ouvrage,  contracte  Tobligation  de  garantir  la  sécurité 
de  Touvrier  et  répond  de  Ia  qualité  des  engins  qu'il  met  k  sa  disposilion. 
Anvers,  21  septembre  1885 I.  —  418. 

8.  Louage  d'ouvrage.  —  Patron.  —  Ouvrier.  — Accident.  —  Garantie. 

—  Preuve  de  non  imputabilité.  —  Le  patron  est  garant  des  accidents 
arrivant  k  ses  ouvriers  pendant  le  travail.  L'ouvrier  a  contre  le  patron 
Taction  naissant  du  contrat  de  louage ,  et  non  Taction  des  art.  1382  et 
suivants  du  Code  civil.  11  ne  doit  prouver  que  Texistence  du  contrat  et  Ie 
dommage  ;  c*est  au  patron  k  établir  le  cas  échéant,  que  Taccident  ne  lui  est 
pas  imputable. 

En  employanté  un  travail  déterminé  un  ouvrier  inexpérimenté,  le  patron 
est  responsable  envers  lui  des  conséquences  de  cette  inexpérience.  Gomm. 
Bruxelles,  28  avril  1885 II.  -  35. 

9.  Louage  de  fonds  puhlica.  —  Tacite  reconduction.  —  En  matière  de 
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location  d'objets  mobiliers  ou  de  fonds  publics,  la  tacite  Feconductioa  a  lieu 
sans  condition  de  temps.  Ghacune  des  parties  peut ,  quand  bon  lui  semble, 
faire  cesser  Ie  nouveau  bail.  Anvers,  3  mars  i885 I.  —  491 . 

10.  Remorquage.  —  Bris  de  la  (ouline.  —  Services  extraordinair  es, 
—  Jndemnité  spéciale.  —  En  principe ,  c'esl  Ie  navire  remorqué  qui  doit 
fournir  la  touUne.  Si  Ie  remorqueur  la  iournit  par  complaisance  ,  Ie  dom- 
mage  résultant  du  bris  de  cette  touline  doit  lui  étre  remboursé  par  Ie 
navire  remorqué. 

Si  pendant  Ie  remorquage ,  il  se  présente  des  circonstances  qui  mettent 
Ie  navire  en  danger,  il  peut  y  avoir  lieu  d'allouer  une  indemnitéau  remor- 
queur pour  services  extraordinaires ,  outre  Ie  priz  de  remorquage.  —  Le 
simple  fait  que  le  voyage  a  été  tres  long  et  tres  difficile,  ne  suffit  pas  pour 
donner  lieu  é  cette  indemnité.  Anvers,  19  février  1885 I.  —  161. 

11.  Remorquage.  —  Touline  en  fit  d*acier.  —  Rupture  du  croc  de 
remorquage.  —  Responsahilité.  —  Un  navire  peut ,  sauf  convention  con- 
traire, se  servir  d*une  touline  en  fil  d'acier  pour  son  remorquage  et  il  n'est 
pas  responsable  si  la  nature  de  cette  touline  cause  la  rupture  du  croc  de 
remorquage  &  bord  du  remorqueur.  Ge  dernier  est  dans  ce  cas,  responsabie 
de  tous  les  dommages.  Anvers,  27  juin  1884 I.  —  270. 

V.  Faillite. 

MANDAT. 

Substituiion.  —  SubsUtué  désigné  par  le  mandant.  —  Responsa- 
bilité  du  mandataire.  —  Quand  le  mandataire  a  été  autorisé  par  le  man- 
dant è  se  faire  remplacer  par  une  personne  désignée ,  le  substitué  devient 
Tagent  du  mandant ,  agent  des  faits  duquel  le  mandataire  n'est  pas  res- 
ponsable. 

11  suffit  dans  ce  cas  au  mandataire  de  rendre  compte  au  mandant  de  la 
somme  qui  lui  a  été  renseignée  et  remise  par  le  substitué.  Anvers,  8  janvier 
1885 I.  -  77. 

V.   ASSURANGE  MARITIME.   —   GaPITAINE.    —   VoiTüRIER.' 

MARGBÉ  A  TËRMË. 

V.  Jeu-pari. 

MARQUE  DE  FABRIQUE. 

Art.  i  de  la  loidu  i  avril  i819.  —  Interprétation.  —  Toile  d  voiles. 
—  S'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  Ir  avril  1879  sur  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce ,  le  législateur  conaidère  comme 
marque  tout  signe  servant  &  distinguer  les  produits  d'une  industrie  ou  les 
objets  d'un  commerce ,  il  faut  cependant  admettre  qu*un  signe  qui  ne 
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présente  aucune  nouveauté  et  qui  comme  tel  a  dü  étre  employé  de  toot 
temps  par  diverses  personnes ,  ne  peut  servir  de  marque  de  fabrique  pour 
fonder  un  droit  exclusif  dans  Ie  chef  de  celui  qui  en  opère  Ie  premier  Ie 
dépöt.  Teis  sont  par  exemple  ,  une  ligne  bleue  droite,  un  rond^  un  carré, 

un  ovale  dans  de  la  toile  é  voile.  Anvers ,  avril  1884 I.  —  226. 

MINES. 

y.    COMPÉTENCE. 

MISE  EN  DEMEÜRE. 

Sommation.  —  Correspondance.  —  Refas  d'exécuter  Ie  contrat 
préalahlement  d  toute  sommation,  —  Mise  en  demeure  de  plein  droit. 
—  Marchandises  aujettes  a  des  fluctuations.  —  En  matière  commerciale, 
les  terroes  comminatoires  de  la  correspondance  peuvent  tenir  lieu  de 
sommation. 

Une  sommation  est  superflue  contre  une  partie  qui  a  fait  connaltre  sa 
volonté  de  ne  pas  exécuter  Ie  contrat. 

En  matière  commerciale ,  Ie  terrae  Gzé  pour  la  livraison  constitue  un 
délai  de  rigueur ,  lorsqu'il  s*agit  de  marchandises  sujettes  k  des  fluctua- 
tions  rapides.  Anvers  ,  20  avhl  1885 1.  —  244. 

V.  Vente. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

1.  Arrimage.  —  Affrètement.  —  Pétrole.  —  Coulage,  —  Le  batelier 
est  toujours  responsable  de  Tan  image,  peu  importe  aux  frais  et  par  les 
soins  de  qui  eet  arrimage  a  été  fait.  —  Le  batelier  qui  affrAte  son  bateaa 
pour  transporter  des  füts  d'huile  minerale  ,  ne  peut  réclamer  des  domma- 
ges-intérêts  pour  le  dommage  causé  au  bateau  par  le  coulage.  Anvers, 
6  mars  1885 I.  -  182. 

2.  Plein  chargement,  —  Sens  de  ce  terme.  —  Charge  de  pont.  —  Le 
chargeur  qui  s'est  engagé  è  iournir  pour  un  bateau  un  plein  et  entier 
chargement ,  salisfait  è  son  obligation  en  fournissant  la  marchandise  néces- 
saire pour  remplir  les  cales  jusqu'aux  panneaux  des  écoutilles. 

Le  chargeur  n'est  tenu  de  fournir  un  chargement  de  pont  que  si  Ia 
convention  le  mentionne  formellement.  En  Tabsence  de  toute  stipulation  a 
eet  égard ,  le  batelier ,  comme  le  chargeur ,  peut  s'opposer  è  ce  qu'il 
soit  chargé  des  marchandises  sur  Ie  pont. 

L'expression  «  un  plein  chargement,  »  ne  comprend  que  la  quantitéde 
marchandises  remplissant  les  cales,  tant  en  matière  de  navigatioo  inté- 
rieure  que  maritime.  Anvers  ,  3  novembre  1884 L  —  96. 

V.  Affrètement.  —  Assurancesterrestres.  — Starieetsurbstaris. 
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NAVIRE. 

1.  Abandon  dunavire.  —  Ahordage,  —  Fret  acquis.  —  Bénéfices  ulté- 
rieurs.  —  Le  fret,  qui  doit  ^tre  compris  dans  Tabandon  d'un  navire  mis 
&  ia  chaine  éi  la  suite  d'un  abordage,  ne  doit-il  s*entendie  que  du  fret 
acquis  lors  de  Tabordage,  et  non  des  bénóficKS  qu*il  peut  avoir  réalisés 
par  des  voyages  ultérieurs ,  depuis  la  mainlevée  consentie  par  le  saisissant  ? 
Bruxelles  ,  12  février  1885 I.  —  312. 

2.  Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Caractères,  —  Navire  étranger. 
—  Vente  avant  l' abandon.  —  Abordage.  —  Droit  d'abandon  en  faveur 
de  Vétranger.  —  Saisie.  —  Navire.  —  Substitution  d'une  caution.  — 
Navigation  postérieure.  —  Fret  a  abandonner.  —  Frais  gènéraux  d 
déduire.  —  L'abandon  d*un  navire  conslitue  un  mode  de  liquidation  et  de 
libération  et  n*esr  par  lui-méme  ni  translatif ,  ni  déclaratif  de  propriété. 

En  conséquence ,  celui  vis-^-vis  de  qui  il  est  fait  est  sans  intérêt  a  se 
prévaloir  en  Belgique ,  A  1'égard  d'un  b&tiraent  anglais ,  d'un  défaut  de 
mention  d'une  routation  par  décès  sur  le  registre  des  cessions  et  transmis- 
sions  des  droits  maritimes  des  propriétés  en  An^leterre. 

La  vente  du  navire  par  Tarmateur  depuis  Touverture  du  droit  d'abandon 
n'emporte  pas  renonciation  &  celui-ci ,  si  la  résiliation  a  été  convenue  pour 
le  cas  oü  le  vendeur  fcrait  usage  de  ce  droit ,  et  que  la  chose  se  réalisant, 
le  cessionnaire  accepte  Tabandon  et  y  concourt. 

Les  conséquences  d'un  abordage  qui  a  eu  lieu  «n  Belgique  entre  navires 
de  nationalité  différente  sont  réglées  par  la  loi  beige. 

L'étranger ,  attrait  devant  les  tribunaux  belges  par  Tabordé  en  responsa- 
biiité  de  1'abordage ,  jouit  du  droit  de  faire  abandon ,  quelle  que  soit  sa 
lui  nationale. 

Ce  droit  ne  rentre  pas  dans  ceux  que  Tarticie  1 1  du  Code  civil  accorde 
aux  Belges  seuls. 

Il  ne  peut  pas  étre  assimilé  au  bénéGce  de  cession  de  biens  que  la  loi 
beige  refuse  aux  étrangers.  (Art.  905  du  Code  de  procédure  civile). 

Lorsqu'è  la  suite  d'un  abordage  et  de  Ia  saisie  du  navire  abordeur,  ce 
navire  est  übéré  moyennant  une  caution  que  les  parties  déclarent  accepter 
comme  la  valeur  actuelle  du  navire  pour  Ie  cas,  oü  plus  tard  ,  Tabandon 
serait  proposé  et  déclaré  valable  ,  cette  convention  doit  ötre  interprétée  en 
ce  sens  que  Ie  saisissant  a  permis  la  navigation  du  navire  libéré  >  en  atten- 
dant  Tissue  du  proces  engagé  et  sans  préjudice  aux  droits  de  la  partie 
saisie,  de  faire  abandon  réelaprèslejugement,  la  valeur  Gxée  no  devant 
étre  substituée  au   navire  que  si  celui-ci  n'était  pas  représenté.  Le  fret  k 
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abandonner  euméme  temps  que  Ie  navire,  n*est  que  Ie  fret  net  d<^duction 
faite  des  frais  généraux  é  charge  du  navire.  Bruxelles,  21  novembre  1884. 

I.  -  122. 

3.  Privilege.  —  Gens  de  mer.  —  Salaire.  —  Sous  la  loi  beige  du 
21  aoüt  1879,  Ie  privilege  du  marin  engagé  en  Europe  pour  un  voyage  en 
Ami^rique,  s*étend  au  salaire  d*aller  comme  è  celui  du  retour. 

Il  cesse  au  moment  du  licenciement  en  Europe ,  è  raoins  que  Ie  marin 
ne  prouve  une  obligation  quelconque  de  rapatrier  au  port  d*enrólement. 
Civ.  Anvers  ,  17  mai  1884 T.  —  219. 

4.  Steamer.  —  Consommation  de  charhon.  —  Calcul.  —  Galcul  de  la 
consommation  de  charbon  d*un  steamer.  Sent  arbitr.  1  aoüt  1884.  I.  —  54. 

OBLIGATION. 

i.  Cause  illicite,  —  Contrebande  d  Vétranger. —  Vente  de  marchan- 
dises  destinées  a  la  contrebande.  —  Saisie.  —  Perte.  —  La  contrebande  a 
rétranger  est-elle  licite? 

Quand  Ie  vendeur  et  Tacheteur  se  sont  entendus  pour  introduire  la  mar- 
chandise  vendue  dans  un  État  étranger  en  fraude  des  droits  de  douane  de 
eet  État ,  et  que  la  marcbandise  a  étó  saisie  du  chef  de  fraude  sur  Ie  terri- 
toire  de  eet  État^  il  y  a  lieu  de  décider  que  la  marcbandise  a  voyagé  aux 
risques  communs  du  vendeur  et  de  Tacheteur,  et  que  par  conséquent  ils 
doivent  subir  par  moitié  la  perte  subie  par  suite  de  la  dite  saisie.  Anvers, 
27  juin  1884 L  -  265. 

2.  Condition.  —  Corporation.  —  Part  ou  action.  —  Vente.  —  Agrèa- 
tion  des  autres  membres.  —  Fin  de  non-recevoir.  --  Art.  ii78  du  Code 
civil.  —  Condition  réputée  accomplie.  —  Aux  lermes  de  Tart.  1178  du 
Code  civil ,  la  condition  est  réputée  accomplie  lorsque  c'est  Ie  debiteur 
qui  en  a  empéché  Taccomplissement. 

N'est  donc  pas  fondée  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  k  rencontre  d^une 
iction  en  payement  du  prix  de  vente  d'une  part  ou  action  dans  une  Corpo- 
ration ,  par  l'acheteur ,  et  basée  sur  ce  que  Tadmission  de  celui-ci  est 
subordonnée  è  son  agréalion  par  les  autres  membres  de  la  corporation  , 
s'il  est  établi  qu'il  a  été  mis  en  demeure  d'avoir  è  se  souraettre  aux  con- 
ditions  exigées  pour  Tadmission.  Anvers,  6  mai  1885 L  —  285. 

3.  Convention.  —  Interprétation.  —  Lorsqu*une  interprétation  d'un 
contrat  est  la  seule  qui  donne  a  celui-ci  un  sens  raisonnable  ,  elle  doit  étre 
admise  même  si  Ton  pouvait  voir  une  protestation  contraire  dans  une 
déclaration  d*une  des  parties.  Anvers  ,  30  mars  1885 1.  —  241 . 

4.  Créancier.  —  Action  subrogatoire  de  Vart.  ii66  du  Code  civil. 
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—  Recevahilitè  de  Vaction,  —  L*action  subrogatoire  d«  Tart.  H66  du 
Code  civil  n*est  subordonnée  k  d*autres  conditions ,  qu'A  celles  de  Texis- 
tence  et  de  rexigibilité  de  la  créance  de  celui  qui  agit. 

II  n'est  pas  nécessaire  que  Ie  créancier  se  fasse  préalablement 
subroger  dans  les  droits  de  son  debiteur ,  ni  qu'il  mette  ce  dernier  en 
cause  OU  Ie  constitue  en  demeure.  Anvers ,  27  juin  1884*  • . . .     1.  —  265. 

5.  Interprétation.  —  In  tent  ion  des  parties,  —  Sens  grammaticaL  — 
Canventian  interpret ative.  -^  S'il  est  permis  de  recherrber  dans  les  con- 
▼entions  quelle  a  été  la  commune  intention  dos  parties  contractantes , 
plutdt  que  de  s'arréter  au  sens  littéral  des  termes,  ce  n'est  que  dans  les 
cas  oü  ces  termes  présentent  quelque  ohscurité  ou  quelque  ambiguité 
(art.  1156  du  Code  civil). 

Le  sens  grammatical  ne  présentant  que  des  idees  claires,  doit  étre 
préféré  è  une  simple  présomption  d*intention. 

Il  en  est  ainsi  surtout ,  quand  il  s*agit  d*une  convention  interprétative. 
Bruxelles ,  6  juillet  1885 I.  -  319. 

OFFRES  RÉELLES. 

V.  Patbmbnt. 

PAYEMENT. 

1.  Échéance.  —  Tiers  désigné  pour  faire  le  payement,  —  Prèsenta- 
iion  tardive.  -*  Faillite,  —  Est  en  faute  le  yendeur  qui  devant  enc^iisser 
le  montant  de  sa  facture  cbez  le  banquier  de  Tacheteur  ne  s'y  présente 
pas  le  jour  de  Téchéance ;  si ,  par  suite  de  la  présentation  tardive ,  sa 
facture  n'est  point  payée  parce  que  le  banquier  qui  doit  la  payer  est  en 
faillite ,  Tacheteur  est  libéré  è  Tégard  du  vendeur ,  qui  devient  le  créancier 
du   banquier  qui  devait  effectuer  le  payement.  Anvers,  6  février  1885. 

I.  -  196, 

2.  Facteur.  —  Ueagee  d* Anvers.  —  11  est  d'usage  général  è  Anvers , 
que  sauf  stipulation  contraire ,  le  facteur  est  autorisé  è  recevoir ,  au  nom 
de  son  commettant ,  le  payement  des  marcbandises  vendues  par  son  inter- 
mediaire. Anvers ,  20  janvier  1885 I.  —  165. 

3.  Offres  réelles»  —  Insuffisance  —  Frais.  —  Le  créancier,  assigné  en 
validité  d*offres  réelles,doit  ötre  condamné4  une  partie  des  frais,  si  d*une 
part  les  offres  étaient  insufBsantes,  et  si  d'autre  part  le  compte  ,  en  acquit 
duquel  les  offres  étaient  faites,  était  exagéré.  Anvers,  13  mars  1885. 1.— 138. 

4.  Payement  d'une  facture  postérieure.  —  Preuve  de  libération  quant 
aux  factures  antèrieurea.  —  Le  payement  d*une  facture  postérieure  ne 
prouve  pas  a  lui  seul  la  libération  du  debiteur  quant  aux  factures  ante- 
ritores.  Anvers,  15  juin  1885 1.  —  340. 
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V.  GOMPÉTBNGE.   —  VenTE. 

PRESCRIPTION. 

1 .  Contrat  d  la  grosse.  —  La  prescription  de  trois  ans  introdaite  par 
Tart.  235  de  la  loi  du  21  aoi^t  1879  estelle  appHcable  aux  contrats  a  la 
grosse  formés  avant  la  piomulgation  de  la  loi  ?  (non  résolu). 

Gette  prescription  ne  peut  pas  étre  invoquée  en  Belt^ique  par  des  étran- 
gers  contre  d'autres  élrangers  au  sujet  d'empruntt»  a  la  grosse  contractés  i 
l'étranger  sous  Tempire  d'une  loi  qui  exige  un  temps  plus  long  poor  pres- 
crire.  Civ.  Anvers,  17  mai  1884 L  —  219. 

2.  Contrat  d  la  grosse.  —  JLota  personnelles  et  réelles.  —  Loi  grecque. 
—'  Un  contrat  è  la  grosse  est  censé  fait  sous  1'empire  de  la  loi  grecque, 
qnand  il  a  été  conclu  devant  Ie  consul  de  Grèce,  en  son  consultat,  en  pré- 
sence  de  ténioins  citoyens  grecs,  que  Ie  pret  a  été  fait  sur  un  navire  grec, 
et  que  Ie  prêteur  et  Temprunteur  ont  tous  deux  cette  nationalité. 

II  s*en  suit  que  la  prescription  de  Taction  dérivant  de  ce  contrat  doit  étre 
réglée  conformément  k  la  loi  grecque. 

l«a  prescription  extinctive  est  régie  par  Ie  statut  personnel. 

11  s'en  suit  que  la  prescription  triënnale  de  Tart.  23b  de  la  loi  beige  do 
21  aoüt  1879  ne  peut  pas  étre  invoquée  en  Belgique  par  des  étrangers 
contre  d'autres  étrangers  au  sujet  d*emprunts  è  la  grosse  contractés  k 
rétranger  sous  Tempire  d*une  loi  qui  exige  un  temps  'plus  long  pour 
prescrire.  Bruxelles,  13  mars  1885 1.  —  365. 

3.  DommageS'intérêts.  —  Action.  —  Durée.  —  Rn  principe ,  raction 
en  dommages-intéréts  a  la  durée  ordinaire  desactions,  c'est-a-dire  30  ans. 

Gependant  Ie  tribunal  peut  refuser  d'admettre  une  telle  action  avant 
Fezpiration  de  ce  délai,  si  elle  est  introduite  longtemps  après  qu'elle  aurait 
pu  Tötre  et  que  les  faits  qui  lui  servent  de  base,  sont  de  telle  nature, 
qu*ils  ne  peuvent  plus  ,  en  Tabsence  d'autres  preuves,  étre  établis  d'une 
maniere  certaine  et  précise ,  après  un  certain  temps  par  une  enquête. 

Lorsqu'a  la  suite  d'un  accident ,  celui  qui  se  pretend  lésé  par  ia  faute 
d'autrui  n'a  pas  fait  immédiatement  constater  les  faits  et  circonstances,  et 
ne  reclame  une  enquête  que  neuf  mois  après,  articulant  d'ailleurs  des 
faits  sans  précision  sufüsante ,  Ie  tribunal  peut  refuser  la  preuve  testimo- 
niale,  et,  partant,  débouter  Ie  demandeur  de  son  action.  Anvers,  18  décem- 
brel883 I.-50. 

V.   AS8URANGE  TERRESTRE.    ~   SOGIÉTÉ.  —  R ESPONS ABIL1TÉ. 

PREUVE. 

1.  Action  nulle.  —  Une  action  nulle  ne  peut  fournir  des  éléroenls  de 
preuve  juridiquement  valables.  Anvers,  13  février  1885.. .....     1.-141. 
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2.  Lettre  missive.  —  Commerce,  —  Aequiescement  tacite.  —  Dans  la 
correspondance  commerciate ,  Ie  silence  équivaut  è  un  aequiescement. 
Comm.  Gand  10  février  1883 II.  —  82. 

3.  Lettre  missive.  —  üsages  commereiaux,  —  Consentement.  — 
Présomption.  —  Entre  commergants  traitant  ensemble,  Ie  défaut  d'impro- 
bation  du  contenu  d'une  lettre  qu*on  a  re^ue,  constitue  une  présomption 
d*approbation  tacite  de  son  tezte.  invers,  18  septembre  1885.     1.  —  420. 

4.  Preuve  testimoniale.  —  Admissihilité.  —  L'enquéte  est  un  mode  de 
preave  essentiellement  dangereux  et  défectueuz,  auquel  on  ne  doit  ezposer 
les  plaideurs-contre  lesquels  il  n'existe  aucune  présomption,  que  lorsque 
la  preuve  écrite  a  été  impossible,  ou  dans  des  circonstances  spéciales,  sur- 
lout  quand  il  s'agit  d^un  litige  important.  Anvers,  18  mars  1885.     I.  —  231 . 

5.  Preuve  testimoniale.  —  Admisaibiiité.  —  Pouvoir  du  juge.  —  Pro- 
messe de  gage.  —  Usages  d'Anvers.  —  L'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale  pour  établir  les  engagements  commereiaux  est  en  général 
abandonnée  k  la  prudence  du  juge  ,  qui  doit  décider  d'après  les  circon- 
stances de  Ia  cause  et  les  faits  et  documents  du  proces  (Art.  25 ,  loi  du 
15  décembre  1872). 

Les  usages  commereiaux  de  la  place  d'Anvers  exigent  que  les  engage- 
ments commereiaux  ,  surtout  d*une  grande  importance  ,  soient  constatés 
par  écrit,  soit  immédiatement ,  soit  dans  un  tenips  tres  voisin  de  la  date  & 
laquelle  Tengagement  a  été  pris. 

Les  tribunaux  ne  doivent  reeourir  é  la  preuve  testimoniale,  que  quand 
il  a  été  impossible  aux  parties  de  se  procurer  une  preuve  écrite ,  ou  dans 
des  circonstances   spéciales   et  exccptionnelles.  Bruxelles,  18 juin  1885. 

I.  -  323. 

6.  Preuve  testimoniale.  —  Non  recevabilité.  —  La  preuve  testimo- 
niale n'est  plus  a^lmissible ,  lorsque  depuis  la  date  de  Texploit  introductif 
d'instanee  il  s'est  passé  un  laps  de  temps  tel  que  l'adversaire  se  trouve 
dans  rimpossibilité  d'y  répondre  efficacement. 

Le  demandeur  n'a  qu'é  s'imputer  k  lui-niéme  de  ne  pas  avoir  provoqué 
en  temps  utile    une  expertise   ou    une  enquête.   Anvers ,  24  juin  1885. 

1.  —  336. 

7.  Serment.  —  Serment  suppléioire.  —  Le  demandeur  ne  peut  con- 
clure  i  ce  que  le  tribunal  lui  défère  lo  serment  supplétoire.  Ce  serment 
est  déféré  d'office  par  le  juge  en  se  conformant  aux  art.  1357  et  1366  et 
suivants  du  Code  civil.  Anvers ,  25  juin  1884 I.  _  301 . 

8.  Serment  litisdécisoire.  —  Modifvcatiom  des  termes  du  serment. 


XLII  PRIVILEGE. 

•*-  En  principe ,  Ie  serment  likisdécisoire  doit  étre  prété  dans  les  termes 
proposés  par  celui  qui  Ie  défère.  Anvers ,  10  avril  1885 I.  *-  308. 

9.  Serment  litisdècisoire,  —  Réserve  formulée  par  Ie  demandeur  de 
déférer  ee  aerment.  —  Le  tribunai  n'est  pas  obligé  de  s'arréter  A  la 
réserve  formulée  par  le  demandeur  de  déférer  le  serment  litisdécisoire. 
Anvers ,  48  mars  4885 1.  --  231. 

10.  Valetir  des  eonslatations  douanières,  —  Si  les  prooès-verbaux  de 
la  donane  impriment  un  caractère  d'authenticité  auz  constatations  des 
délits  OU  contraventions  commis  au  préjudice  de  TÉtat ,  on  ne  saurait 
leur  reconnattre  la  méme  vertu  au  point  de  vue  des  constatations  relatives 
aux  rapports  entre  particuliers ,  et  notamroent  comme  formant  preave  de 
la  réalité  d'un  chargement.  Sent.  arbitr.  15  novembre  1884. . .     I.  —  17. 

PRIVILEGE. 

1.  Commis.  —  Indemnité  de  congé,  —  N'est  pas  privilégiée,  Tindem* 
nité  due  k  un  commis  pour  rupture  de  son  engagement.  Anvers ,  2  mars 
1885 I.  —103. 

2.  Commis.  —  Indemnité  de  congé.  -*  Faillite.  —  L'indemnité  de 
congé  due  &  un  commis  brusquement  privé  de  son  emploi  par  suite  de  la 
faillite  de  son   patron  n'est  pas  privilégiée.  Anvers ,  31  janvier   1885. 

I.  -  474. 

3.  Concours.  —  Rang.  —  Bail.  —  Frais.  —  Le  privilege  du  bailleur 
peut  parfois  étre  prime  par  celui  des  frais  de  justiee  (d*administration  de 
la  faillite.)  Anvers,  30  mars  1885 I.  -*  241. 

4.  Courtages.  —  Faillite.  —  Aucune  disposition  de  Ia  loi  n'accorde  de 
privilege  aux  courtiers  pour  le  montant  de  leurs  courtages.  Anvers, 
21  février  1885 I.  —  155. 

V.  LouAGB.  —  Faillitk.  —  Fret.  —  Navire. 

PROCÉDURE. 

1 .  Conclusions.  —  Il  est  indispensable  pour  qu'un  tribunai  soit  valable- 
ment  saisi  des  pretentieus  d'une  partie ,  que  ces  prétentions  lui  soient 
présentées  non  pas  comme  de  simples  considérations  mais  comme  un 
véritable  moyen  ;  que  notamment ,  si  le  défendeur  k  une  action  en  paye- 
ment  d*un  solde  de  compte-courant ,  conteste  le  montant  de  ce  solde , 
prétendant  étre  créancier  è  raison  de  certaiuH  postes  de  compte  non  men- 
tionnés ,  il  ne  se  borne  pas  é  faire  mention  de  ces  postes  dans  les  consi- 
déraiits  de  ces  conclusions,  mais  conclue  &  reconvention  de  ce  chef. 
Anvers  ,  10  juin  1885 I.  —  351. 

2*  Matière  commerdale.  —  Avenir.  —  En  matière  eommerdale^  le 
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demandenr  qui   a  laissé  rayer  la  cause   du  röle,   peut  la  ramener  & 
1'audience  par  un  simple  exploit  d'avenir.  Anvers,  27  juin  4884.    I.  —  265. 

V.   CONTRAT  JODICTAIRE. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

Concurrence  deloyale.  —  Reprise  d'estaminet.  —•  Nouvelle  instal- 
lation  du  cédant.  —  La  cession  d'un  estaminet  ne  fait  pas  obstacle  en 
elle-méme  éi  ce  que  Ie  cessionnaire  continue  sa  profession  de  cabaretier. 

Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  y  avait  eu  convention  contraire  entre 
parties. 

Il  n'y  aurait  concurrence  deloyale  dans  Ie  fait  d'oumr  Testaminet 
nouveau  que  si  Touverture  de  eet  établissement  devait  nuire  è  Festaminet 
cédé,  autrement  que  tout  établissement  concurrent  nuit  dun  établissement 
similaire.  Anvers ,  23  mai  1885 I.  —  280. 

RAPPORT  DE  MER. 

Y.  LOIS  PERSONNELLES  ET  RÉELLE8. 

REMORQUAGE. 

V.   LoUAGE. 

RESPONSABILITÉ. 

1.  Accident.  —  Délai  pour  intenter  Vaction.  —  Aucune  loi  ne  prescrit 
qu'une  action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  accident  soit  inten- 
tée  dans  un  délai  déterminé  ;  Ie  juge  aun  pouvoir  souverain  d'appréciation 
quant  au  point  de  savoir  si  une  réclamation  doit ,  d*après  les  circonstances 
de  Ia  cause,  étre  rejetée  comme  tardive.  Anvers,  43sept.  1884.     I.  —  111. 

2.  Action.  —  Becevabilité.  —  Défaut  de  meaures  constrvatoires .  — 
Est  non  recevable  une  action  en  dommages-intéréts  en  réparation  des 
dégats  causés  par  un  accident,  quand  Ie  demandeur  n'a  pris  aucune  mesure 
conservatoire  pour  garantir  l'identité  et  Tétat  des  choses  endommagées. 
Anvers,  4  juillet  1884 I.  -5. 

3.  AciUm  civilc.  —  Ordonnance  de  non  lieu.  —  Homicide  par  impru- 
dence.  -  Une  ordonnance  de  non  lieu  ne  forme  pas  obstacle  è  Texercice 
d'une  action  civile  en  dommages-intéréts ,  en  matière  d*homicide  ou  de 
blessures  par  imprudence.  Anvers ,  17  aoüt  1885 I.  —  398. 

4.  Divulgation  méchanle.  —  Préjudice  causé.  —  Non  recevabilité  de 
lapreuvedes  faits.  —  La  loi  punit  la  divulgation  méchante  de  faits  vrais 
en  eux-mêmes ;  si  cette  divulgation  a  engendré  un  dommage  pour  la  per- 
sonne  accusée ,  son  auteur  ne  peut  échapper  è  la  responsabilité  qu*il  a 
encourue,  en  prouvant  ou  en  offrant  de  prouver  la  vérité  de  ses  alléga- 
tions.  Bruxelles,  7  aoüt  1885 I.  —  431, 
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5.  Faute  tres  légere.  —  Accident.  —  Planchettes.  —  Absence  de 
traverses.  —  Celui  qui  a  lésé  autrui  par  une  faute  quelconque,  si  légere 
quelle  puisse  étre,  doit  réparer  Ie  dommage  quMl  a  causé. 

Est  on  faute  l*entrepreneur  de  déchargements  qui  met  des  planchettes  sur 
qoai  sans  placer  des  traverse»  dans  les  tas.  Anvers^i?  aoüti885.  I.—  308. 

V.   CaPITMNE.    —    PrBSGRIPTION.   —  VOITÜRIER. 

SAISIE-ARRÊT. 

V.  Faillite. 

SAISIE  CONSERVATOIRE. 

1 .  Compétence.  —  l^résident  du  tribunal  de  commerce.  —  Tribunal 
civil.  —  Droit  du  saisi.  ~  Au  président  du  tribunal  de  commerce  appar- 
tient  souverainement  Ie  droit  d*ordonner  une  saisie  conservatoire. 

Le  tribunal  civii  ne  peut  pas  réformer  une  ordonnance  de  saisie  conser- 
vatoire, mais  il  peut  en  limiter  et  en  arréter  Taction. 

La  saisie  conservatoire  n'est  qu'une  mesure  provisoire  ;  elle  ne  suffit  pas 
ponr  arriver  A  la  réalisation  du  gage  et  &  l'acquittement  de  la  dette ;  pour  y 
parvenir ,  il  faut  un  jugemenl  du  tnbunai  civil  validant  la  saisie  et  la 
convertisant  en  saisie-exécution.  Civil  Anvers,  12  décembre  1884.  I. —  363. 

SERMENT. 

V.  Prbuve.  —  SOCIÉTÉ. 

SOCIÉTÉ. 

1.  Associés.  —  Créanciers.  —  Arrangement.  —  Novation.  —  Pres- 
cription  quinquennale.  «->  Lorsque  les  créanciers  d'une  société  commer- 
ciale  conviennent  avec  les  membres  qui  la  composent  que  la  société  sera 
libérée  moyennant  payement  par  chacun  de  ceux-ci  d'une  part  des  dettes 
communes,  sauf  retour  è  meilleure  fortune,  ils'opère  entre  les  créanciers, 
la  société  et  les  associés  une  novation  de  la  dette  première  qui  n*autorise 
plus  les  créanciers  k  actionner  la  société ,  mais  uniquement  les  membres 
en  payement  de  leur  part  personnelle. 

La  prescnption  quinquennale  n*est  pas  applicablei  cette  action.  Anvers, 
6  mai  1885 1.-289. 

2.  Société  anonyme,  —  Actes  de  constitution.  —  Mention  que  le 
vingiième  du  capital  a  été  présentement  verse.  —  Valeur  probante.  — 
Non  recevabilité  du  serment  litisdécisoire.  —  Quand  le  notaire  instru- 
mentant  a  déclaré,  dans  un  acte  de  constitution  de  société  que  le  vingtième 
du  capital  souscrit  a  été  présentement  verse  entre  les  mains  d*un  des  foo- 
dateurs,  il  résulte  de  cette  énonciation  que  la  numération  des  espèces  et 
le  verseiitent  ont  eu  lieu  en  présence  du  notaire,  et,  dés  lors,  la  réalité  de 
ce  versement  est  établie  authentiquement. 
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Le  serment  litisdécisoire^  pas  plus  qu'aucune  aatre  mesare  d'instroction, 
ne  peut  étre  ordonné  pour  établir  la  fauseté  d'un  acte  authentique  sMl  n'y 
a  eu  précédemment  inscription  de  faux. 

L'articulation  que  «  chacun  des  associés  n*a  été  qu'un  associé  fictif  pour 
completer  en  apparence  Ie  nombre  de  sept  exigé  par  la  lüi  »  n'ofTre  pas  un 
sens  suffisamment  clair  pour  qu*on  pnisse  obliger  les  adversaires  è  le 
méconnaftre  oü  a  le  dénier  par  le  serment. 

De  ce  que  les  fondateurs  d*une  société  anonyme  n'ont  pas^  usant  d*uDe 
facul té  que  leur  confèrent  les  statu ts,  converti  en  titres  au  porteur  les 
actions  nominatives  qui  leur  ont  été  attribuées,  il  ne  résulte  pas  qu'ils 
atent  perdu  leur  qualité  d^actionnaires ,  puisqu*ils  sont  inscriis  comme 
titulaires  des  actions  sur  les  registres  de  la  société ,  et  qu*ils  demeurent 
statutairement  tenus  de  verser  le  complément  de  leur  souscription  aux 
époques  è  fixer  par  le  conseil  d'administration.  Brux.,   10  décembre  1 884. 

II. -53. 

3.  Société  anonyme,  —  Constitution.  —  Versement  du  vingtième  du 
capital  social.  —  Tiers,  —  Espèces,  —  Notoire  instrumentanL  —  Décla^ 
ration  des  sou  script  eurs.  —  En  matiëre  de  société  anonyme ,  le  verse- 
ment du  vingtième  du  capital  souscrit,  exigé  par  la  loi  du  18  mai  1872, 
s'entend  du  capital  dans  son  ensemble  et  de  cbaque  souscription  particu- 
liere. Ge  versement  peut  étre  opéré  par  un  tiers  pour  le  compte  des 
souscripteurs.  S'il  doit  étre  fait  en  espèces ,  il  ne  doit  pas  nécessairement 
étre  opéré  entre  les  mains  du  notaire  qui  re^oit  Tacte  constitutif ;  il  suffit 
que  ces  valeurs  existent ,  dans  une  caisse  désignée ,  &  la  libre  disposition 
de  la  société,  et  qu*elles  soient  fixées  en  compte-couraat  au  noni  de  chacun 
des  souscripteurs  et  sur  déclaration  regue  d'eux.  (Loi  du  18  mai  1873^ 
art.  4,  29et30;  Gass.  beige,  90  avril  1885) II.  —90. 

4.  Société  anonyme,  —  Actions  nominatives.  —  Cession.  —  Absence 
de  formalités  légales.  —  Preuve  résultant  de  la  publicalion  au  Moniteur 
de  la  lisle  des  actionnaires.  —  En  l'absence  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  pour  établir  la  cession  des  actions  nominatives ,  la  publication  de  la 
liste  des  actionnaires  au  Moniteur  fait  preuve  de  cette  cession  è  Tégard 
de  celui  qu*on  pretend  étre  cessionnaire  ,  lorsqu'il  n'a  fait  aucune  protes- 
tation  contre  la  mention  de  son  nom  dans  la  publication ,  et  qu*il  a  été 
directement  et  formellement  interpellé  sur  le  point  de  savoir  s'il  était 
actionnaire  par  les  convocations  qu'il  a  recues  d*avoir  a  assister  k  toutes  les 
assemblees  générales.  Gomm.  Bruxelles,  20  juin  1885 II.  —-  86. 

5.  Société  anonyme.  —  Souscription  d'actions  par  mandataire.  — 
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Engagement,  —  Con^titution  de  la  aocièté.  —  Régalurité,  —  Lorsqu^one 
société  anonyme  a  été  régulièrement  constituée ,  il  nMmporte  qu'un  pre- 
neur  d'actions  se  soit  engagé  dans  la  société  par  rinterroédiaire  d'an 
mandataire,  actionnaire  lui-niéme  et  dont  Ie  mandat  a  été  d'ailleurs 
reconnu  par  toutes  les  parties  après  la  coDstitution  de  la  société.  (Loi  du 
18  mai  1873,  art.  3i  et  32;  Code  civii  art.  1d85  et  1998;  Gass.  beige, 
22  janvier  1885) II.  -  66. 

6.  Société  en  commandite  par  actions,  —  Obligations  des  commandi- 
taires.  —  Versement  de  la  mise,  —  Souscription  d* actions.  —  Liquida- 
ieurs.  —  Les  liquidateurs  d'une  société  commerciale  représentent  aussi 
bien  les  créanciers  que  la  société. 

Les  créanciers  d'une  société  en  commandite  ont  action  contre  les  associés 
commanditaires  pour  exiger  Ie  versement  de  leurs  apports ,  et  ceux-d 
sont  non  recevables  k  leur  opposer  des  exceptions  qu'ils  auraient  Ie  droit 
d*opposer  au  gérant  ou  é  Ia  société  elle-méme. 

A  regard  des  tiers,  les  manoeuvres  frauduleuses  employees  par  Ie  gérant 
vis^-vis  des  actionnaires  pour  former  une  commandite,  n'empéchent  pas 
la  société  d*étre  valablement  constituée. 

Les  commanditaires  ou  souscripteurs  d'actions  ne  sont  pas  recevables  i 
demander  contre  les  liquidateurs  la  nuUité  de  leurs  souscriptions  pour 
cause  de  dol  ou  de  fraude  et  par  suite  la  nullité  de  la  société  elle-mömc. 
Anvers ,  45  septembre  1885 l.  —  426. 

7.  Société  en  commandite  simple.  —  Modification  aux  ntatuts.  — 
Appréciation  souveraine.  —  Publication,  —  Défaut,  —  Sanction.  — 
Interets  des  tiers.  —  Dans  une  commandite  simple,  les  associés  peuvent, 
par  Tacte  constitutif,  abandonner  è  une  majorité  déterminée  Ie  droit 
d'augmenter  Ie  ca  pi  tal  social  et  d'introduire  des  modifications  aux  statuts. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  si  les  modifications  inti^oduites 
ont  changé  l'objet  de  la  société. 

L*article  11  de  la  loi  du  18  mai  1873,  qui  déclare  non  recevable  toute 
action  intentée  par  une  société  dont  Tacte  constitutif  n*a  pas  été  publié , 
ne  concerne  que  les  actions  dirigées  par  la  société  contre  des  tiers. 

11  ne  peut  étre  étendu  aux  actes  modificatifs  qui  n'ont  pas  re^u  une 
publication  reguliere.  —  Cass.  belg.,  18  juillet  1884 II.  —  45. 

8.  Société  en  nom  collectif,  —  Faillite,  —  Avances  faites  d  la  société 
par  unassocié,  ^  Action  contre  la  société.  —  Admission  au  passif.  — 
Recours  contre  son  codébiteur.  —  Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  a 
été  déclarée  en  faillite,  un  des  associés  ne  peut  se  faire  admettre  au  passif 
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du  chef  de  son  apport ,  oi  même  pour  les  atances  foites  ponr  éteindre  les 
dettes  et  soutenir  Ie  crédit  de  la  société. 

11  n*aqu*uD  recours  &  exercer  contre  son  codébiteur  solidaire.  Bruxelles, 
21  juin  1883 I.  —  310. 

\.   GOMPiTENCE.   —  EXPLOIT. 

SOLIDARITÉ. 
Y.  Abordage. 
STARIE  ET  SÜRESTARIE. 

1.  Absence  de  protestation.  —  Loi  étrangére.  —  Taganrog.  —  üsages 
de  ce  port.  —  Quoique  Ie  capitaine  n'ait  pas  protesté  A  IVxpiratioD  de  la 
starie ,  sa  deroande  en  surestaries  portee  devant  un  tribunal  beige ,  est 
recevable ,  si ,  conformément  k  la  législation  et  aux  usages  du  port  d*em- 
barqaement  (Taganrog) ,  il  a  reclame  jour  par  jour  aux  affréteurs  Ie  paye- 
ment  de  la  surestarie. 

Gette  réclamation  constitue  une  mise  en  demeure  suffisante.  Anvers  , 
3iuilletl885 I.  —  387. 

2.  Clause :  d  charger  aussi  vite  que  Ie  capitaine  pourra  prendre,  — 
Interpréiation.  —  Mise  en  demeure.  —  Sous  Tempire  de  la  clause  <  Ie 
»  cbargement  doit  se  faire  aussi  rapidement  que  Ie  steamer  peut  embar- 

9  qaer  sous  peine  de  fr par  jour  de  retard  »,  il  n'existe  pas  pour  Ie 

chargeur  un  délai  continu  préfixe  de  starie ;  mais  Tindemnité  de  retard 
est  encourue  chaque  fois  que  Ie  chargeur  interromp  ou  retarde  Ie  char- 
gement ;  et  la  preuve  de  ces  lenteurs  incombe  au  capitaine ,  comme  aussi 
la  preuve  de  la  durée  de  chacune. 

EnGn  il  a  Tobligation  pour  faire  courir  ces  dommages-intéréts  de  pro- 
tester  au  moment  oü  Ie  retard  se  produit.  Anvers ,  21  septembre  1885. 

I.  -  423. 

3.  Obligation  du  chargeur.  —  Capitaine.  —  Payement  du  fret.  — 
Recours  contre  Ie  chargeur.  —  Surestarie.  —  Délai  de  siarie  unique 
et  continu.  —  Le  capitaine  a  Ie  droit  de  faire  vendre  la  cargaison  pour 
se  payer  du  fret  et,  8*il  y  a  insuffisance,  il  a  un  recours  contre  le  chargeur 
pour  Ie  solde  (art.  78,  loi  maritime).  Il  en  est  de  méme  pour  les  sures- 
taries. 

La  clause  <  le  déchargement  s'opèrera  sous  peine  de  surestaries  dans 
la  proportion  de  autant  de  tonnes  par  jonr  ouvrable  »  (kit  du  délai  de 
starie  un  délai  unique  et  continu.  Anvers,  3  avril  1885 I.  —  239. 

4.  Starie.  —  Délai.  ^  Bateau.  —  Il  y  a  lieu  de  flzer  è  11  jours 
ottvrables  le  délai  de  starie  pour  le  cbargement  de  380  tonneaux  de  mar- 
chandises.  Anvers,  26  janvier  1885 I.  —  71. 


XLVIII  THÉ^TRE. 

5.  Starie.  *-  Délai.  —  Fixation  par  Ie  trihuncU.  —  En  Tabsence  de 
convention  ,  un  délai  de  21  jours  ouvrables  ,  pour  charger  un  bateau  de 
850  tonnes  est  sufAsant.  Anvers ,  10  féviier  1885 I.  —  170. 

6.  Sureslarie,  —  Un  réceptionnaire  doit  contribuer  anx  surestarics 
encourues  jusqu'au  déchargement  de  sa  marchandise ,  quoiqu'il  fAt  prét 
dès  l'origine  k  recevoir  et  qu'il  eüt  méme  soncraé  Ie  capitaine  de  délivrer 
son  lot,  si  Ie  capitaine  ne  pouvait  pas  obtempérer  é  cette  demande,  parce 
qu'il  devait  d*abord  délivrer  les  marcbandises  cbargées  au-dessus;  dans 
ces  conditionS)  tous  les  réceptionnaires  des  marcbandises  d'une  cale  sont 
garants  des  surestaries  vis-è-vis  du  capitaine,  sauf  è  eux^  prendre  lears 
recours  contre  les  destinataires  dont  les  marcbandises  n'ont  pas  été 
enlevées  assez  vite.  Anvers ,  3  juillet  1885 I.  —  387. 

7.  Sureatarie.  —  Cauae  de  retard  étrangère  auxparties,  —  Lebatelier 
ne  peut  pas  réclamer  des  surestaries  après  Tachèvement  du  décbargement 
jusqu'è  la  réouverture  de  la  navigation  sur  Ie  canal ,  méme  si  la  ferme- 
ture  de  la  navigation  est  arrivée  pendant  la  sarestarie. 

Mais  il  en  est  autrement,  quand  aucun  contrat  n*existe  entre  les  parties, 
par  exemple,  en  cas  de  cbömage  A  la  suite  d'un  abordage.  AoTers, 
27  février  1885 1.-104, 

8.  Starie  et  sureatarie.  —  Surestarie.  —  Taux.  —  Bateau  du  Rhin. 
—  Bateau  d'intérieur,  —  11  y  a  lieu  de  üxer  Ie  taux  de  surestarie  : 

aj  pour  les  bateaux  du  Rhin  de  200  é  300  tonneaux  &  12  centimes  par 
tonneaux  et  par  jour  (Ire  espèce). 

b)  pour  les  bateaux  du  Rhin  de  400  k  500  tonneaux  a  10  centimes 
(Ire  espèce). 

cj  pour  les  bateaux  d'intérieur 'de  100  è  200  tonneaux  &  7  centimes 
(2«  espèce).  Anvers ,  26  janvier  1885 I.  —  71. 

9.  Taux,  —  Bateau  d'intérieur,  —  Pour  un  bateau  d'intérienr,  jaugeant 
de  200  è  300  tonneaux,  il  y  a  lieu  de  fixer  Tindemnité  de  surestarie  i 
6  centimes  par  tonneau  et  par  jour.  Anvers,  27  février  1885..     I.  —  1^- 

V.   Ck^NNAISSEMENT. 

THÉATRE. 

1.  Engagement.  —  Résiliation.  —  Ordre  de  Vautorité.  —  Un  directeur 
de  thèètre  peut  résilier  sans  dommages-intéréts  Tengagement  d'un  acteur; 
quand  Tautorilé  communale  lui  a  fait  défense  de  faire  paraftre  encore  eet 
artiste  sur  la  scène.  Cette  défense  constitue  un  cas  de  force  majeure. 
Anvers,  31  janvier  1885 1.  —  204. 

USAGES. 

V.  Gens  de  MER.  —  Preuve.  —  Starie  et  surestarie. 


USAGE  i!)'a:NVers.  xux 

ÜSA6Ë  D'ANVE!\?. 
V.  PatemeNt. 
VENTE. 

1 .  Agréution,  —  Grcrins,  —  CtMditions  générales  du  cofitriit  WAhveirs, 
—  Coürtier.  —  Corporation  ouvrière,  —  Lafsser-Buivre,  —  RéeJcpê- 
dition  de  la  marchandise,  —  Échantillon,  —  Remise  iardive.  —  Dahs 
fine  venle  de  grains ,  faite  aiix  conditiond  générales  dü  contrat  d'AnViers , 
Tagréation  ou  la  désagréation  des  marchandises  doit  étre  faite  dés  qd'e 
Tacheteur  a  élé  en  personne  ou  par  courtier  mis  &  méme  de  pouvóir  rö- 
connattre  la  marchandise ,  et  ce  dans  les  24  heures  de  Ia  mise  è  dispositioh. 

Quand  Ie  vendeür  a  remis  &  sa  corpöration  un  laisser -suit re  pour  liti 
échantillon  de  la  marchandise  k  remettre  au  coartier  de  Tacheteur  pour 
Pagréation  ,  et  ce  plusieurs  Jouiis  avant  la  réexpédition  de  la  marchakidldb 
è  Tadresse  de  Tacheteür ,  Ie  courtier  est  présumé  avoir  eu  tout  Ie  tehips 
pour  feire  Tagréation  ,  t  moins  qu'il  ne  prouve  que  ^échantillon  n*a  pü 
lui  étre  remis  è  temps ,  auquel  cas  Ia  responsabilité  peut  en  retombér  sur 
la  dite  corpöration.  Si  Ie  courtier  revolt  tardivement  Téchantiilon  ,  il  döii 
pretester  de  ce  chef,  pour  sauvegarder  les  droits  de  son  acheteur.  Arivers, 
aemai-sISSö I.  —  262. 

2.  Agréation.  —  Marchandises  svjettes  &  fluctuations  rapides,  — 
Délai  d'agriation  oü  de  désagréution.  —  Dans  les  ventes  des  marchan- 
dises sujettes  ft  fluctuations  rapides ,  comme  les  céréales,  Tagréation  ou  la 
désagréation  doit  se  faire  dans  les  24  heures  ou  avant  la  bourse  du  lende - 
main  et  è  défaut  de  ce  faire ,  Tacheteur  est  censé  avoir  agréé  et  n*est  plus 
recevabte  k  élever  des  réclamations  quant  è  la  qualité.  Anvers.  20  juin  18&. 

I.  —  337. 

3.  Clause  :  franco  bord  Anvers.  —  Ohligations  du  vendeur,  — 
Risques  —  Quand  une  marchandise  est  vendue  franco  bord  Anvers^  Ie 
vendeur  doit  soigner  et  Ie  déchargemerit  de  la  marchandise  è  Tarrivéé  des 
wagons  k  Anvers  et  ultérietirement  Ia  mise  è  bord. 

La  marchandise  est  A  ses  risques  jusqu'ft  la  mise  &  bord.  Anvers ,  6  sep- 
tembre  1884 I.  -  215. 

4.  Époques  de  livraiéon.  —  Obligatiofi  indivisible.  —  Mise  en  dé-' 
meure,  —  L'obligation  de  livrer  üne  certairie  quantité  de  marchanilises ; 
par  ezemple  des  fontes  k  des  époqueë  fitées,  est  indivisible  quand  ^  datis 
rintention  des  pttriïts ,'  Ie  régleihent  des  époques  dé  livraison  a  été  ünèi 
cautfe  déierifiinaote  du  conMt. 

IV 


L  VENTE. 

Le  défaut  de  livraison  &  une  seule  des  échéances  convenues,  donne  Ie 
droit  de  demander  la  résolution  du  contrat  avec  dommages-intérêts ,  sans 
qu*aucune  mise  en  demeure  soit  nécessaire. 

En  matière  coromerciaie ,  le  terme  fixé  pour  la  livraison  constitue  un 
délai  de  rigueur  lorsqu^il  s'agit  de  marchandises  sujettes  è  des  Auctualions 
considérables. 

Une  mise  en  demeure  est  d'ailleurs  toujours  inutile  ii  une  parlie  qui  a 
fait  connaftre  sa  volonté  de  ne  pas  exécuter  le  contrat.  Bruxelles,  30  juil- 
let  1883 II.  —  41. 

5.  Idenlitéde  la  marchandise.  —  L'art.  106  du  Code  de  commerce  ne 
s'applique  qu'aux  mesures  i  prendre  pnr  le  voiturier.  Quant  è  celles  que 
doit  prendre  le  destinataire  aux  fins  de  sauvegarder  Tidentité  d*une  mar* 
chandise  refusée,  le  tribunal  a  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  quant 
au  point  de  savoir  s'il  resul  te  des  circonstances  que  Tidentité  d'une  mar- 
chandise peut  étre  mise  en  doute.  Anvers,  6  avril  1885 1.  —  247. 

6.  Livraison.  —  Coniestation  de  qualité.  —  Tardiviié.  —  L'acbeteur 
n'esl  plus  recevable  a  contester  une  livraison,  au  point  de  vue  de  la  qualité, 
plus  d'un  an  après  la  réceplion.  Comm.  Gand,  10  février  1883.     11.  —  82. 

7.  Livraison  par  navire.  —  Embarquement  sur  date  délerminee,  — 
Tardivité,  —  Résiliation.  —  Dommages-ititérêts,  —  En  cas  de  vente  4 
livrer  par  navire,  embarquement  sur  mois  ou  date  déterminés  ,  Tacheteiir 
est  fondé  è  agir  en  résiliation  du  marché  avec  dommages-intérêts ,  si 
Tembarquement    n'a   lieu   que   postérieuremenl.   Anvers,  10  juin  1885. 

[I.  -  347. 

8.  Marchandises  regues  ei  non  retournées.  —  Réceplion  de  La  facture. 
—  Présomption.  —  En  matière  commerciale ,  les  marchandises  livrées, 
acceptées  et  gardées  sans  réserve  par  le  destinataire,  sont  présumées  avoir 
été  achetées  par  celui  qui  les  a  regues,  alors  surtout  que  le  destinataire  a 
regu  sans  prolestalion  la  facture.  Anvers,  15  juin  1885 I.  —  339. 

9.  Montre.  —  Résiliation.  —  Dommages-intérêts,  —  Vices  redhibitoi- 
res.  —  Délai  de  V  ad  ion.  —  Art,  1648  du  Code  civil.  —  Aux  termes  de 
Tart.  1648  du  Code  civil,  Taction  résultant  des  vices  redbibitoires  doit  étre 
intentée  par  Tacquéreur  dans  un  bref  délai ,  suivant  la  nature  des  vices 
redhibitoires  et  l'usage  du  lieu  oü  la  vente  a  étó  faite. 

Ce  délai  court,  non  pas  é  partir  du  moment  de  la  vente  ou  de  la  livraison 
de  Fobjet  vendu,  mais  du  moment  oü  Tacheteur  a  eu  connaissancc  du  vice 
OU  a  dü  en  avoir  connaissance  ,  a  raison  de  Tusage  qui  est  fait  de  Tobjet 
et  de  la  nature  du  vice. 


VENTE.  LI 

Quand  il  8*agit  d'ane  montre,  Ie  délai  court  A  partir  du  moment  oü  il  e8t 
constaté  que  malgré  les  réparations  qu'on  lui  a  fait  subir ,  la  montre  ne 
fonctionne  pas  bien.  Anvers,  6  mai  1885 I.  —  283. 

10.  Non  conformité,  —  Füature,  —  Tisaage.  —  Longueur  des  chaines, 
—  Arbitrage  irregulier,  —  Agréalion.  —  L'acheteur  qui  accepte  une 
marchandise  sans  observation  lors  de  son  envoi  n'est  pas  recevable  subsé- 
quemment  k  se  prévaloir  d*un  défaut  de  qualité. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  s*arréter  a  une  décision  arbitrale  sur  laquelie 
les  parties  sent  en  désaccord. 

Une  méme  chafne  ne  donne  pas  toujours  un  tissu  de  móme  longueur. 

Gelle-ci  depend  non  seulement  de  la  maniere  de  travailler  du  tisseur , 
mais  encore  du  métier  et  méroe  du  dessin  du  fabricat. 

Conséquemment  un  filateur  ne  peut  garantir  que  la  longueur  des  cbatnes, 
au  moment  od  il  leslivre,  mais  nullement  la  longueur  des  tissus  auxquels 
les  chafnes  sont  destinées.  Comm.  Gaud,  10  juillet  1880 II.  —  72. 

11.  Non  payement  du  prix.  —  Résiliation  du  marché,  —  Non  retire- 
ment  de  la  tnurchandise.  —  Denrées.  —  Dommages-intéréta.  —  La 
principale  obligation  de  Tacheteur  en  matière  de  vente  est  de  payer  Ie 
prix  au  jour  et  au  lieu  régies  par  la  vente  (art.  1650  du  Code  civil). 

L'art.  1654  du  Code  civil  autorisant  Ie  vendeur  è  demander  la  résolution 
de  la  vente ,  si  Tacheteur  ne  paye  pas  Ie  prix ,  ne  fait  qu*appliquer  au 
contrat  spécial  de  la  vente ,  Ie  principe  de  la  condition  résolutoire  inscrit 
dans  Tart.  1184  du  Code  civil  pour  tous  les  contrats  synallagmatiques. 

L'art.  1657  du  Code  civil  n'cst  également  qu*une  application  de  Tart.  1184 
du  méme  Code. 

On  doit  étendre  Ie  terme  denrées  de  Tart.  1657  du  Code  civil  k  tous  les 
produits  de  la  terre  deslinés  A  la  vente. 

Le  vendeur  en  accordant  un  délai  è  Tacbeteur  pour  s*exécuter  ne  renonce 
pas  par  1&  &  invoquer  le  bénéfiée  de  Tart.  1657.  Il  n*y  renonce  pas  non 
plus  s'il  assigne  son  acheteur  en  résiliation  du  marché.  Comra.  Ostende , 
12  mai  1884 II.  —  13. 

12.  Ohligations  puyablea  par  versements  mensuels,  —  Stipulation  de 
dèpót  a  la  Banque  Nationale.  —  Condition  essentielle.  —  Résiliation,  — 
Lorsque  dans  une  vente  d'obligations  payabies  par  versements  mensuels , 
ila  été  stipulé  que  les  obligaiions  vendue  devait,  jusqu'è  paifaitelibération, 
rester  &  titre  de  garantie,  entre  les  mains  du  vendeur  qui  s'engageait 
toutefois  &  les  déposer  è  la  Banque  Nationale^  il  faut  considérer  le  dépöt  A 
cette  banque  comme  une  condition  essentielle  du  contrat. 


L*offre  ^e  déposer  Ie?  pblig^tions  cfp  inains.^'un.t)^i7.soWa.ble,pi^  .^e.ies 
remet^tre  é  r^cheteurcoQtre  payement  comp.tant,  ne  peuL^tre  aocii^iiJUie. 

11  n*y  a  pas  lieu  non  plus  de  s'ari!é,ler  è  ^'c^re  |aite  en  CQurs  d'iniï^9AQej 
de  reconstituer  de  depot  è  la  Banque  Nationale ,  si  celle-ci  veut  accept^r. 

Dans  ces  circonstances^  il  y  a  lieu  de  prononcor  la  résiliatiop  dy  coQti^t 
au  profit  de  racheteiir.  Comm.  Bruxelles^  ij  i^ovembre  1884-     H-  r^  j5C. 

13.  O  ff  re.  —  Acceptation.  —  Del  ai.  —  Dans  les  transact^ons  portap^ 
sur  des  marchandiscs  sujettes  é  des  fluctuations  incessap.tes  etimporjlanfes, 
il  faut  de  part  et  d'autre  la  plus  stricte  exactitude  dans  la  tfaasmission je| 
l'acceptation  des  offres ,  et  Toffre  n*est  censée  subsister  que  pendant  Ie 
temps  nécessaire  aux  agents  pour  demander  et  obtenir  une  réponse  de 
leurs  noandantH.  Anvers,  1ö  juin  1885 I.  —  334. 

14.  Payement.  —  Payement  de  factures  poslérieures.  —  Présomption 
de  payemevl.  —  Le  payement  de  petites  factures  postérieurejs  ne  constitue 
pas  une  preuve  du  payement  des  factures  antérieures  surtout  dans  le  petit 
commerce.  Anvers,  13  mars  1885 ,. I.  —  133. 

15.  Quantité  dèlivrèe.  —  l^ote  des peiteurs  et  mesureurs  ditsjurés.  -- 
Constatations  du  chemin  de  fer.  —  En  cas  de  difficultés  entre  le  vei>deur 
et  Tacheteur  quant  au  poids  délivré,  il  faut  avoir  égard  plut«!taux  const^^ 
tations  faites  par  Tadmiuistration  du  chemin  de  fer,  qu*è  cellen  de  la  Cor- 
poration des  pesüurs  et  mesureurs  jurés. 

La  Corporation  qui  prend  ce\te  dénomination  est  composée  de  persono^s 
n'ayant  aucun  caractère  officie).  Anvers,  6  janvier  1885 1,  —  3ÖQ. 

'  16.  Réclamations,  —  Non  recevahitité.  —  Abj^ence  de  rripsurfi$  corner- 

'  vatoires.   —    En  principe  ,    Tacheteur  est  non  recevable   è   fornauiar  d^ 

réclamations  au  sujet  de  marchandises  par  lui  re9ues,  quan(l  il  D*a  fait 
procéder  a  aucunes  constatations  contradictoires  k  la  réception ,  ei  surtout 
quand  les  marchandises  ont  séjourné  dans  ses  magasins ,  ont  été  passées 
depuis  aux  majns  de  tiers  (Bt  livrées  en  parlie  k  la  consommatiop.  A(ivers, 

6  février  1885 , L  -  172, 

17-  Hésüiation.  —  Dommages-intérêts.  —  AHse  en  demeur^,  —  4^" 
sence  de  sommation.  —  Lettres  missives.  —  Non  recevabilité  de  l'qction. 

[  —  Les  dommages-intérêts  ne  sontdüs ,  en  matière  de  résiliatiop  de  vente. 

i  que  lorsque  Tacheteur  est  en  demeure  de  prendre  Jivraison. 

t  La  mise  en  demeure  ne   s'opère  que  par  une  sommation  ou   un  actQ 

équivalent.  Une  correspondance  qui  n'a  pas  un  caractère  comminatoire  n^ 

f  saurait  va)oir  inise  en  demepre. 

}  La   demande   en   résiliation   de  la  vente  avec  dpoiinages- interets  pon 

\  précédée  d'une  sommation  préalable,  est  non  recevable. 

p 

f 


VEKtE.  l^IÏI 

La  mise  en  d^meure  n*a  pas  lieu  de  plein  droit  par  la  seule  échéance  du 
tërtDe,  quand  il  s'aglt  de  Texéculion  d*un  marhé  A  termes  échellonnés , 
alors  sxirtout  que  dès  Ie  principe  une  tolérance  a  été  admisedans  Texécu- 
tion,  et  que  la  chose  faisant  Tobjet  du  marché  nVst  pas  une  nciarchandise 
sujette  4  des  fluctuations  rapides  et  que  lè  délai  global  de  livraison  n'esl 
pas  erpiré.  Anvers,  20  janvier  1885 I.  —  75, 

iS.  T^ansmission  de  propriété.  —  Clause  «  franco  »ur  wagon.  »  — 
Revendication  contre  un  failli.  —  Déclaration  erronée  efi  douane.  — 
Eébiiiation  du  contrat.  —  La  venté  esl  parfaite  entre  parlies  el  la  pro- 
priété acquise  dès  qu'on  est  d*accord  sur  la  cliose  et  Ie  prix. 

Le  mesurage  de  la  marchandise  a  pour  conséquence  la  spécialisation  de 
ceüe-ci  ;  il  itnplique  aussi  Tagréation  ,  lorsqu^il  a  été  fait  i  l'intervention 
ducoortier  de  Tacheteur  et  sans  réclamalion  de  sa  part. 

La  dause  «  franco  sur  wagon  v,  ne  doit  pas  s'enténdre  en  ce  sèns ,  que 
la  livraison  n'ést  pas  effectuée  aussi  longtemps  que  la  mise  sur  wagon  n'a 
pas  eu  lieu. 

Cette  clause  est  indépendante  de  la  livraison  et  de  Tagréation ,  et  n'a 
d'atitre  porlée  que  dMmposer  les  frais  de  transport  au  wagon  et  de  char- 
gement  au  vendeur. 

La  revendication  autorisée  par  les  art.  566*  et  suivants  de  la  loi  du 
48  avril  1851',  de  marchandises  devenues  conditionnellemenl  la  propriété 
du  failli ,  u*exclut  pas  les  autres  cas  de  revendication  qui  sont  de  droit 
commun. 

Le  fait  du  vendeur  de  déclarer  par  erreur  des  marchandises  eh'con- 
sommation  au  lieu  de  les  déclarer  en  transit,  ne  raodifie  nullement'la 
nature  de  la  chose ,  lorsque  les  parties  sont  d'accoï-d  sur  son  identité 
matériülle,  et  ne  peut  dès  lors  entratnër  la  résiliatïon  de  ld  vente.  Brux., 
22  janvier  1885 L  —  184. 

19.  Vente  par  télêgramme,  —  Portee  dés  mots  :  lettre  suit.  —  Modifi- 
cations  essenlielles  au  contrat,  —  On  ne  saurail  considérer  Tadjotiction 
des  mots  iettre  suit  qui  terminent  le  lélégramme  adrèssée  par  l'achetéur 
au  vendeur,  comme  restreignant  le  sens  et  la  portee  de  la  phrase  précé- 
dente  et  comme  ayant  pour  hut  et  pour  effót  de  permettre  A  Tacheteur  de 
stipuler  dand  sa  lettre  de  nouvelles  conditions  portant  sur  Tobjót  mème  xle 
la  vente. 

11  en  est  spéciatëroent  ainsi,  si  les  parties  avaient  rhabitudé  dé  confirmer' 
les  dépêches  échangées  par  des  lettres  ayant  uniquement  pour  but'dé 
constdter  les  conditions  déjè  arrétées  par   térégramme   atëc    adfónction 
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seulement  de  clauses  accessoires  et  de  minima  importance.  Gand,  29  aml 
4885 IL-  60. 

20.  Vente  par  navire  d  designer.  —  E/fet  de  la  dèsignation  du  navire, 
—  Rétractation  de  la  dèsignation. ^Dommages-intéréts.  —  Dèsignation 
d'un  navire  imaginaire.  —  Erreur.  —  Courlier.  —  Dans  les  marchés 
par  navires  k  designer ,  la  dèsignation  d'un  navire  étant  une  fois  faite ,  Ie 
vendeur  ne  peut  plus  ensuite  rétracter  sa  déclaration  et  designer  un  autre 
navire,  puisque  la  première  dèsignation  a  eu  pour  effet  de  spécialiser  Tob- 
jet  de  la  vente  qui  était  indéterminé  jusque  1^  Dans  Ie  cas  de  dèsignation 
nouvelle,  Tautre  partie  serait  fondèe  è  rèclamer  la  résiliation  du  contral 
ave.c  dommages-intéréts. 

Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  une  dèsignation  rèelle,  ayant  indivi- 
dualisé  Tobjet  de  la  vente,  et  il  ne  suffit  pas  de  la  dèsignation  d*un  navire 
imaginaire,  dèsignation  qui  est  Ie  produit  de  circonstances  imprévues  el 
qui  dans  Tintention  du  vendeur  ,  ni  dans  la  rèalité  des  faits  ,  n'a  eu  pour 
hut  et  pour  effet  d'individualiser  la  marchandise,  objet  de  la  vente. 

La  dèsignation  du  navire  doit  èmaner  de  la  volonté  consciente  du  ven- 
deur ;  si  une  dèsignation  a  ètè  faite  par  erreur ,  elle  est  nulte ,  sans 
entrainer  la  nullitè  de  la  vente ,  et  Ie  vendeur  peut  faire  une  nouvelle 
dèsignation,  si  d*ailleurs  il  se  trouve  encore  dans  Ie  dèlai  voulu,  et  sauf  par 
Tacheteur  è  rèclamer  des  dommages-intèrêts  au  vendeur,  si  Teireur  a  ètè 
cause  d*un  dommage,  et  si  elle  est  imputable  k  ce  dernier. 

Le  vendeur  n*est  pas  plus  liè  par  les  infractions  de  son  courtier  au  man- 
dat  qu*il  a  re^u,  que  Tacheteur  n'est  liè  si  le  courtier  commet  des  erreurs 
&  son  prèjudice. 

La  dèsignation  d'un  navire  imaginaire  faite  par  le  courtier  è  Facbeteur, 
n'autorise  pas  celui-ci  è  refuser  le  chargement  du  navire  qui  est  rèellement 
porteur  de  la  marchandise.  Anvers,  27  février  4885 L  — 156. 

21.  Vices  redhibitoires.  —  Ën  matière  de  vices  redhibitoires,  il  y  a  lieu 
pour  le  tribunal  d*ordonner  une  nouvelle  expertise ,  si  Texpertise  faite 
antèrieurement  &  Tintehtement  de  Taction ,  n'a  pas  ètè  contradictoire ,  ou 
que  la  partie  dèfenderesse  n'a  pas  ètè  sommee  d'y  assistcr.  Comm.  Ostende, 
3  janvier  1884 11.  —  18. 

22.  Vices  redhibitoires.  —  Animal  domestique.  — -  Garantie.  — 
Clause  :  Het  peerd  moet  in  regel  zijn.  —  Vices  cachés.  —  Vices  appa- 
rents.  —  Boiterie  intermittente  d  froid.  —  Connaissance  du  vice.  — 
Non  recevabilité.  —  La  stipulation  faite  lors  de  la  vente  d'un  animal 
domestique  ,  que  Tanimal  est  en  bon  ètat,  dans  Tespèce  :  dat  het  peerd 
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moet  in  regel  zijn ,  constitue  une  garantie  conventionnelle  et  rend  Ie 
Tendeur  garant  de  tous  vices  cachés  raéme  des  viccs  non  reconnus  redlii- 
bitoires  en  vertu  de  la  loi  beige. 

A  défaut  de  convention  expresse,  cette  stipulation  ne  r^nd  toutefois 
pas  Ie  vendeur  garant  des  vices  apparents  dont  Tanimal  serail  atteint. 

La  boiterie  intermittente  é  froid  chez  Ie  cheval ,  est  iin  vice  qui  n^est 
apparent  que  lorsque  Ie  cheval  est  bien  repose. 

Une  action  en  résilialion  de  vente  du  chef  de  vice  redhibitoire  n'est  pas 
recevabie  s'il  est  établi  que  Tacheteur  a  connu  l'exislence  du  vice  lors  de 
Ia  vente  el  notamraent  s*il  est  constant  que  Ie  vendeur  en  a  prévenu 
Tacheteur,  (résolu  implicitemenl  par  Ie  jugemenl).  Gomm.  üstende , 
24  janvier  1884 II.  —  8. 

23.    Vices  redhihitoir es. —  Connaissance  du  vice.  -  Non-recevabilité. 

—  Terme  technique  du  vice.  —  Équivalent.  —  Interprétation.  —  Est  non 
recevabie  une  action  du  chef  de  vice  redhibitoire,  si  l'acheteur  a  connu  lors 
de  Ia  vente  l'exislence  du  vice  sur  lequel  il  se  base  pour  étayer  son  action 

Il  importe  peu  que  Ie  vendeur,  lors  de  la  vente,  en  piévenant  Facheteur 
de  l'exislence  du  vice,  ne  se  soit  pas  servi  du  terme  technique  sous  lequel 
Ie  vice  est  connu,  pourvu  que  des  indicalions  lelies  aienl  été  données  qu*il 
n'y  a  pas  eu  moyen  pour  Tachoteur  de  se  méprendre  sur  les  caractères 
du  vice. 

En  matière  de  preuve,  comme  en  matière  d*interprétation  de  convention, 
Ie  juge  doit  rechercher  quelle  a  été  Tintention  des  parties  plutót  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes.  Gomm.  Ost.,  44  févr.  4884.     II.  —  41 . 

V.  GOMMISSIONNAIRB.  —   DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  FaILLITE.  —  NaVIRE. 

—  Oblioation. 
VÉRIFIGATION  D'ÉGRITÜRES. 

1.  Experts.  —  Nouvelles  vérifications.  —  Pouvoir  des  juges.  —  Les 
(ribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  nommer.  des  experts  pour 
procéder  è  une  vérificalion  d'écritures. 

L'art.  427  du  Gode  de  procédure  civile  a  été  abrogé  par  Tart.  38  de  la 
loi  du  25  mars  4876  (résolu  implicitemenl  par  Ie  jugemenl). 

L*art.  322  du  Gode  de  procédure  civile  est  applicable  en  matière  de  vérifi- 
cation  d'écrilures. 

En  matière  de  vérificalion  d'écritures,  les  tribunaux  doivent  user  large- 
ment  de  Ia  facullé  leur  laissée  par  Tarticle  322  précité.  Gomm.  Ostende, 
3avril  4884 II.  -  7. 

2.  Expertise.  —  Preuve  testimoniale.  —  Faculté  laissée  aujuge.  — 
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11.  est  loisible  au  juge  aprè»  avoir  ordonné  un^  expertise  Dotamment  une 
Tériflcation  dVcritures  ,  d'adroettre  encore  une  partie  a  preuve  te«timu- 
niale,  si  la  nature  du  proces  et  les  circonstances  de  la  cause  lui  semblent 
telles,  que  Tadmission  &  une  telle  preuve  peut  amener  la  découverte  de  la 
vérité  et  que  les  faits,  dont  une  partie  demande  a  subministrer  la  preuve, 
soient  pertinents  et  relevants.  Gomm.  Ostende,  15  mai  1884.. . .     11.  ~  5. 

3.  Pouvoir  du  juge.  —  Le  juge  peut,  sans  devoir  recourir  i  une  vérifi- 
cation  d'écritures,  déclarer  que  la  signature  litigieuse  n'émane  pas  de  celui 
&  qui  on  Toppose.  Anvers,  9  mars  1885 .     1.  —  187. 

YICES  REDHIBITOIRES. 

V.  GOMPÉTENCE.   —  VeNTE. 

VOITÜRIER. 

1.  Chemin  de  f  er  de  VÈiat.  —  Formalités  de  douane,  —  Pouvoir  pour 
les  accomplir,  —  Le  chemin  de  fer  de  TÉtal  a  adopté  pour  règle  générale 
de  demander  Tautorisation  écrite  des  destinataires  aux  fins  de  pouvoir  se 
charger  de  raccomplissement  de»  formalités  douanières. 

Aucune  disposition  réglementaire  ne  Tautorise  è  payer  les  droits  de 
douane  sur  un  colis  venant  de  Tétranger  sans  demander  les  instructions  de 
rintéressé.  Anvers,  31  mars  1885 I.-  250. 

2.  Chemin  de  fer  de  VÉtat,  —  Livret  réglementaire,  —  Nombrede 
colis.  —  Récépissé,  —  Quand  le  nombre  des  colis  expédiés  a  été  constaté 
par  un  r^cépissé  de  radministratioix  du  chemin  de  fer ,  TÉtat  actionné  du 
chef  de  manquant ,  ne  peut  se  retrancher  derrière  la  clause  du  livret 
réglementaire  qui  Texonère  de  toute  responsabilité  quant  au  nombre  des 
colis,  lorsque  les  marchandises  ont  été  chargées  par  Texpéditeur.  L'Étai 
transporteur  doit,  comme  tout  voiturier,  vérifier  les  objets  soumis  au  trans- 
port. Anvers,  7  aoüt  1885 1.  -  406. 

3.  Chemin  de  fer  de  VÉtat,  —  Quadruple  taxe.  —  Fausse  décluratian 
de  la  nature  de  la^marchandise.  —  Bonne  foi,  —  La  questioa  desavoir, 
si  la  quadruple  (axe,  du  chef  de  fausse  déclaration  dans  la  nature  des  mar- 
chandises ,  est  due ,  est  independente  de  la  hgnne  ou  de  la  mauvaise  foi 
de  1'expéditeur. 

Il  ne  faut  pasi  pour  que  quadruple  taxe  soit  düe,  que  Texpéditeur  al^  eu 
rintentionde  bénéficier  d'un  tarif  inférieur. 

La  circopsta^ce  que  des  envois  antérieurs  avir^iei^t.par  erreur  é^  ipal 
tarifés  ne  rendrait  pas  davantage  les  réclama^ions  du  voiturier  non  recer 
vables.  Anvers,  31  mars  1885. 1.  — 261. 

4.  Ct^u^f.;  contre  rernf^p^rsement^.  —  Livrajisqf^  divisèes,  —  Le  voi- 
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tpiier  qui  a  acceptó  une  UMuncbAndiae^avec  la  clause  «  IWrable  contre  rem- 
boursement  »,  ne  peut  paR  expédier  un  wagon  de  marchandises  sans  rem* 
boursement  et  up  second  wagon  greyé  d*un  rembouraement  se  rapportant 
aux  zparchandises  chargées  sur  les  deux  wagons.  Anvers,  13  septembre 
18S4 I.  -  494. 

5.  Commissionnaire  de  transport,  —  Forfait,  —  Marchandises  d*un 
auirfi  gtnre,  -^  Chargement  sans  protestation,  —  Le  commissionnaire  de 
transport  qui  a  traite  é  forfait  avec  l'expéditeur  pour  le  transport  d*une 
certaine  categorie  de  marchandises ,  ne  peut  réclamer  aucun  supplément 
sous  prétexte  que  parmi  les  marcbandises  transportées  il  s'en  est  trouvé 
d'une  autre  categorie  s'il  n*a  fait  k  eet  égard  aucune  réserve  au  moment 
du  chargement  des  coJis,  et  s'il  a  expédié  ceux-ci  k  destination  sans  aucune 
protestation. 

Eo  agissant  ainsi  ,  il  est  censé  agréer  ces  colis  comme  se  trouvant  dans 
les  conditions  du  transport  a  forfait.  Anvers,  lOavril  1885.. . .     I.  —  249 

6.  Éiat  beige.  —  Chargement  fait  par  Vexpéditeur.  —  Mouille,  ~ 
Droits  des  destinataires,  —  Encore  que  le  chargement  ait  été  fait  par 
Texpéditeur,  la  réception  pure  et  siropJe  de  la  marchandise  par  le  trans* 
porteur  (État  beige)  fait  présunier  son  bon  éiat  au  départ ,  et  TEtat  est 
responsable  vis-è-vis  du  destinataire  de  toutes  avaries  constatées  é  1'arri- 
vée.  Anvers,  24  juin  1884 1.  —  46. 

7.  Fin  de  nonr-recevoir,  —  Réception  des  objets.  —  Expédition  franco, 
—  Pour  que  Taction  contre  le  voiturier  soit  éteinte ,  il  faut  une  doublé 
condition  :  la  réception  sans  réserve  des  objets  transportés  et  le  payement 
du  prix  de  la  voiture. 

Quand  la  marchandise  est  expédiée  franco ,  sa  réception  ne  peut  è  elie 
seule  constituer  une  fin  de  non-recevoir.  Anvers,  7aoüt  1885.     1.  —  406. 

8.  Mandaiaire  du  destinataire,  —  Gelui  qui  est  intervenu  personnel- 
lement  et  directement  dans  un  cöntraf  de  transport ,  ne  peut  se  retrancher 
derrière  sa  qualité  de  représentant  de  tiers. 

Le  voiturier  ne  doit  pas  avoir  égard  aux  conventions  particulières  qui 
auraient  été  conclues  par  Tintermédiaire.  Gelui-ci  a  d'ailleurs  son  recours 
contre  les  destinataires  dont  il  se  dit  le  mandataire.  Anvers^  31  mars  1885. 

I.  -  257. 

9.  Transport.  —  Chemin  de  fer,  —  Avaries.  —  Expertise,  —  Res- 
ponsabilité.  —  L*expertise  &  laquelle  le  destinataire  fait  procéder  de  com- 
mun  accord  avec  un  chef  de  station  ne  peut  être  opposé  è  l'expéditeur. 

La  marchandise  voyage  aux  risques  et  périls  du  destinataire. 
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Le  Toiturier  est  responsable  de  i'ayarie  survenue  &  la  marchandise  pen- 
dant Ie  transport. 

Il  ne  résulte  pas ,  de  ce  que  le  destinataire  a  dégagé  le  voiturier  de  toute 
responsabilité ,  que  Texpéditeur  soit  responsable  de  Tétat  dans  lequel  la 
marchandise  arrive  4  destination.  Gomm.  Gand,  24  juillet  4880.     II.  —  74. 

10.  Transport  maritime,  —  Quantités  déharquées.  —  Conlestation. 
—  Fardeau  de  la  preuve.  —  En  matière  de  transports  non  maritimes , 
c'est  au  transporteur,  en  cas  de  contestation  sur  les  quantités  débarquées, 
k  établir  qu'il  a  rempli  ses  obligations.  Anvers,  12  juin  1884. .     1.  —  231 . 

11 .  Transports  partiels.  —  Division  des  envois.  —  Si ,  alors  qu*il 
s*agit  d*une  cargaison  considérable  ,  le  transporteur,  qui  a  la  facuité  de 
transborder,  peut  exceptionnelleroent  étre  admis  A  scinder  la  livraison  des 
marchandises  transportées ,  il  n'y  a  pas  lieu  d*étendre  cette  faveur  de  divi- 
ser  les  envois  è  Tinfini  et  de  Tadmettre  alors  méme  qu*il  ne  s'agit  qae 
d'un  petit  lot  de  marchandises. 

La  facuité  de  transborder  la  marchandise  dans  un  port  intermediaire  , 
ne  permet  pas  d'y  relenir  celle-ci  au-delè  d'un  délai  moral  ;  ainsi  des  mar- 
chandises arrivées  è  Londres  le  17  juin  devaientêtre  rendues  i  Anvers  au 
plus  tard  le  90  juin  suivant.  Anvers ,  2  aoAt  1884 I.  —  13. 
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RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX. 


1885. 
Mois  de  Janvier. 

SOCIÉTÉS. 

1 .  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  la  veuve  Af.  C.  Ver- 
strepen,  propriétaire ,  et  ses  fils  1»  Jean-Eugène-Grégoire ,  2»  Charles- 
Émile  et  3o  Auguste-Charles  Verstrepen,  mattres  briquetiers,  k  Boom  , 
avant  pour  objet  Texploitation  de  briqueteries.  —  Firrae  :  M.  C.  Verstre- 
pen-Moes  et  fils.  —  Siége  :  Boom.  —  Durée  :  9  ans  ,  è  partir  du  l**"  jan- 
vier 1885.    --  Ghacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signaturë  sociales. 

2.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nora  collectif  entre  Louis  Potter, 
employé  de  commerce,  k  Anvers,  et  William  Charles  Fwelves^  employé 
de  commerce  è  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  maritime  et  d'assu- 
rances  et  les  expéditions.  —  Durée  :  3  ans.  —  Firme  :  Potter^  Fwelves 
et  O»,  —  Siège :  Anvers.  —  Ghacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signa- 
turë sociales. 

3.  —  Du  5.  —  Ratification  donnée  par  Olin  et  fils,  négociants,  k 
Bruxeiles,  des  engagements  pris  en  leur  nom  dans  Tacte  constitutif  de  la 
Société  beige  libérienne  par  A,  de  Stein. 


ERRATUM  : 

1884.  Renaeignements  commerciaux,  page  55,  Ugne  6,  au  Ueu  de  F,  Speth^  J.  Bdren- 
klaut  commandites,  et  C.  Good,  lisez  F.  Speth  et  C.  Good^  commandites,  et  J.  BdrenklaUf 
commanditaire. 

1885. 
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4.  —  Du  5.  —  Circulaire  par  laquelle  A.  Ficq^  annonce  qu'il  a  cédé 
leB  affaires  de  la  maison  A,  Ficq  en  zoon  k  ses  fils  A,  Constant  et  F.  Joseph 
Ficq.  La  maison  A,  Ficq  et  fils ,  sera  continuée  par  A.  Henri  Ficq. 

5.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  commandite  simpie  entre  A,  Gilliot^ 
propriétaire ,  &  Anvers ,  commanditaire ,  et  E.  Castelein ,  négociant ,  a 
Anvers ,  commandité ,  ayant  pour  objet  la  continuation  des  affaires  de  la 
maison  Gilliot.  —  Firme  :  E.  Castelein  et  C<«.  —  Durée :  5  ans. 

6.  —  Du  5.  ->  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite  simpie 
W,  Busch  et  Cie.  —  Liquidateur  :  L.  Büsch, 

7.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  F.  Engels  et 
Geo  ServaiSy  tous  deux  négociants,  è  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  courtage 
maritime  et  les  affrétements.  —  Firme  :  F.  Engels  et  Geo  Servais.  >- 
Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  3  ans. 

8.  —  Du  8.  ~  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  V,  Lynen  et 
H,  Mistler,  tous  deux  négociants,  a  Anvers.  —  Durée  :  5  ans.  —  Firme  : 
Victor  Lynen  et  C^*,  —  Siège  :  Anvers.  —  Les  deux  associés  ont  la  gestion 
et  la  signature  sociales. 

9.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  commandite  simpie  entre  CNottebohniy 
négociapt,  k  Anvers  ;  C,  Grisar-Mauroy^  idem  ;  Osterrieth  et  Cï«,  idem ; 
Busch  et  Neef,  négociants,  k  Verviei*s ,  coraraanditaires^  et  L.  fiusch , 
négociant,  k  Anvers,  commandité,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  en 
général.  —  Durée  :  5  ans.  —  Firrae  :    Busch  et  C^e. 

10.  —  Du  8.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif 
Auguste  Pryet  C^e,  conslituée  k  Anvers  Ie  16  mars  1877. 

11.  —  Du  11.  —  Acte  par  lequel  Ie  Jean-Louis  Dekkers,  porteur 
de  procuration  de  la  maison  Ruys  et  O^,  k  Anvers ,  entre  comme  associé 
dans  ladite  maison.  —  Durée  :  10  ans. 

12.  —  Du  11.  —  Acte  de  société  entre  F.  Löwenthal,  k  Anvers, 
Af.  Keiler,  k  Mannheim,  W.  Diffemé,  k  Anvers  ,  associés  solidaires,  qui 
ont  fourni  chacun  un  capital  de  f  r.  250000  et  qui  ont  la  gestion  et  la  signa- 
ture sociales  et  M.-Jules  Aberle ,  k  Mannheim  et  la  firme  Sauerbeck  et 
Diffemé ,  k  Mannheim ,  commanditaires ,  qui  ont  fourni  chacun  un  capital 
de  fr.  125,000.  —  Durée  :  5  ans.  —  Firme  :  Ldwenthal  et  C>«.  —  Objet : 
les  affaires  d'importation  et  d'exportation  de  tabacs  et  Tagence  et  la  com- 
mission  d'autres  articles. 

13.  -i-  Du  11 .  —  Dissolution  de  la  société  Max  et  Auguste  Defrenne  filsj 
k  Anvers,  k  parlir  du  1»'  janvier  1885. 

14.  —  Du  11.  ~   Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Félix  Noêl^ 
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négooitot^  k  PaHs,  son  époüse  née  Bérthé-Aux»  Couteaux  et  ÉmiU  Watiiz^ 
mattre  d'hdtel,  &  Bruxelles,  ayant  poar  objet  la  priseè  bail  et  Texploitation 
du  Grdnd  Hdtel ,  é  Anters.  —  Siège  :  Anvera.  —  Firma  :   Wantz  et  Cic. 

—  La  signature  sociale  appartient  exclaaiYement  è  Noël.  —  Durée:  iSans, 
è  partir  du  1«r  janvier  i885. 

14.  —  Du  14.  -^  Modifications  apportées  aux  statu ts  de  la  société  en 
commandite  par  actions  C.  L.  Van  Ham  et  C>«,  4  Anvers.  —  La  société 
est  cbangée  en  commandite  simple.  Eüe  est  prorogée  pour  10  ans ,  & 
partir  du  l«r  janvier  1885. 

15.  —  Do  16.  ~  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple : 
Ch.  Pecher  et  fils ,  k  Anvers.  Armand  Cateaux  est  chargé  de  la  liqui- 
dation. 

16.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Émile  Pecher  et 
Edmond  Wappers ,  k  Anvers  ,  ayant  pour  objet  Ie  même  genre  d'affaifes 
que  celui  traite  par  Tancienne  firme  :  Ch,  Pecher  et  fils.  ^  Siège :  Anvers. 

—  Firme  :  Ch.  Pecher  et  ftls.  Les  deux  associés  ont  la  signature 
sociale.  —  Durée  :  5  ans. 

17.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Th,'Marie 
Van  Schendel ,  ingénieur ,  a  Malines ,  commandité ,  et  Th,  J.  Eyrond , 
a  Anvers  ,  commanditaire ,  ayant  pour  objet  Texploitation  d*une  scierie  de 
bois ,  k  Malines.  —  Siège  :  Malines.  —  Firme  :  Th,  Van  Schendel  et  C^^. 

—  Durée  :  10  ans,  a  partir  du  l«r  janvier  1885. 

18.—  Du  16.  —  Acte  desociété  en  nom  collectif  entre  la  veuve  H.  Schoof- 
Collin  et  Constant  Van  Tillo ,  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Tagence 
d'affaires ,  les  assurances ,  Ie  placement  de  capitaux ,  Facfaat  et  vente  de 
fonds  pubtics  et  toutes  autres  opérations  de  ce  genre.  —  Sióge  :  Anvers. 

—  Firme  :  H.  Schoof-Collin  et  C,  Van  Thillo.  —  Les  deux  associés  ont 
la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  15  ans,  k  partir  du  !•'  jan- 
vier 1885. 

19.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  entre  A.-H.  Van  den  Wyngoêrt, 
négociant  en  charbons ,  et  J,  Beyers ,  chef  de  Corporation ,  tons  deux  k 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  charbons  et  autres  combustibles. 

—  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  A.^H,  Van  den  Weyngaert- Beyers.  —  Les 
actes  de  la  société  devront  étre  signés  par  les  deux  associés. 

20.  —  Du  21.  ^  Acte  de  dissolution  de  ia  société  Van  D&hghen  et 
Kesteloot ,  k  Anvers ,  k  partir  du  31  décembre  1884.  —  Leer  deux  associés 
sont  chargés  de  la  liquidation. 

21 .  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  ChaUvte ,  J&hn' 
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Friiz^  Cécile  y  Betzy  et  Thérèse  Rypens^  k  Anvers,  ayant  pour  objetle 
coromerce,  Tachat  et  la  vente  de  diamants.  —  Siège  :  Aovers.  —  Firme  : 
Rypens  frères.  —  Les  frères  Rypens  ont  seuls  la  signature  sociale.  — 
Durée  :  5  ans  ,  è  pai-tir  du  10  janvier  1885. 

22.  —  Du  23.  —  ProcuratioD  donnée  par  la  Marüime  Insurance  Com- 
pany  limited  ,  k  Liverpool ,  i  Hermann  Schmitz ,  k  Anvcrs,  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  assurances  maritimes. 

22.  —  Du  26.  —  Acte  desociété  en  nom  coUectif  entre  G.  Boucquillon 
etL.  Ha/erA;«t/r},  è  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  de  chaoge  et  de 
fonds  publics.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme :  Boucquillon  et  Waterkeyn. 

—  Durée  :  i2  ans ,  k  partir  du  15  janvier  1885. 

23.  —  Du  28.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif 
Angus  et  Boonaerta ,  k  Anvers ,  k  partir  du  22  janvier  1885. 

24.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  H.  et  Fréd.Mayer, 
ayant  pour  objet  la  vente  de  drogueries,  teintures,  etc.  —  Sièges :  Cologne 
et  Anvers.  —  Firme :  Fréd.  Mayer  et  fils.  —  Les  deux  associés  ont  la 
gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée :  12  ans,  k  partir  du  1' janvier  1885. 

25.  —  Du  31 .  —  Acte  constatant  que  Francais  Wagemans^  se  retire  de 
la  société  en  nom  coUectif  Wagemans  aoBurs,  k  Anvers. 

26.  —  Du  31.  —  Acte  de  société  entre  Joseph  et  David  Zuntz,  négociants, 
k  Pappelsdorf  et  Jacques-Édouard  Rensburg ,  k  Bonn.  —  Siège  :  6onn.~ 
Firme  :  A.  Zuntz  Sel.  T^m.  _  Ghacun  des  associés  est  autorisé  è  repré- 
senter  la  société  et  en  a  la  signature.  —  Durée  :  indéfinie. 

27.  —  Du  31.  —  Acte  constatant  que  Alphonse  Van  de  Wouwer  se 
retire  de  la  firme  De  Rudder  et  C»«,  k  Anvers. 

28.  ~  Du  31.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Guatave  Schmitz, 
sans  profession,  et  Georgea  Donnet,  agent  de  cbange,  tous  deux  k  Anvers, 
ayant  pour  objet  toutes  affaires  de  change ,  courtage ,  commission ,  etc.  — 

—  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Schmitz  et  Donnet.  —  Les  deux  associés 
ont  la  gestion  et  la  signature  sociales.—  Durée:  9  ans,  &  partir  du 
15  janvier  1885. 

CIRCULAIRES,  PROCÜRATIONS,  ETC. 

1.'  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  Guatave  Davidia  et  O^ ,  négo- 
ciants,  k  Anvers,  k  F.  Van  Oreveldt. 

2.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Joa,  Goaaen  et  C«,  négociants, 
k  Anvers,  i  J^douard  Goffinet, 
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3.  —  Do  6.  —  Procoration  générale  donnée  par  F.  Engels  et  Geo  ServaiSy 
courtiers  maritimes,  k  Anvers,  i  /.-Af.  HoefkenSy  pour  tont  ce  qui  concerne 
leur  maison  de  commerce  et  de  courtage. 

4.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  Oostendorp  et  C*«,  négociants,  i 
Anvers,  i  Oscar-W.  Bennert, 

5.  —  Du  40.  —  Jugement  du  tribunal  de  i^  instance  d* Anvers  pronon- 
(^nt  la  séparation  de  biens  entre  dame  Marie- Louise-Henriette  Strybos 
et  son  épouz  Maurice-Antoine-Joseph  Ranscelot ,  particulier,  tous  deux  k 
Anvers. 

6.  —  Du  16.  —  Jugement  du  tribunal  de  !'•  instance  d*Anvers ,  pro- 
nongant  la  séparation  de  biens  entre  Anne-Marie-Fran^oise  Ver» 
braecken  et  son  éponx  Adolphe-Joseph-Frangois-Aimè  de  Brauwere, 
agent  de  change,  tous  deux  k  Anvers. 

7.  —  Du  17.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  par  Marie- 
Victorine  Lengier ,  contre  son  époux  Victor-Gustave  De  Cancq^  ci-devant 
entrepreneur,  tous  deux  k  Anvers. 

8.  —  Du  21.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  par 
Ide-Auguste  Grimme^  contre  son  époux  Philippe^Auguste-Rudolphe 
Vamgren,  fournisseur  de  navires  ,tous  deux  k  Anvers. 

9.  —  Du  21.  —  Circulaire  de  Kennedy  et  Hunter,  agents  et  courtiers 
maritimes ,  k  Anvers ,  apportant  des  modifications  aux  habitudes  de  leur 
maison. 

10.  —  Du  28.  —  Procuration  spéciale  donnée  par  Veuve  J,  Servais^ 
née  ThielenSy  Maria  Servais,  épouse  A.  Adan,  Gabrielle  Servais  épouse 
Arm,  Adan  et  Lucien  Servais ,  tous  k  Anvers ,  k  Gérard^ean-Fran^is 
Servais^  négociant,  k  Anvers,  pour  toutes  les  affaires  de  la  firme 
/.  Servais  et  C*«. 

11.  —  Du  30.  —  Procuration  générale  donnée  par  dame  J,  Kryn  épouse 
E,  KorpeSj  k  Emmanuel  KorpeSy  ouvrier  diamantaire,  k  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  —  Du  5.  ^  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  dame 
Marie-Louise  Van  den  Bemden  ,  sans  profession ,  k  Anvers ,  k  sa  fille 
mineure  Thérèse-Marie-Anne-Josèphe  Rypens. 

2.  —  Du  12.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Guillaume' 
Grégoire  Abts ^  commer^ant,  k  Anvers,  k  sa  fille  mineure  Aline-Marie- 
Comélie  Abts. 
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3.  —  Du  i4.  —  Atttorisation  de  faire  Ie  commeroe  donnée  par  PieiMre 
Wtterwulghe^  ouvrier,  A  Anvere ,  k  ta  fille  mineure  Isahelle  Wtterwulphe. 

GONTRATS  DE  IIARIAOE. 

1.  —  Dul.  -^  Enire  Abel-Maurice-'Alpkonse  Loroue  j  chemisier,  et 
Marie-  Thérèse  Col ,  sans  profession ,  tous  deux  &  Anvere.  -—  Gomma- 
nauté  d'acquóts. 

2.  —  Du  8.  ~  Entre  Franfoiê-Cometlle-Emile  Gilles ,  boucher  ^  et 
MariC'Pauline  Laermans ,  sans  profession  ^  tous  deux  k  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquöts. 

3.  ^  Du  8.  —  Entre  Gustave-Chréiien-Mathieu  Schmüz ,  sans  pro- 
fession, i  Bruxelles,  et  Julie-Marie-Charlotte  Van  Beeck^  sans  profes- 
sion ,  è  Anvers.  —  Gommunauté  d'acqudts* 

4.  —  Du  9.  -^  Entre  Charles  Busschots ,  commergant ,  i  Anvers ,  et 
Caroline  Kieselstein ,  sans  profession ,  k  Duren.  —  Gommunauté  legale. 

5.  -^  Du  14.  —  Entre  Comeille  Somers ,  bijoutier ,  et  Marie^Anne- 
Élisabeth  Finck ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

6.  —  Du  19.  —  Entre  Pierre-Joseph  Meura ,  agent  commercial ,  a 
Anvers ,  et  Marie-Lucie  Joly ,  sans  profession ,  demeurant  k  Bruxelles.  — 
Gommunauté  legale  avec  modifications. 

7.  —  Du  20.  —  Entre  Édouard-Pierre^Léon  Maquinay^  négociant^i 
Anvers ,  et  Adrienne^Léontine-Élise-Marie  Deriohs ,  sans  profession ,  a 
Liège.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

8.  -*-  Du20.  —  Entre  Joseph^Jean  Kokken^  commergant,  et  Anne^Marie- 
Virginie  Janssens ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Baerle.  —  Gommunauté 
universelle. 

9.  —  Du  21.  -—  Entre  Jean-HenrirHubert  Grispen^  bonlanger  et  Louise- 
Marie-Jeanne  Bemaerts ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gom- 
munauté legale. 

10.  —  Du  23.  —  Entre  Fran^ois-A  lois  Verzwyvelen^  chef  de  corporation, 
k  Gappellen  et  Anne^Marie-Catherine  Peetere ,  sans  profession,  k  Eecke- 
ren.  —  Gommunauté  universelle. 

11.  —  Du  23.  —  Entre  Fran^ois-Henri-Alexandré  SelSy  négociant  et 
Jeanne-Marie-Comélie  Van  Nuffelen,  institutrice,  tous  deux  k  Anvers.^ 
Gommunauté  d*acquét6. 

12.  —   Du  25.  —  Entre  Franfois  Swinnen^   batelier,  et   ÉliêabètHr 
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Amélie  GappvynSy  cabaretière,  tous  deax  k  Boom.    —   Gommunauté 
d^aeqnéts. 

13.  —  Du  26.  —  Entre  Charles- Guillaume  Gyaen^  boutiquier ,  A 
Galmptbout  et  Julie^Marie-Péironille  Van  Camp ,  sans  profession  ,  è 
Merxem.  ^  Gommunauté  universelle. 

i4.  —  Du  28.  —  Entre  Louis  Cluytmans ,  fabricant  d'escaliers ,  k 
Anvers  et  Hélène-Joséphine  Baets ,  journalière ,  è  Merxem.  —  Gom- 
munauté universelle. 

15.  ~  Du  29.  —  Entre  Eugène-Félix-Charies  Tasset ,  pharmacien ,  et 
Marie 'Joséphine-Fran^oise  Hands ,  sans  profession ,  tous  deux ,  k 
An^rs.  —  Gommunauté  d'acquèts. 

iö.  —  Du  29.  —  Entre  Edouard  Lauwers  ,  domestique  et  Anne 
Comélie-Lucis  Verhulst,  servante,  tous  deux,  k  Anvers.  —  Gom- 
munauté legale. 

FAILLITES. 

4.  —  Du  12.  —  Failli :  Armand  Af£«^{an ,  agent ,  k  Anvers.  —  Jage- 
commisa^ire :  Goemaere.  -r-  Gurateur :  Van  der  Linden. 

2.  —  Du  22.  —  Failli :  Jfirstein-Mertens ,  négociant  en  cbarbons ,  k 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Goemaere.  —  Gurateur  :   Piens. 

3.  —  Du  24.  —  Failli  :  Georges  Diehl ,  négociant  k  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  De  Brassinfu,  —  Gurateur  :  PoplimanU 

4.  —  Du  27.  —  Failli :  H.  Van  der  Beeck.  -  Juge-commissaire  : 
Alontigny,  —  Gurateur  :  De  Ravenne. 


GONGORDAT. 
1.  —  Du  24.  —  /ƒ.  Berg  déclaré  en  état  de  faillite  Ie  24  novembre  1884. 

Mois  de  Février. 

SOGIÉTÉS. 

1.  —  Du  8.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Grewel  et  Cootmans ,  k  Anvers ,  k  partir  du  26  janvier  1885.  Les  deux 
associés  sont  chargés  de  la  liquidation. 
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2.  —  Du  8.  —  Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruzelles  date  du  29  octo- 
bre  1884,  pronongant  la  résiliation  des  statuU  de  la  société  anonyme 
Compagnie  générale  d'alimentation  ,  i  Anders. 

8.  —  Du  8.  —  Circulaire  par  laquelle  C.  Bühring  et  C«« ,  commer- 
^ants,  i  Hambourg,  annoncent  qu'ils  viennent  d'établir  une  succursale  de 
leur  maison,  k  Anvers.  F.  Bühring  aura  la  gérance. 

4  et  5.  —  Du  8.  —  Actes  apportant  des  modifications  A  la  société  en 
commandite  simple  B.  Criquillion ,  Huybrechta  et  C^e ,  k  Anvers.  Pierre 
HendrickXy  négociant ,  k  Saint-Nicolas ,  entre  dans  la  société ;  Joeeph 
Wégimont,  négociant,  k  Anvers ,  en  sort. 

6.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Jean  De  Herdt 
et  Charles  Strecker ,  tous  deux  commissionnaires-expéditeurs ,  k  Anvers , 
ayant  pour  objet  les  affaires  de  commission  et  d'expédition  et  toutes  opé- 
rations  commerciales  se  rattachant  k  ce  genre  d'affaires.  —  Siëge :  Anvers. 
—  Firme :  De  Herdt  et  Strecker.  —  Tous  deux  ont  la  gestion  et  la  signa- 
ture  sociales.  —  Durée  :  5  ans,  k  partir  du  25  novembre  1884. 

7.  —  Du  19.  —  Acte  augmentant  de  fr.  180,000,  Ie  capital  de  la  Société 
anonyme  miniere  de  la  province  de  Murcie ,  k  Anvers. 

8.  —  Du  19/22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  P.-/.  De 
Bruyne^  /.  Thuye,  J.  Mertena,  M.  Vermeulen  ^  J,  Van  Steenoven , 
C.  Joosene,  L,  Thuys,  G,  Van  Ren^l  et  D.  Slembroeck,  tous  chefs  de 
Corporation ,  les  cinq  premiers  k  Anvers  et  les  autres  k  Borgerhout ,  ayant 
pour  objet  Ie  camionnage ,  chargement  et  déchargement  de  tous  objets.  — 
Siège :  Anvers.  —  Firme  :  P.  De  Bruyne ,  Ch.  Joosens  et  C>«.  —  Déno- 
mination. :  De  buildragers  de  Polakken.  —  La  société  est  gérée  par  un 
doyen  et  un  sous-doyen.  —  Durée  :  30  ans. 

9.  —  Du  23.  —  Circulaire  par  laquelle  F.  Grein  ^  annonce  que  la 
firme  F.  Grein  et  C>«,  est  entree  en  liquidation  k  partir  du  31  décembre 
1884,  et  qu'il  a  commencé  k  partir  du  l^r  janvier  1885,  une  nouvelle 
maison  ayant  la  méme  firme  et  faisant  les  mémes  affaires. 

10.  —  Du  23.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite 
simple  J.-G.  Herberts  et  fiUy  k  partir  du  28  février  1885.  E.  HerbeU  et 
J.-Gr.  Herberts ,  sont  chargés  de  la  liquidation. 

11.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  André  Tille- 
manSj  courtier,  k  Anvers,  et  L.  Delehaye-Havenith ,  particulier,  k 
Wuestwezel,  ayant  pour  objet  Texploitation  du  courtage,  de  la  commission, 
de  rintervention  et  des  dispaches  dos  assurances  en  général.  —  Siège  : 
Anvers.  ~  Firme  :  André  Tillemans  et  Léopold  Delehaye.  —  Dorée  : 
du  7  février  1885  au  l«r  novembre  1894. 
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CIRCULAIRES,   PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  par  Georges  Nauts,  négociant^  i 
Buenos-Ayres ,  &  Femand  Nauts  y  a  Anvers ,  pour  toutes  les  affaires  con- 
cernant  sa  maison  de  commerce   è  Anvers. 

2.  —  Du  3.  —  Circulaire  par  laquelle  Georges  Nauts ,  annonce  qu'il 
établit  sur  la  place  d'Anvers  une  maison  de  comniission. 

3.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  la  société  en  commandite  simple 
Poingdestre,  Mesnier  et  6'»e,  è  Paris,  i  Ch.  Wenseleers^  &  Anvers,  pour 
tout  ce  qui  concern  e  les  affaires  de  la  société. 

4.  —  Du  25.  —  Demande  en  séparalion  de  biens  intentée  par  Apolline 
Rynen ,  sans  profession ,  contre  son  époux  Henri  Crikemans ,  ci-devant 
confiseur,  tous  deux  k  Boom. 

5.  —  Du  27.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  19  février  1885, 
pronongant  la  séparation  de  biens  entre  Marie-  Victorine  Sengier ,  sans 
profession,  et  son  époux  Victor- Gust  ave  De  Cancq,  ci-devant  entrepre- 
neur ,  tous  deux  &  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  —  Du  3.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par/.  P.  Blaan- 
been ,  sans  profession ,  &  Anvers ,  &  son  fils  mineur  Martin-Pierre 
Blaanheen. 

2.  —  Du  6.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Marie- 
Anne-Hélène  Taymans^  veuve  de  C.Janssens,  sans  profession,  k  Anvers, 
a  ses  enfants  mineurs  Marie-Louise-Charlotte-Colette  Janssens^  Charles- 
Pierre-Égide-Joseph-Marie  Janssens  et  Jeanne-Fran^oise-Xavier-CharteS' 
Marie  Janssens. 

3.  —  Du  7.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
G.  T,  V.  SchoofSy  liquoriste,  k  son  fils  mineur  Philippe- Vincent  Schoofs, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  3.  —  Entre  Jean  Vencken ,  domeslique,  et  Pétronille  Defossé, 
cabaretière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

2.  —  Du  6.  —  Entre  L.  Spruyty  meunier,  eiOctavie  Vanden BohcIi^ 
sans  profession ,  è  Lillo.  —  Communauté  universelle. 

1885  2 
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3.  —  Du  6.  —  Entre  Jean-Fran^ois  Meakens ,  batelier,  k  Hingene ,  et 
Jeanne-Joséphine  Huys ,  sans  profession ,  è  Puers.  —  Communaaté 
legale. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Jean  Pol,  batelier,  k  Anvers,  et  Judith  Van  Hille, 
sans  profession  ,  è  Saint  Michel    —  Coramunauté  legale. 

5.  —  Du  7.  —  Entre  Lambert-Louis  Van  Aelst ,  cabaretier,  è  Hovc, 
et  Elisabeth  Mannaerts ,  servante ,  k  Bouchout.  —  Gommunauté  d'ac- 
quêts. 

6.  —  Du  9.  —  Entre  Gustave-Rosalie-Adolphe  Van  der  Molen,  sans 
profession,  ^  Anvers,  et  Marie-Antoinette-Lénaïa  Van  der  Doodt,  sans 
profession ,  a  Alost.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

7.  —  Du  9.  —  Entre  Remi  Poets  ,  menuisier,  k  Wechel  ter  Zande  ,  el 
Marie-Rosalie  Veeckmans ,  couturière ,  k  Schilde.  --  Gommunauté  uni- 
verselle. 

8.  —  Du  10.  —  Entre  Danzet-Levi  Rynveld ,  denttste ,  k  Anvers ,  el 
Hélènt  Sender,  sans  profession,  k  Bruxelles.  -*  Gommunauté  d'acquéts. 

9.  —  Du  12.  —  Entre  Fran^ois-Joseph  Vervliet ,  employé  de  banque, 
et  Marie-Caroline  Christiaenasen ,  boutiquière,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Gommunauté  uniirerselle. 

10.  —  Du  14.  —  Entre  Jacques  Deman,  boucber,  k  Anvers,  et 
Hortense-Jeannette  De  Beukelaer ,  sans  profession,  k  Berchem.  —  Gom- 
munauté uni  verselle. 

11.  —  Du  17.  —  Entre  Albert-Jean- Charles  De  Proost,  négociant ,  k 
Anvers,  et  Patmyr e-Marie- Louise  Seron,  sans  profession  ,  k  Izelles.  — 
Gommunauté  d*acquêts. 

12.  —  Du  17.  —  Entre  Bemard-Francois-Guillaume  Poppelemon  , 
orfèvre,  et  Célestine-Marie-Frangoise  Antoine ,  teint urière  ,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

13.  —  Du  18.  —  Entre  Eugène  Van  der  Linden ,  boulanger ,  et 
Pauline  De  Pauw ,  boulangère  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

14.  —  Du  19.  —  Entre  Abraham  Van  Kamen ,  commis ,  et  Anne- 
Fanny  Neys ,  boutiquière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

15.  —  Du  21.  —  Entre  Jean-Frangois  Mortelmans,  entrepreneur,  k 
Mortsel,  et  Jeanne-Louise-Frangoise  De  Bruyn ,  sans  profession  ,  k 
Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

16.  —  Du  21.  —  Entre  Louis   Laureys,    cabaretier,   a  Anvers,    et 
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Catherine-Louise  Van  Royen ,  sans  profession  ,  k  Hoboken.  —  Gommu- 
nauté  d'acquéts. 

i7.  —  Du  2i.  —  Entre  Jean^Baptiste  Janssens^  boutiquier,  et  Marie- 
Thérèse  Van  den  Bergh  ,  saus  profession ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépa- 
ration  de  biens. 

i8.  —  Du  25.  —  Entre  Henri-Jean  Van  Boghout ,  diamantaire ,  et 
Eurgénie-Marie^Henriette  Van  der  Spoel ,  sans  profession ,  tous  deux  è 
Anvers.  —  Gominunauté  d'acquéts. 

19.  —  Du  25.  —  Entre  Julien  Nobels  ,  charron^  et  Anne-Marie  Geens , 
servante ,  tous  deux  è  Borgerhout.  —  Gommunauté  universelle. 

20.  —  Du  27.  —  Entre  Jean-Frangois  Boeren  ,  cabaretier,  k  Anvers  et 
Marie-Tftérèse  Van  Dongen  ,  sans  profession ,  k  Borgerhout.  —  Gommu- 
nauté d'acquöts. 

FAILLITES. 

i.  —  Du  4.  —  Failli :  Épouee  Delville-Goumam.  —  Juge-commissaire  : 
Goemaere.  —  Gurateur :  Witteveen, 

2.  —  Du  6.  —  Failli :  Alphonse  Marchal.  —  Juge-commissaire : 
Goemaere.  —  Gurateur  :  Criquillion. 

3.  —  Du  24.  Failli  :J.A,  Meeuwissen,  —  Juge-commissaire  :  De  Bras- 
sinne.  —  Gurateur:  Pinnoy. 

Mois  de  Mars. 

SOGIÉTÉS. 

1 .  —  Du  4.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Gérard  Nnesell  ét  C^^  k 
Anvers.  Ge  commerce  est  continue  sous  la  méme  firme,  par  Gérard 
Nuesell  seul. 

2.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emest  et  /ean- 
Godefroid  Her  bert  s ,  tous  deux  négociants  k  Anvers  ,  ayant  pour  objet 
Fexploitation  du  commerce  du  fer  en  général  et  la  commission.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  /.  G.  Herberts  et  file.  Les  deux  associés  ont  la  signa- 
ture  sociale.  Durée  :  iOans  k  partir  du  lor  mars  1885. 

3.  —  Du  5.  —  Statu ts  de  la  société  anonyme  Brasserie  Gambrinuê  , 
k  ^nvers ,  ayant  pour  objet  Texploitation  d'une  brasserie  k  y  ériger.  — 
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Dénomination  :  Brasserie  Gamhrinus^  Société  anonyme,  —  LaSociété 
est  adniinistrée  par  trois  administrateurs  nommés  pour  6  ans ,  ayant  les 
pouvoirs  les  plus  étendus.  Eile  est  surveillée  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires.  —  Durée  :  30  ans. 

4.  —  Du  9.  —  Circulaire  par  laquelle  Joseph-David  Zuntz^  a  Poppels- 
dorf  et  JacqtieS'Edouard  Bensburg  ,  &  Bonn ,  déclarent  établir  ,  k  Anvers, 
une  succursale  de  la  maison  mère,  établie  &  Bonn.  Firme  de  la  succursale: 
vêuve  A.  Zunfz.  Les  trois  associés  ont  la  signature  sociale. 

5.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Alphonse  Dambre 
et  Gabriel  Wuyts,  tous  deux  k  Anvers.  —  Firme :  Dambre  et  Wuyts, — 
Les  deux  associés  ont  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  10  ans 
k  partir  du  l«r  mars  1885. 

6.  —  Du  13..  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre :  Nathalie 
Muncker  ,  modiste,  et  Marie  Vergouts^  employee  ,  toutes  deux  k  Anvers , 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  modes.  —  Siège  :  Anvers.  ~ 
Firme  :  N,  Muncker  et  M.  Vergouts,  —  Ghacune  des  associées  a  la  gestion 
et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  l«r  mars  1885. 

7.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Louis  Leenaardsy 
agent  en  bois  et  Louise  Vervoori ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers , 
ayant  pour  objet  Tachat  et  la  vente  des  bois.  —  Siège :  Anvers.  —  Firme  : 
Leenaards  en  Vervoor t,  Tous  deux  ont  la  signature  sociale.  —  Durée : 
5  ans  k  partir  du  l'*"  octobre  1884. 

8.  —  Du  15.  —  Gession  d*une  part  sociale  représentant  10/384^^  de 
la  société  en  nom  coUectif  Van  Gend  et  Loos,  k  Anvers ,  faite  par  Emest- 
Jean-Charles  Van  Gend^  rentier,  k  BruxeUes,  è  Corneille-Alois-Hubert 
Van  den  Abeele,  négociant,  k  Anvers. 

9.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Charles 
De  Smecht,  Norbert  Marynissen^  P.  Berckmans  et  ƒ.  i?t/nen,  tous 
boulangers^  k  Anvers,  commandites,  et  des  associés  commanditaires , 
ayant  pour  objet  l'exploitation  d*une  buulangerie  k  TExposition  interna- 
tionale d' Anvers  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme :  Ch.  De  Smecht  et  O:  — 
Ch.  De  Smecht  a  seul  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  du 
2  mars  1885  k  la  fin  de  l'Exposition. 

10.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Jean-Franpois 
Engels  ,  imprimeur ,  Marie-Thérèse  Engels  ,  sans  profession ,  et  Joseph 
Van  Wesenbeecky  imprimeur,  tous  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Texploita- 
tion  de  1'imprimerie  Engels,  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme :  /.  F,  Engels 
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et  C^«.  —  Tous  les  associés  ont  la  signature  sociale.  —  Durée  :  30  ans ,  & 
partir  du  i«'  mars  1885. 

il.  —  Du  18.  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  en  nom  coltectif 
Ch,  Dedyn  et  Lemmens ,  k  Anvers,  pour  un  nouveau  terme  de  10  ans,  k 
partir  du  10  mars  1885. 

12.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Richard 
Bdckipg ,  industriel,  &  Anvers,  commandité,  ei  Comeille-Joseph  Baly 
également  industriel ,  k  Anvers,  commanditaire,  ayant  pour  objet  Texploi- 
tation  d*un  lavoir  de  laines,  k  Schooten.  —  Siège  :  Schooten.  —  Firroe  : 
Richard  Boeking.  —  Durée  :  3  ans. 

13.  —  Du  25.  —  Circulaire  par  laquelle  W.  Moser,  négociant  en  chaus> 
sures ,  k  Anvers ,  annonce  que  sa  firme  sera  désormais  W.  Moser. 

14.  —  Du  25.  —  Circulaire  par  laquelle  Albert  Kaufmannj  négociant, 
a  Anvers ,  annonce  qu'è  partir  du  10  mars  1885,  Joseph  Heymann,  son 
collaborateur ,  entre  comme  associé  dans  ses  affaires. 

15.  —  Du  30.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Marie 
Van  Audenrode  ^  sans  profession  ,  commanditée  ,  et  Frangois  Bossaera  , 
négociant,  et  son  épouse  M.  Mepiel^  commanditaires,  tous  &  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  en  détail  et  demi-gros  de  merceries.  — 
Siège  :  Anvers. —  Firme.  Marie  Van  A udenrode  et  C>c.—  Van  Audenrode  a 
seule  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  9  ans ,  k  partir  du 
1«r  avril  1885. 

16.  —  Du  30.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Louis,  Henri  et 
Charles  Busschots ,  tous  trois  commissionnaires- expediteurs ,  k  Anvers , 
ayant  pour  objet  la  commission-expédition.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  : 
L.  Biuschots  et  C^e.  _  Tous  les  associés  ont  la  signature  sociale.  —  Durée  : 
15  ans ,  a  partir  du  20  mars  1885. 

17.  —  Du  30.  —  Acte  de  prorogation  indéfmie  de  la  société  en  nom  col- 
lectif formée  entre  Jules-Ferdinand  Kalckhoffei  Charles- Valentin  Scheel- 
lery  k  Anvers.  Cette  société  ne  peut  étre  mise  en  liquidation  sur  Ie  désir 
d'un  des  associés  que  moyennant  un  préavis  de  5  ans. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIÜNS ,  ETC. 

1 .  —  Du  6.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  par  Pétro- 
nille- Marie  Holtappely  ménagère,  contre  son  époux  Henri  Hendrikx  ^ 
mareband  de  cbaussures ,  tous  deux  a  Anvers. 

2.  —  Du  10.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  en  date  du  28  fé- 
vrier  1885  pronon^nt  la  séparation  de  biens  entre  Ida-Augusta  Grimme, 


—    14    — 

sans  profession ,  et  son  époiix  Philippe^Auguste-Rudolphe  Vamgren , 
fournisseur  de  navires ,  tous  deux  &  Anvers. 

3.  —  Du  12.  —  Circulaire  par  laquelle  Alex.  Smyers  et  C>«  ,  annoncent 
qu'A  partir  du  i«r  mars  1885,  Benjamin  Thomas  et  Aug,  Fiévé,  entrent 
dans  leur  maison  comme  associés. 

4.  —  Du  23.  —  Circulaire  par  laquelle  les  frères  Hess  ,  négociants  en 
denrées  coloniales,  è  Aix-la-Cbapelle,  annoncent  qu'ils  établissent,  a 
Anvers ,  une  succursale  de  leur  maison  et  que  Jules  Hess  en  aura  seul 
la  signature  sociale. 

5.  —  Du  24.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d* Anvers  en  date  du  18  décem- 
bre  1884,  pronon^nt  la  séparation  de  biens  entre  Emma*Josèphxne  Berrèy 
sans  profession,  et  son  époux  Gérard-Prosper  Pulinxy  tous  deux  a 
Berchem. 

6.  —  Du  24.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d' Anvers  en  date  du  12  mars 
1885,  pronon^nt  la  séparation  de  corps  entre  Blisa  Quahaegh,  sans  pro- 
fession ,  et  son  époux  Jacques  Van  Rooy ,  chef  de  Corporation,  tous  deui 
k  Anvers. 

AUTORITATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

i .  —  Du  13.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Jean- 
Baptiste^Avgusiin  Geerts ,  plombier ,  &  Anvers  ,  d  son  fils  mineur  Jean- 
Frangois^Joseph  Geerts, 

2.  --  Du  13.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Marie- 
Barhe  Van  Campenhout\  boutiquière,  k  Anvers,  isa  fille  mineure  Marie 
Verbeeck. 

GONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  2.  —  Entre  Joseph  Frtcfc»,  négociant,  et  Metta-Johanna 
Deeltjen  ,  sans  profession ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

2.  —  Du  6.  —  Entre  Marie- Louis-Eugène  Verheeck,  maftre  bnquetier, 
et  Marie- Hor tense  Possemiers ,  rentière ,  tous  deux  a  Boom.  —  Commu- 
nauté  d*acqudts. 

3.  —  Du  6.  —  Entre  Jacques  Verdonck ,  gargon  tapissier,  et  Jeanne- 
Marie  De  Vos ,  boutiquière,  tous  deux  è  Boom.  —  Communauté  legale. 

4.  —  Du  6.  —  Entre  Auguste  de  FiJlet ,  médecin  ,  k  Deume ,  et  Marie- 
M<ideUine  Michieisen ,  sans  profession ,  è  Brasschaet.  —  Gommunauté 
universelle. 
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5.  —  Du  10.  —  Entre  Pierre-Joaeph-Aimé  De  Walsche ,  cottrtier  en 
grains ,  et  Jeanne-Octatne  Mulder ,  sans  profession ,  toas  deux  4  Anvers. 
^  Séparation  de  biens. 

6.  —  Du  14.  —  Entre  André-Joseph  Truyens ,  maitre  cordonnier ,  è 
Anvers ,  et  Cathetrine-LoiUse  De  Ruysser ,  sans  profession ,  è  Bruzelles. 
^  Gommunauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  19.  —  Entre  Frangoxs-Louis  Van  Hove^  magasinier,  et 
Elisabeth  Walschaert ,  boutiquière ,  tous  deux  &  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquêts. 

8.  —  Du  21.  —  Entre  Conatantin-Charles  De  Schutter,  marchand  de 
grains,  è  Slabroeck,et  Henriette-Caroline  Van  Ockel,  cabaretière,  è 
Cappeüen.  —  Gommunauté  universelle. 

9.  —  Du  21 .  —  Entre  Jean-Édouard  Fleuren ,  menuisier  et  cabaretier, 
et  Jeanne  Van  Amtnelen,  cabaretière ,  tous  deux  &  Borgerhout.  —  Gom- 
munauté d'acquéts. 

10.  —  Du  23.  —  Entre  Charles-Louis  De  Meyer ,  employé  de  tramway 
et  Anne-Amélie  Eerstens ,  boutiquière ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommu- 
nauté d'acquêts. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  12.  —  Faillie :  veuve  F.  De  Lannoy  née  Marie  Van  Mansfeld , 
marchande  d'aunage ,  è  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  De  WaeL  —  Gura- 
teur :  Criquillion. 

2.  —  Du  24.  —  Failli :  Fran^ois  Wouters ,  boutiquier,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Maquinay.  — Gurateur:  Guesnet. 

Mois  d'Avril. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Émile  Houtters 
et  Charles  Comelis ,  tous  deux  è  Anvers ,  ayant  pour  objet  Texploitation 
et  Torganisation  de  Toffice  international  des  logements  pendant  TExposi- 
tion  de  1885.  —  Siège :  Anvers.  —  Firme  :  Houtters  et  C«.  —  Tous  deux 
ont  la  signature  sociale.  —  Durée  :  du  5  mars  au  31  décembre  1S85. 

2.  —  Du  3.  —  Proces-verbal  de  Tassemblée  générale  extraordinaire  de 
la  société  Jules  Van  der  Laat  et  Ci«  è  Anvers ,  du  19  mars  1885 ,  accep- 
tant sous  toutes  réserves  la  démission  du  gérant,  décidant  la  dissolution  de 
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la  sodété  et  nommant  comme  liquidateurs  Ie  baron  Amedée  de  Caters , 
propriétaire,  et  Jo$eph  De  Kinder ,  banquier ,  toas  deux  é  Anvers ,  Léon 
Fontaine  et  Joseph  Thissen-Fierlants ,  toiis  deux  propriétaires  ,  l'un  i 
Boitsfort  et  1'aatre  k  Bruxelles. 

3.  —  Du  4.  —  Circulaire  par  laquelle  Edmond  Pauwels ,  Constantin 
Biart  et  Lionel  Berré^  annoncent  qu'i  partir  du  l»'  avril  1885  ,  la  maison 
de  commerce  Pauweh-Geuers ,  n'existera  plus   que  pour  sa  liquidation. 

—  Edmond  Pauweh  est  chargé  de  la  liquidation. 

4.  —  Du  5.  ^  Acte  de  société  en  commandite  8imple  entre  Auguete  De 
Prins,  négociant,  commandité,  et  Henri-Corneille  Steens  ,  commission' 
naire  en  marchandises  ,  commanditaire  ,  tous  deux  è  Anvers ,  ayant  pour 
objet  Tachat  et  la  vente  des  sucres  bruts  de  betteraves  et  des  sucres 
raffinés   et  éventuellement  aussi  d'autres  articles  d'un  commerce  régulier. 

—  Siège :  Anvers.  —  Firme  :  De  Prins  et  0«.  —  Durée :  5  ans,  è  datcr  du 
15  mars  1885. 

5.  —  Du  11.  —  Acte  de  société  entre  Fran^ois  De  Ridder,  négociant, 
i  Anvers,  et  Auguêtin  Torfs,  k  Herenthout ,  ayant  pour  objet  Ie  commerce 
de  draps  et  de  vétements  confectionnés.  —  Siège :  Anvers.  —  Firme ; 
Franfois  De  Ridder  et  C*«.  —  Frangois  De  Ridder  a  seul  la  gestion  et  la 
signature  sociales.  —  Durée  :  9  ans ,  k  partir  du  90  mars  1885. 

6.  —  Du  11.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  J.  F,  Meulenherghs , 
constituée  k  Anvers ,  Ie  25  novembre  1881 ,  k  partir  du  l«r  avril  1885. 

7.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Gérard- 
JeanrFrangois  Servais ,  négociant  k  Anvers ,  commandité,  et  Rosé- 
Frangoise  Thielens  ,  veuve  Jean  Servais ,  k  Anvers ,  Rosé- Marie- Thérèse- 
Hélène  Servais,  épouse  AugiMte  Adan,  k  Anvers,  Gabrielle-Jeanne- 
Louise  Servais,  épouse  Armand  Adan,  k  Ixelles  et  Lucien-Marie- 
Francais  Servais ,  commissionnaire  en  marchandises  k  Anvers ,  ces  quatre 
derniers  commanditaires ,  ayant  pour  objet  Texploitation  d'une  usine  poar 
la  fabrication  de  Tamidon  de  riz  et  tout  ce  qui  se  rapporte  k  cette  industrie. 

—  Siège :  Anvers.  —  Firme  :  G.  J.  Servais  et  C*«.  —  Durée :  10  ans  ,  i 
partir  du  l«r  janvier  i885. 

8.  —  Du  15.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  Van 
Bellingen  et  De  Bêche,  k  Anvers,  k  partir  du  Ier  avril  1885.—  Liquidateurs : 
Alois  Van  Bellingen  et  Arthur  Tourtieaux, 

9.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Alois  Van 
Bellingen  et  Arthur  Tourtieaux,  tous  deux  négociants  k  Anvers  ,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  de  bois.  —  Siège:  Anvers.  —  Firme:   Van 
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Bellinghen  et  Tourtiaux,  —  Tous  deux  ont  la  gestion  et  la  signature 
sociales.  —  Durée  :  iOansè  partir  du  leravril  1885. 

10.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Gustave  Jaupart 
et  Gérard  Gilissen ,  tous  deux  sans  profession ,  A  Anvers ,  ayant  pour 
objet  la  vente  et  la  location  de  sacs  en  tous  genres ,  b&cbes  et  toiles  d*em- 
ballages.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme :  Jaupart  et  Gilissen.  —  Tous  deux 
ont  la  signature  sociale.  —  Durée :  10  ans  k  partir  du  15  avril  1885. 

11.  —  Du  16.  *-  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Nicolas  Jon- 
gebloed ,  lesteur  ,  Frangois  Pasmana ,  commis  et  Jean-Joseph  Parmen' 
üer^  cabaretier,  tous  è  Anvers,  ayant  pour  objet  Tachat  et  la  livraison  de 
lest  et  de  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Jongebloed 
et  C»«.  —  Pasmans  seul  a  la  signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans  k  partir 
du  28  mars  1885. 

12.  —  Du  18.  —  Procuration  générale  donnée  par  Pierre  Van  den 
Driessche,  maltre  cbarpentier  et  commergant,  k  Lille,  k  Frangois 
Wouters  ,  boutiquier  a  Anvers ,  pour  toutes  sortes  d'actes  de  commerce. 

13.  —  Du  21.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite 
simple  F.-L.  Bacon  et  C>e,  k  Anvers,  k  partir  du  15  avril  1885.  — 
L.'Aug,  Muller  et  O^  sont  chargés  de  la  liquidation. 

14.  —  Du  22.  ~  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Eugène  De  Zut- 
ter  et  Hermann  HuehUr^  ayant  pour  objet  les  affaires  d*agence  et  de 
commission  en  graines  et  en  toutes  marchandises  en  général.  —  Siège  : 
k  Anvers.  —  Firme  :  De  Zutter  et  Huebler,  —  Durée :  5  ans  &  partir  du 
15  avril  1885. 

15.  —  Du  25.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
A.  Coppenrath,k  Anvers,  k  partir  du  15  avril  1885.  —  Liquidateur: 
Rodolphe  de  Witt. 

16.  —  Du  25.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  de  fait  Van  Rous- 
selt  frères^  k  Anvers,  k  partir  du  14  avril  1885.  —  Liquidateurs  :  Guil- 
laume ,  Josse  et  Édouard  Van  Rousselt, 

17.  —  Du  25.  —  Circulaire  par  laquelle  F.  B,  Bartmann ,  annonce 
qu'il  vient  d'établir  sur  la  place  d'Anvers,  une  maison  de  commerce  sous 
la  raison  sociale  F,  B,  Bartmann^  s'occupant  principalement  des  affaires 
d*importation  et  d*exportation  de  tous  articles.  —  Porteur  de  procuration  : 
Rodolph  de  Witt. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS ,  ETC. 

1.  —  Du  6.  —  Jugement  du  tribunal  de  lr«  instance  d* Anvers ,  en  date 
1886  8 
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da  28  mars  1885,  pronongant  la  séparation  de  biens  entre  Apolme  Reynen, 
sans  profession ,  et  son  époux  Henri  Crikemans ,  tous  deux  è  Boom. 

2.  —  Du  7.  —  Circulaire  par  laquelle  Louis  Verbeten  annonce  qu*il 
reprend  k  partir  du  Ier  avril  1885,  les  affaires  d'épiceries  de  la  maison 
PauwelS'Gevers ,  sous  la  firme  Louis  Verhelen. 

3.  —  Du  18.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Stèphanie- 
Bénédicte  Van  Grinsven ,  sans  profession ,  contre  son  époux  Henri- 
Frangois-Albert  Truyens  ,  coramergant ,  tous  deux  &  Anvers. 

4.  —  Du  20.  —  Procuration  générale  donnée  par  E.  Nauts  et  Van  den 
Bosch  ,  é  Charles  Nauts,  é.  Anvers. 

5.  —  Du  21 .  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Hélène- 
Louise  Hermans ,  sans  profession ,  contre  son  époux  Fr an^ois- Henri 
blarkelhachy  commissionnaire  en  marcbandiscs,  tous  deux  k  Anvers. 

6.  —  Du  25.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  dame 
Emilie-Detmardine-Frangois  Stryhos,,  sans  profession,  contre  son  époux 
Antoine-Martin-Julien  De  Leu^  employé,  tous  deux  k  Anvers. 

7.  —  Du  25.  —  Procuration  générale  pour  la  Belgique  donnée  par  la 
Hamburg-Bremer  Feuer  Versicherungs  Gesellschaft  k  Math,  van  Eer- 
nuth,  k  Anvers,  qu'elle  nomme  en  méme  temps  son  agent  général. 

8.  —  Du  30.  —  Procuration  générale  pour  tout  ce  qui  concerne  leur 
commerce  donnée  par  Huysmans  et  Bulcke,  courtiers  et  agents  mariümes 
k  Anvers,  k  Auguste  Bulcke. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  —  Da  20.  —  Autorisaiion  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Emile 
Crombecq,  employé  de  commerce,  k  son  épouse  Marie^Rosalie-Henrietté 
Delmlle^  tous  deox  k  Anvers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  1 .  —  Entre  Joseph  Van  den  Droeck ,  boulanger ,  k  Borgerbout , 
et  Anne-Marie  Jaspers  ,  servante ,  k  Anvers.  —  Gommunauté  d*acquéts. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Englebert  Van  Mol ,  boutiquier ,  et  Julienne 
Van  Hoeren ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Borgerhout.  —  Communaaté 
d'acquéts. 

3.  —  Du  11.  —  Eatre  FranQois-Denis  Meriens ,  maltre  de  corporation, 
et  Antoinette-Comélie-Louise  Van  der  Meersche^  sans  profession,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Communaaté  aniverselte. 
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4.  —  Du  14.  —  Entre  Pierre- Antoin e  Vroiyfc ,  journalier ,  èStabroeck^ 
et  Fran^oise  Bollen ,  colporteuse ,  è  Beirendrecbt.  —  Communauté  legale. 

5.  —  Du  18.  —  Entre  Gommaire-Édouard  Van  den  Kieboom ,  "forge- 
ron ,  et  Pauline-Hélène  Grielens  ,  sans  profeesion ,  tous  deux  k  Berchem. 
—  Communauté  d'acqaêts. 

6.  —  Du  18.  —  Entre  Édouard-Constantin-Ferdinand  Van  Rompaey, 
commer^ant ,  et  Jeanne-Joséphine-Henrietie  De  Cuyper^  sans  profession, 
tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  21.  —  Entre  Laurent  Egelie ,  hótelier ,  k  Anvers,  et  Thérèse- 
Joséphine-Louise  Ferras«ei ,  sans  profession  ,  4  Borgerhout.  —Commu- 
nauté d'acquêts. 

8.  —  Du  24.  —  Entre  LouU-Joseph  Van  Boeckel ,  agent  de  change  et 
Paul ine-Ludwine- Marie- Josèphe  Scheepers ,  sans  profession ,  tous  deux 
k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  24.  —  Entre  Fran^ois-Dominique  Verhraeck,  marchand  de 
cuir ,  é.  Borgerhout ,  et  Marie-E lisabeth  De  Berraly ,  boutiquière ,  è 
Lierre.  —  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  24.  —  Entre  Frangois-Henri  Van  Dyk^  architecte,  ei  Marie- 
Henriette-Caroline  Kamsteeg  ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

11.  —  Du  25.  —  Entre  Augustin  De  Prins  ^  boutiquier,  et  Collette* 
Fran^oise  GrooiaerSy  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

12.  —  Du  25.  —  Entre  Jean-Baptiste  Van  Hemeldonck ,  tailleur  de 
pieri'es,  k  Anvers,  et  Cathérine-Alois  SuetenSf  sans  profession,  i 
Boucbout.  —  Communauté  universelle. 

13.  —  Du  27.  —  Entre  Frangois  Keyenberg ,  menuisier,  k  Schooien, 
et  Élisabeth  Eeckelaers ,  servante  ,  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  15.  —  Failli  :  Alphonse  Coekelberg  y  entrepreneur^  k  Anvers. 

—  Juge-commissaire  :  Goemaere.  —  Curateur  :  Piens. 

2.  —  Du  16.  —  Failli :  Louis  Huigens^  négociant  k  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  De  Wael.  —  Curateur :  Maeterlinck, 

3.  —  Du  18.  —  Failli:  Léon  H^inders-Ca/Zaey, entrepreneur,  è  Anvers. 

—  Juges-commissaire  :  Dhanis.  —  Curateur :  Bauss. 

4.  —  Du  18.  —  Failli :   les  époux  Ferd,    Verdeyen-Lentz,  marchands- 
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tailleurs  k  Anvers.  —  Juge-commissaire :  De  WaeL  —  Caratcur :  Willems, 
Le  jugement  a  été  rapporté  et  annulé  dans  ses  effets  par  celui  du 
16  xnai  i885. 

5.  —  Du  21.  —  Failli:  F.  A.  WAmgretiy  fournisseur  denavires,è 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  De  Wever,  —  Gui*ateur  :  üngricht, 

6.  —  Du  28.  —  Failli :  Joseph  Van  Cutsem,  agent  de  change,  è  Anvers. 
^  Juge-commissaire :  Montigny,  —  Gurateur :  Rigidiotti. 

7.  —  Du  30.  —  Hortense  Ekkart^  commergante,  A  Borgerhout  — 
Juge-commissaire  :  Mtiquinay,  —  Gurateur  :  Leclair, 

Mois  de  Mai. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  1 .  —  Acte  de  société  entre  Henri  Schdizer  et  Henri  Engering, 
tous  deux  négociants  è  Anvers ,  ayant  pour  objet  Tachat  et  la  vente  de 
lampes ,  pots ,  porcelaines ,  etc.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Engering 
et  Sch&tzer.  —  Schatzer  a  seul  la  signature  sociale.  —  Durée :  9  ans  a 
partir  du  1«r  mai  1885. 

2.  —  Du  2.  —  Circulaire  par  laquelle  Alhert  Kaufmann  k  Anvers, 
annonce  qu'è  partir  du  15  avril  1885  son  collaborateur,  Joseph  Heyman, 
s'est  associé  avec  lui  sous  la  firme  Albert  Kaufmann  &  O^. 

3.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Guillaume  et 
Édouard  Van  Rousaelt  tous  deux  fabricants  de  cigares  4  Anvers ,  ayant 
pour  objet  le  commerce  et  la  fabrication  de  tabacs  et  cigares.  —  Siège : 
Anvers.  —  Firme  :  G,  et  E.  Van  Roussell,  —  Tous  deux  ont  la  signature 
sociale.  —  Durée :  six  ans  k  partir  du  15  avril  1885. 

4.  —  Du  15-16.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Gillain  et  Van 
Berckel ,  k  Anvers,  è  partir  du  5  mai  1885.  —  Les  deux  associés  sont 
chargés  de  la  liquidation. 

5.  —  Du  15-16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean-Antoine- 
Théodore  Lammleth ,  agent ,  k  Anvers ,  et  Jean-Henri  Venema ,  sans 
profession ,  k  Veendam ,  ayant  pour  objet  Tagence  et  la  commission.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Lammleth  et  Venema.  —  Tous  deux  ont  Ia 
signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans ,  è  partir  du  1«r  mai  1885. 

6.  —  Du  17-18.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  pour  le  peignage  de 
laines ,  établie  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Tindustrie  du  peignage  de 
laines  moyennant  une  rétribution  déterminée  et  en  outre,  pour  compte  de 
tiers ,  Vacbat  des  matières  premières ,  la  revente  des  laines  peignées  oa 


—    21     — 

non  peignées,  et  des  autres  produits  de  cette  industrie,  Témission  de 
"warrants  sur  les  laines  soumises  au  peignage,  toutes  opérations  de 
courtage,  de  commission ,  de  change  relatives  au  commerce  de  laines.  — 
Dénomination  :  Société  anonyme  pour  Ie  peignage  de  laines.  —  La 
société  est  administrée  par  trois  admistrateurs  au  moins  cinq  au  plus, 
investis  des  pouvoirs  les  plus  étendus.  Elle  est  surveillée  par  un  ou  deux 
commissaires.  —  Capital :  fr.  un  million  et  demi.  —  Durée :  30  ans. 

7.  —  Du  i9.  —  Statuts  de  la  société  coopérative  Kraan  natie,  k  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  chargement,  déchargement  et  transport  de  marchan- 
dises  et  tout  ce  qui  s'ensuit.  —  Siège :  Anvers.  —  Dénomination  :  Kraan 
natie,  —  Administration  :  un  doyen  ^  un  caissier ,  un  teneur  de  livres  et 
un  doyen  des  chevaux.  Deux  de  ceux-ci  auront  la  signature  sociale.  — 
Durée :  30  ans. 

8.  — Du  i9.  —  Acte  constatant  que  F.  Hammesfahr,  è  Anvers,  se 
retire  de  la  gérance  de  la  maison  :  Thallmann  Loeb  et  C»« ,  succursale 
d' Anvers  k  partir  du  1«r  mal  1885. 

9.  —  Du  49.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph-Huhert 
Dürselen  et  Frédéric-Guillaume  Hammesfahr ,  lous  deux  négociants ,  é 
Anvers.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Dürselen  et  Hammesfahr,  —  Tous 
deux  ont  la  gestion  et  Ia  signature  sociales.  —  Durée :  du  i«r  mal  1885  au 
31  décembre  1894. 

10.  —  Du  19-20.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  du  steamer 
«  Quinten  Massys  »  è  Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  du  prédit 
steamer  et  de  tous  autres  navires.  —  Dénomination :  Société  anonyme  du 
steamer  «  Quinten  Massys  ».  La  société  est  administrée  par  trois  adminis- 
trateurs nommés  pour  3  ans  et  surveillée  par  un  commissaire  nommé  pour 
1  an.  —  Le  conseil  d*administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus.  -.  Capital :  fr.  120,000.  —  Durée  :  30  ans. 

11.  —  Du  21.  —  Procuration  générale  et  spéciale  pour  tout  ce  qui  con- 
ceme  les  affaires  de  son  commerce  donnée  par  la  firme  G,  et  C,  Kreg- 
linger  ,  k  Anvers  k  E,  Oboussier,  commis-négociant ,  k  Anvers. 

12.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Georges 
Schmalhausen  et  Charles  Kapp ,  tous  deux  agents  de  commerce ,  k 
Anvers ,  ayant  pour  objet  les  affaires  d'agence  k  Texclusion  de  toute  spé- 
culation.  —  Siège  :  è  Anvers.  —  Firme :  Schmalhansen  et  Kapp,  —  Tous 
deux  ont  la  signature  sociale.  —  Durée :  2  ans  k  dater  du  18  mai  1885. 


CIRCULAIRES,  PROCÜRATIONS ,  ETC. 

1 .  —Dal.—  Procuration  spéciale  donnée  par  Ia  firme  G.  NauU , 
4  Anvers ,  4  Joseph  Ceulemans^  pour  les  affaires  de  son  commerce. 

2.  —  Du  15.  —  Procuration  générale  pourtout  ce  qui  conceme  lesassa- 
rances  contre  Tincendie  è  Anvers  donnée  par  The  City  of  London  Fin 
Insurrance  Company  Limited,  k  Londres,  &  StanislaS'AloïS'Henry- 
Comeille  Haine ,  agent  è  Anvers. 

3.  —  Du  28.  —  Jugement  du  tribunal  de  lr«  instance  d' Anvers,  du  23 
mai  1885,  pronon^nt  la  séparation  de  biens  entre  Hélène^Louise  Her- 
matu  y  sans  profession  et  son  époux  Frangois-Henri  Markelbach ,  ci-devant 
commissionnaire  en  marchandises ,  tous  deux  è  Anvers. 

CONTRATS   DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  1..  —  Entre  Hector-Alphonse  Minne  ^  dentiste,  et  Jeanne- 
Marie-Cathérine  Verhaegen ,  sans  profession ,  tous  deux  è  Anvers.  — 
Communauté  legale. 

2.  —  Du  24.  —  Entre  Fran^oia  Claessens ,  boulanger ,  è  Anvers ,  et 
Élise  Daeleman ,  sans  profession ,  k  Eecloo.  —  Communauté  legale. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  Joseph  Van  Wesenbeeck  ,  imprimeur,  et  Marie- 
Thérèse  Engels ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  Adrien  Van  den  Blerk ,  menuisier,  et  Ida  Jans- 
sens ,  cabaretière ,  tous  deux  é  Borgerhout.  —  Communauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  5.  —  Entre  Désiré-Julien  Van  Puyvelde ,  boulanger,  k  Anvers, 
et  Anne^Marie-Virginie  Reusens  y  sans  profession,  k  Borgerhout.  —  Com- 
munauté legale. 

6.  —  Du  6.  —  Entre  Pierre-Joseph  Nauws ,  laitier,  k  Anvers,  et  Marie 
Dankers  j  cuJtivatrice  k  Wuest wezel.  —  Communauté  d*acquéts. 

7.  —  Du  8.  —  Entre  Jean- Marie- Arthur  Schewyek,  commissionnaire 
en  marchandises ,  k  Borgerhout,  et  Elisabeth  Roelofsen,  sans  profession, 
k  Anvers.  —  Communauté  d'acqnéts. 

8.  —  Du  8.  —  Entre  Joseph-Félix  Callaey,  commer^ant,  k  Niel,  et 
Anne-Marie  De  Mayer,  cuüivatrice,  k  Hingere-Wintham.  —  Communauté 
d'acquéts. 

9.  —  Du  9.  —  Entre  Julien-Joseph-Uuhert  Verbaere ,  controleur  des 
droits  de  navigation ,  et  Marie^Sophie-  Curoline-Léonie  Qua£dvlieg ,  bou- 
tiquière ,  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 
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10.  —  Du  43.  —  Entre  Jean-Frangois  Gysen,  maltre  forgeron,  k 
Brasschaet ,  et  Barbe-Hubertine  Wiertz ,  servante,  k  Anvers.  —  Commu- 
naalé  univei*selle. 

44.  —  Du  13.  —  Entre  Jean-Comeille-Léon  Craen,  porteur  de  pro- 
curation  ,  et  Léonie-Caroline  Willemsen ,  sans  profession  ,  tous  deux  i 
Anvers.  —  Gommunauté  d*acquêts. 

12.  —  Uu  18.  —  Entre  Jean-Frangoia  De  Bruyn,  ma^on ,  et  Jeanne 
Correwifn  y  repasseuse ,  tous  deux  4  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

13.  —  Du  21.  —  Entre  Jean-Frangoia  Ex,  chef  de  Corporation,  et 
Marte-Joaéphine  Vingerhoeta,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  — 
Ck)nmiunauté  universelle. 

14.  —  Du  21.  —  Entre  Conatant-Eugène-Guatave  Van  Heeabehe,  arri- 
meur,  et  Marie^ Jeanne  Poaaemieray  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers. 

—  Gommunauté  universelle. 

15.  —  Du  21.  —  Entre  Frédèric'GuiUauYne  Konitzky ,  négociant ,  4 
Dusseldorf,  et  Frangoiae-Théodora  de  Voaa^  sans  profession,  &  Bréme.  — 
Séparation  de  biens. 

16.  —  Du  22.  —  Entre  ThéophUe-Joaeph- Marie- Adrien  Van  Dieren^ 
co-directeur  du  Handelablad,  et  Gabrielle-Eugène-Pauline  Pelgrima^ 
sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

17.  —  Du  22.  —  Entre  Auguate  Van  Hove,  chef  de  corporation ,  et 
Marie- Emmérence  De  Hm,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Gommunauté  legale. 

18.  —  Du  22.  —  Entre  Frangoia  Van  den  Dril ,  chef  de  corporation, 
ei  Julie-Marie-Jeanne  Slocky  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  ^ 
Gommunauté  universelle. 

19.  ~  Du  23.  —  Eaire  Jean-CamilU  Rooae  y  droguiste,  et  Octame- 
Marie-Joaèphe  Verfaille ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gom- 
munauté d'acquéts. 

20.  —  Du  23.  —  Entre  Henri  Rottmann ,  représentant  de  commerce  , 
k  Liège ,  et  Marie-Cathérine-Nathalie  Morleghem ,  höteliöre ,  k  Anvers. 

—  Séparation  de  biens. 

21 .  —  Du  28.  —  Entre  Jean-Baptiate-Louia  Maaaaux ,  fabricant  de 
meubles ,  a  Anvers ,  et  Sophie  Braeke ,  sans  profession ,  k  Terneuzen.  — 
Gommunauté  d'acquets. 

FAILUTES. 

i,  —  Du  5.  —  Failli :  Guillaume  Van  den  Plaa  ^  entrepreneur,  k 
Berchem.  —  Juge-commissaire :  Goetnaere.  —  Gorateur :  Piena, 
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2.  —  Du  28.  —  Failli:  F,  De  Lauwer ,  négociant,  k  Borgerhout.  — 
Juge-commissaire  :  Dhania,  —  Gurateur :  Haug, 

3.  —  Du  28.  —  Faillis  :  Firme  J.  A,  Jacobs  frèrea  et  les  associés  soli^ 
daires  de  celte  firme ^  entrepreneurs,  è  Anvers.  —  Juge-commissaire  : 
Dhanis.  —  Gurateur :  Haug, 

GONCORDAT. 

1.  —  Du  4.  —  Henri  Vervoort,  ci-devant  négocianten  bois  k  Anvers. 

Mois  de  Juin. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  10.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  en  date 
du  19  mars  1885 ,  pronongant  la  dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif 
P.  Maes  k  Anvers ,  constituée  par  acte  du  25  septembre  1884.  -—  Liqni- 
dateur  :  Gust.  J.  Van  Hengrei ,  ex pert-comptabl e. 

2.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Marie-Thérèse 
Joséphine  et  Anne-Pauline-Philippine  De  Bruyn ,  tous  deux  négociantes, 
k  Anvers ,  ayant  pour  objet  la  fabrication  de  cigares  et  Ie  commerce  de 
tabac  en  général.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Liévin  De  Bruyn.  — 
Anna-Pauline-Philippine  De  Bruyn  y  a  seule  Ia  gestion  et  la  signature 
sociales.  —  Durée  :  27  ans  k  partir  du  20  décembre  1884. 

3.  —  Du  20.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
E.  /.  Isenbaert ,  k  Anvers ,  constituée  par  acte  du  5  janvier  1880,  k  partir 
du  l^r  jain  1885.  —  Liquidateurs :  Louis  Van  Abel,  comptable,  et 
C oudere ,  capitaine  au  long  cours. 

4.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emmanuel 
(xils ,  et  Henri  Backx ,  tous  deux  k  Anvers  ,  ayant  pour  objet  Tagence 
commerciale  et  particulièrement  celle  des  sucres  raffmés.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  Gils  et  Backx,  —  Tous  deux  ont  la  gestion  et  Ia 
Signature  sociales.   —  Durée  :  5  ans  k  partir  du  15  juin  1885. 

5.  —  Du  20.  —  Girculaire  de  de  Browne-Menzel  et  C^e,  négociants ,  k 
Anvers ,  annongant  que ,  de  commun  accord  ,  Ia  Deutsche  Seehandlung  , 
k  Mannbeim,  étant  entree  en  liquidation,  cesse  d'être  intéressée  comme 
commanditaire  dans  leur  maison. 

6.  —  Du  20.  —  Acte  de  dissolution  de  la  Société  en  commandite 
simple :  de  Browne-Menzel  et  C^,  k  Anvers ,  constituée  par  act  es  des 
29-30  décembre  1873 ,  k  partir  du  4  juin  1885. 
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7.  —  Da  20.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Throphime 
de  Browne  et  Otto  Menzel  y  tous  deux  négociants,  è  Anvers^  comman- 
dites, et  Alexandre  de  Browne  ^  propriélaire ,  k  Anvers,  commanditaire  , 
ayant  pour  objet  de  reprendre  et  de  poursuivre  les  affaires  de  la  raaison 
de  Browne^  Menzel  et  C^»,  k  Anvers,  et  de  traiter  toutes  affaires  de 
commerce,  de  commission  et  de  banque.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Firme :  de  Brouwne ,  Me^xzel  et  C>o.  —  Les  deux  commandites  ont  Ia 
gestion  des  affaires  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  illimitée. 

8.  —  Du  20.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  d' Anvers ,  en  date 
du  2  juin  1885,  pronoDQant  Ia  dissolution  de  Ia  société  en  nom  coUectif 
Antwerpsche  Schippersclub  ,  conslituée  k  Anvers ,  Ie  31  janvier  1882  et 
de  Ia  société  en  nom  coUectif  Van  Bambecke  et  C»«,  constituée  k  Anvers, 
Ie  30  avril  1883.  —  Liquidateur:  Adam  Spetten  y  avocat,  k  Anvers. 

9.  —  Du  24.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  C.  F,  Jacobs,  constituée 
k  Anvers  Ie  29  noverobre  1881 ,  k  partir  du  15  juin  1885. 

10.  —  Du  24.  —  Circulaire  par  laquelle  Robert  Brand,  k  Anvers,  annonce 
qix'Otto  Brand,  s'est  retiré  de  la  iirme  Brand  et  C^e,  et  qu'il  continue  sous 
la  méme  firme  les  affaires  pour  son  propre  compte. 

11.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Albert  Kauf* 
mann  et  Joseph  Heymann ,  tous  deux  courtiers ,  k  Anvers ,  ayant  pour 
objet  las  agences ,  commissions  et  consignations  relatives  aux  grains , 
graines  et  céréales  en  général.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme :  Atbert 
Kaufmann  et  C^e.  _  Les  deux  associés  ont  Ia  gestion  et  la  signature 
sociales.  —  Durée  :  illimitée. 

12.  —  Du  27.  —  Acte  de  dissolution  de  la  Société  anonyme  anversoise 
d^armement  et  de  transports  maritimes ,  k  Anvers ,  k  partir  du  9  juin 
1885.  —  Liquidateurs :  baron  Amédée  de  Caters  ,  propriétaire ,  Jule$~ 
Bemard  von  der  Becke,  armateur,  ot  Victor  Meert,  rentier,  tous  k 
Anvers. 

13.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  la  veuve  Franpoi» 
Van  de  Velde ,  rentière ,  et  Louia  et  William  Van  de  Velde ,  tous  deux 
employés  de  commerce^  &  Anvers,  ayant  pour  objet  Ia  liquidation ,  la 
reprise  et  la  continuation  des  affaires  de  feu  Fran^ois  Van  de  Velde ,  et 
spécialement  Ie  commerce ,  l'agence  et  la  commission  dos  cuirs  ,  crins , 
lins ,  écorces,  etc.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme :  F.  Van  de  Velde.  — 
Zouis  Van  de  Velde  a  seul  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Duróe  : 
9  ans,  k  partir  du  5  juin  1885. 

1885  4 
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CIRCULAIRES,  PROCÜRATIONS,  ETC. 

1.  ^  Du  4.  —  Jugement  du  tribunal  de  i'^  instance  d*Anvers  en  date 
du  29  luai  18fö,  pronon^ant  Ia  séparation  de  biens  entre  Stéphanie- 
Eénédicte  Van  Grinsven ,  sans  profession ,  et  son  époux  HenrirFrangois- 
Albert  Truyens ,  commercant ,  tous  deux  k  Anvers. 

2.  —  Du  5.  —  Jugement  du  tribunal  de  lr«  instance  d' Anvers  en  date 
du  30  mai  1885,  pronon^nt  la  séparation  de  biens  entre  Émilie-Bemar- 
dine-Frangoise  Strybos ^  sans  profession,  et  son  époux  Anloine-Martin- 
Julien  Deleu^  employé,  tous  deux  è  Anvers. 

3.  —  Du  22.  —  Jugement  du  tribunal  de  i^  instance  d'Anvers  en  date 
dn  i«r  niai  1885,  pronon^ntla  séparation  de  biens  entre  Marie-Thèrèse 
Van  den  Bergh ,  et  Constaniin-Édouard  Aspeslagh ,  tous  deux  sans  pro- 
fession, k  Anvers. 

4.  —  Du  25.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Louise 
Abts ,  sans  profession,  contre  son  époux  Jean-Jacques  Foehetyn^  bdtelier, 
tous  deux  k  Anvers. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  GOMMERGE. 

1 .  —  Du  24.  -^  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Henri 
Markelbach,  courtier  de  commerce,  k  son  épouse  Héiène-Louise  Hermans^ 
tous  deux  4  Anvers. 

GONTRATS  DE  MARIAGE. 

i.  —  Du  1.  —  Entre  Avgustin- Marie  Janssens^  sellier,  et  Marie 
Dictus ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Borgerhout.  —  Gommunauté  uni- 
verselle. 

2.  —  Du  1.  —  Entre  Alphonse  Van  Berendonck,  p&tissier,  et  Marie- 
Anne-Thérèse  Verbist^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommu- 
nauté universelle. 

3.  —  Du  1 .  —  Entre  Joseph-Comeille  Reusens ,  charpentier ,  et  Con- 
stance  SuetenSy  cabaretière,  tous  deux  k  Borsbeeck.  —  Gommunauté 
universelle. 

4.  —  Du  3.  —  Entre  Jean  De  Decker ,  brassen r,  k  Anvers ,  et  Zanaïs- 
CUmentine-Angusta-Marie-Antoinette  Van  der  Doodt ,  sans  profession  , 
k  Alost.  —  Séparation  de  biens. 

5.  —  Du  5.  —  Entre  Hubert-Jules  Grégoire ,  négociant ,  et  Caroline 
Frangoiee  Mol ,  négociante ,  tous  deux  è  Anvers.  ^  Séparation  de  biens. 
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6.  —  Da  5.  —  Entre  Pierre^LaurevU  RomboutSj  ei  Rosalie-Catherine 
Pen ,  tous  deux  cultivateurs ,  Tan  d  Hove ,  Tautre  i  Contich.  —  Gommu- 
nauté  universelle. 

7.  —  Du  5.  —  Entre  Victor^oseph  Lemonche ,  mécanicien ,  et  Anne- 
Caroline  Wagemans ,  cabaretière ,  tous  deux  è  Wyneghem.  —  Gommu- 
nauté  d'acquéts. 

8.  —  Du  6.  —  Entre  Antoine-Pierre  Van  den  Berghe ,  entrepreneur , 
et  Marie-Antoinette^Josèpfie  Le  Roy ,  sans  profession ,  tous  deux  &  Anvers. 
~-  Gommunauté  d'acquéts. 

9.  —  Du  9.  —  Entre  Marie-Antoine  De  Coster ,  boutiquier,  et  Cathe- 
rine-Thècle  Ahourdin ,  cafetière,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

10.  —  Dn  10.  —  Entre  Jules- Jacques  Leemans,  courtier,  k  Anvers, 
et  Rosalie-Marie  Van  Endert ,  sans  profession ,  k  Bercbem.  —  Gommu- 
nauté d'acquéts. 

11.  —  Du  11.  —  Entre  Jules^ Marie- Joseph-Amédée  Joris ,  agent  de 
cbange,  et  Alotse-Marie-Isabelle  De  Bruyn,  sans  profession,  tous  deuxA 
Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

12.  —  Du  11.  —  Entre  Charles- Fr angois-Comeille-Marie  Goudaillier, 
négociant,  et  Marie-Thérèse-Josèphe  Bogaerts,  sans  profession,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

13.  —  Du  12.  —  Entre  Félix^Frangois  Michielssens ,  commis-voyageur, 
é  Brasschaet,  et  Marie-Thérèse  Kenis ,  sans  profession,  è  Anvers.  — 
Gommunauté  universelle. 

14.  —  Du  12.  —  Entre  Pierre- Jean  Huybrechts ,  cabaretier,  k  Anvers, 
et  Jeanne-Catherine  Adrianssen ,  boutiquière ,  k  Santvliet.  —  Gommu- 
nauté universelle. 

15.  —  Du  12.  —  Entre  Fran^ois  Latinie ,  commergant ,  et  Sabine^ 
Marie-  Berthe  Van  Ham  ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gom- 
munauté d'acquéts. 

16.  —  Du  13.  —  Entre  Jean-Léopold  Schillemans ,  boulanger,  et 
Jeanne  Havermans,  servante,  tous  deux  k  Anvers.  —^  Gommunauté 
d'acquéts. 

17.  —  Du  13.  —  Entre  Frangois-Louis-Charles  Van  Beirendonck , 
boucber ,  k  Lintb ,  et  Jeanne-Hortense-Philomène  Huygen ,  sans  profes- 
sion ,  k  Viersel.  —  Gommunauté  universelle. 

18.  —  Du  15.  —  Entre  Séverin  De  Pellecijn ,  commis ,  et  Anne- 
Caiherine-Elisabeth  Janssens  ,  servante ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gom- 
munauté d'acquéts. 


19.  —  Du  15.  —  Entre  Pierre-C harles  De  ladder ,  chef  de  Corpora- 
tion ,  et  Marie^Catherine  Blockx ,  cabaretière ,  toos  deux  i  Anvers.  — 
Gommunaaté  universelle. 

20.  —  Da  16.  —  Entre  Joseph  Renders ,  tailleur ,  et  Marie-Thérèse 
Gevaerts  ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Schilde.  —  Gommuoauté  nniver- 
selle. 

21.  -—  Du  23.  —  Entre  Auguète  De  Prins  ^  négociant,  el  Livine- 
Thérèse  Ste^ens ,  sans  profession  ,  tous  deux  è  A.nvers.  —  Communaiité 
d'acquéts. 

22.  -»  Du  23.  ~  Entre  Théodore-Fran^is  Moons ,  courtier  de  com- 
merce  ,  et  Rosalie-Caroline  Geerts  ,  sans  profession  ,  tous  deux  &  Anvers. 

—  Communauté  d'acquêts. 

23.  —  Du  25.  —  Entre  Jules-Fran^ois  Guilloreau  ,  ingénieur ,  i  la 
Trappe,  et  Mathilde-Ophélie'Ghislaine'Jeanne  Besquin^  sans  profession. 
k  Anvers.  —  Gommunautés  d'acquêts. 

24.  —  Du  26.  —  Entre  Augustin-Louis  Wagemans  ^  cuUivatear,  4 
Wyneghem ,  et  Thérése- Marie  Van  Lishout ,  sans  profession ,  é  Eeckeren. 

—  Gommunauté  universelle. 

25.  —  Du  26.  —  Entre  Edouard-Ferdinand-Auguste  Van  de  Leetnput^ 
courtier  de  navires ,  et  BeiHhe-Comélie  Seghers  ,  sans  profession ,  tous 
deux  è  Anvers   —  Gommunauté  d'acquéts. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  2.  —  Failli :  Aimé  Reypens  ,  briquetier,  a  Boom^  —  Juge- 
commissaire  :  Maquinay.  —  Gurateur :  De  Decker, 

2.  —  Du  9.  —  Failli :  J.-B.  Goetmaekers ,  casquetier ,  è  Borgerhout. 

—  Juge-commissaire :  Vercauteren.  —  Gurateur:  Van  Wilderode. 

3.  —  Du  9.  —  Failli:  August  Weemaes  y  boulanger,  è  Anvers.  — 
Juge-commissaire:  Vercauteren.  —  Gurateur:   Van  Wilderode. 

4.  —  Du  20.  —  Failli :  Mathilde  Siemens ,  négociante ,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Dhanis.  —  Gurateur :  Serigiers. 

5.  —  Du  29.  —  Failli :  Fran^ois  Baudenelle ,  boutiquier,  è  Anvers.  - 
Juge-commissaire  :  OsterHeth.  —  Gurateur  :  Rolin. 

Mois  de  Juillet. 

SOGIÉTÉS. 
1.  —  Du  1.  —  Acte  constatant  qu' Hermann  Wiener^  A  Anvers,  önire 

1  Cette  faillite  a  été  rapporté  par  jugement  du  23  juin  1885. 
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en  qualité  de  troisième  associé  solidaire  dans  la  société  en  nom  collectif 
Lewin  et  Sohr. 

2.  —  Du  4.  —  Procuration  spéciale  pour  toutes  opérations  de  courtage 
proprement  dit  donnée  par  Hélène-Louise  Hermans  i  son  époux :  Fran- 
ffoiS'Henri  Markelbach ,  courlier  de  commerce ,  tous  deux  k  Anvers. 

3.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Jean- 
Baptiste  Peeters ,  courtier,  commandité,  el  Edouard  baron  Nottehohm^ 
propriétaire  et  Jean-Bapiiste  Van  Baelen-Strommingcrs  ^  négociant, 
commanditaires ,  tous  d  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  maritime, 
les  expéditions  de  marchandises ,  les  opérations  d*armement  et  d*atfrète- 
ment,  les  entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau.  —  Siège  :  Anvers. 
—  Firme :  J.-B,  Peeters  et  C>«.  —  J.-B,  Peeters  seul  a  la  gestion  et  la 
signature  sociales.  Durée  :  5  ans. 

4.  —  Du  4.  —  Procuration  générale  pour  tout  ce  qui  concerne  ses 
biens,  droits  et  affaires  donnée  par  Anne-Elisabeth  Sauvage^  négociante 
è  Anvers,  &  Léon  Bemheim, 

5.  —  Du  10.  —  Circulaire  par  laquelle  Th.  Eyrond  et  C»«,  è  Anvers, 
annoncent  qu'ils  ont  donné  leur  procuration  coUective  è  G,  Halsberghe  et 
Edtn»  Michiels, 

6.  —  Du  10.  —  Circulaire  par  laquelle  la  firme :  Peltzer  et  Bindelaub , 
k  Anvers ,  annonce  que  par  suite  de  la  retraite  de  Peltzer  la  firme  est 
dissoute  et  qu'Alfred  Rindelaub  reprend  toutes  les  affaires  pour  son 
compte  personnel. 

7.  —  Du  10.  —  Circulaire  par  laquelle  Alfred  Rindelaub^  a  Anvers, 
annonce  qu*il  reprend  les  affaires  de  la  firme  Peltzer  et  Rindelaub  et  qu'il 
donne  procuration  générale  a  Robert  Muller, 

8.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ferdinand 
Böltinck  et  Rodolphe  Ackermann ,  tous  deux  libraires  4  Anvers ,  ayant 
pour  objet  Texploitation  en  commun  d'une  librairie  et  ses  accessoires.  — 
Siège :  Anvers.  — •  Firme :  Bóltinck  et  Ackermann,  —  Chacun  des  associés 
a  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée :  10  ans,  k  partir  du 
1'  aoüt  1885. 

9.  —  Du  10.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  d'exploitation  de  gres 
de  la  Meuse^  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  de  carrières,  la  vente 
de  leurs  produits  et  toutes  les  opérations  qui  s'y  rattacbent ,  y  compris , 
Tachat  de  pareils  produits  k  d'autres  carrières.  —  Dénomination :  Société 
anonyme  d'exploitation  de  gres  de  la  Meuse,  —  La  société  est  administrée 
par  trois  administrateurs  et  serveillée  par  un  ou  deux  commissaires.  —  La 
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durée  du  mandat  des  administratears  est  de  6  ans :  celles  du  mandat  des 
commissaires  de  3  ans.  —  Le  conseil  d'administration  est  investi  des 
pouvoirs  les  plus  etend us.  —  Durée  :  30  ans. 

10.  —  Du  15.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite  simple  : 
Hermann  Propfe^  è  Anvers,  è  partir  du  i^r  juillet  1885.  —  Liquidateur: 
Paul  Wachsmuth.  —  Il  conserve  l'actif  et  le  passif  de  Ja  société  et  con- 
tinue les  affaires  sous  la  firme  qu'il  lui  plait  d'adopter. 

11.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Jean-Hubert 
BoUée,  Jean-Amold  Bolsée  et  Adrien  LuykXy  tous  trois  entrepreneurs 
è  Anvers ,  ayant  pour  objet  les  entreprises  de  travaux  publics  et  privés  et 
toutce  qui  se  rattache  é  ce  commerce.  —  Siège :  Anvers.  —  Firme: 
J,-H.  Bolaèeet  O^,  —  Jean-Hubert  Bolaée  seul  a  la  gestion  et  la  signature 
sociales.  —  Durée  :  10  ans  k  partir  du  1«'  janvier  1885. 

12.—  Du  15.—  Statuts  de  la  société  anonyme  Antwerpsche  Maatschappij 
voor  den  dienst  van  Buurtspoorwegen  ,  è  Deurne ,  ayant  pour  objet  la 
construction,  Tacbat,  la  location  et  Texploitation  tant  é  Tétranger  qu'en 
Belgique  des  cbemins  de  fer  vicinaux ,  tramways  &  vapeur  ou  autres , 
Tachat  d*immeubles  nécessaires  et  tout  ce  qui  a  rapport  è  cette  exploi- 
tation.  —  Dénomination  :  Antwerpsche  Maatschappij  voor  den  dienst  van 
Buurtspoorwegen,  —  La  société  est  administréo  par  cinq  administrateurs 
investis  des  pouvoirs  les  plus  étendus.  —  EUe  est  surveillée  par  trois  com- 
missaires au  moins  et  cinq  au  plus.  —  Gbaque  année  un  administrateur  et 
un  commissaire  sont  soumis  è  réélection.  —  Durée  :  30  ans. 

13.  —  Du  15-18.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Alphonse  Beullens,  industiiel,  è  Louvain,  commandité,  et  Jules  Beauvois, 
commissionnaire-expéditeur ,  è  Anvers ,  commanditaire  ,  ayant  pour  objet 
Texploitation  d*une  fonderie  de  clocbes ,  è  Louvain.  —  Siège  ;  Louvain.  — 
Firme  :  Alphonse  Beullens  et  O^.  —  Le  gérant  a  seul  la  signature  sociale. 
—  Durée :  10  ans  é  partir  du  l®»*  juillet  1885. 

14.  —  Du  18.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Daulne  et  Gevers ,  i  Anvers,  k  partir  du  30  juin  1885  —  Liquidateurs : 
A,  J,  Daulne  et  Paul  Gevers. 

15.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Otto 
Thalmann  et  Maurice  Mayer-Dinckel ,  tous  deux  nég-ociants ,  k  Anvers , 
commandites ,  et  la  société  Thalmann  frères  et  O^,  dont  Ie  siège  est  k 
Paiis,  commanditaire,  ayant  pour  objet  Tagence,  la  commission  et  la 
consignation  pour  toutes  marcbandises.   —  Siège :    Anvers.  —  Firme : 
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Thalmann  et  C^.  —  Les  deux  commandites  ont  Ia  gestion  et  Ia  signature 
sociales.  —  Durée  :  5  ans  et  6  mois,  k  partir  du  Ier  juillet  1885. 

16.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Rohert  Haeger 
et  Paul  Koeppe ,  tou«  deux  négociants ,  è  Anvers ,  ayant  pour  objet  les 
expéditions  et  la  commission.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firnie:  Haeger  et 
Koeppe.  —  Ghacun  des  associés  a  Ia  gestion  et  la  signature  sociales.  — 
Durée  :  5  ans ,  è  partir  du  Ier  juillet  1885. 

17.  —  Du  23.  —  Acte  de  dissol ution  de  la  société  Haeger  et  Haase ,  4 
Anvers,  è  partir  du  30  juin  1885 ,   par  suite  du  décès  de  Georges  Haase. 

18.  —  Du  24.  —  Acte  de  procuration  spéciale  pour  toutes  affaires  de 
leur  commerce  sur  Ia  place  d' Anvers,  donnée  par  Tyser  et  C" ,  courtiers 
de  navires  et  d'assurances,  entrepreneurs  de  transport  et  commission- 
naires-expéditeurs ,  è  Londres ,  k  Frédéric  Done  et  Antoine  Zitting ,  4 
Anvers. 

19.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple ,  entre  Emest 
Lagermarcky  négociant  en  bois,  k  Anvers,  commandité  et  deux  associés 
commanditaires.  —  Siège :  Anvers.  —  Firme  :  E,  Lagertnarck,  — 
Emest  Lagertnarck  a  seul  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  : 
10  ans,  k  partir  du  5  juillet  1885. 

20. —  Du  27.  —  Acte  de  société  entre  Archibald  Cox  et  Jean  Den  Dauw^ 
tous  deux  foumisseurs  de  navires  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Tapprovision- 
nement  des  navires. —  Siége  :  Anvers. —  Firme  :  A.  Cox  et  J,  Den  Dauw. 
—  Les  deux  associés  ont  la  gestion  sociale.  —  Durée  :  3,  6  ou  9  ans. 

21.  —  Du  27.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  anonyme  Brasserie 
Gambrinus ,  k  Anvers.  —  Liquidateur  :  F,  H,  L.  Bussebaum. 

22.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Jacob 
Berger  ,  négociant,  commanditaire,  et  Louis  Gutjahr,  commissionnaire- 
expediteur,  commandité,  tous  deux  k  Anvers  ,  ayant  pour  objet  la  con- 
tinuation  des  affaires  d'affrètement ,  d'armement  et  d'expédition  traitées 
par  la  maison  Gutjahr  sur  la  place  d'Anvers.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme: 
Louis  Gutjahr.  —  Louis  Gutjahr  a  seul  la  signature  sociale.  —  Durée  : 
jusqu'au  31  décembre  1900. 

23.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Frangois 
Ceulemans  ^  son  épouse  Pauline  Coninx,  veuve  Sels  et  Paul-Henri- 
Alexandre  Sels ,  tous  négociants  k  Anvers  ,  ayant  pour  objet  la  continua- 
tion  du  commerce  des  bières  ,  vins  et  liqueurs  exercé  jusqu*è  ce  jour  sous 
la  firme  Veuve  Sels-Coninx  et  C^e.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Veuve 
Sels-Coninx  et  €>•.  —  Durée  :  vingt  ans,  k  partir  du  i'  janvier  1885. 
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CIRCULAIRES,  PROCÜRATTOTïS ,  ETC. 

1.  —  Dn  1.  —  Jugement  du  trtbunal  royal  de  Ira  instance  de  Cologne 
en  date  dn  28  juillet  i879  prononQant  la  Aéparation  de  biens  entre 
Marie  Schimtz,  hötelière,  et  son  époux  eindre  dit  Charles  De  Muth^ 
tous  deux  k  Cologne. 

2.  —  Du  6.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  les  assuranoes 
donnée  par  la  Imperial  Fire  Insurance  Company ,  de  Londres ,  & 
Stanislas  H,  Haine ,  A  Anvers,  pour  toute  Ia  Belgique. 

3.  —  Du  6.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  les  assurances 
donnée  par  The  Lion  Fire  Insurance  Company  limitedy  de  Londres,  k 
Stanislas  H.  Haine,  k  Anvers ,  pour  toute  Ia  Belgique. 

4.  Du  8.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Anne-Calherine 
Van  Bompaey,  ménagère,  contre  son  époux  Pierre-Ferdinand  GovaertSj 
employé  de  commerce,  tous  deux  k  Anvers. 

5.  —  Du  10.  —  Jugement  du  tribunal  de  Ir®  instance  d* Anvers  en 
date  du  2i  mars  1885  pronon^nt  Ie  dxyorce  entre  Alexandre  Afïisens , 
arrimenr  et  Fran^oise  Van  Bogaert ,  sans  profession ,  tot»  deax ,  k 
Anvers. 

6.  Du  10.  —  Jugement  du  tribunal  de  lr«  instance  d' Anvers  en  date 
du  25  avril  1885  pronon^nt  Ie  divorce  entre  Caroline  Dyck ,  gérante  de 
magasin  et  Joseph  Dyck ,  négociant ,  tous  deux  é  Anvers. 

7.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  D.  Mauroy  et  C*e ,  k  Anvers, 
k  Victor  Grisar ,  k  Anvers^  pour  les  affaires  de  leur commerce. 

8.  —  Du  16.  —  Circulaire  de  F.  Grein  et  C^ ,  négociants  k  Anvers ,  par 
laquelle  iis  annoncent  quMls  retirent  leur  procuration  k  Emile  Sprandel , 
qui  quitte  leurmaison. 

9.  —  Du  20.  —  Circulaire  par  laquelle  Alph,  B^ulens^  k  Louvain, 
annonce  qu'il  vient  d*y  établir  une  fondtrie  de  cloches. 

10.  —  Du  30.  —  Procuration  donnée  par  Bïisch  et  C»«,  négooiants,  k 
Anvers ,  k  Gérard  Biisch ,  commis  négociant ,  è  Anvers ,  pour  toutes  les 
affaires  de  leur  commerce. 

11 .  —  Du  31 .  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Jecmneite- 
Marie-Odile-Marcelle  Paridant ,  sans  profession,  contre  son  époux 
Joseph  Mommen ,  ci-devani  notaire ,  actuellement  sans  profession ,  tous 
deux ,  k  Boom. 

12.  —  Du  31.  —  Procuration  pour  toütes  les  affaires  de  leur  commerce» 
donnée  par  Ihsdraith  M^  Eaöham  et  G^,  négociants  k  Londres,  A  Henry- 
Arthur  Moseley ,  négociant  k  Anvers. 
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AUTORISATTON  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  25.  —  Autorisalion  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Jean- 
Antoine  Meeuwissen  ,  négocianl,  a  son  fils  mineur  Arthur-Jacques-Marie 
Meeuwisseriy  tous  deux  è  Anvers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i.  —  Du  1.  —  Entre  Edmond-Marie  Principe  y  peintre-décorateur , 
et  IJortense-Emilie  Joséphine  Visschers  ^  sans  profession,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Gommunauté  legale  avec  restrictions. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Jean-Alphonse-FranQois  DelviUe ,  boutiquier,  et 
Marie-Angélique  Van  Tichelt ,  sans  profession  ,  tous  deux  è  Anvers.  — 
Gommunauté  universelle. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  Jean-Adrien  Van  Dyky  entrepreneur,  è  Anvers, 
e\  Joséphine- Catherine  De  Vlam  ^  sans  profession ,  è  Merxem.  —  Gom- 
munauté d'acquéts. 

4.  —  Du  6.  —  Enlre  P ierre-É do uard- Marie  Vanden  Berghe,  négociant 
en  verreries,  k  Anvers,  et  Anne  Firmé^  sans  profession,  è  Etterbeek.— 
Séparation  de^;  biens. 

5.  —  Du  11.  —  Entre  Jacques-Alphonse  Van\Eupen,  caissier,  è  Anvers, 
et  Marie- Marguerite-Hubertine  Wegers ,  sams  profession,  è  Venloo.  — 
Séparation  de  biens. 

6.  —  Du  13.  —  Enlre  Frangois-Charles  Gittens  ,  courtier  de  navirea , 
et  Emma-Marie-Thérèse  Ronsse ^  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers. 
—  Séparation  de  biens. 

7.  —  Du  14.  —  Enlre  Jean-Edmond  Van  Tricht^  arrimeur ,  et  Anne- 
Ève  Herfurth ,  sans  profession ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 

8.  —  Du  16.  —  Entre  Moïse-Maurice  Zunsheim^  négociant,  k  Anvers, 
et  Anna  Zuntz^  sans  profession,  a  Poppelsdorf-lez-Bonn.  —  Gommunauté 
d'acquêts. 

9.  —  Du  17.  ~  Entre  Charles-Marie  Krefeldtj  sans  profession,  et 
Marie-Dorothée  Heine  ,  cabaretière  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

10.  —  Du  22.  —  Entre  Aloïs-Jacques-Joseph  De  Roeck ,  droguiste,  et 
Céline-Jeanne-Jacqueline- Marie  CordemanSj  sans  profession,  tous  deux 
k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 
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11.  —  Da  23.  —  Enfre  Louis  Bennert^  négociant,  et  Marie-Augustine- 
Josèphe  Randaxhe^  sans  profession,  tous  deux  é  Anvers.  —  Gommonaaté 
d'ac^uéts. 

12.  —  Du  23.  —  Entre  Pierre- Joseph  Olisluegers .  mareband  de  cuir, 
et  Anne-Elisabeth  CoUn,  sans  profession ,  tous  deui  k  Anvers.  —  Gom- 
rounauté  d'acquéts. 

13.  —  Du  25.  —  Enire  Jean-Marie' Félix-  Arthur  De  Jode  ^  négociant 
en  couleurs,  è  Borgerfaout,  et  ^arie-Catheriné-Augusia  Suanef ,  modurte, 
ft  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

14.  —  Du  27.  —  Entre  Alois-Joteph  Vermeulen ,  négociant,  ft  Anvers. 
et  Marie- Josèphe-Adèle  Waucqucz,  nans  profession,  ft  Bnixetles.  —  Com- 
munauté  d'acquéts. 

15.  —  Du  27.  —  Entre  Auguste-Joseph-Henri  Vinck^  cordonnier,  et 
Marie- Ftanfoive  Huybreehtn,  sans  profession,  tous  deux  ft  Anvers.  — 
Gommunauté  unWerseMe. 

16.  —  Du  27.  —  Entre /o«p/i/i  Casen  ^  peintre-décorateur,  ei  Marie- 
Jèanne-Josèphine  Hartogh  ,  sans  profession,  tous  deux  ft  Anvers.  —  Gom- 
munauté  universelle. 

17.  —Du  30.  —  Entre  Hubert- Lamhert  Büsch  négociant,  et  Mon>- 
ionse^ihine-Rosalie^Calherine  CoUignon  ^  sans  profession,  tous  deux  i 
Anvers.  —  Gommvinauté  universelle. 

18.  —  Du  31.  —  Entre  Victor-Corneille  Verbist,  marchand  tailleur,  et 
Mariè-Hélène-Jeafim-^Josfiphine-lfenrictte  ianssen^  sans  profession,  tous 
detrx  ft  Anvers.  —  Gom  munauté  univertielle. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  7.  —  Failli :  Martin  Roelofs^  mareband  bottier,  ft  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Montigny.  —  Gurateur:  Rolin. 

2.  —  Du  7.  —  'Failü  :  ÏCtmest  Van  den  Kerckhove,  —  Juge-commis- 
saire :  Walther.  —  Gurateur :  Rolin. 

3.  —  Du  7.  —  Failli:  H.  Biederwolff^  Gommissionnaire- expediteur,  a 
Anvers.  — Ju^e  commissaiie  :  Wulther.  —  Gurateur:  Bauss, 

4.  —  Du  10.  ~  Failli  :  Fl.  Charlicr^  commergant,  ft  Anvers.  —  Juge- 
commissaire:  iJ?ann.  -  Gurateur:  Üngricht. 

5.  —  Du  l4.  —  Failli :  Marie  Quax,  modisle,  a  Anvers.  —  Juge-com- 
missaire :  Ceulemans.  —  Gurateur :  Gueénel. 
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6.  —  Du  17.  —  Failli:  F.  Siebens^  entrepreneur,  i  Anvers,.  —  Ju^e- 
coiflmiss.^irQ  :  Vercautenti   —  Curateur  :  Jaminé, 

7.  —  Du  21.  —  Failli :  Jos.  Oostvoghelu  fi(s^  commer(ja,nt,  ^  Anv^rs.  — 
Juge-copamissaire  :  De  Wael.  —  Curateur :  Valérius. 

Mois  d'Aoüt. 

S0CIÉTÉ8. 

i.  —  Du  3.  —  Acte  de  soeiété  en  cammanditef  siuipia  entre,  Atirakam- 
Johannes  Hector  et  Cornélis  Braedt ,  sans  profession ,  commandites,  et 
James' John- Peter  Heclor,  commanditaire,  ayant  piour  objet  les  affaires 
d'agence  el  de  commission.  —  Siège :  Anvera.  —  Firme  :  Hector  ei  C^.  — 
Chacun  des  commandites  a  la  signature  sociale.  —  Durée :  3  aas,  è  partir 
du  1«r  aoüt  1885. 

2.  —  Du  3-7.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Naamlooze  antwerft^ 
Bchf  maatitch aftpij  van  levensverzekering  Antverpia  ^  é  Anver-s^  ayani 
pour  objet  tout  ce  qui  a  rapport  aux  assurances  sur  la  vie.  —  Dénomiaa- 
tion  :  Naawlooze  antu^erpsche  maatschappij  van  levensverzekering  Anl- 
verpia  —  La  société  est  administrée  par  quatre  administrateurs  investis 
des  pouvoirs  les  plus  ótendus  et  suryeillée  par  deux  commissaires.  -r-  Les 
premiers  administrateurs  sont  nommós  jusqu'è  Tassemblée  ordinaire  de 
1888 ,  puts  rééligibles  d^nnée  en  année.  —  L'un  des  commissaires  sera 
rééligible  è  Tassemblée  ordinaire  de  1889  et  Tautre  è  celle  de  1892  e^ 
ainsi  de  suite  tous  les  trois  ans.  —  Durée  :  30  ans. 

3.  —  Du  7.  —  Modifieations  aux  statuts  de  la  Sodélé  anonyme  det 
Tramways  du  Sud  d'Anvers,  notamment  émissioQ  d^aetion^  nouveUes  elj 
nouveau  mode  de  répartition  des  tantièmes  aux  administrateurs ,  commis- 
saires et  directepr. 

4.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  pom  coUectif  entre  Xauier  Squilhitlj 
négociant  en  charbons^  et  Eugène  rHomme,  b atelier,  tous  deux  è  Anvers, 
ayant  pour  objet  la  vente  é  la  commission  et  en  dépöt  fle  charboa  de  terre, 
ehaux  ,  roatériaux  de  construction  ,  bois  de  houillères  et  autres.  —  Siége : 
Anvers.  —  Firme :  Squilhin  et  l'Hotnme.  -r  La  gestioo  de  la  société 
appartient  aux  deux  assosiés.  —  Durée  :  3  ans  k  parür  du  lor  juiUei  1885. 

5.  —  Du  7.  —  Acte  de  dissolution  de  Ia  société  en  nom  colleotif  /.  Van 
Puyfelick  ei  6'i0,  &  Anvers,  h  partivdu  29  juillet  1885. 
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6.  —  Du  7.  —  Acte  de  sooiété  en  commandite  simple  entre  E.  Cas- 
Collin,  négociant  è  Anvers ,  commandité  ,  et  Eugène  Godin,  propriélaire 
éi  Manhin  ,  Ie  corote  Henri  de  Meeus  ,  propriêtaire  k  Lióv'^i  Jules  et  Louis 
Orban  de  Xivi^y  ^  propriétaires ,  Tun  k  Grivegnée  et  Taulre  k  Stavelot, 
commanditaires ,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  cafés  et  toutes  opéra- 
tions  nécessaires  ou  utiles  pour  ce  genre  d'aiTaires.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Firme  :  E.  CasCoUin  et  C^c.  —  E.  Cas-Collin  ai  seul  ia  signature  sociale. 
—  Durée:  10  ans  k  partir  du  27  juiUet  1885. 

7.  —  Du  7.  —  Acte  de  dissol ution  dela.société  en  nom  colleclif /acofe- 
sen  et  Maas^  k  Anvers,  k  partir  du  3  aoüt  1885.  —  Liquidateur:  G.  Stoopy 
avocat. 

8.  —  Du  7.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  :  Kurz 
et  Matthias,  k  Anvers.  Les  affaires  soriales  ont  été  entièremont  liquidées 
k  la  date  de  la  di.s8olution,'le  31  juillet  1885. 

9.  —  Du  7.  —  Procuration  spéciale  pour  certaines  acles  de  leur  com- 
merce, donnée  par  Raymond  De  Keyser  et  C^*,  courtiers  marilimes,  é 
Anvers ,  k  Peter  Uornick  et  Alphonse  Van  der  Haeghen  ,  a  chacun  d'eux 
séparément. 

10.  —  Du  12.  —  Circulaire  de  la  société  anonyme  Compagnie  d'assu- 
ranceê  sur  la  vie  Utrecht y  k  Utrecht,  annon^nt  que  A.  H,  Van  den  Wyn- 
gaert,  k  Anvers,  a  cessé  d*élre  son  agent-générai  pour  la  Belgique. 

11.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean-Joseph 
Thienpontj  et  Jean  Imberechis  ,  tous  deux  arrimeurs,  k  Anvers,  ayant 
pour  objet  les  chargements,  déchargement  el  arrimage  des  steamers  et 
voiliers.—  Siège  :  Anvers.—  Firme  :  Thienpont  en  Imberechis. --  Chacun 
des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  10  ans,  a 
partir  du  25  juillet  1885. 

12.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Tépouse 
P.-F.  Giibert,  née  Victorid-Julie  De  Stappeleere^  sans  pro  fession,  com- 
manditée  ,  et  Vincent  Calderat ,  ingénieur,  commanditaire,  tous  deux  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  desouliers,  bottines,  chaussures  et 
tous  autres  articles  qui  en  dépendenl. —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Épouse 
Glibert'De  Stappeleere. ^Durée :  2  ans  et  un  mois  k  dater  du  t»»"  aoüt  1885. 

13.  —  Du  12.  —  Assemblee  générale  extraordinaire  de  la  société  en 
commandite  par  actions  Dorzée-Vergouts  et  C>«,  sucrerie  de  vieux  Lillo , 
è  Lillo,  en  date  du  3  aoiU  1885,  nommant  directeur-gérant  de  la  dite 
sucrerie  Désiré-Victor  de  Caritat  de  Peruzzis,  directeur-gérant  de  sucrc- 
rie  k  Koosendael. 
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14.  —  Des  16-17.—  Circulaire  par  laquelle  William-Albert  Van  Maenen, 
liquidateur  de  la  firme  W.-A.  Van  Muenen  et  C«e  è  Anvers,  informe  que 
cette  liquidalion  est  lemiinée  A  parlir  du  31  juillel  1885 

15.  —  Des  16-17.  -  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  la 
firme  Van  Maenen  et  Van  den  Broeck,  commissionnaircs-expéditeurs,  a 
Anvers,  commandites ,  oi  dix  associés  cammanditaires  ayant  pour  objet 
Texploitation  au  moyen  du  stearaer  Willem' Albert,  du  transport  des  mar- 
chandises  d'Anvers  vers  Ie  Rhin  et  vice-versa.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  : 
W.  A.  Van  Maenen  et  Van  den  Broeck  et  C'e.  —  W.  A.  Van  Maenen  et 
L.  F.  Van  den  Broeck  ont  seuls  la  gestion  et  la  signature  sociales.  — 
Durée  ;  10  ans. 

16.  —  Du  27.  —  Circulaire  par  latfuclle  Auguste  Scheltjens  et/.  De 
Meulemeesler  ^  annongent  que  la  firme  Aug.  Scheltjetis  et  C»«  a  Anvers, 
estdissoute  è  partir  de  20  aoilt  1885.  Liqiiidateur  :  Jean  De  Meulemeester. 

17.  —  Du  27.  —  Acte  do  société  en  nom  rollectif  entre  Francais  Wellens^ 
commis  è  Anvers  et  Hathcbrande-Coynrille  Van  Brrckelaer  ^  commis- 
voyageur  è  Mortsel,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  denrées  coloniales 
et  fruits  secs.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Wellens  et  Van  Berckelaer. 
—  Les  deux  as.sociés  ont  la  gestion  et  la  signalure  sociales.  —  Durée  : 
15  ans  d  dater  du  Ie»"  aoüt  1885. 

18.  —  Du  27.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif , 
H.  Parfait  et  G.  CoomanSj  k  Anvers  ,  a  partir  du  15  octobre  1885.  —  La 
liquidation  se  fera  par  les  deux  associés. 

19.  —  Du  27.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  De  Brnssinne  et 
Kempeneers ,  è  Anvers,  è  dater  du  19  aoüt  1885.  —  Liquidateur  : 
Joseph  Kempeneers. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  3.  —  Jugement  du  tribunal  de  Ir*  instance  d'Anvers,  en 
date  du  25  juillet  1885  ,  pronongant  la  séparation  de  biens  entre  dame 
Louise  Abts  ^  sans  profession  et  son  époux  Jacqiics  Fockentyn  y  hótelier, 
tous  deux  è  Anvers. 

2.  —  Du  3.  —  Circulaire  de  la  firme  Gustave  Davidis  et  C'e,  è  Anvers  , 
annon^ant  que  par  suite  du  décès  de  Gustave  Davidis^  la  firme  susdite 
n'existe  plus  que  pour  sa  liquidation,  qui  sera  faite  par  Eugène  et  Adolphe 
Davidis. 

3.  —  Du  4-  —  Circulaire  de   la  Compagnie  d*assurance  sur  la   vie 
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Utrecht,  è  Utrecht,  annoncant  qu'a  partir  du  1«r  aoöl  1885,  A.  H.  Van 
den  Wijngaert  j  é  Anveis,  a  cessé  d'être  son  agent-général  pour  U 
Belfcjique. 

4.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  R.  De  Keyseret  C»«,  4  Anvers, 
è  P.  Ilornick  et  A.  Van  der  Uueghen. 

5.  —  Du  8.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  par  Marie- 
Frangoise  Van  Vlimmeretiy  sans  profession  ,  contre  son  époux  Fran^is 
Siehens ,  entrepreneur  ,  tous  deux  è  Anvers. 

6.  —  Du  19.  —  Demande  en  séparation  de  biens,  introduite  par  Louise- 
Thérèse  Sweerman  ,  ménagère ,  contre  son  époux  Pierre-Charles  Du 
Houx,  boulanger ,  tous  deux  è  Anvei*s. 

7.  —  Du  19.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  par  Victo- 
rine-Rosalie-Josèphe  Gottigny,  sans  profession,  contre  son  époux  Guil- 
laume-Frungois-Adolphi'  Levs  ,  oom  mis  ,  tous  deux  A  Anvers. 

8.  —  Du  21.  —  Jugement  du  tribunai  de  1«  instance  d'Anvers  en  date 
du  13  aoöt  1885,  prononcanl  la  séparation  de  biens  entre  Anne-Cathe- 
rine.  Vari  Rompaey,  ménagêie,  et  son  époux  Pierre-Ferdinand  Govaeris^ 
employé  ,  tous  deux  i  Anvers. 

9.  —  Du  21 .  —  Procuration  générale  pour  tout  ce  qui  concerne  son 
commerce  donnée  par  Louis  Gutjahr ,  a  Anvers,  è  Artnin  Fitz. 

CONTRATS    DE  MARIAGK. 

1 .  —  Du  5.  —  Entre  Augusle-Charles  De  Decker ,  cliveur  de  diamants, 
el  Gusparine-Mulhilde  DeUiuu»$e,  sans  profession,  tous  deux  4  Anvers. 

—  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  |)u  5.  —  Entre  Jean-Churles  De  Laet,  garpon-jardinier  ,  el  Elisa- 
heih  Willems,  cabaretière,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté  d*acquéts. 

.'<.  —  Du  6.  —  Entre  Jean-Alphonsc  Deumens ,  représentant  de  com- 
merce ,  et  Ludwina-Jeanne- Marie  Spelmans ,  sans  profession ,  tous  deux 
é  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

4.—  Du  7.  -  Entr«  Louis-Antoitie  Sj>elcers ,  fabricant  d'outils,  et 
Marie-Louise-PIfilippine  Ch appel  ^  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers. 

—  Communauté  universello 

5.  —  Du  7.  —  Erilu'  Ai^rim  L('\ihvns^  eharron,  et  Marie-Jeanne  Aerts, 
servante,  tous  deux   a  Wüniniel^hum.  —     ('.<.nimunauté  universelle. 

6.  —  Du  7.  —  Entre  Charlva  .uaes,  cordonnier ,  è  Ranst,  el  ISéraphine 
Grembergen  ,  servante ,  4  Wyneghem.  —  Communauté  universelle. 
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7.  —  Da  8.  —  Entre  Eughie-Joseph  Marlens^  artisle-peinire,  et  Anne- 
Isahelle  Huegetiy  bouchère,  tous  deux  k  Anvers.  —  Comrnunauté  d^acquêts. 

8.  —  Du  14.  —  Entre  Jules  Hpss  ^  négocianl,  è  Aix-la-Chapelle  ,  et 
Élise  Gótz,  sans  profossion,  è  Kaiserlautern.  —  Gommunauté  universelle. 

9.  —  Du  14.  —  Entre  Louis  Vaes ,  boulanger ,  et  Vuloria  Nobels , 
servante ,  tous  deux ,  è  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

10.  —  Du  18.  — -  Entre  Fr angois- Louis  Peeters^  cabaretier,  et  Anne- 
Marie^Pasachael ,  sans  profei>sion  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquêts. 

11.  —  Du  18.  —  Entre  Jacques-Michel  Stonns ,  fabricant  de  voitures, 
et  Philomène  Ruys,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 

12.  —  Du  21.  —  Entre  Frangois  Gi/s^'n,  charpentier,  a  Cappellen,  et 
Marie  Van  der  Linden,  ouvrière,  a  Stabroeck.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

13.  —  Du  24.  —  Entre  C har  1(^8- Louis  Van  den  Eynde^  organisle,  et 
Anne-Catherine-Constance  Van  Asch,  boutiquière ,  tous  deux  k  Linth.  — 
Gommunauté  d'acqutés  au  comrnunauté  universelle  selon  que  lors  de  la 
dissolution  du  manage  par  la  mort  de  Tun  des  époux  il  existera  ou  u'exis- 
tera  pas  d'enfants  d'un  premier  lit. 

14.  —  Du  25.  —  Entre  Au  gust  in-C  ajetan  Verhaegen  ^  commer^ant  et 
Jeanne-Eugénie-Martine  Lefehvre ,  tailleuse  ,  tous  deux  k  Anvers. 

15.  —  Du  27.  —  Entre  Pierre-Louis  Leemans^  charpentier,  k  Bras- 
schaet  et  Angélique-Josèphe  Mertens  j  cabaretière,  è  Eeck eren.  —  Gom- 
munauté universelle. 

16.  —  Du  "28.  —  Entre  Fr angois- Louis  Heye ,  employé ,  et  Caroline^ 
Hubertine  Hammers  ,  cabaretière ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 

FALILLITES. 

1.  —  Du  1.  —  Failii :  Heylen  ,  boutiquier,  k  Anvers.  —  Juge-commis- 
saire  :  Muquinay.  —  Curateur  :  Rolin. 

2.  —  Du  7.  —  Failii :  Floribert  Oabeels ,  négociant,  k  Borgerhout.  — 
Juge-comniissaire  :    Maquinuy.  —  Gurateur  :  Piens. 

3.  —  Du  19.  —  Failii :  Louis  Aertsens^  peintre-boutiquier,  k  Anvers  , 
—  Juge-commissaire  :  De  Urassinne.  —  Guraleur  :   Leclair. 

4.  —  Du  25.  —  Failii :  Épouse  P.  H.  Dierckx-De  Cuyper  ,  commer- 
Qante,  k  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Goemaere,  —  Gurateur  :  Cuvelier. 
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5.  —  Du  27.  —  Failli  :  Jean-Baptiste  Gérard  ,  négociant  en  boUes  et 
facteur  en  bières,  è  Borgerhout.  —  Juge-commissaire  :  De  Wael.  —  Cura- 
leur  :  Van  de  Velde. 

6.  —Du  27.  —  Failli:  Joseph  Knocknaert  y  linoonadier,  4  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  De  Wael.  —  Curateur  :  Van  de  Velde. 


Mois  de  Septembre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  3.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  anonyme  Anglo-Belgian 
Screw  Sleam  Towing  Company,  4  Anvers  ,  è  partir  du  17  aoüt  1885.  — 
Liquidaleurs  :  Alexandre  de  Browne  de  Tiège  et  Henri  Herrincx. 

2.  —  Du  3-4.  —  Acte  de  dissolution  de  la  Société  anonyme  des  remor- 
queurs  belges  é  Anvers,  è  partir  du  17  aoüt  1885.  —  Liquidateurs : 
Jeun-Charles  Luboradski ,  Pierre  Dupont  et  Francois  Bruggemans. 

3.  —  Du  4.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  V  Union  des  Bemorqueurs 
beiges,  è  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  remorquage,  Tassistance  et  ie  sauve- 
tage  des  navires  et  de  leur  chargement  en  mer ,  sur  les  fleuves ,  rivières , 
canaux  et  bassins ,  ainsi  que  toutes  opérations  de  transport  et  autres  , 
auxquelles  Ie  matériel  de  la  société  pourrait  ótre  employé.—  Siège :  Anvers. 
—  Dénomination  :  V  Union  des  Bemorqueurs  belges.  —  La  société  est 
administrée  par  ciiiq  administrateurs  nommés  pour  5  ans  et  investis  des  pou- 
voirs  les  plus  étendus.  —  Elle  est  surveillée  par  deux  commissaires  nom- 
més pour  3  ans.  —  Durée  :  30  ans. 

4.  —  Du  5.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Van 
Gend  et  Loos,  è  partir  du  Ier  janvier  1885.  —  Liquidateurs  :  Guillaume 
Dhanis^  Alphonse  Lambrechts  ,  Louis  Van  den  Abeele ,  tous  trois  négo- 
ciants,  et  Paul-Léonard  Heimburger ,  capilaine-commandant  d'artillerie, 
tous  a  Anvers. 

5.  —  Du  9.  —  Jujjenient  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers  en  date  du 
25  aoöt  1885  pronon^nt  la  dissolution  de  la  société  ayant  existé  entre 
D.  Van  den  Driessche  et  César  Merlens,  k  Anvers.  —  Liquidateur : 
Étienne  Jaspers ,  comniis-comptable  ,  a  Anvers. 

6.  —  Du  13.  —  Acle  de  dissolution  de  Ia  société  Dürselen  et  Hammes- 
/"a/ir,  è  Anvers,  è  partir  du  Ier  septembre  1885.  —  Liquidateur  :  Frédéric 
Guillaume  Ilammesfahr. 
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7.  —  Du  13.  —  Modifications  apportées  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Naamlooze  maatschappij  van  levensverzekering  Aniverpia,  notamment 
en  ce  qui  roncerne  raugraentation  du  capital  social  et  des  sommes  è  payer 
en  cas  de  décès. 

8.  —  Du  13.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  /.  De  Vos  et  C»«,  k 
Anvers,  k  partir  du  3  septembre  1885.  —  Liquidateur :  Jean  De  Vos. 

9  --  Du  17.  —  Changement  de  firme  de  la  société  en  commandite  par 
actions  Sucrerie  de  Vicux-Lillo ,  en  Dorzée,  Van  Reenen  et  de  Caritat 
et  modifications  aux  art.  1,  2,  3,  5,  8,  9,  10,  15,  18, 19,  20,  21,  23,  25, 
27,  33,  34,  36,  38,  39  et  40  des  anciens  statuts. 

10.  —  Du  19.  —  Acte  de  dissolution  de  lafirme  Inniger  et  C»®,  è  Anvers, 
è  partir  du  5  aoüt  1885. 

11.  —  Du  24.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  Dambre  et  Wuyts  ^  k 
Anvers,  a  partir  du  10 septembre  1885. 

12.  —  Du  24.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  beige  des  bascules 
automatiques  ,  système  Everitt  è  Anvers ,  ayant  pour  objet  Texploitation  en 
Belgique  du  brevet  Everitt  pour  les  bascules  automatiques.  —  Siège : 
Anvers.  — La  société  est  administrée  par  trois  administrateurs  investis  des 
pouvoirs  les  plus  étendus.  —  Elle  est  surveillée  par  un  commissaire.  — 
Durée  :  jusqu*au  4  avril  1890. 

13.  —  Du  24.  —  Circulaire  de  W.  Kurz ,  k  Anvers,  annon^nt  qu'il 
continue  les  affaires  de  Tancienne  firme  Kurz  et  Matthias,  sous  la  firme 
W.  Kurz,  qui  s'occupera  spécialement  des  affaires  d'agence,  de  commis- 
sion  et  d'expédition. 

14.  —  Du  24.  —  Procuration  avec  certaines  réserves,  donnée  par  la 
société  en  commandite  par  actions  Dorzée ,  Van  Reenen  et  de  Caritat , 
k  Lillo,  k  Eugéne  Veryouts  el  Laurent  Sano,  directeurs  et  Pierre  Rullens, 
agent  comptable ,  tous  trois  k  Lillo.  ^ 

15.  —  Du  24.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
André  Tillemans  et  Léopold  Delehave  k  Anvers ,  k  partir  du  30  septem- 
bre 1885  —  Liquidateur  :  André  Tillemans. 

16.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Gêrard 
Meeus ,  négociant  et  Jéróme  Tuyttens ,  particulier,  commandites,  et  la 
firme  Block  fils  et  Théophile  De  Rruyn,  négociant,  coraraanditaires,  tous 
k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Texploitation  d'une  fabrique  de  sucre  candi , 
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située  k  Anvers ,  et  en  g^néral  pour  Ie  commerce  des  sucres  tant  bniLs  que 
raffinés.  —  Siège  :  Anvers.  -  Firme  :  Gérard  Meeus  et  C'e.  —  Durée: 
6  ans ,  A  partir  du  i^r  seplembre  1885. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS  ,  ETC. 

1.  ^  Du3.  ~  Circulaire  par  laquelle  Étnile  Baum  ^  annonce  qu*il 
Yient  d'établir  sur  la  place  d'Anvers  une  maison  de  coromission  et  d'expé- 
dition^  sous  la  raison  sociale  Émile  Baum. 

2.  —  Du  8.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie- 
Pauline  Deloon ,  sans  profession  ,  contre  son  époux ,  Pierre- Antoine  SeL 
ouvrier,  tous  deux  k  Boom. 

3.  ■—  Du  8.  —  Procuration  générale  et  spéciale  donnée  par  les  béritiers 
de  feu  Ferdinand  Van  Hal  ^  en  son  vivant  négociant,  k  Anvers^  k  Antoine 
Collin-  Van  Hal ,  pour  conlinuer  les  affaires  commerciales  de  Tancienne 
firme  Ferdinand  Van  Hal, 

4.  —  Du  9.  ~  Expcdition  d*un  arrét  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  eo 
date  du  7  septerobre  dernier ,  homologuant  Ie  concordat  préventif  soUicité 
Ie  18  juillet  dernier ,  par  Jean  De  Decker  ^  armateur,  k  Anvers. 

5.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  Joseph  Kempeneers ,  négociaot 
en  grains  et  graincs,  k  Anvers  ,  a  /.-  W.  Van  der  Kaa^  pour  toutes  les 
affaires  de  son  commerce. 

6.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  C.  Dolmans ,  épouse  Gustave 
Potna ,  négocianto ,  k  son  époux  Gustave  Poma^  tous  deux  k  Anvers, 
pour  toutes  les  affaires  de  son  commerce. 

7.  —  Du  14.  —  Circulaire  de  Victor  et  Gérard  Meeus ,  annongant  que 
la  firme  Victor  Meeus  et  C>e,  k  Anvers,  est  dissoute  k  partir  du  1  sep- 
tembre  1885,  et  que  Gérard  Meeus ,  est  chargé  de  la  liquidation. 

8.  —  Du  14.  —  Circulaire  par  laquelle  Gérard  Meeus  ei  Jèróme  Tuyt- 
iens  ,  k  Anvers ,  annoncenl  qu'ils  continuent  les  affaires  de  Victor  Meeus 
et  C^e,  sous  la  firme  Gérard  Meeus  et  C'o. 

9.  —  Du  29.  —  Divorce  entre  Guillaume  Lambo ,  mareband  de 
volailles ,  et  PhiLomcne-Maryuerite  Cuijpers ,  sans  profession,  k  Anvers, 
prononcé  par  arrêt  de  Ia  cour  d^appel  de  Bruxelles  en  date  du  29  juin  1885. 

10.  —  Du  29.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Cathérine- 
Louise-Joséphine  Calewaert,  sans  profession,  contre  son  époux  Frangois- 
Joseph  Jacobscn,  néjjocianl  ,  tous  deux  a  Anvers. 
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AÜTORÏSATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  15.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Anne- 
Catherine-Philomène  Van  Nyen,  épouse  De  Deken  ^  et  veuve  do  Camille 
Van  Gi7s,  &  son  fils  mineur  Louis-  Marie-Joseph  Van  Gils, 

2.  —  Du  28.  —  Autorisation  de  faire  h'  commerce  donnée  par  Guil- 
laume  Waldschmidt ,  ferblantier ,  è  Anvers ,  è  son  Gis  mineur  Arte 
Waldschmidt. 

3.  —  Du  30.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Alois- 
Jean-Baptiste  Bossaers  ,  négocianl ,  a  Anvers  ,  a  son  fils  mineur  Aloïs- 
Pierre  Bossaers. 

CONTRATS   DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  3.  —  Entre  OmerrEugène-Jean- Marie  De  Beul,  pharma- 
cien  ,  è  Anvers,  et  Jeanne-Bosalie-Léopoldine  Mellaerts ,  sans  profes- 
sion  ,  k  Borgerhout.  —  Communaulé  universelle. 

2.  —  Du  3.  —  Enire  Pierre-Félix-Alphonse  Hertogh  ^  ferblantier,  et 
Sophie-Louise-Cathérine  Kranen,  couturière,  tous  deux  è  Deurne.  — 
Communauté  d'acquéts. 

3.  —  Du  3.  —  ErWre  F lorent in- Pierre- Je an  Tillemans ,  professeur  & 
l'école  de  musique,  et  Fanny-Francoise-Henrirtte  Van  Loock,  bouti- 
quière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  3.  —  Entre  Pierre-Jeun  Uexjnderickx ,  charpentier,  et 
Thérèse-Hortense  Wouters,  boutiquière ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

5.  —  Du  5.  —  Entre  Jean- Pierre  Hermans,  meunier ^  et  Marie 
Merlens,  sans  profeshion ,  tous  deux  k  Cappellen.  —  Communauté  d'ac- 
quéts. 

6.  —  Du  5.  —  Entre  Théodore-Joseph- Marie  Van  Move ,  fabricant  de 
gants ,  et  Jeanne-Catherine  Bauwens  ,  cabaretière  ,  tous  deux  k  Berchem. 

—  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  7.  —  Entre  Louis  Alhert-Jacques- Marie  Buys ,  orfèvre ,  et 
Josèphine-Marie- Brigitte  Bamhoux ,  sans  profession  ,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 

8.  —  Du  9.  —  Entre  Florent  De  Braekeleer  ,  agent-commissionnaire, 
et  Mathiide  Ceulemans ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquéts. 
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9.  —  Du  9.  —  Entre  Louis- AlherUGeor ges  Castelot,  raffineur  de  sucre, 
A  Anvers,  et  Alice-Malhilde  Smitz,  sans  profession,  a  Mayence.  —  Com- 
mnnaHté  universelle. 

iO.  —  Du  12.  —  Entre  Gustave  Schwer,  agent  de  commerce,  et  Marie- 
Cathérine-Constance  De  Vos^  négociante,  tous  deux  è  Anvers.  —  Com- 
munauté  d'acquêts. 

il.  —  Du  19.  —  Entre  Henri-Gommaire  Lambrechts ,  relieur ,  et 
Anne-Marie  Blockx^  tailleuse ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunaulé  uni- 
verseUe. 

12.  —  Du  22.  —  Entre  Emesl-Jean-Joseph- Marie  Meevs  ,  sans  profes- 
sion  ,  &  Borgerhout,  et  Emma- Jeanne- Eu  génie- Marie  Van  der  Laat  ^ 
sans  profession ,  è  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

13.  —  Du  22.  —  Entre  Jean-Baptiste  Depré^  ouvrier,  el  Rebeccu  Den 
Houwer ,  cabaretière ,  tous  deux  i  Anvers.  —  Coramunaulé  d'acquéts. 

14.  —  Du  22.  —  Entre  Léonard-Adrien-Avnold  Damen  ,  commis  et 
Joséphine-Jeanne-Fran^oise  Seliaerts ,  sans  profession ,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Gommunaulé  d'acquêls. 

15.  —  Du  24.  —  Entre  Jules-Marie  Dulremez ,  négocianl ,  è  Anvers,  et 
Marie-Rebecque  Coveliers  ^  sans  profession,  &  Berchem.  —  Gommunaulé 
d'acquêts. 

16.  —  Du  25.  —  Entre  Félix-Polydore-Hubert  Van  de  Velde  ,  pharma- 
cien  ,  et  Joséphine-Marie-Comélie  Biart ,  sans  profession  ,  lous  deux  é 
Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

17.  —  Du  25.  —  Entre  Joseph-Isidore  Meert ^  constructeur  de  navires  , 
k  Boom  ,  et  M arie-Barbe-Déatrice  Verhaegen  ,  sans  profession  è  Wille- 
broeck.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

18.  —  Du  26.  —  Entre  Charles-Marie  Vekemans^  négociant,  et  Aiice- 
Jacqueline-Comélie  De  Schoonen ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers. 

—  Gommunauté  d'acquéts. 

19.  —  Du  30.  —  Entre  Charles-Fran^ois-Eugène  Lens,  patissier,  et 
Léonie-Henriette-Jospphine  Bertaux^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers, 

—  Gommunauté  d'acquéts. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  15.  —  Failli :  Dorothée  Mattern  ,  modiste ,  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Osterrieth,  —  Gurateur:  Valèrius. 

2.  —  Du  15.  —  Failli  :  finue  Jacobsen  et  Maas  en  liquidation  et  les 
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anciens   associés   de   cette  ürme.  —  Juge-commissaire :   Montigny,  — 
Gurateur :  Stoop. 

Mois  d'Octobre. 

SOCIÉTÉS. 

i.  —  Du  2.  —  Procuration  générale  pour  toutes  les  affaires  de  leur  com- 
merce  donnée  par  la  firme  Alex.- Andrea  Kraay  et  C»®,  de  Bordeaux,  è 
Charles- Sitnon  Hepner ,  négociant,  è  Anvers,  pour  tout  Ie  territoire  de 
la  Belgique. 

2.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  George  Janssen , 
George  Montferato  et  llenry  Frénay ,  tous  trois,  è  Anvers,  ayant  pour 
objet  l'importation  et  Texportation  de  toutes  marchandises  en  général.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme :  Janssen  et  D©.  —  Dénomination  :  Société  Mer- 
cure.  —  Durée  :  iO  ans  i  partir  du  i5  septembre  1885. 

3.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Stanislas  IL  Haine, 
agent  d'assurances ,  et  Ernest  Vrancken ,  négociant,  tous  deux  è  Anvers, 
ayant  pour  objet  les  affaires  en  général.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  : 
Stanislas  H.  Haine.  —  Les  deux  associés  ont  la  gestion  et  la  signature 
sociale.  —  Durée  :  15  ans  è  partir  du  Ier  octobre  1885. 

4.  —  Du  8.  —  Circulaire  par  laquelle  la  firme  A.  J.  A.  Eisen  et  C*«, 
A  Anvers,  annonce  que  H.  Nauwelaerts ,  se  retirant  des  affaires  cesse  de 
signer  par  procuration  et  qu'elle  donne  sa  procuration  coUective  è  F.  Van 
de  Vliet  et  Pierre  A.  Van  Dicst. 

5.  —  Du  8.  —  Rectification  è  Pacte  de  société  en  nom  collectif  du  27  jan- 
vier 1885,  sous  la  firme  Wantz  et  C**,  pour  la  prise  è  bail  et  l'exploitation 
du  Grand  H(')tel ,  è  Anvers  ,  en  ce  sens  que  Ie  sieur  Félix  yoël  y  men- 
tionné  a  pour  vrai  nom  Félix  Noël  Raspaud  ,  dit  Noêl. 

6.  —  Du  8.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Dousselaere  et  De 
Ruytter,  k  Anvers,  a partir  du  1«"  octobre  1885.  —  L.  Dousselaere  est 
seul  cbargé  de  la  liquidation. 

7.  —  Du  12.  —  Circulaire  par  laquelle  la  Noord  Natie^  société  coopé- 
rative ,  k  Anvers ,  annonce  que  Constantin  Marlens  a  été  nommé  doyen- 
teneur  de  livres  en  remplacement  de  Jos,  Pittoors  et  qu'il  aura  la 
signature  sociale ,  comme  les  trois  autres  membres  de  la  direction  a  partir 
du  1'  octobre  1885. 

8.  —  Du  12.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Société  d'escompte  et  de 
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crédit ,  è  Anvers,  ayant  pour  objet  toutes  opérations  quelconques  de  ban- 
que  pour  autant  qu'elles  soient  conforroes  au  statut»-  —  Siëge :  Anvers. 

—  Dénomination  :  Société  (Vescompte  et  de  crédit.  —  \a  société  est  admi- 
nistrée  par  un  conseil  composé  de  cinq  membres  au  rooins  nommés  pour 
6  ans  et  investis  des  pouvoirs  len  plus  étendus.  —  Elle  est  surveillée  par 
deux  commissaires  au  moins  nommés  pour  4  ans.  ~  Durée  :  30  ans. 

9.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jules  Hefs  et 
Wilhelm  Goetz ,  tous  deux  négociants  ,  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  ie 
commerce  des  légumes  et  fruits  secs  et  autre  articles  similaires.  —  Siëge: 
Anvers.  —  Firme  :  Hefs  et  Ci«.  —  Les  deux  associés  ont  la  signature 
sociale.  —  Durée:  10  ans ,  k  partir  du  Ie'  octobre  1885. 

10.  —  Du  15.  —  Assemblee  extraordinaire  de  la  société  en  comman- 
dite par  actions  Industries  Béunies ,  sous  la  firme  Eugène  Elskamp 
et  Cl«,  k  Anvers ,  pronongant  la  dissolution  de  la  susdite  société  et  nom- 
mant  liquidateurs  :  Gustave- Eugène  Grenier  et  Henri-Frangois-Gustave 
Amaury  BlijckaertSy  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

11.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  entre  G.  ƒ.  Masset  et  Napoléon 
Flagothier ,  tous  deux  è  Anvers  ,  ayant  pour  objet  la  commission  et  la 
consignation  en  grains ,   graines ,  farines,  etc.    —   Firme  :  Masset  et  C^«. 

—  Durée  :  15  ans. 

12.  —  Du  18.  —  Assemblee  générale  extraordinaire  de  la  Société  ano- 
nyme  miniere  de  la  province  de  Murcie  ,  ét  Anvers  ,  conférant  au  conseil 
général  tous  pouvoirs  pour  opérer  la  cession  des  concessions  minières 
avec  dépendances,  d'agir  par  voie  d*associalion  ou  de  fusion  avec  des  tiers  , 
de  consentir  Taugmentation  du  capital  social  dans  les  limites  reconnues 
nécessaires  ou  d^émettre  des  obligations  privilégiées  et  nommant  commis- 
saire  Frangois  Steenvelt ,  courtier  d'assurances ,  k  Anvei*s,  en  remplace- 
ment de  George  Fag  et  Wolford. 

13.  —  Du  21 .  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Otto  Engst- 
/cW , fabricant ,  commandité,  et  C  A.  Bruchhaus,  négociant,  commandi- 
taire ,  tous  deux  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Texploitation  de  Tanti-oxyde. 
Siège :  Anvers.  -—  Firme  :  Antioxyde  Compagnie.  —  Otto  Engstfeld 
est  seul  indéfiniment  responsable  ,  mais  aucun  des  deux  associés  ne  peut 
obliger  la  raison  sociale ,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  fabrication  de 
Tanti-oxyde  devant  s'acheter  au  comptant.  ~  Les  deux  associés  ont  la 
signature  sociale  en  ajoutant  è  la  raison  sociale  son  nom  particulier.  — 
Durée  :  6  ans  k  partir  du  l«i^  octobre  1885.  —  Le  commanditaire  peut 
toutefois  quitter  quand  bon  lui  semblera. 
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44.  —  Du  22.  —  Circulaire  de  la  flrme  Sindt  et  Von  der  Heyde,  k 
Anvers,  annon^nt  que  la  susdite  firme  a  cessé  d'exister  è  partir  du 
44  octobre  4885. 

45.  —  Du  22.  —  Procuration  générale  pour  toutes  les  affaires  de  son 
commerce  donnée  par  la  Veuve  A .  Zuntz  ,  négociante ,  è  Richard  Zunlz, 
tous  deux  k  Anvers.. 

46.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles  Mer- 
mans  et  Eugène  Van  den  Berg ,  tous  deux  négociants ,  è  Anvers ,  ayanl 
pour  objet  la  commission,  Fexpédition  et  les  agences.  ~  Siège  :  Anvers. 
—  Firme  :  Mermans  et  Van  den  Berg.  —  Tous  deux  ont  la  signature 
sociale.  —  Durée :  40  ans  è  partir  du  45  octobre  4885. 

47.  —  26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  William  Mac 
Léon  et  David  Spink  Petzie,  tous  deux  peintres  et  négociants ,  k  Anvers, 
ayant  pour  objet  tout  ce  qui  a  rapport  k  la  peinture  des  navires ,  vente 
de  couleurs,  caoutchouc,  etc,  que  i'agence,  la  commission  et  la  consigna- 
tion.  —  Siège:  Anvers.  —  Firme  :  Mac  Léon,  Petzieet  O»,  —  Durée  : 
6  ans  k  partir  du  4  r  janvier  4886. 

CIRCULAIRES,  PROCÜRATIONS,  ETC. 

4.  —  Du  4.  —  Procuration  générale  pour  toutes  atTaires  d'assurance 
donnée  par  Auguste  Heim ,  agent  d'assurances  ,  k  Mathieu  von  Bemuth, 
tous  deux  k  Anvers. 

2.  —  Du  46.  —  Empreinte  d'une  griffe  destinée  au  bureau  du  timbre 
extra  ordinaire ,  déposé  par  Weustenraad ,  receveur  du  timbre  extra- 
ordinaire k  Anvers ,  conformément  è  Tart.  38  de  Ia  loi  du  43  brumaire 
an  VII. 

3.  —  Du  46.  —  Circulaire  de  Corrado  Pemisch  ,  négociant,  k  Anvers, 
annongant  qu'il  vient  de  fouder  une  succursale  k  Londres ,  qui  sera 
dirigée  par  Ad.  Mahla. 

4.  —  Du  26.  —  Jugementdu  tribunal  civil  d*Anvers  en  date  du  45  octo- 
bre 4885,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Marie- Fr an^oise  Van 
Vlimmeren ,  sans  profession  ,  et  son  époux  Fran^ois  Siebens ,  entrepre- 
neur, tous  deux  k  Anvers. 

5.  —  Du  26.  —  Procuration  générale  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
assurances  maritimes,  fluviales  et  de  transport  par  terre,  k  Anvers, 
donnée  par  la  société  anonyme  Assecuranz  Compagnie  Mercur,  k  Brême, 
k  A ,  Heim ,  k  Anvers . 
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6.  —  Du  27.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  en  date  du  17  octo- 
bre  1885,  pronon^nt  la  séparation  de  biens  enlre  Marie-Pauline  Delson, 
sans  profession  ,  et  son  époux.   Pierre- Antoine  Sel ,  tous  deux  è  Boom. 

7.  —  Du  29.  —  Extrait  du  proces-verbal  de  Tassemblée  générale 
extraordinaire  de  la  société  anonyme  Compagnie  anversoise  d'assuran- 
ces  maritimes  ,  è  Anvers ,  en  date  du  16  oclobre  1885,  pronongant  la  dis- 
solution  de  la  susdite  société  dont  Ia  liquidation  est  confiée  k  Tadministra- 
tion. 

8.  —  Du  31.  —  Procuralion  générale  par  tout  ce  qui  concerne  les 
réassurances  et  coassurances  de  la  branche  transports,  è  Anvers,  donnée 
par  la  Société  anonyme  de  réassuruncc  rhénune  westphalienne  ^  4 
Gladbacb ,  &  Brand  et  C'o,  a  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  6.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Alphonse 
Van  der  Meersschautj  &  son  épouse  Pauline  Pauwels ,  tailleuse,  tous 
deux  è  Anvers. 

2.  —  Du  26.  ~  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  /.  De 
Decker ,  brasseur ,  k  son  épouse  Zènais  Van  der  Doodt ,  tous  deux  a 
Anvers. 

COMRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Dul.  —  Entre  ^douard-Pigrre-//ewrt /Josman,  employé  de  com- 
merce ,  et  Anne-Elisabeth  Leemans ,  cafetière  ,  tous  deux  è  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 

2.  —  Du  1.  —  Entre  Philippe-Jacques  Vercammen,  chef  de  Corpora- 
tion ,  è  Anvers  ,  et  Isabelle  Meeuwens ,  cabaretière  ,  è  Malines.  -  Gom- 
munauté d'acquéts. 

3.  —  Du  2.  —  Entre  Vicior  Dolfeyn ,  cordonnier ,  è  Berchem ,  et 
Marie-Louise  Verviiet  ^  sans  profession.  —  Gommunauté  universelle. 

4.  —  Du  3.  —  Entre  Lambert-Mariin  Wulter ,  entrepreneur,  è  Anvers, 
et  Angeline  Verheyen  ,  cabaretière  ,  a  Borgerhout  —  Gommunauté  legale. 

5.  —  Du  5.  —  Entre  Melchior-Joseph  Bogaeris^  commergant,  è  Mortsel, 
et  Adeline-Caroline-Constance  Bellens ,  sans  profession ,  k  Vremde.  — 
Gommunauté  universelle. 
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6.  —  Du  7.  —  Entre  Albert-Jean^Marie-Antoine  Leys^  plombier,  et 
Marie-Colette  fiossyns ,  sans  profession  ,  toos  deux  k  Anvera.  —  Ck>m- 
munauté  d'acquéts. 

7.  —  Ou  7.  —  Entre  Frangois-Joseph  Abheel ,  courtier  d'assurances , 
et  Marie- Joséphine  Peetera ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anyers.  —  Gom- 
munauté  d*acquêts. 

8.  —  Du  8.  —  Entre  Joseph-Hubert-Comeille  Hertogn,  architecte,  et 
Marie-Catherine-PhUippine  Kreitz ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers. 
—  Gommunauté  d*acquéts. 

9.  —  Du  9.  —  Entre  Jean-Georges  Volky  forgeron,  et  Angeline  Douvil^ 
servante )  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

40.  —  Du  12.  —  Entre  Comeille-FranQois  Schynen^  cultivateur,  et 
Marie-Clémentine  Beriels ,  sans  profession ,  tous  deux  &  Borgerhout.  — 
Gommunauté  legale. 

11.  —  Du  12.  —  Enire  Roland-Joseph  Hourdeau^  mattre  batelier ,  et 
Marie-Coleite  Kegels ,  demoiselle  de  magasin,  tous  deux  &  Anvers.  — 
Gommunauté  universelle. 

12.  —  Du  14.  —  FAiive  JeanrBapiiste- Marie^Joseph  Anthony  y  wriisie" 
peintre ,  &  Anvers,  et  Delphine-Marie-Jeanne  Buysters ,  sans  profession , 
i  Lierre.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

13.  —  Du  17.  —  Entre  Frangoia  Eelen  et  Hélène  Mellant,  tous  deux 
sans  profession  ,  &  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

14.  —  Du  17.  —  Entre  Arthur-Napoléon-Julien  Thiererif  agent  d# 
commerce ,  et  ÉlUe-Constance-Rosalie  Van  de  Wiele ,  sans  profession , 
tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

15.  —  Du  21.  —  Entre  Victor  Wb  If er ,  hótelier ,  &  Anvers,  et  Rosalie 
Nepper^  sans  profession ,  è  Strassen.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

16.  ~  Du  21 .  —  Entre  LaurenUJulxen-Paul  Cornet ,  directeur  de  U 
compagnie  du  téléphone  Bell ,  et  Louise-Ferdinande-Ghialaine  Deama-' 
linea,  professeur  k  Técole  de  musique,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommu- 
nauté d'acquéts. 

17.  —  Du  24.  —  Entre  Dieudonné  Lebeau ,  négociant  en  quincaillerie, 
et  Mathienne^Marie-Léonardine  Simona ,  sans  profession ,  tous  deux  k 
Anvera.  —  Séparation  de  biens. 

18.  —  Du  27.  —  Entre  Fran^oia^oaeph  Lauwera,  boucher,  k 
Anvera ,  et  Caroline^Marie  Van  Houdt ,  sans  profession ,  k  Borgerhout. 
~  Gommunauté  universelle. 

1885.  7 
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FAILÜTES. 

1.  —  Du  6.  —  Failli :  Jean  Van  der  Veketij  marchand-tailleor ,  i 
AnVèrs.  —  Juge-commissaire  :  Osterrieth.  —  Curateur :  Serigiers. 

2.  —  Dii  S!Ó.  —  Failfi  :  Guillaume  Beuschel ,  tapUsier ,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire :  Faasbender,  —  Curateur :  Ungricht. 

3.  —  Öu  20.  —  Faïlli:  Pierre  Gièlèn,  boulanger,  è  Borgerhout.  — 
Jü^ë^liotiinlissjiiré  :  Faèahender.  —  Curateur  :  Ungricht. 

4.  —  Du  22.  —  Failli :  Guiliaume  Brack ,  comiüer^ant ,  è  Anvers.  — 
Juge-cbmmissairé  :  Oboussier.  —  Curateur :  Bosiers. 

MoiB  de  Novembre. 

SOGIÉTÉS. 

i,  —  Du  31  octobre-4  novembre.  —  Statuttj  de  la  société  anonyme 
la  Foncière ,  compagnie  d'assurances  centre  les  risques  de  transporto  et 
les  accidents  de  toute  nature.  —  Siëge  ;  Paris.  —  Dénomination :  La 
Foncière^  compagnie  d'assurancea  contre  les  risquea  de  transports  et  les 
accidents  de  toute  nature.  —  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
composé  de  neuf  membres  au  moins  et  de  vingt-un  au  plus,  nommés 
pour  siz  ans  investis  des  pouvoirs  les  plus  étendus  et  surveillée  par  uü  ou 
plusieurs  commissaires  nommés  par  Tassemblée  générale  et  chaiigés  de 
faire  un  rapport  sur  la  situation  de  la  société  pour  Fannée  saivante.  — 
Durée :  60  ans. 

2.  —  Du  7.  —  Assemblee  générale  extraordinaire  du  16  octobre  4885, 
pronongant  la  dissolution  de  la  société  anonyme  Compagnie  anversoise 
d'assurance»  maritimesy  a  Anvers.  —  La  liquidation  est  confiée  &  Fad- 
ministration. 

3.  —  Du  7.  —  Assemblee  générale  du  11  octobre  1885  de  Ia  société 
en  nom  collectif  Oude  markt  voerlieden  natie  ,  décidant  que  Ie  nom  de  la 
firme  qui  était  auparavant  Adriaenssens  et  O^,  sera  désormais  Van  Ham 
etC^: 

4.  —  Du  9.  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  en  nom  coUi^tif 
Crranello-Zazzarini  et  Q^j  i  Anvers,  pour  un  nouTeau  terme  de  12  ans 
i  partir  du  l«r  novembre  1885.  —  Les  deux  associés  ont  Ia  geation  et  la 
signature  sociales. 

5.  —  Du  0.  —  Circulaire  par  laquelle  Liévin  Banneel  flls ,  courtiér  d^as- 
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fiurances ,  &  Anyers^  annonce  qu*il  a  intéresse  dans  ses  afifolr^s  Cor.  Variën 
qui  traitera  valablement  en  son  nom,  comme  porteur  de  procuraiion, 
tootes  les  opérations  relatives  au  courtage  d'assurances. 

6.  ~  Du  9.  —  Acte  de  sodété  en  nom  collectif  entre  Adolphe  et  Henri 
De  Jaer ,  tous  deux  négociants  ,  &  Buenos- Ayres ,  ayant  pour  objet  1'ex- 
portation  et  Timportation  de  toutes  espèces  de  marchandises  et  la  commis- 
sion.  —  Siège  :  Buenos-Ayres.  —  Firme  :  De  Jaer  frères.  -:-  Cbacun  des 
associés  a  la  signature  sociale  ,  mais  pour  les  affaires  dépassant  fr.  50^00P 
Ie  concours  des  deux  associés  est  nécessaire.  —  Durée  :  10  ans  k  partir  du 
Ier  octobre  1885. 

7.  —  Du  9.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Verhoevet^  ei 
Donners  ^  k  Anvers,  k  partir  du  15  octobre  1885.  —  Liguida^eur  : 
E  mest  Donners. 

8.  —  Du  10.  —  Procuration  pour  toutes  les  affaires  de  leur  commerce 
donnée  par  De  Jaer  frères ^  négociants,  k  Buenos-Ayres,  k  Piarre- 
Adolphe  Malissart ,  négociant ,  k  Anvers. 

9.  —  Du  10.  —  Procuration  pour  toutes  les  affaires  de  son  commerce 
donnée  par  Georges  Leman  ,  négociant  en  tabac ,  '&  Frédérick  John^  comp- 
table  ,  tous  deux  è  Anvers. 

10.  —  Du  14.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Augitate  Schelt jens  et  O*  ,  è  Anvers ,  k  partir  du  20  aotit  1885.  —  Mgui- 
dateur :  Jean  De  Meulemeester. 

11.  —  Du  14.  —  Circulaire  de  la  firme  M.  et  /.  Meeus^  k  Anvers^ 
annon^nt  que  Ie  décès  de  Meetis-Bosschaert  n'apporte  aucun  changement 
k  ses  affaires  et  que  les  héritiers  ont  donné  procuration  k  Raymond  iAeeu9 
eïArmand  Segers ,  qui  pourront  signer  conjointement  pour  Ie  compt^  da 
la  succession. 

12.  —  Du  20.  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  Feyen  et  Horemansy 
k  Anvers ,  pour  un  nouveau  terme  de  5  ans. 

13.  —  Du  24.  —  Acte  constatant  que  L,'Augii8te  Muller  et  (?•,  nom- 
més  liquidateurs  de  la  firme  J.-L.Bacon  et  O^,  k  Anvers,  par  acte  ,en 
date  du  15  avril  1885,  cessent  sur  leur  demande  d'étre  chargés  de  cette 
liquidation  k  partir  du  19  novembre  1885  et  que  Jean  Vermeit^  est  nom.- 
mé  liquidateur  de  la  dite  société. 

14.  —  Du  24.  —  Circulaire  par  laquelle  Ie  conseil  d'ad^ii^istra^n 
informe  qu*il  est  établi ,  k  Anvers  ,  une  société  anonyme  soas  la  déqc(mi- 
nation  de  Société  d'escompte  et  de  crédit ,  ayant  pour  objet  de  facilit^r  leii 
affaires  des  petits  industriels,  fabricants  et  commer^nts.  r-  ^Tous  i^es 
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poor  étre  Yalables  seront  revétus  de  deux  signatures :  celle  du  directeur 
OU  de  Tadministrateur  délégué  et  d'un  administrateur  ou  celle  de  deux 
administrateurs. 

CIRCULAIRES,  PROCÜRATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  4.  —  Circulaire  par  laqaelle  Jules  Tesché,  négociant ,  ii  Mul- 
house, annonce  qu*&  partir  du  23  octobre  dernier,  Hauller  a  cessé 
d'étre  son  gérant  et  fondé  de  pouvoirs  et  n'a  par  conséquent  plus  è  signer 
par  procuration. 

2.  —  Du  4.  —  Circulaire  par  laquelle  Baymond  Selb ,  annonce  qu'il 
vient  de  s'établir  sur  la  place  d^Anvers  comme  négociant-commission- 
naire ,  sous  la  raison  sociale  Raymond  Selb. 

3.  —  Du  5.  —  Jugement  du  tribunal  de  Ire  instance  d^Anvers  en  date 
du  24  octobre  1885,  pronongant  la  séparation  de  biens  entre  Loui«e-T/iérèse 
Sweerman,  ménagère  et  son  époux  Pierre-Charles  Du  Houx^  boulanger, 
tous  deux  è  Anvers. 

4.  —  Du  5.  —  Jugement  du  tribunal  de  !'«  instance  d'Anvers  en  date  du 
24  octobre  1885  pronon^nt  la  séparation  de  biens  entre  Victorine- 
Roaalie-Josèphe  Gottigny ,  sans  profession  ,  et  son  époux  GutUaume- 
FrariQois-Adolphe  Lens  ^  commis  ,  tous  deux  è  Anvers. 

5.  —  Du  6.  —  Circulaire  par  laquelle  A.  Menshausen  ^  annonce  qu'il 
irient  de  s'établir  sur  la  place  d'Anvers ,   comme  courtier  en  tabacs. 

6.  —  Du  6.  —  Jugement  du  tribunal  de  l^e  instance  d'Anvers  en  date 
du  31  octobre  1885  pronongant  la  séparation  de  biens  entre  Catherine' 
Löuise-Joséphine  Calewaert ,  sans  profession,  et  son  époux  Fratifois- 
Joseph  Jacobsen ,  négociant ,  tous  deux  è  Anvers. 

7.  —  Du  10.  —  Procuration  pour  toutes  les  affaires  de  commerce  donnée 
par  Auguste  Peten,  négociant,  &  son  fils  Ernest-Auguste  Peten,  tous 
deux  è  Anvers. 

8.  —  Dn  12.  —  Jugement  du  tribunal  de  lr«  instance  d'Anvers  en  date 
du  31  octobre  1885,  pronon^nt  la  séparation  de  biens  entre  Marie-Odile- 
Marcelle  Paridant ,  sans  profession ,  et  son  époux  Joaeph  Mommen, 
ci-devant  notaire  ,  actuellement  sans  profession  ,  tous  deux  k  Boom. 

9.  —  Du  14.  —  Circulaire  par  laquelle  la  firme  ƒ.  Be^mh,  Lang  et  C»», 
i  Anvers ,  annonce  que  Oscar  Plat  ent  us  ,  entre  comme  associé  dans  la 
dite  firme. 

10.  ^  Du  16.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  ses  affaires 
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d'assnrances  donnóe   par  The  ünderv>riting  and  Agencit  <i$»ociat%on 
limited  ,  è  Londres ,  è  Godefroid  Gyhels ,  k  Anyers. 

li .  —  Du  21 .  —  Procuration  poar  tout  ce  qni  concerne  les  affaires 
de  8on  Gommerce  donnóe  par  Constant  Bissehopa ,  négociant ,  faisant  Ie 
commerce  sous  la  firme  J.-F,  BUschop^Jansaens ,  k  son  fils  Fran^oxB- 
Antoine  Bisschops ,  commis ,  tous  deux  k  Anvers. 

12.  •—  Du  25.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  ses  affaires 
d'assurances  donnée  par  la  Nye  danske  Brandforsihrings  SeUkab,  k 
Gopenhague,  k  Job,  Van  Peborgh,  k  Anvera. 

13.  —  Du  90.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Anne» 
CathetHne-Philomène  Van  Nyen,  sans  profession ,  contre  Alphonse  De 
Deken ,  fabricant  de  tabacs ,  tous  deux  k  Boom. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  12.  ~  Autoiïsation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Cornélte^ 
Marie^Agathe  Dua ,  k  son  fils  mineur  Pierre-Iean  Bastin, 

CONTRATS   DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  3.  —  Entre  Félix-Jules  Temmerman,  voyageur  de  commerce, 
k  Anvers ,  et  Marie-Louise  Geerts,  négociante,  k  Louvain.  —  Gommn- 
nauté  universelle  avec  modiflcations. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Alfred-Ghislain-Albert  Pietroons ,  sans  profes- 
sion ,  et  Catherine-Josine-Jeanne  Van  Roten ,  poissoonière ,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Gommunautó  d'acquéts. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Frédéric  Bresthaupt ,  négociant ,  k  Anvers ,  et 
Caroline-Élisaheth  Etienne,  sans  profession,  k  Kaiserslautern.  —  Gom- 
munauté  d'acquéts. 

4.  —  Du  6.  —  Entre  Jean  Moonen  ,  sans  profession,  et  Adrienne- Ar- 
nauts  ,  laiüëre ,  tous  deux ,  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

5.  —  Du  6.  —  Entre  Jean^Frangois  Célis ,  cabaretier ,  k  Reeth ,  et 
Sophie  Van  Roy ,  sans  profession,  k  Ruysbroeck.  —  Gommunauté  uni- 
verselle. 

6.  —  Du  7.  —  Entre  JVtco2a«L6nors(,  cordonnier,  et  Jeanne  Swin- 
nen ,  boutiquière ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

7.  —  Du  12.  —  Entre  Pierre  Coppens ,  ouvrier,  k  Eeckeren ,  et  Pau- 
line  Van  Tilburg,  cabaretière,  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

8.  —  Du  12.  —  Entre  Corneille  Michielsen,  menuisier,  et  Caroline- 
Marie-Th érèse  De  Beuckeluer ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Borgerhout. 
—  Gommunauté  universelle. 
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0.  *-^  Du  12.  Siitr*  Framfoiê^Louiê  VandenBroeekj  chef  de  Corpora- 
tion ,  et  Marie-Catherme  d'HoéêUU^&rB ,  s«iw  pi'ofesfiioii ,  tous  dem ,  i 
Anvers.  •*«-  Gonmunaaté  Mf  aio. 

10.  -^  Du  16.  -*  Entro  Armand^Chmrlea-Jfoseph  Lamheaumy  conuD»- 
«onoairo ,  «t  Louisê-Murie  We^féen ,  sana  profossion ,  toiis  dom  è  Awrom. 
—  Communaoté  d*acqudto. 

11.  -^  Do  17.  ^  Entre  Franpois  De  Fos,  ebauffeur,  at  M€urie^eanne 
Lamoen ,  boutiquièro ,  tous  deux  4  Boom.  -*-  Gommunauté  uBiTonello. 

12.  —  Du  17.  ~  Entre  Pierre-Henri  Pauwek^  agont  d'avauraiioaa , 
è  Anvera ,  et  Ihnrieft»*Carolin9  Van  Aken ,  modiste ,  &  Berchem.  — 
Coraoaunattté  d'acquéts. 

13.  —  Du  19.  —  Entre  ^douard^FéiÜB  Nion^  cabaretier,  et  Au§ué' 
tine-Hélène  Charv<^t ,  cabaretière ,  tpus  deux  i  Anvers.  ^  Gommunauté 
legale  avec  modifications. 

14.  —  Du  19.  —  Entre  Gilberi  Jorissen ,  boutiquier ,  et  /eafme-Rwa- 
He  Marie  Van  Ael ,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  ^  Gommnnaulé 
legale. 

15.  —  Du  24.  —  Entre  Jean-Baptiste  Misstaan  ,  coiffeur  ,  et  Joséphine 
Henriette  Bury ,  vouve  Jacobs ,  orfèyre ,  tous  deux  i  Anvers.  •—  Gommo- 
oaoté  universelle. 

16.  —  Du  27.  --  Entre  Désiré  Hendrichx,  chef  de  Corporation,  et 
MariS'Eliêaheth  Wegh^  sans  profession,  toos  deui  k  Anvers.  —  Gom- 
manauté  oniversello. 

17.  —  Du  28.  ^  Entre  Jean-Pierre-Eufène  de  Chaffoye^  courüer  eo 
tabaes,  i  Anvers,  et  Léontine-Fran^oise-AnioinetU  Coeturaets  ^  sans 
profession,  k  Deurne.  —  Séparation  de  biens. 

FAILLITES. 

1.  *-  Qu  16w  -r-Failli:  E»  Magnier  ^  nógociant»  k  Anders*  -- Jugo^ 
commissaire  :  Oboussier.  —  Gurateur :  Van  de  Velde. 

2.  —  Du  21 .  -^  Failli :  Louis  Somers  et  Édouard  Cartauw  ,  brique- 
tiers,  k  Boom.  —  Juge-commissaire  :   Maquinay,  -*  Gurateur  :  Willems, 

3.  —  Du  26.  —  Failli :  dame  J,  Witdoeck,  commerQante  ,  k  Anvers.  — 
Juge-commissairei :  Van  de  Vin.  —  Gurateur  :  CriquiUon. 

4.  —  Du  30.  --  FaiiU  :  Martin  De  Bi^t ,  négociant^  k  Anvers.  —  Juge- 
commissaire:  De  Woel.  —  Gurateur  :  A.  deGottaL 
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Mols  de   Décembre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  4.  ^  Acte  de  dUsolulion  de  la  société  existant  entre 
Éwile  et  Horace  de  Harven ,  courliers  en  marchandises ,  k  Anvers  ,  a 
partir  du  44  novembre  1885.  —  Liquidateur  :  Êmüe  de  Harven, 

2.  ^  Du  4.  —  Acte  de  société  eo  nom  collectif  entre  Édouard 
Creitpi  et  Herman  Gamberi  ,  tous  deux  représentants  de  commerce ,  é 
Anvers,  ayant  pour  objet  la  commission  et  Ie  commerce  de  roeubies  sculp* 
tés  et  d'objets  d'art  d'ltalie  en  général.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  : 
£,  Crespi.  *~  Les  deux  associés  out  la  gestion  et  la  signature  sociales. — 
Durée  :  3  ans  è  partir  du  21  novembre  1885. 

3.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  coUcctif  entre  Fran^ois-Nicolafi 
Havennans^  professeur^  et  Charles^Frangois  Claes ,  commis,  tous 
tleux  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  les  changes  et  Ie  courtage  en  fonds 
publics.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Havermans  et  Claes,  —  Les  deun 
associés  ont  la  gestion  et  Ia  signature  sociales.  -*  Durée  :  10  ans  A  partir 
du  23  novembre  1885 . 

4.  —  Du  8.  —  Proces-verbal  de  Tassemblée  générale  extraordinaire  du 
2D  novembre  1885  des  actionnaires  de  la  société  anonyme  Caisae  anver^ 
aoUe  de  reporta  et  de  dépóts ,  appronvant  Ie  rapport  des  commissaires 
vériGcateurs  et  donnant  décharge  aux  liquidateurs. 

5.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Bernard  Schatte 
elHenrivon  Witberghe ,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  fourrages, 
féveroles ,  noaïs ,  pois ,  etc,  ~  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  B.  Sehoite  et  Ci«. 
-^  Les  deux  associés  ont  ia  signature  sociale.  —  Durée  :  du  24  novem- 
bre 1885  au  31  décembre  1888. 

6.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Julien  Meuten- 
berghs  et  Antoine  Pelzer-Meulenberghs  ,  tous  deux  è  Anvers  ^  ayant  poof* 
objet  Ie  commerce  de  commission.  —  Siège:  Anvers.  —  Firme  :  Meulenr 
herghe  et  Pelzer,  —  Les  deux  associés  ont  la  signature  sociale.  —  Aucune 
opération  ne  pourra  se  faire  que  de  Tacrord  des  deux  associés.  —  Durée  : 
10  ans  k  partir  du  Ut  janvier  1886. 

7.  ^  Du  16.  <^  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif 
Genet  et  Ruhl^  k  partir  dq  31  décepabre  1885. 

8.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Antoine- 
Joeeph  Collin^  négociant,  è  Anvers,  commandité,  et  Eustine^Marie-Pétro- 
nelle-Mélanie   Van  Regemorter  ^   Veuve  Van  Halj  Sophie-Josèphe- Marie 
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Van  Hal^  et  Valentine-Conatance- Marie  Van  Haly  épouse  Lunden^  toutes 
trois  Bans  profession  ,  les  deux  premières  k  Anvers ,  la  troisième  k  Deurne, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  roarchandises  en  général.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  Collin-Van  HaL  —  Collin  a  seul  la  gestion  et  la 
iignalnre  sociales.  —  Darée  :  9  ansè  partir  du  i«  janvier  1886. 

9.  —  Du  20.  ^  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Alphonse  Van 
den  Dries,  k  Borgerhont ,  et  Comeille- Marie  Harkink  et  Fêlix  Keunen  , 
tous  deux  è  Anvers,  ayant  pour  objet  l'exploitation  d*une  laiterie,  è 
Bruxelles.  —  Siège :  Bruxelles.  —  Firmo  :  Van  den  Dries  ,  Harkink  et 
C»«.  —  Durée  :  10  ans  k  partir  du  l»'  janvier  1886. 

10.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Comeille- 
Frangois  De  Clerck^  et  Joseph-Jean  Van  Hemelryck^  tous  deux  employés 
de  commerce^  commandites,  et  Isi  veuve  A.  De  Vleeshouwer  et  Albert 
De  Vleeshouwer,  tous  deux  sans  profession ,  coramanditaires  ,  ayant  pour 
objet  Ie  courtage  maritime ,  les  transports  et  expéditions  de  marchandises, 
les  opérations  d'affrëtement  el  d'armement.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme : 
De  Clerck  et  Van  Hemeldyck,  successeur  de  B.  De  Vleeshouwer.  —  Les 
deux  commandites  ont  la  signature  sociale.  —  Durée:  6  ans  è  partir  du 
15  décembre  1885. 

11.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Théophile  et 
Léon  Van  Peteghem ,  brasseurs ,  è  Willebroeck ,  ayant  pour  objet  Tex- 
ploitation  d'une  brasserie,  sise  k  Willebroeck.  —-Firme:  Van  Peteghem 
frères,  —  Durée :  5  ans  è  partir  du  1««"  décembre  1885. 

12.  —  Du  23.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif 
F.  Wens,  Imbrechts  et  C^*,  k  Anvers,  k  partir  du  12  décembre  1885. 

13.—  Du  25.—  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Georges-Alexandre- 
Joseph' Marie  Bavais ,  Vincent-Joseph-MaiHe  Roch-Bavais  et  Joseph- 
Marie-Pierre-Alphonse  Bavais,  tous  trois  è  Anvers,  ayant  pour  objet 
ie  raffinage  du  sucre  et  tout  ce  qui  s'y  rapporto.  —  Siège :  Anvers.  — 
Frme  :  P,-J.  Bavais-Claessens.  -*  Les  trois  associés  ont  Ia  signature 
sociale.  —  Durée  :  9  ans  k  partir  du  Ier  janvier  1886. 

14. —  Du  25.— Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Frangois  Heymans, 
employé  de  commerce,  k  Borgerhout  et  Alexandre  Faes,  employé,  k 
Mouscron,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  et  la  commission.  —  Siège: 
Anvers.  —  Firme  :  Heymans  et  Faes.  —  Les  deux  associés  ont  la  signa- 
ture sociale.  —  Durée  :  du  l»'  janvier  1886  au  1*'  janvier  1892. 

15.  —  Du  29.  —  Acle  par  lequel  Félix  A.  Retsin,  courtier  maritime, 
k  Anvers  ,  entre  comme  associé  solidaire  dans  la  firme  Kennedy  et  Munter 
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A  Anirers,  qui  deTient  Kennedyy  Hunter  et  C>*.  — Durée:  15  ans  k  partir 
du  1«f  janvier  4886. 

16.  —  Du  29.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  colleciif 
GoossenfhLewis  et  O*^  k  Anyera,  &  partir  du  22  décembre  1885.  —  Liqui- 
dateur  :  Joseph  Goossens, 

aRCÜLAIRES,  PROCÜRATIONS ,  ETC. 

i.  —  Du  1.  —  Procnration  coilectiye  pour  toutes  les  affaire  traitées 
par  la  firme  Jos.  Roeder  et  Ci«,  &  Anvers,  donnée  par  Pauline  Casselette  y 
épouse  et  tutrice  de  Joseph  Roeder  ^  interdit,  k  Alfred  Roeder  et 
Louis  Vrydaghs ,  tous  deux  k  Anvers. 

2.  ^  Du  2.  —  Procuration  donnée  par  Hubert  Duraelen ,  négociant,  k 
Théod.  Harme ,  tous  deux  k  Anvers. 

3.  —  Du  5.  — Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie-Made- 
leine-Catherine  Seldenslagh ,  couturiëre,  contre  son  époux  Pierre-Jean 
De  Bakker,  musicien,  tous  deux  k  Anvers. 

4.  —  Dn  8.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie^ 
üreule  Sas ,  sans  profession  y  contre  son  époux  Jean-Baptiste  Van  Reeth, 
briquetier,  tous  deux  k  Boom. 

5.  —  Du  11.  ^  Procuration  donnée  par  Mendl  frèresy  négociants, 
k  Bemard  Jeiteles ,  tous  k  Anvers. 

6.  —  Du  14.  —  Circulaire  par  laquelle  les  héritiers  B.  De  Vleeschouwer 
annoncent  qu'&]partir  du  14  décembre  1885,  la  firme  B,  De  Vleeschouwer 
k  Anvers ,  a  été  dissoute  et  n'existe  plus  que  pour  sa  liquidation. 

7.  —  Du  16.  —  Procuration  donnée  par  les  héritiers  de  feu  Auguste 
Verachtert  k  Hubert  Verachtert ,  pour  continuer  les  aflEaires  de  la  firme 
A,  Verachtert ,  k  Anvers. 

8.  —  Du  17.  —  Demande  en  séparation  de  biens,  formée  par  Marie- 
Jeanne  Haverhals  ,  particuliere ,  contre  son  époux  Franfois-Joseph  Van 
Opstcd ,  mareband  de  chaussures ,  tous  deux  k  Anvers. 

9.  —  Du  21.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  ipar  Adèle- 
Idalie-Innoncente  Chaudron ,  sans  profession,  contre  son  époux  Louis- 
Adolphe-Gabriel  Cahn ,  actuellement  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers. 

10.  —  Du  21.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Anne- 
Catherine-Octavie  Cartduw ,  boutiquière ,  contre  son  époux  Pierre-Louis 
Somers ,  briquetier,  tous  deux  k  Niel. 

11.  —  Du  26.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Jeanne- 
Sophie  Van  Kets ,  ménagëre ,  contre  son  époux  Alexandre  De  Ryck ,  tous 
deux  k  Anvers. 
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12.  —  Du  28.  r—  Circulaire  par  laquelle  Ceulemans-Basieyns ,  né^o- 
ciant ,  è  Anvers ,  annonce  qu*il  retire  sa  procuration  è  P.-/.  Bastin  ,  qui 
désire  prendre  sa  retraite. 

13.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  Ia  firme  Corty  et  O^ ,  k 
FélixDietz,  employé  de  commerce,  tous  k  Anvers. 

14.  —  Du  30.  —  Circulaire  par  laquelle  la  firme  Corty  et  C^,  k  Anvers, 
annonce  qu*ayant  retiré  sa  procuration  k  Mien  MeuUnberghs ,  elle  Ia 
donne  k  Félix  Dietz, 

15.  —  Du  30.  —  Circulaire  par  laquelle  Ia  firme  W.  Goversen  lootiy 
i  Rotterdam,  s'occupant  des  affaires  de  commission,  ezpédition  et  surveil- 
lance de  grains  et  graines ,  annonce  qu*elle  vient  de  créer  une  filiale  sur 
la  place  d' Anvers. 

16.  —  Du  31.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  des  affaires 
d'assurances ,  en  Belgique ,  donnée  par  The  National  Fire  Insurance 
Corporation  Limited  ^  compagnie  d'assurance  contre  Tiacendie^  k  Lon- 
dres,  è  Harry  Jones ,  k  Anvers. 

17.  —  Du  31.  —  Procuration  donnée  par  Joseph  Legrelle  k  Emile 
Legrelle ,  tous  deux  k  Anvers. 

18.  —  Du  31.  —  Procuration  donnée  par  la  firme  D.  Mauroy  et  C*« 
k  Jean  Dierckx  et  Edmond  Wildt ,  employés ,  tous  è  Anvers. 

19.  —  Du  31.  —  Circulaire  par  laquelle  ƒ.  B,  Van  Dyck  et  Alphonse 
Van  Dycfc ,  négociants ,  annoncent  qu'il  s'associent  avec  leurs  fils  Léon  et 
Fernand  Van  Dycky  sous  la  firme  J.-B.  Van  Dycky  tous  k  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  ^  D«  14.  «^  Aotorisation  de  faire  Ie  comaierce  donnóe  par  Frsat^ 
f oiS' Joseph  Jacohsen ,  commer^anl ,  k  son  épooae  Louiêê^atherine 
Caelewaert,  tous  deux  k  Anvers. 

2.  —  Dn  24.  —  AutorisatioB  de  faire  Ie  commerce  ëonaéfi  ^r  Ja 
veuve  Léonie  Van  der  Smisêen ,  k  Anvers ,  k  sa  fille  mineiine  Uonie  ¥mi 
der  Boodt ,  épouse  de  Jean  De  Deoker ,  braaseur  ,  è  Tamise. 

C0NTRAT8  DE  MARIA6Ë. 

1.  —  Du  4.  —  EnXre  ComeHle-Jean-Baptiste-Alphonse  Comelissen^ 
laitier,  i  Anvers  ,  et  Apolonie-Comélie  GahrislSy  sans  profession,  k  Bei- 
rendrecht.  —  Communauté  universelle. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Louis  Luyckx,  laitier,  k  Berchem,  et  Lupie^f^au- 
rence  Van  Horenbeeck,  servante,  k  Anvers.  —  Communauté  lé^l?. 
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8.  «^  Ihi  5.  —  Enti*e  Gommaire  Frans,  chef  de  eorportion,  et  Adrienne 
De  Veer,  journaliëre ,  tous  deax  &  Anvere.  —  Communauté  uaiverselle. 

4.  —  Du  5.  --^  Entre  Guvtave-Louis  Stuycky  agent  eommercial^  et 
Féiioib-Mélanie-JeHéphine  Pardoriy  rentière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Com- 
munauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  8.  — .  Entre  Pierre- Ferdinand- Louis  Tralhaui ,  batelier  ,  èi 
Anvers^  et  Bosalie-Philomène  Van  Extergem ,  sans  profefssion ,  k  Wille- 
broeck.  —  Communauté  legale. 

6.  ->  Du  8.  —  Entre  César-Louis  Malrait,  négociant,  et  Marie-Thérèse 
Sbhaêpendonek,  négociante,  tous  deux  a  Anvers.—  Communauté  d'acquéts. 

7.  —  Du  9.  —  Entre  Louia^Gabriel  Weddige^  courtier  en  diamants^  el 
Adrienne- Jeanne  Philippus  ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  d'aequéts. 

8.  —  Du  9.  —  Entre  Jean-Baptiate  Vogels ,  chef  de  Corporation ,  et 
PauUne  De  Backer,  sans  profossion  ,  tous  deux  è  Atistruweel.  —  Com- 
munauté universelle. 

9;  —  Du  H.  —  Entre  Constant-Jean-Henri-Comeille  Bisschops^  négo- 
ciant,  k  Anvers,  et  Eugénie-Marie-Henriette  Gérard,  sans  profession  ,  k 
Couvin.  —  Communauté  d^acquéts. 

10.  —  Du  41.  —  Entre  Aimê-Adoïphe  Manéau,  commissioüftaire-exj^é- 
ditear^  et  Marie-Caroline  Van  Riel,  sans  profession,  toüs  deux  k  Anrers. 
—  Communauté  d'acquéts. 

H.  —  Du  12.  ~  Entre  Aiberi  Oyen,  cabaretier,  a  Boi^erhout ,  et 
Jeanne  Asselber^ha ,  cabaretière  ,  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

12.  —  Du  12.  —  Entre  Joseph-Engelbert  Van  Ael ,  lapidafire  et  Anne- 
Marie  Van  Rossum ,  boutüquière ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Commtinatité 
d'tfcq^éts. 

13.  —  Du  12.  —  Entre  Alphonse' Mar  ie- Louis  De  Vos,  négoeiant,  et 
Blanehe^Marie-Conetaneè  Poureeur,  sans  profe«sion,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Comnivnaaté  d*acquét8. 

14.  —  Du  15.  —  Entre  Wilhelm  G&tz,  négociartt ,  k  Anvers ,  et  Emma 
Sim&n ,  £faiis  profession ,  k  Asehaffenbarg.  —  Communauté  d*acqudts  avee 
mo  d  iftcdtio  ns . 

15.  —  Du  15.  —  Entre  Jedn^Marie-Jacques  Lenssens ,  sans  profession, 
k  Alo^ ,  et  Rosal^-Sidonie  De  Ryckere,  veuve  de  Barsen,  cèbaretière,  k 
Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

16.  —  Du  17.  —  Entre  Martin  De  Voght,  gar(;on  de  magasin,  et  Anne^ 
Marie  De  Breucker ,  laitiöre,  tous  deux,  k  Borgerhout.  —  Communauté 
d'acquéts. 
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17.  -•  Du  18.  —  Entre  Augustin^uillaume  RombotUs ,  boalanger  et 
boutiquier ,  et  Marie-Jacqu^ine  Bogaerts  y  sans  profession ,  tous  deux  A 
Lillo-Kruisweg.  —  Gommunaaté  uniyerselle. 

18.  —  Du  21.  —  Entre  GuUlaume^Auguate-Charles  KAtelhokn^  enrö- 
leur  de  marins,  et  Berthe-Amélie  Knipper,  cabaretière,  tous  deux  i 
Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

19.  —  Du28.  —  Entre  Pierre- Augustin  ClaessenSy  cbarpentier^  et 
Marie-Louise-Jeanne  Platte ,  sans  profession ,  tous  deux  i  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 

20.  —  Du  29.  —  Entre  Fran^ois  RaaffeU ,  ouTrier ,  et  Anioinette-Ang^ 
lique  Brahm ,  cabaretière ,  tous  deux  &  Berchem.  —  Gommunauté  legale 
avec  clause  d'ameublissement  de  tous  les  immeubles  futurs. 

21.  ^  Du  29.  <—  Entre  JosephrAntoine^Albert  Bogaerts^  négociant,  et 
Céline^Marie^Fran^oise  BorremanSj  sans  profession  ,  tous  deux  è  Anvers. 
—  Séparation  de  biens. 

22.  —  Du  90.  —  Entre  Adrien  Peetera ,  industriel,  et  Atme^Gertrude 
Libois  ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anyers.  —  Séparation  de  biens. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  4.  ^  Failli :  Épouse  Goubloem  ,  née  /.  Totté^  Teuve  Triest^ 
commer^ante,  &  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Goemaere.  ^  Gurateur : 
Hoefnagels  y, 

2.  —  Du  9.  —  Failli :  G.  Min^es-'Laenen ,  quincaiUier ,  i  Anyers.  — 
Juge-commissaire :  De  WaeU  —  Gurateur  :  Hoefnagels  jf. 

3.  —  Du  17.  -^  Failli :  Joseph  Reinere ,  cafetier ,  &  Anvers.  —  Juge- 
oommissaire  :  De  Braseine.  —  Gurateur  :  De  Decker. 

4.  —  Du  17.  —  Failli :  Jean  De  Vries  ^  colporteur,  i  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  De  Woel,  —  Gurateur :  EUhamp. 

5.  —  Du  17.  —  Failli:  Ch.  Schmelig ^  restaurateur,  &  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Van  de  vin.  —  Gurateur :  Volckerich. 

6.  —  Du  18.  —  Failli :  Aug,  Van  der  Perre,  cafetier-restaurateur ,  k 
Anvers.  —  Juge-commissaire :  Verspreeuwen.  —  Gurateur :  Jaminé. 

7.  —  Dn  24.  —  Failli :  Théodore  Drossert ,  négociant ,  k  Anvers.  •— 
Juge-commissaire  :  De  V^ael.  —  Gurateur :  Elskamp. 

8.  —  Du  91 .  —  Failli :  H.  Hoening^  marchand-tailleur ,  k  Anvere.  — 
Juge-commissaire  :  Van  de  Vin.  —  Gurateur :  Valèrius. 
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